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Séance  du  8 Janvier  1902. 


Présents  : MM.  Faure,  président;  Segrestaa,  vice-président; 

Besse,  secrétaire;  Demay,  trésorier;  Colin,  Videau,  Rôdel, 

Ballande,  Buhan,  Gaden,  Bourgès,  Bordes,  de  Payraud, 

Daney,  Calvet,  Gruet. 

Absent  par  congé  : M.  Maurel. 

M.  le  Président,  s’adressant  à ses  Collègues,  s’exprime  m.  Faure, 
comme  suit  : Question 

de 

Mes  chers  Collègues,  dans  votre  première  séance  de  1901,  je  vous  la. Présidence, 
avais  demandé  de  me  relever  des  fonctions  actives  de  la  Présidence,  et 
d’un  accord  unanime  vous  m’aviez  manifesté  le  désir  de  me  garder  un 
an  encore  à la  tète  de  la  Chambre  de  Commerce. 

L’échéance  que  vous  aviez  fixée  est  aujourd’hui  arrivée,  et,  plus  que 
jamais,  je  sens  la  nécessité  de  rentrer  dans  les  rangs  et  de  laisser  libre 
l’accès  de  la  Présidence  au  plus  digne  de  vos  suffrages. 

Je  n’invoquerai  pas  les  raisons  personnelles  qui  me  portent  à réclamer 
un  repos  nécessaire  après  vingt-trois  années  de  collaboration  à vos 
travaux.  Je  me  préoccupe  exclusivement  du  devoir  qui  s’impose  à ma 
conscience,  comme  à la  vôtre,  de  maintenir  la  Chambre  de  Commerce 
de  Bordeaux  au  rang  élevé  qu’elle  a toujours  occupé  jusqu’ici. 

Dans  toutes  les  carrières  administratives,  des  prescriptions  légales 
fixent  une  limite  à la  durée  des  fonctions. 

Si  ces  prescriptions  n’existent  pas  pour  les  Chambres  de  Commerce, 
vous  ne  pouvez  contester  1 utilité  de  rajeunir  leurs  cadres,  d’appeler 
successivement  aux  fonctions  actives  des  hommes  nouveaux  dans  la 
période  la  plus  féconde  de  leur  vie.  Des  exemples  de  renouvellements 
fréquents  dans  la  présidence  vous  ont  été  donnés  à Paris,  à Marseille,  au 
Havre,  et  vous  devez  avoir  à cœur  de  les  suivre,  en  renonçant  à consi- 
dérer que  le  premier  rang  dans  votre  Compagnie  doit  être  conservé  par 
tradition  à celui  qui  n’est  plus  le  mieux  qualifié  pour  l’occuper. 

Pour  moi,  je  considère  comme  un  devoir  étroit  de  remettre  le  poste 
d’honneur  que  vous  m’avez  confié  depuis  trois  ans,  aux  collègues,  per- 
mettez-moi  de  dire  aux  amis,  qui  m’ont  aidé  à le  remplir  et  qui  vous 
ont  donné  les  preuves  de  leurs  aptitudes  à monter  au  premier  rang. 
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Je  vous  invite  à procéder  à l’élection  d’un  nouveau  Président  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux. 

M.  Segrestaa,  Vice-Président,  répond  : 

Mon  cher  Président,  je  crois  avoir  traduit  très  exactement,  le  1er  jan- 
vier, le  sentiment  unanime  de  tous  mes  Collègues,  en  vous  disant  que,  tout 
en  ne  méconnaissant  pas  l’engagement  que  nous  avions  pris  vis-à-vis  de 
vous,  — et  que  vous  venez  de  rappeler,  — nous  espérions  que  vous 
consentiriez  à remplir  jusqu’au  bout  le  mandat,  — je  ne  dis  pas  conven- 
tionnel, — mais  statutaire,  que  nous  vous  avons  donné. 

J’avoue  que  si  nous  avons  souscrit  aussi  facilement  à cette  espèce  de 
convention,  c’est  que  nous  avions  l’espérance  que  vous  ne  voudriez  pas 
vous  en  prévaloir.  Comme  le  Bureau  tout  entier,  vous  avez  été  nommé 
pour  deux  ans;  nous  vous  demandons  d’achever  ce  mandat  : l’année 
prochaine,  nous  vous  rendrons  votre  liberté. 

Vous  dites,  mon  cher  Président,  que  vous  ne  vous  sentez  plus  capable 
de  présider  la  Chambre  de  Commerce.  Vous  avez  vu  les  sourires  d’incré- 
dulité qui  ont  accueilli  vos  paroles.  Permettez-moi  de  rappeler  qu’en 
parcourant,  hier,  le  registre  de  nos  délibérations,  j’ai  eu  la  satisfaction 
de  constater  que  vous  déteniez  le  record  des  présences,  — vous  avez 
assisté  à cinquante-trois  séances!  — Ne  venez  donc  pas  nous  dire  que 
vous  ne  vous  sentez  plus  la  force  de  diriger  nos  délibérations.  Personne 
mieux  que  vous  n’est  qualifié  ici  pour  cela. 

J’espère  donc,  mon  cher  Président,  que,  revenant  sur  votre  décision, 
vous  consentirez  à finir  le  mandat  que  vos  collègues  vous  ont  unanime- 
ment conféré. 

La  Chambre,  à F unanimité,  applaudit  à la  réponse  de 
M.  Segrestaa  et  insiste  auprès  de  M.  le  Président  pour 
qu’il  revienne  sur  sa  détermination. 

M.  le  Président,  s’adressant  à M.  le  Vice-Président, 
réplique  : 

Je  vous  remercie,  mon  très  cher  Vice-Président,  de  vos  paroles  trop 
aimables.  Mais  ce  n’est  pas  ici  une  question  personnelle;  c’est  l’intérêt 
de  la  Chambre  de  Commerce  qui  est  en  cause...  J’ai  la  prétention  d’avoir 
acquis  assez  d’expérience  pour  en  juger  ainsi...  Je  me  connais  moi- 
même,  et  je  sens  que  je  n’ai  plus  l’ardeur  que  j’avais  il  y a trois  ans. 
J’ai  cherché  à remplir  de  mon  mieux,  pendant  le  temps  que  vous  aviez 
fixé  vous-mêmes,  les  fonctions  que  vous  avez  voulu  me  confier.  J’ai  élé 
sensible  à l’honneur  que  vous  m’aviez  fait  : voici  arrivé  le  terme  du 
contrat  que  vous  avez  accepté;  je  vous  demande,  comme  un  service,  de 
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ne  pas  insister  davantage  et  d’appeler  à la  Présidence  celui  de  nos 
collègues  qui  paraît  tout  désigné. 

M.  Bordes,  ayant  demandé  la  parole,  s’exprime  comme 
suit  : 

Il  y a trois  ans,  Monsieur  le  Président,  je  fus  au  nombre  de  ceux  qui 
firent  opposition  à votre  élection  à la  Présidence;  c’est  qu’alors  je 
n’avais  pas  eu  l’occasion  de  vous  apprécier  comme  je  l’ai  fait  depuis; 
aussi,  je  déclare  aujourd’hui  que  c’est  pour  moi  un  devoir  de  conscience 
que  de  reconnaître  les  services  que  vous  avez  rendus  à la  Chambre  et  au 
Commerce  bordelais  dans  la  haute  mission  qui  vous  a été  confiée.  C’est 
une  justice  que  je  suis  heureux  de  vous  rendre,  en  joignant  mes  instances 
à celles  de  tous  mes  collègues  pour  vous  prier  de  vouloir  bien  encore 
rester  à notre  tète  jusqu’au  terme  de  votre  mandat. 

Tous  les  Membres  s’associent  aux  paroles  de  M.  Bordes. 

M.  Segrestaa  ajoute  les  observations  suivantes  : 

Le  règlement  que  nous  avons  fait  récemment  a prévu  pour  le 
Président  un  mandat  de  deux  ans,  — à chaque  renouvellement  de  la 
Chambre,  — personne,  au  dehors,  ne  comprendrait  que  M.  le  Président, 
ayant  été  nommé  pour  deux  ans,  donnât  sa  démission...  L’année 
prochaine,  à l’occasion  du  renouvellement,  le  moment  sera  mieux 
choisi  pour  poser  la  question  de  la  Présidence,  qui  11e  se  pose  pas 
aujourd’hui. 

M.  le  Président  fait  remarquer  à ses  Collègues  qu’ils  le 
placent  dans  une  situation  bien  délicate,  bien  difficile. 

M.  Buhan  répond  qu’il  est  des  situations  dans  lesquelles, 
en  effet,  011  11e  s’appartient  plus.  Il  demande  à M.  le  Pré- 
sident de  vouloir  bien  s’incliner  devant  le  sentiment 
unanime  de  la  Chambre. 

M.  le  Président, vaincu  par  les  instances  de  ses  Collègues, 
déclare  s’incliner,  mais  à regret,  devant  le  désir  de  ses 
Collègues  qui  sont  pour  lui  des  amis. 

M.  le  Vice-Président,  prenant  la  parole,  dit  : 

Je  sais,  mon  cher  Président,  que  vous  faites  un  véritable  sacrifice,  en 
cédant  à nos  sollicitations  ; je  vous  en  remercie  au  nom  de  la  Chambre 
et,  avec  l’assentiment  de  notre  Président,  je  demande  à la  Chambre  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 


Séance  du  8 Janvier  1902. 


Voyage, 
à Bordeaux,  de 
M.  le  Ministre 
du 

Commerce. 


Grues 

hydrauliques. 

Machinerie. 


Gibert. 

Secours. 


De  Fayolle. 

Jetons 
et  médailles. 


M.  le  Président  entretient  la  Chambre  de  la  visite  que 
se  propose  de  faire  à Bordeaux  M.  Millerand,  Ministre  du 
Commerce,  qui  viendra  présider  le  banquet  de  P Association 
des  Agents  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Il  rappelle  qu’en  1899,  M.  le  Ministre  ainsi  que  son 
Collègue  des  Travaux  publics  avaient  annoncé  leur  venue 
à Bordeaux,  et  qu’ils  avaient  été  empêchés,  au  dernier 
moment,  de  donner  suite  à leur  projet. 

M.  le  Président  pense  que  la  Chambre,  qui,  à cette 
époque  avait  témoigné  à M.  le  Ministre  le  désir  de  le 
recevoir,  voudra,  à l’occasion  de  son  prochain  voyage,  lui 
renouveler  cette  invitation. 

Après  échange  d’observations,  la  Chambre  décide 
qu’une  invitation  sera  adressée  à M.  le  Ministre  du  Com- 
merce. 

M.  le  Président  expose  que  le  Bureau  a cru  devoir 
donner  suite  à 1 adjudication  faite  les  18  septembre  et 
9 octobre  derniers  pour  la  fourniture  des  grues  hydrau- 
liques et  l’extension  de  la  machinerie  destinées  à aug- 
menter l’outillage  de  la  rive  gauche. 

La  Chambre  ratifie  cette  mesure  et  remercie  sonBureau 
d’en  avoir  pris  l’initiative. 

La  Chambre  vote  le  renouvellement,  pour  un  an,  du 
secours  de  25  francs  par  mois  accordé  à l’ancien  ouvrier 
Gibert. 

M.  le  Président  informe  que  M.  Evrard  de  Fayolle, 
après  avoir  donné  ses  soins  au  classement  des  médailles 
et  jetons  dans  le  médaillier  de  la  Chambre,  afait  hommage 
à la  Chambre  de  quelques  spécimens  dont  il  pouvait 
disposer  et  qui  ne  figuraient  pas  dans  sa  collection. 

Ces  médailles  et  jetons,  déposés  sur  la  table,  se  com- 
posent: d’une  grande  médaille  en  bronze  du  baptême  du 
Prince  impérial;  de  deux  jetons  octogones  en  argent  de 


la  Chambre  de  Commerce  de  Bayonne  d’époques  diffé- 
rentes; d’un  jeton  rond  en  argent  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Bayonne  ; de  deux  jetons  ronds  en  argent 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  La  Rochelle,  Louis  XV  et 
Louis  XVI. 

La  Chambre  vote  des  remercîments  à M.  de  Fayolle  et 
décide,  sur  la  proposition  qu’en  fait  M.  le  Président,  de 
faire  imprimer,  comme  annexe  du  volume  Y Histoire 
numismatique  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  le 
Mémoire  complémentaire  adressé  par  M.  de  Fayolle,  le 
5 octobre  dernier,  sous  le  titre:  « Trois  jetons  delà  Chambre 
de  Commerce  de  Bordeaux.  » 

M.  le  Président  présente  un  tableau,  dressé  par  M.  le 
Capitaine  de  port,  donnant  le  relevé  des  navires  qui  ont 
fréquenté  le  port  pendant  l'année  1901. 

Ce  relevé  accuse  2,404  navires  jaugeant  1,397,650  ton- 
neaux à l’entrée,  2,452  navires  jaugeant  1,403,653  ton- 
neaux à la  sortie,  soit  132  navires  faisant  42,098  tonneaux 
de  plus  qu’en  1900. 

M.  le  Président  informe  la  Chambre  de  son  projet  de 
se  rendre  à Paris  avec  M.  Millet,  Ingénieur,  pour  chercher 
à obtenir  de  la  Compagnie  du  Midi  un  nouvel  aménage- 
ment des  voies  ferrées  des  Docks  de  nature  à donner  satis- 
faction au  commerce  des  bois  et  des  poteaux  de  mine, 
en  diminuant  les  inconvénients  qui  résultent  des  inter- 
ruptions de  circuit  occasionnées  par  les  travaux  de  la 
deuxième  Forme  de  radoub. 

M.  le  Président  ajoute  qu’il  s’occupera  également  des 
diverses  affaires  en  suspens  dans  les  Ministères,  à savoir: 
l’exploitation  de  la  Forme  de  radoub;  le  subside  de 
375,000  francs  à fournir  à l’État  pour  la  construction  des 
appontements  de  Queyries;  l’avance  de  250,000  francs  à 
faire  à l’État  pour  la  construction  du  troisième  circuit 


Port 

de  Bordeaux. 


Docks. 


Voies  ferrées. 
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Emprunt  de 
500,000  francs. 


Entrepôt. 

Décortication 
des  cafés. 


Marine 

marchande. 


Médaillier. 


Marchés 
à terme. 


téléphonique  Bordeaux-Paris;  l’autorisation  nécessaire 
pour  l’augmentation  de  l’outillage  de  la  rive  gauche. 

M.  le  Président  informe  aussi  la  Chambre  que  l’emprunt 
de  500,000  francs,  autorisé  par  le  décret  du  23  août  1901 
pour  l’augmentation  de  l’outillage,  a été  intégralement 
souscrit  dans  la  journée  du  6 courant. 

M.  le  Vice-Président  communique  une  lettre  qui  lui  a 
été  adressée. 

Par  cette  lettre,  datée  du  4 janvier,  le  signataire, 
M.  Cathalot,  demande  à la  Chambre  de  faire  établir  dans 
l’Entrepôt  une  machine  à décortiquer  les  cafés. 

Il  rappelle  que  cette  question  a été  déjà  agitée  en  1894 
et  en  1897,  mais  sans  recevoir  de  solution. 

La  demande  dont  il  s’agit  est  renvoyée  à la  Commission 
d’Entrepôt. 

M.  le  Secrétaire  présente  : 

1°  Un  exemplaire  d’une  pétition  des  Armateurs  contre 
les  articles  2,  4 et  6 du  projet  de  loi  sur  la  Marine 
marchande. 

Ce  document  est  renvoyé  à l’examen  de  M.  Ballande. 

2°  Une  lettre  de  M.  P.  H.  Rémon,  de  Paris,  transmet- 
tant sa  facture  montant  à 935  francs  pour  fourniture 
de  la  table-vitrine. 

Le  paiement  de  cette  facture  est  autorisé. 

3°  La  communication  faite  par  M.  Henry  Pupin,  de 
Paris,  d’un  exemplaire  de  la  protestation  de  la  Fédération 
libre-échangiste  internationale  contre  le  projet  de  loi  sur 
les  marchés  à terme. 

M.  le  Vice-Président  rappelle  qu’il  a été  chargé  de 
préparer  un  rapport  sur  cette  question  : il  en  poursuit 
l’étude. 


En  dernier  lieu,  M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du 
compte  rendu  suivant  de  la  séance  tenue  le  mardi  7 
janvier  par  la  Commission  de  FOutillage  du  port  : 


Présents  : MM.  Faure,  président;  Segrestaa,  vice-prési- 
dent; Demay,  trésorier;  Colin;  Ballande;  Buhan;  Bordes; 
Danev;  Gruet;  ainsi  que  MM.  Voisin,  ingénieur  en  chef,  et 
Labeille,  ingénieur  du  Service  maritime. 

Excusés  : MM.  Besse,  secrétaire,  et  Bourgès. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  M.  Millet  ne  peut  assister 
à la  réunion,  se  trouvant  empêché  par  une  enquête  à la  Mairie, 
dans  laquelle  il  est  commissaire  enquêteur. 


Commission 
de  l’Outillage  du 
port. 


En  premier  lieu,  la  Commission  a examiné  la  question  de  Grues- 
l’application  du  tarif  des  grues.  Tarif. 

M.  le  Président,  après  avoir  rappelé  les  circonstances  qui 
ont  fait  naître  la  question,  a donné  lecture  de  la  note  suivante 
rédigée  à ce  sujet  par  M.  l’Ingénieur  de  la  Chambre  de 
Commerce,  et  proposant  en  conclusion  d’accepter  la  tarifi- 
cation des  heures  cumulées  quand  une  grue  passe  sans 
interruption  de  travail  et  sous  la  direction  du  même  arrimeur 
d’un  navire  à un  autre  appartenant  à la  même  Compagnie  ou 
au  même  armateur  : 

Depuis  le  mois  de  décembre  1898,  les  grues  à vapeur  et  les  grues 
hydrauliques  de  la  Chambre  de  Commerce  sont  louées  à l’heure  suivant 
un  tarif  à base  décroissante. 

Selon  qu’une  grue  est  louée  pour  un  nombre  d’heures  plus  ou  moins 
grand,  le  prix  moyen  de  l’heure  varie  : ainsi  il  est  de  10  francs  si  la 
grue  n’est  louée  qu’une  heure,  de  7 francs  si  la  grue  est  louée 
deux  heures;  de  3 fr.  33  si  la  grue  est  louée  trois  heures;  de  4 fr.  50 
si  la  grue  est  louée  quatre  heures,  et  uniformément  de  4 francs  si 
la  grue  est  louée  plus  de  quatre  heures,  et  quel  que  soit  le  nombre 
d’heures. 

L’article  18  du  décret  de  concession  stipule  que  les  engins  de  char- 
gement et  de  déchargement  sont  mis  à la  disposition  des  navires  dans 
l’ordre  des  demandes. 

Enfin,  l’article  32  (Application  du  tarif  des  engins)  dit  : « Les  taxes 
pour  l’usage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui  a fait  la  demande  prévue 
à l’article  18.  » 
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D’après  l’article  18,  la  grue  appartient  au  navire  pour  lequel  une 
demande  a été  présentée  en  temps  opportun. 

Mais  la  taxe  est  due  par  celui  qui  a fait  la  demande. 

Un  arrimeur,  ayant  k sa  disposition  une  grue  et  deux  navires  à quai, 
fait  travailler  la  grue  pendant  trois  heures  par  exemple,  pour  un  navire, 
et  la  passe  sans  interruption  à l’autre  navire  où  elle  travaillera  sept 
heures.  La  grue  aura  ainsi  travaillé  dix  heures;  quelle  somme  doit  payer 
l’arrimeur?  Si  l’on  regarde  la  grue  comme  appartenant  au  navire,  il 
devra  payer  : trois  heures  pour  le  premier,  soit  16  francs;  sept  heures 
pour  le  second,  soit  28  francs;  total,  44  francs. 

Si,  au  contraire,  on  considère  que  l’arrimeur  ayant,  par  des  demandes 
faites  en  temps  voulu,  le  droit  de  se  servir  de  la  grue,  peut  en  disposer 
à sa  convenance  pour  les  deux  navires,  il  n’acquittera  que  la  taxe 
relative  à dix  heures  de  travail,  soit  40  francs. 

Si  deux  navires  voisins  travaillent  successivement  avec  une  même 
grue,  mais  sont  chargés  par  deux  arrimeurs  différents,  c’est  toujours  la 
taxe  afférente  à chaque  navire  qui  est  appliquée. 

Quand  c’est  le  même  arrimeur  qui  opère  sur  les  deux  navires,  il  ne 
supporte  que  la  taxe  correspondante  à la  somme  des  heures  de  travail. 

Il  semble  que  cette  dernière  manière  de  faire  est  en  désaccord  avec 
l’esprit  du  tarif  combiné  avec  l’article  18.  Mais  elle  est  appliquée 
depuis  l’origine. 

Voici  comment  il  est  procédé  : 

Au  lieu  de  déclarer  que  la  grue  a travaillé  par  exemple  trois  heures 
sur  un  navire  et  sept  heures  sur  le  suivant,  on  déclare  cinq  heures  sur 
chaque  navire,  et  la  somme  perçue  est  deux  fois  20  francs,  soit40  francs. 
D’autres  fois,  on  ne  fait  figurer  qu’un  seul  navire  sur  la  feuille  d’emploi 
des  grues,  et  l’on  passe  les  autres  sous  silence.  Autrement  dit,  on 
s’arrange  toujours  pour  appliquer  le  tarif  minimum  que  comporte  le 
nombre  total  d’heures  de  travail  d’une  journée. 

Au  dire  du  personnel  des  grues,  c’est  toujours  ainsi  qu’il  a été  procédé. 

Il  arrive  que  certaine  Compagnie  a trois  navires  k quai  en  même 
temps  et  cinq  grues  k sa  disposition,  elle  prétend  les  faire  passer 
à sa  convenance  d’un  navire  k l’autre  autant  de  fois  qu’elle  le  veut  dans 
une  même  journée,  sans  appliquer  la  redevance  spéciale  due  au  nombre 
d’heures  de  travail  effectuées  à chaque  navire,  mais  simplement  la 
redevance  minima  pour  chaque  grue  correspondant  au  nombre  total 
d’heures  de  travail  qu’elle  a effectuées  dans  la  journée.  C’est  ainsi,  dit-elle, 
qu’elle  a toujours  procédé. 

Il  importe  que  la  Chambre  de  Commerce  soit  au  courant  de  cette 
manière  d’interpréter  le  tarif,  et  fixe  la  règle  h suivre. 
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La  pratique  admise  est  évidemment  désavantageuse  pour  la  Chambre 
de  Commerce.  Mais  je  crois  qu’aujourd’hui  ilestbien  difficile  de  modifier 
les  errements  admis. 

J’ai  examiné  les  documents  relatifs  à l’enquête  publique  qui  fut  faite 
lorsque  la  Chambre  demanda  à être  autorisée  à substituer  un  tarif  à 
l’heure  au  tarif  à la  journée,  et  je  n’v  ai  rien  trouvé  qui  permette  d’élucider 
la  question  en  litige. 

Afin  d’avoir  une  idée  de  la  différence  des  perceptions  pouvant  résulter 
des  deux  manières  d’interpréter  le  tarif,  il  a été  dressé  un  état  donnant 
la  perception  en  appliquant  le  tarif,  par  navire,  et  en  l’appliquant  aux 
heures  cumulées  sans  distinction  de  navire.  Le  tableau  ci-joint  donne 
le  résultat  pour  la  période  du  1er  au  31  décembre;  il  se  traduit  par  une 
perte  de  42  francs  pour  la  Chambre  de  Commerce. 

La  mesure  consistant  à appliquer  la  taxe  par  navire  n’atteindrait 
d’une  manière  appréciable  que  les  Compagnies  ayant  fréquemment 
plusieurs  navires  de  faible  tonnage  à quai  en  même  temps. 

Ainsi  la  différence  de  42  francs,  relative  au  mois  de  décembre,  serait 
supportée  pour  28  francs  par  la  Compagnie  des  Bateaux  h vapeur  du 
Nord;  pour  8 francs  parla  Compagnie  des  Vapeurs  nantais;  et  pour 
6 francs,  par  MM.  Bossut  et  Plichon. 

Je  crois  que  l’application  du  tarif,  en  comptant  le  travail  des  grues 
par  navire,  est  conforme  à l’esprit  du  décret.  Les  comptes  dressés 
suivant  cette  interprétation  ont  été  acceptés  par  quelques  arrimeurs 
et  refusés  par  d’autres.  Il  faut  donc  que  la  Chambre  fixe  la  règle  à 
suivre. 

Si  nous  étions  au  début  de  l’application  du  tarif  à l’heure,  je  serais 
d’avis  de  compter  les  heures  par  navire;  mais,  étant  donnés  les  erre- 
ments sanctionnés  par  le  passé,  je  crois  préférable  de  nous  résoudre  à 
accepter,  pour  l’avenir,  la  tarification  des  heures  cumulées,  quand  une 
grue  passe,  sans  interruption  de  travail,  d’un  navire  à un  autre  appar- 
tenant à la  même  Compagnie,  ou  au  même  armateur. 

Après  échange  d'observations  avec  M.  l'Ingénieur  en  chef, 
la  Commission  est  d’avis  que  la  conclusion  proposée  par 
M.  l'Ingénieur  Millet  doit  être  admise,  et  elle  décide  d’en  faire 
la  proposition  à la  Chambre. 

La  Chambre  adopte  ces  conclusions. 

Passant  à l'examen  de  la  question  d’exploitation  de  la 
forme  de  radoub,  et  après  avoir  entendu  la  lecture  des  lettres 
adressées  à la  Chambre,  par  M.  le  Ministre  des  Travaux 


Forme 
de  radoub. 

Exploitation. 
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publics  (1),  sous  les  dates  des  21  et  26  décembre,  les  Membres 
de  la  Commission  ont  échangé  des  observations  avec  M.  l’In- 
génieur en  chef. 

M.  le  Président  a rappelé  que  la  question  avait  été  déjà 
agitée  à la.  Chambre  il  y a quelques  années,  mais  que  cette 
dernière,  reculant  devant  les  responsabilités  qu'elle  pourrait 
encourir,  avait  constamment  et  énergiquement  refusé  de  se 
charger  de  la  concession  des  Formes  de  radoub. 

Il  expose  que  la  situation  ne  lui  parait  pas  changée  et 
qu’il  est  effrayé,  tout  comme  l'étaient  ses  prédécesseurs,  de 
la  responsabilité  qu’encourrait  la  Chambre. 

Il  ajoute  qu’il  n’envisage  pas  les  avantages  que  le  Com- 
merce retirerait  de  cette  exploitation  par  la  Chambre  de 
Commerce. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  combat  cette  opinion;  il  ne  partage 
pas  les  préoccupations  de  la  Chambre:  il  est  d’avis  que  les 
précédents  autorisent  à penser  que  la  responsabilité  n'est  pas 
à redouter. 

Il  explique  que  le  but  de  l’État  en  chargeant  les  Chambres 
de  Commerce  de  l’exploitation  de  ces  engins  est  de  les  mettre 
à la  disposition  du  Commerce,  en  évitant  les  frais  d'intermé- 
diaire, et  ajoute  que  les  Ingénieurs  du  Service  maritime  et 
leurs  agents  se  mettront  avec  empressement  à la  disposition 
de  la  Chambre  de  Commerce  pour  lui  prêter  leur  concours  en 
vue  de  la  direction  ou  du  fonctionnement  de  cette  exploitation. 

M.  Buhan  partage  les  craintes  exprimées  par  M.  le  Prési- 
dent au  sujet  de  la  responsabilité  qui  découlerait  pour  la 
Chambre  de  l’exploitation  de  la  Forme  de  radoub. 

Il  est  d’avis  que  la  Chambre  ne  peut  pas  assumer  cette 
responsabilité,  à moins  de  trouver  à se  faire  assurer  contre 
tout  risque. 

Au  surplus,  il  ne  voit  pas,  dans  l'exploitation  par  la 
Chambre,  une  économie  pour  le  Commerce;  un  corps  consti- 
tué ne  pouvant  administrer  aussi  économiquement  qu’un 
particulier  directement  intéressé. 

Les  tarifs  actuels  sont  très  bas;  plus  bas  qu’en  aucun 


(])  Voir  cotte  lettre  à la  séance  du  24  décembre  1901. 
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autre  port.  Quelle  amélioration  pourrait-on  donc  espérer  à 
cette  situation? 

Il  ne  l’entrevoit  pas. 

M.  Bordes  parle  de  l’opposition  que  les  industriels  s’occu- 
pant de  réparations  de  navires  pourront  faire  au  projet  de 
concession  à une  Chambre  de  Commerce. 

M.  le  Président  indique  qu'une  protestation  est  en  effet 
parvenue  à la  Chambre.  Elle  émane  de  MM.  Labat  et 
Limouzin  qui  l'ont  formulée  dans  une  lettre  adressée  à la 
Chambre,  sous  la  date  du  28  décembre,  et  dans  laquelle  ils 
déclarent  qu'ils  étaient  prêts  à se  présenter  à l'adjudication 
qui  avait  été  annoncée. 

Comme  M.  Buhan,  il  constate  que  les  prix  de  Bordeaux 
sont  inférieurs  à ceux  des  autres  ports,  et  que  le  fonction- 
nement actuel  donne  satisfaction  au  Commerce  : il  ne  voit 
pas  de  motifs  pour  modifier  cette  situation. 

Après  discussion  générale,  la  Commission  est  unanime  à 
reconnaître  qu’en  tous  cas  la  Chambre  ne  pourrait  accepter 
d’être  chargée  de  l’exploitation  de  la  Forme  de  radoub  que 
tout  autant  qu’elle  trouverait  la  possibilité  de  se  garantir  par 
une  assurance  contre  toute  responsabilité. 

La  Commission  a cru  devoir  attendre,  pour  poursuivre 
l’étude  de  la  question,  le  résultat  de  la  conférence  avec  le 
Directeur  de  la  navigation  au  Ministère  des  Travaux  publics, 
à laquelle  M.  le  Président  a été  convié  par  la  lettre  précitée 
du  26  décembre. 

M.  le  Président  ajoute  qu’ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  le 
compte  rendu  de  la  Commission  il  a été  invité  à aller 
conférer  avec  M.  Jozon  au  sujet  de  la  question  de  l’exploi- 
tation de  la  Forme  de  radoub  par  la  Chambre.  Il  s’inspi- 
rera des  idées  qui  ont  été  échangées  à la  Commission. 

La  Chambre  décide  qu’en  présence  des  risques  que  lui 
ferait  courir  l’exploitation,  et  vu  les  conditions  de  l’ex- 
ploitation présente  qui  sont  plus  avantageuses  à Bordeaux 
que  dans  les  autres  ports,  il  n’y  a pas  lieu  de  modifier 
l’ordre  des  choses  actuel. 
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vides. 
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M.  Gruet,  rappelant  les  réclamations  du  commerce  des 
cafés,  au  sujet  des  exigences  de  la  Douane  pour  les  opéra- 
tions en  entrepôt,  fait  savoir  que  deux  des  questions  ont 
reçu  une  solution. 

Pour  les  sacs  vides,  M.  le  Ministre  a répondu  par  une 
fin  de  non-recevoir  absolue. 

Quant  à la  tare  légale,  M.  le  Directeur  des  Douanes  de 
Bordeaux  a donné  satisfaction  en  se  bornant  à exiger  du 
négociant  qui  veut  bénéficier  de  la  tare  légale  une  décla- 
ration attestant  que  l’opération  n’a  pas  pour  but  la 
transformation  de  la  marchandise. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  2ô  Décembre  1901.  — Monsieur  le  Président,  la  Chambre 
de  Commerce  de  Bordeaux  m’a  adressé  une  délibération,  aux  termes  de 
laquelle,  cette  Compagnie  offre  d’avancer  à l’Etat  une  somme  de 
230,000  francs  en  vue  de  la  création  d’un  troisième  circuit  téléphonique 
Paris-Bordeaux. 

Il  semble  résulter  de  cette  délibération  que,  pour  se  procurer  la  plus 
grande  partie  des  fonds  de  cette  avance,  la  Chambre  compte  user  de  la 
faculté  d’emprunt  qui  lui  avait  été  accordée,  par  décision  ministérielle 
du  6 mai  1891,  en  vue  de  la  réalisation  du  capital  de  420,000  francs 
nécessaire  pour  l’avance  relative  au  premier  circuit  Paris-Bordeaux, 
avance  qui  n’a  occasionné,  en  fait,  qu’un  emprunt  de  210,000  francs 
seulement,  l’autre  moitié  ayant  été  couverte  au  moyen  d’un  prélèvement 
direct  sur  les  disponibilités  des  services  commerciaux. 

Or,  s’il  eût  été  admissible  avant  la  loi  du  9 avril  1898  de  faire  revivre, 
dans  ces  conditions,  la  décision  ministérielle  précitée  du  6 mai  1891,  il 
n’en  est  plus  de  même  depuis  que  l’article  22  de  ladite  loi  a expressé- 
ment disposé  que  les  emprunts  contractés  par  les  Chambres  de  Com- 
merce en  vue  de  l’établissement  de  lignes  téléphoniques  ne  peuvent  être 
autorisés  que  par  décret.  Par  suite,  une  nouvelle  émission  d’obligations 
pour  un  capital  de  210,000  francs  n’aurait  pas  de  base  légale  et  l’on 
doit,  dès  lors,  considérer  que  la  faculté  d’emprunt  accordée  par  déci- 
sion ministérielle  susmentionnée  est  entièrement  éteinte. 

Comme,  d’autre  part,  les  ressources  disponibles  des  services 
commerciaux  de  la  Chambre,  qui,  d’après  le  budget  supplémentaire  de 
1901,  s’élèveraient,  au  31  décembre  de  cet  exercice,  à 178,510  trancs 
environ,  et  sur  lesquelles  la  Chambre  avait  décidé,  par  sa  délibération 
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susvisée,  de  prélever  le  surplus  des  fonds  nécessaires  pour  l’avance 
nouvelle,  sont  insuffisantes  pour  faire  face  à la  totalité  de  cette 
avance,  votre  Compagnie  serait  dans  la  nécessité  de  recourir  à une 
nouvelle  autorisation  d’emprunt,  dans  la  forme  stipulée  par  la  loi  du 
9 avril  1898.  Je  suis,  d’ailleurs,  tout  disposé  à soumettre  à la  signature 
de  M.  le  Président  de  la  République  un  projet  de  décret  en  ce  sens. 

Mais  je  vous  prierai,  au  préalable,  de  me  faire  parvenir  copie  de  la 
nouvelle  délibération  que  la  Chambre  croira  devoir  prendre  sur  cette 
question  et  qui  mentionnera  : 1°  le  montant  exact  de  l’emprunt  projeté  ; 
2°  le  taux  d’intérêt  maximum  et  la  période  d’amortissement;  3°  les 
ressources  à l’aide  desquelles  il  serait  fait  face  au  service  des  intérêts. 

Il  a été  répondu  : 

28  Décembre  1901.  — Monsieur  le  Ministre,  vous  nous  avez  fait 
l’honneur  de  nous  écrire,  le  26  de  ce  mois,  pour  nous  adresser  diverses 
observations  au  sujet  de  l’offre  que  nous  avons  faite  à l’État  de  lui 
avancer  une  somme  de  230,000  francs  en  vue  de  la  création  d’un 
troisième  circuit  téléphonique  Paris-Bordeaux,  dont  l’établissement 
répond  à un  besoin  impérieux. 

Nous  avons  l’honneur,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  fournir,  au  sujet 
de  l’opération  dont  il  s’agit,  les  explications  qui  suivent  et  qui  nous 
paraissent  de  nature  à répondre  aux  objections  qu’a  soulevées  de  votre 
part  notre  demande. 

En  1891,  nous  avons  été  autorisés  à contracter  pour  le  premier  circuit 
téléphonique  un  emprunt  de  420,000  francs. 

Cet  emprunt  a été  divisé  en  deux  parties  : 

210,000  francs,  négociés  au  public, 

210.000  francs,  souscrits  par  la  Chambre  de  Commerce  pour 
emploi  de  ressources  disponibles. 

420.000  francs. 

Cet  emprunt  ne  peut  être  remboursé  par  anticipation  d’après  la  juris- 
prudence établie. 

Sur  cet  emprunt  : 168,300  francs  ont  été  amortis  de  1892  à 1901, 
231,300  francs  restent  à amortir  de  1902  à 1911  suivant  le  tableau 
d’amortissement  adopté. 

La  somme  avancée  à l’Administration  pour  le  premier 


circuit F.  420.000  » 

a été  remboursée  par  l’État  à concurrence  de 399.936  04 

par  les  encaissements  opérés  jusqu’à  ce  jour,  et  il  ne  

reste  qu’un  découvert  de F.  20.043  96 

sur  ladite  avance. 
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Dans  cette  situation,  la  Chambre  n’a  nullement  demandé  à contracter 
un  nouvel  emprunt  pour  le  troisième  circuit  projeté. 

La  nouvelle  avance  de  250,000  francs  offerte  à l’Administration  est 
gagée  par  les  251,000  francs  non  amortis  sur  l’emprunt  de  1891  et  il  est 
certain  que  les  versements  du  produit  brut  des  recettes  des  deux 
circuits  suffiront  largement  à payer  les  annuités  de  l’emprunt  de  1891 
(de  1902  à 1911). 

En  tout  cas,  si,  contre  toutes  prévisions,  des  insuffisances  se  produi- 
saient, la  Chambre  serait  toujours  sûre  d’v  pourvoir  à l’aide  des  dispo- 
nibilités de  son  budget  commercial. 

Nous  espérons,  Monsieur  le  Ministre,  que  ces  explications  vous 
démontreront  la  possibilité  où  se  trouve  la  Chambre  de  Commerce 
d’effectuer  l’avance  offerte  par  elle  à l’État,  et  que  vous  voudrez  bien 
accorder  l’autorisation  qui  nous  permettra  de  la  réaliser. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  adresse  la  communication 
suivante  : 

30  Décembre  1 901.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser  copie  d’une  lettre  de  M.  le  Ministre  du  Commerce,  de  l’Indus- 
trie, des  Postes  et  Télégraphes  faisant  connaître  les  objections  formu- 
lées par  M.  le  Ministre  des  Finances  sur  la  demande  de  la  Chambre  de 
Commerce  relative  au  prélèvement  d’une  somme  de  375,000  francs  sur 
les  disponibilités  des  péages  institués  h son  profit,  en  vue  des  travaux 
de  prolongement  de  l’appontement  public  de  Queyries. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  provoquer  les  observations  de  cette 
Compagnie  sur  les  aléas  signalés  par  M.  le  Ministre  des  Finances,  et 
l’inviter  à présenter,  s’il  y a lieu,  de  nouvelles  propositions  en  vue  de  les 
faire  disparaître. 

Dépêche  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  à M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics. 

Paris,  le  1 7 Décembre  1901 . — Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue, 
ainsi  que  je  vous  en  informais  à la  date  du  14  novembre  dernier,  j’ai 
consulté  M.  le  Ministre  des  Finances  au  sujet  du  projet  présenté  parla 
Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  et  tendant  à obtenir  l’autorisation  de 
prélever  sur  les  disponibilités  des  péages  existant  à son  profit,  au  port  de 
cette  ville,  une  somme  de  375,000  francs  en  vue  de  l’agrandissement  de 
l’appontement  public  de  Queyries. 

Je  signalais  à notre  Collègue  que  la  réalisation  du  projet  serait  suscep- 
tible d’entraîner,  en  1902  et  en  1903,  eu  égard  aux  charges,  un  déficit 
passager  s’élevant  à 41,286  francs;  mais  je  lui  faisais  observer,  en  même 
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temps,  que  cette  situation  déficitaire  est  plus  apparente  que  réelle, 
puisque,  d’après  les  renseignements  fournis  par  votre  Administration, 
la  Chambre  n’aura  pas  vraisemblablement,  au  contraire  de  ce  qui  est 
prévu  par  le  projet,  à faire  face  au  versement  du  subside  antérieurement 
autorisé  de  1 ,500,000  francs,  lequel  sera  échelonné  sur  les  exercices  1902, 
1903  et  1904,  selon  le  degré  d’avancement  des  travaux  de  la  deuxième 
forme  de  radoub,  auxquels  il  est  destiné. 

Dans  la  réponse  qu’il  vient  de  m’adresser,  M.  Caillaux  fait  remarquer 
que  la  Chambre  de  Commerce  pourrait  se  trouver  dans  un  délai  plus 
court  que  le  délai  vraisemblable  escompté  par  le  Département  des  Tra- 
vaux publics,  ou  s’il  se  produisait  un  fléchissement  dans  les  produits  de 
péage.  Or,  dans  la  dernière  période  quinquennale,  les  recouvrements  ont 
été,  pour  les  trois  années  1896,  1897  et  1899,  inférieurs  à la  moyenne 
escomptée,  ainsi  qu’il  résulte  du  tableau  suivant  : 1896,  649,000  francs; 
1897,  655,000  francs;  1898,  705,000  francs;  1899,  668,000  francs; 
1900,  728.000  francs.  Moyenne,  681,000  francs.  D’où  il  suit  que  l’éven- 
tualité d’une  insuffisance  de  recette  doit  être  envisagée. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  lui  paraît  pas  possible  de  donner  son 
adhésion  aux  propositions  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  et 
il  estime  que  les  bases  en  devraient  être  modifiées  de  manière  à faire 
reposer  la  combinaison  sur  des  données  moins  aléatoires. 

En  présence  des  objections  ci-dessus  de  notre  Collègue,  il  ne  me 
parait  pas  possible  de  soumettre,  dès  à présent,  au  Conseil  d’État  le 
projet  de  décret  tendant  à autoriser  le  prélèvement  des  375,000  francs 
dont  il  s’agit,  tel  qu’il  avait  été  préparé  d’accord  avec  nos  deux  Adminis- 
trations. 

Je  ne  puis,  en  conséquence,  Monsieur  le  Ministre  et  cher  Collègue,  que 
vous  retourner  ci-joint  le  dossier  de  l’affaire,  en  vous  priant  de  vouloir 
bien  me  faire  connaître,  après  nouvel  examen,  votre  avis  sur  les  modifi- 
cations qui  pourraient,  le  cas  échéant,  être  apportées  au  projet  primitif, 
afin  de  donner  suite  aux  propositions  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Bordeaux. 

Il  a été  répondu  à M.  le  Ministre  du  Commerce  : 

3 Janvier  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  reçu,  par 
l’intermédiaire  de  M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  la  dépêche,  en  date  du 
17  décembre,  par  laquelle  M.  le  Ministre  du  Commerce  énonce  les  obser- 
vations qui  ont  été  faites  à notre  projet  tendant  à obtenir  l’autorisation 
de  prélever  sur  les  disponibilités  des  péages  existant  au  Port  de 
Bordeaux  une  somme  de  375,000  francs  en  vue  de  l’agrandissement  des 
appontements  de  Queyries. 
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11  est  fait  ressortir  dans  cette  dépêche  que  notre  prévision  relative- 
ment à l’encaissement  des  droits  de  tonnage,  fixée  à 700,000  francs  par 
an,  est  au  dessus  de  la  moyenne  des  cinq  dernières  années  et  doit, 
conséquemment,  être  ramenée  h 681,000  francs  et  que,  d’un  autre  côté, 
la  réduction  de  ce  chiffre  pourrait  impliquer  un  déficit  passager  pour 
les  années  1902  et  1903. 

Les  appréhensions  que  pouvait  avoir  l’Administration  à cet  égard 
n’ont  plus  de  raison  d’être  maintenues  en  présence  des  résultats  de 
l’exercice  1901  indiqués  dans  la  copie,  que  nous  avons  l’honneur  de  vous 
transmettre  sous  ce  pli,  du  compte  tel  qu’il  sera  établi  officiellement 
pour  être  soumis  h l’approbation  de  l’Administration  supérieure. 

La  disponibilité  au  31  décembre  1901,  qui  est  de  1,919,883  fr.  28, 
combinée  avec  l’estimation  de  681,000  francs,  admise  par  votre  dépêche 
pour  les  produits  annuels  du  droit  de  tonnage,  assure  pleinement  le  paie- 
ment des  charges  de  l’opération,  ainsi  que  le  démontre  le  tableau  annexé. 

Nous  espérons,  Monsieur  le  Ministre,  qu’après  l’examen  des  docu- 
ments que  nous  vous  adressons,  vous  voudrez  bien  nous  donner  l’auto- 
risation, que  nous  avons  sollicitée,  de  prélever  les  373,000  francs 
nécessaires  à la  construction  des  appontements  de  Queyries  sur  les  dis- 
ponibilités des  droits  de  tonnage. 

MM.  Maurel  et  H.  Prom,  à Bordeaux,  adressent  la 
lettre  suivante  : 

2 Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  remettre  sous  ce  pli  copie  d’une  lettre  que  nous  adressons  à 
M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime. 

Nous  espérons,  Monsieur  le  Président,  que,  soucieux  des  intérêts  de 
notre  port,  vous  voudrez  bien  appuyer  notre  réclamation  et  veiller  à ce 
que  des  ordres  soient  donnés  pour  le  maintien,  en  bon  état,  de  tout 
l’outillage  maritime  de  notre  Bassin  à flot. 

Lettre  de  MM.  Maurel  et  Prom  à M.  l’Ingénieur  en  chef 
du  Service  maritime. 

2 Janvier  1902.  — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  nous  avons  l’hon- 
neur de  vous  présenter  notre  respectueuse  mais  très  vive  protestation 
contre  le  mauvais  fonctionnement  des  portes  de*  la  grande  écluse  des 
Docks.  Ce  fâcheux  état  de  choses  a failli  faire  manquer  sa  sortie  et  la 
marée  à notre  vapeur  Richelieu. 

Mardi  soir  31  décembre,  ce  vapeur  se  trouvait  dans  la  grande 
écluse  à 8 heures  et  demie  pour  effectuer  sa  sortie  à 9 heures.  Mais  au 
moment  où  l’on  voulut  manœuvrer  pour  l’ouverture  des  portes  de  flot, 


il  fut  impossible  de  les  faire  fonctionner.  Des  aussières  furent  frappées 
sur  le  treuil  de  notre  vapeur  avec  un  retour  sur  un  des  canons  du  quai, 
mais  tous  les  efforts  furent  infructueux.  Il  fallut  se  résigner  à faire  éva- 
cuer l’écluse  par  les  gabares  qui  la  remplissaient,  pour  en  faire  sortir 
le  Richelieu,  le  faire  rentrer  dans  le  Bassin  à flot,  et  l’écluser  dans  la 
petite  écluse.  Ces  diverses  manœuvres  n’ont  permis  à notre  navire  de 
faire  route  qu’à  11  heures,  lui  faisant  ainsi  perdre  deux  heures  et  ris- 
quant de  lui  faire  manquer  sa  descente  faute  d’eau  au  Bec  d’Ambès. 

Par  suite  de  ce  malencontreux  incident,  un  navire  norwégien  faillit 
être  obligé  de  remettre  au  lendemain  sa  sortie  et  des  deux  navires  qui 
attendaient  l’entrée,  amarrés  à l’estacade  depuis  8 heures,  un  seul  a pu 
entrer  vers  minuit,  au  lieu  de  9 heures  et  demie. 

Nous  vous  signalons,  en  outre,  le  mauvais  état  des  lampes  à arc  des- 
tinées à éclairer  les  mouvements  de  nuit.  Une  partie  de  ces  lampes  fonc- 
tionne, mais  la  plupart  sont  hors  d’usage.  Par  ce  fait,  les  mouvements 
des  navires  deviennent  extrêmement  difficiles  et  dangereux  la  nuit. 

Cette  situation  déplorable  est  de  nature  à jeter  la  déconsidération  sur 
notre  port  et  à justifier  toutes  les  critiques  que  ne  se  font  pas  faute 
d’émettre  les  armateurs  étrangers. 

Nous  n’hésitons  pas  à vous  la  signaler,  en  vous  priant  instamment  de 
donner  des  ordres  pour  y porter  remède,  confiants  dans  votre  haute 
compétence  et  dans  votre  souci  des  intérêts  du  port  de  Bordeaux. 

Il  a été  écrit  à ce  sujet  à M.  l’Ingénieur  en  chef  du 
Service  maritime  : 

9 Janvier  1902.  — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  la  maison  Maurel 
et  H.  Prom,  de  notre  ville,  nous  a donné  connaissance  de  la  lettre  qu’elle 
vous  avait  adressée,  sous  la  date  du  2 janvier  courant,  pour  se  plaindre 
du  fonctionnement  des  portes  de  la  grande  écluse  du  Bassin  à flot  et  des 
difficultés  éprouvées  par  suite,  par  le  vapeur  Richelieu,  pour  effectuer  sa 
sortie  le  31  décembre  dernier. 

Nous  prenons  la  liberté.  Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  de  recomman- 
der cette  communication  à votre  bienveillante  attention  et  de  signaler  son 
objet  à votre  sollicitude. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  adresse  la  lettre  suivante  : 

2 4 Décembre  1901.  — Monsieur  le  Président,  M.  le  Président  de  la 
Commission  chargée  par  la  Chambre  des  Députés  de  rechercher  les 
moyens  de  remédier  à la  crise  viticole  a dressé  le  questionnaire  ci-joint 
en  exprimant  le  désir  qu’il  fût  soumis  aux  Associations  et  aux  personnes 
en  situation  de  connaître  et  d’apprécier  les  besoins  de  la  viticulture. 


Crise  viticole. 
Questionnaire. 


1er  sem. 
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J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  remplir  ce  questionnaire 
après  l’avoir  soumis  à l’assemblée  que  vous  présidez. 

Eu  égard  aux  délais  qui  me  sont  impartis,  je  vous  serais  très  obligé 
de  me  faire  parvenir  votre  réponse  avant  le  10  janvier.  J’aurais  d’ailleurs 
besoin  d’en  avoir  deux  exemplaires,  le  premier  destiné  à M.  le  Président 
de  la  Commission  viticole,  le  second  à M.  le  Ministre  de  l’Agriculture. 

M.  Gaden,  à qui  le  Bureau  avait  renvoyé  cette  com- 
munication en  le  priant  de  rexaminer,  soumet  le  projet  de 
réponse  qu'il  propose  d'y  faire. 

Ce  projet  est  adopté. 

La  réponse  suivante  a été  faite  à M.  le  Préfet  : 

9 Janvier  1902.  — Monsieur  le  Préfet,  vous  nous  avez  fait  l’honneur 
de  nous  écrire  le  24  décembre  pour  nous  transmettre,  en  nous  deman- 
dant de  vous  le  retourner  rempli,  le  questionnaire  dressé  par  la  Commis- 
sion chargée  par  la  Chambre  des  Députés  de  rechercher  les  moyens  de 
remédier  à la  crise  viticole. 

Nous  avons  l’honneur,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  retourner,  sous 
ce  pli,  nos  réponses  k ce  questionnaire. 

Réponses  au  Questionnaire. 

1°  A quelles  causes  attribuez-vous  la  crise  actuelle  dans  votre 
département  ? 

Au  système  économique  actuel  qui  a restreint  les  débouchés  à 
l’étranger,  et,  dans  une  certaine  mesure,  à la  campagne  des  hygié- 
nistes qui  ont  englobé  dans  une  même  proscription  le  vin  et  l’alcool, 
ce  qui  a incité  beaucoup  de  personnes  à boire  de  l’eau  ou  du  lait. 

2°  Indiquez  les  faits  et  circonstances  sur  lesquels  s’appuie  votre 
opin  ion  ? 

Les  droits  de  douane  et  l’absence  des  traités  de  réciprocité  font 
que  les  marchés  étrangers  sont  de  plus  en  plus  fermés  à nos  produits. 
Les  vins  étrangers,  espagnols,  italiens  et  portugais,  n’ayant  plus  de 
débouchés  en  France,  prennent  de  plus  en  plus  la  place  de  nos  vins 
sur  les  divers  marchés  du  monde;  par  suite,  Bordeaux  n’est  plus  le 
marché  universel  des  vins. 

8°  La  qualité  des  vins  s’est-elle  maintenue  ? Sinon,  à quelles 
causes  l'attribuez-vous  (influences  climatériques,  maladies  cryptoga- 
miques,  etc.)  ? 

Dans  le  Bordelais,  la  qualité  des  vins  s’est  maintenue,  la  proportion 
des  bonnes  récoltes  est  aussi  forte  qu’autrefois. 
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4°  La  nature  des  terrains  replantés  en  vignes  a-t-elle  influé  sur  la 
crise  actuelle  ? 

Non,  quant  à ce  qui  concerne  les  terrains  du  Bordelais. 

o°  En  est-il  de  même  des  cépages  ? 

Pas  plus  que  des  cépages  de  nos  vignobles. 

6°  Les  superficies  plantées  en  vignes,  dans  votre  région,  sont-elles 
supérieures  ou  inférieures  aux  superficies  plantées  avant  la  crise  phyl- 
loxérique  ? 

A peu  près  égales,  très  légèrement  supérieures. 

7°  La  plantation  des  vignes  tend-elle  à augmenter  ou  à diminuer  ? 

La  plantation  a plutôt  tendance  à diminuer. 

8°  La  production  moyenne  par  hectare  est-elle  supérieure  ou  infé- 
rieure à ce  qu’elle  était  avant  la  crise  phylloxérique  ? 

La  production  paraît  être  légèrement  supérieure,  grâce  aux  cépages 
greffés  et  au  meilleur  entretien  des  vignes. 

9°  Les  vins  récoltés  se  consomment-ils  dans  votre  département  et 
dans  quelle  proportion  ? 

Le  département  de  la  Gironde  produit  en  moyenne  dans  les  der- 
nières années  environ  3,000,000  d’hectolitres.  La  majorité  des  meil- 
leurs vins  s’exporte  à l’étranger  ; le  surplus  se  consomme  dans  le 
département  de  la  Gironde. 

10°  Les  viticulteurs  possèdent-ils  la  vaisselle  v inaire  suffisante  pour 
loger  leur  récolte  ? 

De  grands  progrès  ont  été  faits  et  la  vaisselle  vinaire  est  suffisante. 

11°  Une  partie  de  la  récolte  s’ expédie-t-elle  en  vendange?  Si  oui , dans 
quelles  proportions  ? 

Dans  des  proportions  tellement  infimes  qu’elles  sont  sans  intérêt. 

12°  Quel  est  le  montant  par  hectare  des  frais  de  culture  ? 

S’en  référer  aux  réponses  fournies  par  les  Sociétés  d’agriculture. 

13°  Quelle  est  la  production  normale  par  hectare  ? 

S’en  référer  aux  réponses  fournies  par  les  Sociétés  d’agriculture. 

14°  Emploie-t-on  exclusivement  des  ouvriers  du  pays? 

Oui. 

15°  Votre  région  se  prête-t-elle  à d’autres  cultures  que  celle  delà 
vigne  ? 

Oui. 
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16°  Y a-t-il  lieu  de  modifier  la  classification  cadastrale  des  terrains 
plantés  en  vignes  ? 

S’en  référer  aux  réponses  fournies  par  les  Sociétés  d’agriculture. 

17°  Est-il  à votre  connaissance  que  des  fraudes  ou  falsifications  aient 
influé  dans  votre  région  sur  la  mévente  des  vins  ? 

Non;  chez  nous,  il  n’y  a pas  mévente,  mais  seulement  avilissement 
des  prix. 

18°  Existe-t-il  à votre  connaissance  des  moyens  propres  à favoriser  la 
consommation  des  vins  ? 

Oui,  h l’étranger,  par  l’établissement  de  traités  de  réciprocité;  h 
l’intérieur,  en  prouvant  aux  médecins  que  le  bon  vin  que  nous  buvons 
est  hygiénique. 

19°  Quelle  est,  en  général,  dans  les  pays  producteurs  d’eaux-de-vie, 
la  cause  de  la  mévente  ? 

Cela  n’intéresse  pas  notre  région. 

20°  Y a-t-il  lieu  d’interdire  les  essences  minérales  pour  la  fabrication 
des  vins,  spiritueux  et  liqueurs  ? 

L’emploi  des  essences  minérales  est  inconnu  dans  notre  département. 

21°  La  loi  de  1900  a-t-elle  eu  une  répercussion  sur  la  vente  des 
vins  et  eaux-de-vie  ? Si  oui,  dans  quelle  mesure  et  pour  quel  motif  ? 

Il  est  encore  trop  tôt  pour  pouvoir  apprécier  quelle  a été  l’influence 
de  cette  loi  au  point  de  vue  des  vins. 

22°  L’insuffisance  d’application  de  l’article  8 de  la  loi  du  2 août  1872 
(acquits  de  couleur)  a-t-elle  pu  exercer  une  influence  sur  la  vente  des 
eaux-de-vie  de  vin  ? 

S’en  référer  aux  réponses  des  Syndicats  de  vins  et  spiritueux. 

23°  Est-il  nécessaire  d’établir  une  taxation  différente  pour  les  eaux- 
de-vie  de  vin  et  les  alcools  industriels  ? 

S’en  référer  aux  réponses  des  Syndicats  de  vins  et  spiritueux. 

24°  Est-il  nécessaire  de  modifier  le  régime  actuel  des  mélasses  allant 
en  distillerie  ? 

S’en  référer  aux  réponses  des  Syndicats  de  vins  et  liqueurs. 

23°  Indiquez  vos  desiderata  en  ce  qui  concerne  la  question  des 
transports. 

L’unification  des  tarifs  de  transports.  La  gratuité  du  retour  des  fûts 
vides  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  demandée,  la  barrique  bordelaise 
ne  peut  pas  sans  accident  voyager  à vide  ; de  plus,  il  y a grand  intérêt 
à loger  nos  vins  dans  des  fûts  neufs. 


26°  Quel  est  votre  avis  sur  les  services  que  pourraient  rendre  à la 
viticulture  le  fonctionnement  des  coopératives  et  l’utilisation  du  crédit 
agricole  ? 

La  mesure  serait  néfaste,  une  véritable  utopie. 

27°  La  législation  actuelle  concernant  les  vins  et  eaux-de-vie  ne  peut- 
elle  pas  être  modifiée,  et  dans  quel  sens,  pour  favoriser  notre  exportation  ? 

La  législation  actuelle  doit  être  réformée  sans  retard  pour  être  diri- 
gée du  côté  du  régime  des  traités  de  réciprocité  qui,  seuls,  peuvent 
favoriser  notre  exportation. 

M.  Ray nal,  sénateur,  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  26  Décembre  1901.  — Monsieur  le  Président,  comme  il 
n’est  pas  certain  que  je  puisse  aller  à Bordeaux  pendant  les  vacances 
parlementaires,  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  me  donner,  par  lettre, 
les  renseignements  que  j’eusse  préféré  recevoir  verbalement  au  sujet  de 
la  marine  marchande. 

Il  est  d’autant  plus  intéressant  pour  moi  de  connaître  le  sentiment  de 
la  Chambre  de  Commerce  que  je  suis  rapporteur  et  que  je  vais  rédiger 
mon  rapport  pendant  les  vacances. 

Après  votre  réponse,  je  vous  donnerai  mon  appréciation  sur  le  point 
de  savoir  si  la  Chambre  a intérêt  à envoyer  une  délégation  auprès  de  la 
Commission  du  Sénat. 

Il  a été  répondu  : 

28  Décembre  1901. — Monsieur  le  Sénateur,  en  possession  de  votre 
lettre  du  26  courant,  nous  nous  empressons  de  vous  transmettre 
le  résumé  des  observations  que  nous  eussions  été  heureux  de  pouvoir 
vous  présenter  verbalement  et  discuter  au  besoin  avec  vous  au  sujet  du 
projet  de  loi  sur  la  marine  marchande. 

C’est  avec  le  plus  vif  intérêt  que  nous  recevrons  les  communications 
que  vous  pourrez  avoir  à nous  faire  à ce  sujet,  et  nous  nous  en  remettons 
à vos  indications  au  sujet  de  l’audience  que  nous  avions  pensé  devoir 
solliciter  de  la  Commission  sénatoriale. 

M.  le  Ministre  des  Colonies  écrit  : 

Paris,  le  23  Décembre  1901.  — Monsieur  le  Président,  par  lettres 
des  11  et  18  de  ce  mois,  vous  m’avez  signalé  l’interprétation  donnée 
par  la  Direction  générale  des  Contributions  indirectes  à la  loi  du 
2o  février  1901,  qui  a institué  une  taxe  de  fabrication  de  0 fr.  80  par 
hectolitre  d’alcool  pur  sur  les  alcools  industriels,  et  vous  vous  êtes  élevé 


Ray  nal, 
sénateur. 

Marine 

marchande. 


Rhums 

coloniaux, 

Taxe. 


Séance  du  8 Janvier  1902, 


— 22  — 


Voies 

navigables. 
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contre  l’assimilation  qui  tend  k faire  traiter  comme  tels  les  rhums  et 
tafias  provenant  de  la  distillation  de  la  canne  k sucre. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  j’ai  appelé  toute  l’attention 
de  M.  le  Ministre  des  Finances  sur  les  observations  présentées  par  la 
Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  et  qu’elle  lui  a d’ailleurs  présentées 
directement,  en  vue  de  voir  appliquer  aux  produits  de  nos  colonies  le 
même  traitement  qu’aux  alcools  naturels  de  la  métropole. 

Je  ne  manquerai  pas  de  vous  faire  connaître  la  réponse  de  mon 
Collègue  lorsqu’elle  me  sera  parvenue. 

MM.  Cicéron,  sénateur;  Gerville-Réache,  député; 
Knight,  sénateur,  par  lettres  des  24,  27  et  29  décembre, 
accusent  réception  de  la  copie  qui  leur  a été  remise  de  la 
lettre  adressée  par  la  Chambre  à M.  le  Ministre  des  Finances 
au  sujet  de  cette  question,  et  font  part  de  leurs  démarches 
à cet  égard. 

M.  G.  Manhes,  courtier,  à Bordeaux,  par  lettre  du  26  dé- 
cembre, donne  des  informations  sur  la  même  question. 

M.  Colin  présente  diverses  observations  au  sujet  de  cette 
question  et  des  phases  diverses  par  lesquelles  elle  a passé. 
Il  dit  que  M.  Étienne,  député,  se  propose  de  soumettre  au 
Parlement,  dès  sa  rentrée,  une  proposition  de  loi  portant 
modification  du  régime  dont  se  plaint  le  commerce. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris, 
président  du  Comité  des  Chambres  de  Commerce,  écrit  : 

Paris,  le  27 Décembre  1901 . — Monsieur  le  PrésidentetcherCollègue, 
j’ai  bien  reçu  votre  lettre  du  23  décembre  par  laquelle  vous  me  demandez 
d’inscrire  dans  le  sixième  groupe  du  Comité  permanent  pour  l’amélio- 
ration des  voies  navigables,  l’honorable  M.  Gruet,  président  de  l’Union 
générale  des  Syndicats  girondins.  Vous  m’informez,  en  même  temps, 
que  vous  avez  écrit  aux  Présidents  des  Chambres  de  Commerce  de 
Carcassonne,  Narbonne,  Montpellier,  Agen,  Albi,  Castres,  Mazamet  et 
Montauban,  pour  les  invitera  donner  leur  adhésion  au  Comité,  en  espérant 
qu’il  voudra  bien  faire  inscrire  également  comme  membres  dudit  groupe 
ceux  des  présidents  de  ces  Compagnies  qui  répondront  k l’appel  que 
vous  leur  avez  adressé. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  ces  propositions  seront  soumises 
au  Comité  dans  sa  prochaine  séance. 


— 23  — 

M.  le  Président  de  la  Société  des  Industriels  et  Commer- 
çants de  France,  à Paris,  par  lettre  du  26  décembre, 
rappelle  sa  lettre  du  20  août  dernier,  par  laquelle,  en 
informant  que  la  Société  procédait  à une  enquête  concer- 
nant les  traités  de  commerce,  il  sollicitait  le  concours  de 
la  Chambre  à l’effet  de  rendre  cette  enquête  aussi  com- 
plète que  possible. 

Il  adresse  un  questionnaire  qu’il  prie  la  Chambre  de 
lui  retourner  rempli. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime  écrit: 

31  Décembre  1901.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
accuser  réception  de  votre  lettre  du  27  courant,  me  remettant  celle  de 
M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bergerac. 

Le  projet  de  dragage  sur  les  seuils  de  la  Dordogne  au  voisinage  de 
Castillon  a été  approuvé  par  l’Administration  qui  a décidé  que  ce  travail 
serait  exécuté  non  en  régie,  mais  bien  à l’entreprise,  attendu  qu’il  ne 
fallait  pas  compter  sur  le  matériel  de  Bergerac,  et  a approuvé  également 
le  dossier  destiné  à l’adjudication.  Celle-ci  aura  lieu  dès  que  les  crédits 
seront  ouverts,  et  j’espère  qu'ils  le  seront,  sur  ma  demande  du  15  novem- 
bre 1901,  dès  le  début  de  l’année  1902.  Je  prends  d’ailleurs  bonne  note 
de  la  proposition  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Bergerac  pour  le  cas  où,  l’adjudication  ne  réussissant  pas,  on  serait 
conduit  à demander  de  nouveau  le  concours  du  matériel  existant  dans 
le  département  de  la  Dordogne. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  a été  trans- 
mise à M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Bergerac. 

M.  le  Président  du  Syndicat  des  exportateurs,  à Mar- 
seille, par  lettre  du  21  décembre,  remercie  de  renvoi  qui 
lui  a été  fait  de  la  lettre  adressée  par  la  Chambre  de 
Commerce  de  Bordeaux  à la  Chambre  de  Commerce  de 
Dunkerque  au  sujet  de  la  législation  des  connaissements. 

M.  P.  Bonifas,  conseiller  du  Commerce  extérieur,  à 
Bordeaux,  par  lettre  du  26  décembre,  signale  l’utilité, 
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pour  la  Bibliothèque  de  la  Chambre,  de  posséder  la  collée- 
tion  des  Codes  télégraphiques  conventionnels. 

La  Chambre  apprécie  cette  demande  et  décide  T acqui- 
sition pour  sa  bibliothèque  publique  des  divers  codes 
conventionnels  reconnus  par  F Administration  des  Postes. 
Des  renseignements  seront  pris  au  préalable  à ce  sujet 
auprès  de  M.  le  Directeur  des  Postes  de  la  Gironde. 

M.  le  Secrétaire  donne  connaissance  des  renseigne- 
ments qui  ont  été  recueillis  par  le  Bureau  en  vue  de 
répondre  au  questionnaire  ministériel  sur  l’apprentissage. 

La  Chambre  prie  son  Secrétaire  de  vouloir  bien 
utiliser  les  renseignements  ci-dessus  pour  préparer  la 
réponse  au  questionnaire  adressé  par  M.  le  Ministre. 

La  réponse  suivante  a été  adressée  à M.  le  Ministre  du 
Commerce  : 

10  Janvier  1902 . — Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  transmettre,  sous  ce  pli,  notre  réponse  aux  questionnaires  sur  les 
conditions  de  l’apprentissage  industriel,  qui  étaient  joints  à votre  circu- 
laire du  10  août  dernier. 

En  ce  qui  concerne  le  questionnaire  n°  2,  nous  avons  dû  recueillir  les 
renseignements  à y inscrire  auprès  des  Syndicats  des  diverses  profes- 
sions; nous  n’avons  reçu  jusqu’à  ce  jour  que  les  réponses  des  bijoutiers, 
des  cordonniers,  des  tailleurs  et  des  maîtres  d’hôtel.  Nous  croyons 
devoir  vous  les  transmettre  sans  plus  de  retard,  nous  réservant  de  vous 
adresser  ultérieurement  les  réponses  que  pourraient  nous  faire  parvenir 
d’autres  des  Syndicats  professionnels,  auxquels  nous  avions  fait  appel. 

Réponses  au  Questionnaire  n°  1. 

A. — État  de  l’apprentissage. 

1°  Dans  votre  région,  quelles  sont  les  industries  et  les  professions 
pour  lesquelles  on  forme  des  apprentis? 

Ces  industries  ou  professions  sont  les  suivantes  : 

a)  Acheteurs,  argenteurs,  doreurs,  plaqueurs  et  polisseurs.  — Cette 
profession  a aujourd’hui  pléthore  d’ouvriers  par  rapport  au  travail  à 
faire,  à tel  point  que  le  Syndicat  de  cette  corporation  a demandé  aux 
patrons  la  suppression  de  l’apprentissage  pour  un  certain  temps. 
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Des  anciens  ouvriers  deviennent  patrons  assez  facilement  et  forment 
des  apprentis. 

Cette  corporation  n’a  pas  encore  de  cours  professionnels,  mais  serait 
désireuse  d’en  avoir. 

b)  Ajusteurs,  monteurs,  tourneurs  et  forgerons-mécaniciens , charrons 
et  forgerons.  — Ces  professions  forment  des  apprentis.  Les  patrons 
prennent  de  préférence  les  enfants  qui  ont  suivi  des  cours  profession- 
nels. Il  existe  un  cours  à la  Société  Philomathique.  Le  Syndicat  fait  des 
démarches  auprès  de  la  Municipalité  pour  obtenir  l’outillage  nécessaire 
à un  cours. 

c)  Brossiers,  brossières  et  assimilés.  — Tous  les  patrons  forment 
des  apprentis.  Cette  profession  est  en  décroissance  à cause  de  la  concur- 
rence qui  lui  est  faite  par  les  travaux  de  brosserie  qui  sont  exécutés 
dans  les  prisons. 

d)  Chaudronniers  sur  cuivre  et  sur  fer.  — Forment  des  apprentis  et 
ont  un  cours  professionnel  créé  par  le  Syndicat  ouvrier. 

e)  Coiffeurs.  — Forment  des  apprentis  et  possèdent  deux  écoles  de 
coiffure  fondées  : l’une,  très  prospère,  par  les  ouvriers  eux-mèmes; 
l’autre,  par  un  groupe  de  patrons. 

f)  Colleurs  de  papiers  peints.  — Ce  sont  les  ouvriers  qui  forment  les 
apprentis  et  les  paient,  les  patrons  ne  s’en  occupent  pas.  Le  Syndicat 
ouvrier  a créé  un  cours  professionnel  qui  fonctionne  avec  succès. 

g)  Cordonniers  et  coupeurs  en  chaussures.  — Beaucoup  de  patrons 
forment  des  apprentis.  Le  Syndicat  des  patrons,  d’accord  avec  la  Société 
Philomathique,  a fondé  un  cours  de  cordonnerie  qui  est  surtout  suivi 
par  les  piqueuses  de  bottines.  Les  ouvriers  coupeurs  en  chaussures  ont 
également  créé  un  cours  qui  fonctionne  à la  Bourse  du  Travail. 

h)  Ébénistes.  — La  plupart  des  patrons  forment  des  apprentis  qui 
restent  trois  ans  sans  rien  gagner  ; mais  on  tend  à en  former  de  moins 
en  moins,  à mesure  que  les  machines-outils  s’introduisent  dans  cette 
industrie.  Cette  industrie  recherche  des  apprentis  ayant  suivi  des  cours 
professionnels,  afin  de  former  des  contremaîtres. 

i)  Encadreurs , doreurs , miroitiers , et  parties  similaires . — Les  appren- 
tis apprennent  leur  métier  dans  les  ateliers  sous  la  surveillance  des 
patrons  et  contremaîtres.  Il  n’existe  pas  de  cours  professionnels  ; la  durée 
de  l’apprentissage  est  de  trois  ans,  sans  salaire  proprement  dit;  à titre 
d’encouragement,  il  leurest  alloué  chaque  semaine  une  petite  gratification. 

j)  Imprimeurs-lithographes , imprimeurs-typographes,  photo-lithogra- 
phes, typographes. — Tous  forment  des  apprentis  et  les  ouvriers;  secondés 
par  les  patrons,  ont  créé  des  cours  professionnels  qui  sont  très  suivis. 

k)  Jardiniers,  agriculteurs , vignerons.  — Les  patrons  forment  des 
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apprentis  et  ont  créé,  avec  l’appui  de  la  Municipalité,  des  cours  profes- 
sionnels théoriques  et  pratiques. 

l)  Menuisiers. — Les  patrons  forment  peu  d’apprentis;  les  machines- 
outils  se  sont  introduites  dans  les  grands  ateliers  et  font  le  travail  qui 
était  autrefois  donné  aux  apprentis.  Les  patrons  menuisiers  prennent 
de  préférence  les  jeunes  gens  qui  ont  suivi  les  cours  professionnels  de  la 
Société  Philomathique  ou  du  Syndicat  des  ouvriers  menuisiers.  Ces  deux 
cours  sont  très  suivis. 

m)  Peintres  en  bâtiment.  — Les  patrons  forment  des  apprentis.  Les 
apprentis  passent  un  temps  variable  sans  rien  gagner. 

n)  Plâtriers.  — Les  patrons  forment  des  apprentis,  mais  ces  jeunes 
ouvriers  n’apprennent  leur  métier  qu’après  un  stage  très  long,  car  la 
plupart  du  temps  on  les  occupe  à pousser  la  charrette  ou  à des  travaux 
manuels  insignifiants  au  point  de  vue  de  l’apprentissage.  Cette  profession 
gagnerait  beaucoup  si  les  ouvriers  pouvaient  suivre  un  cours  de  mode- 
lage pratique  et  un  cours  élémentaire  d’architecture  où  l’on  apprendrait 
à manier  le  staff,  dont  l’emploi  se  généralise  de  plus  en  plus  dans  cette 
industrie. 

o)  Sculpteurs  sur  bois.  — On  forme  des  apprentis  et  un  cours 
spécial  a été  créé  par  la  Société  Philomathique,  mais  vu  le  peu  de 
temps  que  les  élèves  peuvent  y travailler  (quatre  heures  par  semaine)  ce 
cours  est  peu  suivi. 

p)  Serruriers.  — Les  patrons  forment  des  apprentis.  Des  cours  ont 
été  créés  par  la  Société  Philomathique  et  par  le  Syndicat  ouvrier.  Cours 
assez  suivis. 

q)  Tailleurs  de  pierre  et  maçons.  — On  forme  des  apprentis.  Des 
cours  de  coupe  de  pierres  ont  été  créés  par  la  Société  Philomathique  et 
par  le  Syndicat  ouvrier  ; ils  fonctionnent  avec  succès. 

r)  Tailleurs  d’habits.  — Les  apprentis  sont  surtout  formés  par  les 
ouvriers  en  chambre  ; ils  se  perfectionnent  dans  les  cours  de  coupe  et 
de  couture,  d’ajustage  et  d’essayage  de  vêtements,  créés  par  la  Société 
Philomathique  et  par  le  Syndicat  des  ouvriers  tailleurs  d’habits. 

s)  Tapissiers.  — Les  patrons  forment  des  apprentis.  Les  ouvriers  qui 
suivent  le  cours  de  coupe  pour  tapissiers  créé  par  la  Société  Philoma- 
thique sont  pris  de  préférence  par  les  patrons. 

t)  Ferblantiers  et  zingueurs.  — Les  apprentis  sont  formés  dans  les 
ateliers  sous  la  surveillance  des  patrons  ou  contremaîtres.  II  n’existe 
pas  de  cours  professionnels. 

La  durée  de  l’apprentissage  est  de  trois  ans  ; en  débutant,  l’apprenti 
n’a  pas  de  salaire,  mais  chaque  semaine,  à titre  d’encouragement,  il  lui 
est  alloué  une  gratification. 
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u)  Tourneurs  sur  bois.  — Les  apprentis  apprennent  leur  métier  dans 
les  ateliers  sous  la  surveillance  des  patrons  ou  contremaîtres.  Durée  de 
l’apprentissage  : trois  ans,  sans  salaire,  sauf  une  gratification  chaque  fin 
de  semaine  à titre  d’encouragement.  Pas  de  cours  professionnels. 

v)  Tourneurs  sur  cuivre. — Les  apprentis  se  forment  sous  la  surveil- 
lance des  patrons  ou  contremaîtres,  suivant  l’importance  des  ateliers. 
Il  n’existe  pas  de  cours  professionnels.  La  durée  de  l’apprentissage  est 
de  trois  ans  sans  salaire  ; cependant  il  est  accordé  à l’apprenti  une  gra- 
tification chaque  semaine,  pour  l’encourager. 

y)  Tonneliers.  — On  forme  des  apprentis.  Un  cours  créé  par  la 
Société  Philomathique  n’a  pu  réussir. 

z)  Verriers.  — Les  apprentis  dits  « gamins  » sont  formés  par  les 
« grands  garçons  » qui  soufflent  la  bouteille  et  par  l'ouvrier  chef  qui 
finit  la  bouteille  et  a la  responsabilité  de  l’équipe.  Les  apprentis  sont 
payés  dès  l’entrée  à l’usine.  Il  n’existe  aucun  cours  théorique  à 
Bordeaux.  Le  recrutement  de  ces  ouvriers  se  fait  principalement  parmi 
les  fils  de  verriers. 

2°  Parmi  les  autres  industries  et  professions  de  votre  région , en 
est-il  qui  formaient  autrefois  des  apprentis  et  qui  maintenant  n’en  for- 
ment plus ? Lesquelles  ? 

Peu  d’industries  de  notre  région  se  trouvent  dans  ce  cas  ; cependant, 
il  y a les  charpentiers  de  haute  futaie  et  les  charpentiers  de  navires  qui 
ne  forment  plus  réellement  des  apprentis.  Les  ouvriers  apprennent  leur 
métier  après  être  restés  longtemps  dans  les  ateliers  comme  manœuvres. 
Les  patrons  prennent  de  préférence  les  ouvriers  qui  ont  suivi  ou  qui 
suivent  les  cours  professionnels  de  la  Société  Philomathique  ou  du 
Syndicat  des  charpentiers. 

Les  ébénistes,  les  menuisiers  et  les  serruriers  forment  moins  d’ap- 
prentis qu’autrefois. 

3°  Pour  quelles  causes  les  industries  et  professions  énumérées  sous  la 
question  n°  2 ont-elles  cessé  de  former  des  apprentis  ? 

Les  charpentiers  ne  forment  plus  d’apprentis  parce  que  cette  profes- 
sion, étant  très  dure,  exige  des  efforts  musculaires  et  une  endurance  qui 
ne  peut  être  demandée  qu’à  des  hommes  dans  la  force  de  l’âge. 

Les  ébénistes,  les  menuisiers,  les  serruriers  et  autres  industries  du 
bois  et  du  fer  forment  beaucoup  moins  d’apprentis.  Il  y a à cela  deux 
raisons  : l’une,  d’ordre  économique  ; l’autre,  d’ordre  moral.  D’abord,  le 
travail,  dans  presque  toutes  ces  industries,  se  divise  et  se  spécialise  de 
de  plus  en  plus.  L’ouvrier  est  affecté  constamment  au  même  outil,  ou 
fait  dans  le  cours  de  l’année  entière  toujours  la  même  pièce.  Dans  ces 


Séance  du  8 Janvier  1902. 


— 28  — 


conditions,  l’ouvrier  est  dans  l'impossibilité  d’enseigner  le  métier  sous 
toutes  ses  faces  au  jeune  apprenti  qu’on  lui  confie. 

L’autre  raison,  d’ordre  moral,  consiste  dans  ce  fait  que  l’ouvrier  k 
qui  l’on  confie  un  apprenti  ne  comprend  pas  en  général  ses  devoirs 
moraux  vis-à-vis  de  son  élève;  s’il  lui  apprend  peu  de  son  métier,  en 
revanche,  il  lui  fait  contracter  beaucoup  de  mauvaises  habitudes  et  lui 
inculque  des  idées  de  violence  et  de  rébellion. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  les  patrons,  dans  les  industries 
du  bois  et  du  fer,  forment  de  moins  en  moins  d’apprentis. 

4°  Dans  quelles  conditions  s'opère  maintenant  le  recrutement  des 
ouvriers  dans  les  industries  et  professions  qui  ne  forment  pas  d’ap- 
nrentis ? 

Il  n’existe  pas  de  règle  générale  et  on  ne  peut  indiquer  d’une  façon 
précise  comment  se  fait  ce  recrutement.  Les  industriels  prennent  de 
préférence  les  jeunes  gens  qui  suivent  des  cours  professionnels,  où  ceux- 
ci  ont  acquis  des  connaissances  d’ordre  général  et  des  connaissances 
d’ordre  pratique,  et  la  plupart  du  temps  ils  en  font  de  bons  ouvriers. 
Les  ouvriers  qui  n’ont  pas  suivi  des  cours  finissent  par  apprendre  leur 
métier  par  une  longue  expérience  et  après  avoir  changé  plusieurs  fois 
d’atelier. 

o°  Quel  a été  l’effet  de  la  suppression  de  V apprentissage  : a)  sur  la 
marche  des  industries ; b)  sur  la  condition  des  ouvriers ? 

Nous  n’avons  pas  à répondre  d’une  façon  absolue  à cette  question, 
puisque  nous  ne  connaissons  que  les  charpentiers  de  haute  futaie  ou  de 
navires  qui  ne  forment  plus  d’apprentis  et  cela  depuis  très  longtemps. 
Cette  suppression  n’a  eu  sur  cette  industrie,  ni  sur  les  ouvriers  de  la 
corporation,  aucun  effet  remarquable.  Mais,  en  revanche,  la  diminution 
de  l’apprentissage  dans  les  industries  du  bois  et  du  fer  a eu  : 

a')  Sur  la  marche  de  ces  industries,  un  effet  favorable,  en  ce  sens  que 
les  ouvriers  qui  y sont  recrutés  y arrivent,  pour  les  raisons  que  nous 
indiquons  ci-après,  avec  des  connaissances  techniques  et  d’ordre  géné- 
ral plus  nombreuses  et  plus  complètes  ; 

b)  Sur  les  ouvriers,  des  effets  d’ordre  professionnel  et  moral,  très 
appréciables. 

Trouvant  de  moins  en  moins  à se  placer  dans  les  ateliers,  comme 
apprentis,  les  jeunes  ouvriers  fréquentent  les  cours  professionnels  créés 
par  les  Sociétés  privées  ou  par  les  Syndicats;  là,  ils  acquièrent  des  notions 
techniques  et  pratiques  qu’ils  n’auraient  apprises  à l’atelier  qu’après  un 
séjour  prolongé;  en  outre,  ils  reçoivent  dans  ces  cours  des  notions 
générales  qui  leur  élèvent  l’esprit  en  même  temps  qu’ils  sont  obligés  de 


se  plier  à une  certaine  discipline.  Ils  sont  ainsi  plus  facilement  aptes  à 
être  pris  comme  ouvriers  payés. 

6°  Quelles  sont  les  industries  et  professions  pour  lesquelles  le  rétablis- 
sement de  V apprentissage  semble  désirable ? Quels  avantages  retireraient 
du  rétablissement  de  i apprentissage  les  patrons  et  les  ouvriers  de  ces 
industries  et  professions? 

Par  la  réponse  à la  question  précédente  (n°  5),  nous  avons  également 
répondu  h celle-ci. 

L’apprentissage  à l’atelier  n’est  pas  possible,  ni  désirable,  autrement 
qu’il  n’existe  déjà  dans  notre  région.  Mais  il  y a lieu  d’augmenter,  dans 
de  larges  proportions,  l’enseignement  qui  se  donne  dans  les  écoles 
pratiques  ou  dans  les  établissements  privés  ou  municipaux,  où  sa  carac- 
téristique est  la  juxtaposition  du  travail  théorique  et  du  travail  manuel.  Si 
ce  procédé  ne  peut  se  généraliser,  en  raison  des  frais  considérables  qu’il 
exige,  on  doit  favoriser  de  plus  en  plus  les  cours  du  soir  et  de  jour  créés 
par  l’initiative  privée;  car  c’est  là  que  les  jeunes  ouvriers  iront  puiser 
des  connaissances  qui  les  feront  admettre  dans  les  ateliers  importants, 
où  l’on  refuse  d’admettre  des  novices. 

En  dehors  des  jeunes  ouvriers  auxquels  les  considérations  précé- 
dentes s’appliquent  et  qui  forment  la  majorité  dans  ces  cours  du  soir  et 
de  jour,  il  existe  d’autres  catégories  d’ouvriers  à qui  ces  cours  prati- 
ques seraient  profitables.  Il  faut  citer,  en  premier  lieu,  les  ouvriers  dont 
la  profession  disparait  par  suite  du  développement  d’une  industrie  nou- 
velle comme  celle  de  l’automobilisme,  ou  par  suite  du  perfectionnement 
de  l’outillage  industriel  qui  conduit  k remplacer  la  main  d’œuvre 
humaine  par  le  travail  mécanique  d’une  machine  nouvelle.  Bien  d’autres 
travailleurs  cherchent  k profiter  de  ces  cours  : l’homme  de  peine  désirant 
devenir  ouvrier,  l’adulte  qui  se  sent  une  vocation  autre  que  celle  du 
métier  que  ses  parents  lui  ont  donné,  l’ouvrier  mécanicien  qui  désire 
se  perfectionner  techniquement,  etc... 

7°  Existe-t-il  dans  votre  région  des  industries  ou  professions  (lui 
emploient  en  grand  nombre  des  ouvriers  formés  dans  des  Écoles  profes- 
sionnelles? Quelles  sont  ces  industries  ou  professions? 

Les  industries  qui  recrutent  leurs  jeunes  ouvriers  dans  cette  catégorie 
sont  les  suivantes  : les  diverses  industries  du  bois  et  du  fer,  les  cordon- 
niers, les  imprimeurs-lithographes  et  typographes,  les  ajusteurs-méca- 
niciens, les  chauffeurs-conducteurs  de  machines,  les  tailleurs  d’habits, 
les  coiffeurs,  les  jardiniers,  agriculteurs  et  les  chaudronniers  sur  fer. 

8°  Est-on  généralement  satisfait  des  ouvriers  qui  sortent  des  Écoles 
professionnelles  ? Sont-ils  préférés , et  dire , dans  ce  cas , pour  quels  motifs, 
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à ceux  qui  ont  apprit  leur  métier  exclusivement  dans  des  ateliers  indus- 
triels ? 

9°  A défaut  d‘ apprentissage  à l’atelier,  quelles  sont  les  industries  et 
professions  de  votre  région  pour  lesquelles  il  y aurait  utilité  et  possi- 
bilité de  former  les  apprentis  dans  les  Écoles  professionnelles? 

10°  Quelles  sont  les  industries  ou  professions  de  votre  région  où 
l’apprentissage  ne  pouvant  être  fait  qu’en  partie  à l’atelier,  il  serait 
nécessaire  que  l’enfant  complétât  en  même  temps  son  instruction  en  sui- 
vant des  cours  professionnels  ? 

Les  ouvriers  qui  sortent  des  Écoles  professionnelles  ont,  pour  la 
plupart,  peu  de  connaissances  réelles  du  métier,  parce  qu’ils  n’ont  pas 
été  aux  prises  avec  ses  difficultés  pratiques.  L’apprentissage  à l’atelier 
est  préférable  parce  que  les  jeunes  apprentis  y travaillent  à côté  d’anciens 
ouvriers  qui  leur  enseignent  des  tours  de  métier  souvent  très  ingénieux, 
que  l’on  y fait  du  neuf  et  des  réparations,  lesquelles  offrent  fréquem- 
ment des  difficultés  imprévues  à vaincre,  que  leur  solution  est  une  leçon 
précieuse  pour  l’apprenti  qui  y prend  part. 

Les  Écoles  professionnelles  forment  rarement  un  apprenti  complet  . 
L’apprentissage  à l’atelier  paraît  préférable:  il  demande  moins  de 
dépenses.  Le  Conseil  municipal  de  Bordeaux  a estimé  qu’il  convenait  de 
l’encourager;  dans  ce  but,  il  a créé  des  bourses  municipales  d’appren- 
tissage pour  une  durée  de  trois  ans,  d’une  valeur  de  100,  200  ou 
300  francs,  suivant  les  catégories. 

Une  Commission  composée  de  membres  du  Conseil  des  Prud’hommes, 
de  présidents  de  Syndicats  professionnels  et  de  personnalités  s’occupant 
d’enseignement  technique,  est  chargée  de  la  surveillance  de  l’emploi  de 
ces  bourses;  ces  membres  sont  les  tuteurs  professionnels  d’un  ou  de 
plusieurs  apprentis. 

Le  paiement  des  bourses  qui  a lieu  par  semestre  est  versé  soit  aux 
parents  de  l’apprenti,  soit  pour  une  part  au  patron  si  l’apprentissage  est 
payant,  et  n’est  effectué  qu’après  le  rapport  du  tuteur  professionnel  qui 
peut  conclure  soit  à la  suppression  d’un  semestre,  soit  au  retrait  de  la 
bourse;  mesures  qui  sont  soumises  à l’appréciation  de  la  Commission. 
Quelques  exemples  de  cette  nature  ayant  été  faits,  cette  institution 
a donné  les  meilleurs  résultats,  et  c’est  ainsi  qu’avec  une  somme  relati- 
vement peu  élevée,  la  Municipalité  bordelaise  remplace  dans  d’excel- 
lentes conditions  les  coûteuses  écoles  professionnelles  et  que,  sans  avoir 
à se  préoccuper  de  la  recherche  de  la  main-d’œuvre,  — question  souvent 
des  plus  difficiles  à résoudre,  — elle  contribue  ainsi  à former  un  per- 
sonnel nombreux  de  très  bons  ouvriers  dans  les  meilleures  conditions 
d’économie  possibles. 
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La  Commission  de  surveillance  des  bourses  municipales  a établi  un 
contrat  d’apprentissage  dans  lequel  elle  stipule  que  l’apprenti  sera  tenu 
de  suivre,  autant  que  possible,  les  cours  professionnels  existant  dans 
notre  ville,  principalement  ceux  de  la  Société  Philomathique  qui  a 
trente-huit  cours  professionnels  gratuits  ouverts  pour  les  deux  sexes. 
Le  patron  est  tenu  de  faciliter  l’usage  de  ces  cours. 

11°  Si  l’on  organise  des  cours  de  perfectionnement  devant  s’allier  avec 
le  travail  à l’ atelier,  leur  fréquentation  devrait-elle  être  rendue  obliga- 
toire dans  certains  cas ? Dans  ces  cas , les  heures  de  cours  devraient-elles 
être  comptées  dans  la  durée  légale  du  travail  ? 

Une  réglementation  obligatoire  légale  est  inutile  et  pourrait  nuire  au 
recrutement  d’apprentis. 

12°  En  cas  de  fréquentation  obligatoire  des  cours  professionnels , vous 
paraîtrait-il  préférable  que  ceux-ci  fussent  faits  durant  une  partie  de  la 
journée  ou  qu’ils  eussent  lieu  à certains  jours  de  la  semaine  pendant 
lesquels  l’enfant  n’irait  pas  à l’atelier  ? 

Les  cours  du  soir  sont  les  plus  pratiques. 

13°  Dans  les  industries  de  votre  région,  y a-t-il  dans  l’ensemble 
progrès  ou  décroissance  de  l’instruction  professionnelle  des  ouvriers  ? 

Il  y a progression. 

B.  — Contrat  d’apprentissage 

14°  Pour  chacune  des  industries  ou  professions  où dans  votre 
région,  l’apprentissage  des  ouvriers  est  ordinairement  réglé  par  un 
contrat  écrit  ou  verbal,  prière  de  remplir  l’un  des  questionnaires  n°  2 
ci-joints  et  de  rappeler  ci-dessous  les  noms  de  ces  industries  et  profes- 
sions. 

Les  professions  qui  ont  répondu  au  questionnaire  sur  l’apprentissage 
sont  : l’industrie  de  la  cordonnerie;  l’industrie  du  bijoutier;  l’industrie 
du  tailleur  ; l’industrie  des  maîtres  d’hôtels. 

15°  Quels  sont  les  différends  relatifs  à V exécution  du  contrat 
d’apprentissage  qui  se  produisent  le  plus  souvent  dans  votre  région ? 

Les  difficultés  qui  se  produisent  le  plus  souvent  en  matière  d’exécution 
des  contrats  d’apprentissage  ont  pour  motifs  l’insuffisance  de  l’enseigne- 
ment des  patrons.  Ces  motifs  sont  souvent  des  prétextes  pour  retirer 
l’apprenti  et  le  placer  chez  un  autre  patron  qui  le  rémunérera. 

16°  Y aurait-il  lieu,  ci  votre  avis,  d’ instituer  des  stipulations  nouvelles 
de  nature  à éviter  ces  différends?  Lesquelles? 

Les  membres  des  Comités  de  patronage,  institués  par  l’article  25  de 
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la  loi  du  2 novembre  1892,  pourraient  être  appelés  à la  surveillance  des 
apprentis;  chacun  d’eux  serait  chargé  de  veiller  à l’exécution  des 
contrats  de  un  ou  plusieurs  apprentis,  ils  deviendraient  ainsi  leurs 
tuteurs  professionnels,  et,  en  cas  de  litige,  les  rapports  qu’ils  pourraient 
fournir  aux  Conseils  des  Prud’hommes  seraient,  pour  l’examen  de  la 
cause,  de  précieux  renseignements;  une  disposition  dans  ce  sens  pour- 
rait être  introduite  h la  suite  de  l’article  17  de  la  loi  du  22  février  1831. 

17°  Vous  semble-t-il  désirable  que  la  loi  oblige  à rédiger  par  écrit  le 
contrat  d’apprentissage ? Bans  quels  cas ? 

Il  y aurait  lieu  de  supprimer  le  paragraphe  2 de  la  loi  sur  les  contrats 
d’apprentissage,  afin  d’indiquer  qu’ils  doivent  etre  écrits.  Supprimer 
également  le  paragraphe  4 relatif  au  droit  d’enregistrement  et  le  rem- 
placer par  une  disposition  indiquant  que  le  contrat  peut  être  écrit  sur 
papier  libre  et  qu’il  suffit  que  les  signatures  des  parties  soient  légali- 
sées par  le  commissaire  de  police  du  quartier  du  patron.  Ces  disposi- 
tions nouvelles  faciliteraient  les  contrats  écrits  en  assurant  leur  gratuité. 
Mettre  l’article  9 de  la  loi  sur  les  contrats  d’apprentissage  en  concor- 
dance avec  les  dispositions  de  la  loi  du  2 novembre  1892,  modifiée  elle- 
même  en  partie  par  celle  du  30  mars  1900.  Ajouter  à l’article  14  le  para- 
graphe suivant  : « En  cas  de  contrats  verbaux  et  de  non-convention  des 
» parties,  la  durée  de  l’apprentissage  sera  fixée  par  celle  qui  est  en 
» usage  dans  la  corporation.  Ces  usages,  en  tant  qu’ils  ne  sont  pas 
» contraires  aux  l’ois  réglementant  le  travail,  serviront  de  guide  pour 
» l’exécution  de  la  partie  technique  de  l’apprentissage.  » 

18°  Comment  est  assurée,  dans  votre  région,  la  protection  des 
apprentis ? Est-elle  suffisante?  Quel  système  proposeriez-vous  pour  la 
rendre  plus  efficace ? 

La  réponse  à cette  question  est  contenue  dans  celle  faite  à la  ques- 
tion 16. 


1 9°  Quelles  sanctions  nouvelles  jugeriez-vous  utile  d'apporter  à l’exécu- 
tion des  contrats  d’apprentissage? 

Les  contrats  actuels  paraissent  suffire. 


Marchandises 

sur 

les  quais. 


Mise 

en  fourrière. 


M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux,  par  lettre  du  27  décembre,  repro- 
duit les  réclamations  qu’il  a formulées  au  sujet  du  dép  it 
des  marchandises  sur  les  quais  et  de  la  mise  en  fourrière. 

Il  a été  répondu  à M.  le  Président  de  la  Société  en  le 
priant  de  vouloir  bien,  pour  permettre  à la  Chambre 
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d'étudier  la  question,  compléter  sa  communication  en 
précisant  les  faits  sur  lesquels  s’appuie  sa  réclamation  et 
les  articles  du  tarif  qu’il  critique. 

M.  l’Agent  général  de  la  Compagnie  des  Messageries 
Marit  imes,  à Bordeaux,  par  lettre  du  2 7 décembre,  informe 
qu’un  vol  de  deux  sacs  de  café  a été  commis  nuitamment 
dans  le  pavillon-abri  n°  14  dont  il  est  locataire. 

En  signalant  que  les  malfaiteurs  se  sont  introduits  par 
la  toiture,  il  demande  à la  Chambre  de  faire  placer  au 
dessus  de  chaque  lucarne  un  grillage  en  fer. 

Il  a été  répondu  à M.  l’Agent  général  que  la  Chambre 
avait  prescrit  de  munir  les  lanternes  de  barres  de  fer  pro- 
tectrices. 

Il  a été  également  écrit  à M.  le  Maire  pour  lui  demander 
de  faire  exercer  une  surveillance  plus  active  par  les  agents 
de  la  brigade  de  police  des  quais  : 

28  Décembre  1901.  — Monsieur  le  Maire,  M.  l’Agent  général  de  la 
Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  par  la  lettre  dont  nous  vous 
transmettons  sous  ce  pli  la  copie,  signale  un  vol  commis  à son  préjudice 
dans  un  des  pavillons-abris  des  quais. 

Nous  croyons  devoir,  Monsieur  le  Maire,  appeler  votre  sollicitude  sur 
ce  vol  qui,  étant  donné  l’éclairage  actuel  des  quais,  semble  dénoter  de  la 
part  du  service  spécial  de  police  des  quais  un  défaut  de  surveillance 
ou  d’activité. 

Nous  vous  serions  reconnaissants  des  instructions  que  vous  voudriez 
bien  donner  en  vue  d’empêcher  le  renouvellement  de  faits  de  cette 
nature. 

La  Chambre  de  Commerce,  de  son  côté,  va  faire  munir  de  barres  de 
fer  les  lanternes  de  ces  pavillons. 

MM.  Worms  et  Gie,  à Bordeaux,  par  lettre  du  6 janvier, 
se  plaignent  d’un  vol  semblable  commis  dans  leur 
pavillon;  ils  signalent  l’utilité  de  clôturer  les  quais  par 
une  grille  pour  préserver  des  vols  de  marchandises,  et 
insistent  sur  l’urgence. d’une  solution. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre  a déjà 
décidé  de  munir  les  lanternes  des  pavillons  de  grillages 


Pavillons-alms. 

Lanternes. 
Police  des  quais. 


1er  sem. 
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École  maritime. 


Finlande. 

Placement  des 
vins 

et  spiritueux. 


Chemins  de  fer. 
Cartes 

de  circulation  à 
demi-tarif. 


protecteurs.  Ce  travail  n’a  pas  encore  été  effectué,  mais  il 
va  être  entrepris  incessamment. 

M.  Rabère,  syndic  des  Pilotes  de  Pauillac,  par  lettre  du 
6 janvier,  fournit  des  notes  sur  les  apprentis  marins 
embarqués  sur  les  bateaux-pilotes,  et  informe  que  le  jeune 
Touge  qu’il  avait  embarqué  avec  gages  a renoncé  à la 
navigation. 

Il  offre  d’embarquer  un  mousse  pour  remplir  la  place 
laissée  vacante. 

M.  le  Secrétaire  signale  qu’il  n’y  a en  ce  moment  aucun 
postulant  inscrit. 

M.  le  Directeur  de  l’Office  national  du  Commerce  exté- 
rieur, à Paris,  par  lettre  du  6 janvier,  adresse  copie  d’une 
communication  faite  à l’Office  par  M.  E.  Moeller,  conseiller 
du  Commerce  extérieur  à Helsingfors,  sur  le  placement 
des  vins  et  spiritueux  en  Finlande. 

Cette  communication  est  renvoyée  à l’examen  de 
M.  Calvet. 

M.  le  Président  de  l’Union  syndicale  des  Négociants 
en  vins  de  Bordeaux,  par  lettre  du  8 janvier,  répondant 
à la  lettre  de  la  Chambre  du  21  décembre,  présente  de 
nouvelles  observations  à l’appui  de  sa  demande  d’unifi- 
cation des  prix  des  cartes  de  circulation  à demi-tarif 
sur  les  divers  réseaux  des  Chemins  de  fer  français. 

M.  Gaden  expose  que  les  intéressés,  par  la  lettre  ci- 
jointe,  persistent  à demander  I unification  des  prix  des 
cartes  à demi-tarif,  et  il  croit  devoir  appuyer  leur 
demande. 

M.  le  Vice-Président  dit  que  le  Comité  consultatif  est 
saisi  d’une  proposition  de  l’Etat  pour  la  création  de  car- 
nets kilométriques  ; il  croit  que  ce  système,  s’il  venait  à 
se  généraliser,  serait  préférable. 

Après  échange  de  quelques  observations,  et  sur  la 


demande  de  M.  Gaden,  la  lettre  de  PUnion  syndicale  est 
renvoyée  à la  Commission  des  Chemins  de  fer. 


M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Dun- 
kerque. par  lettre  du  31  décembre,  adresse  des  affiches 
relatives  à une  vente  de  remorqueur. 

Une  de  ces  affiches  a été  placardée  dans  la  Bourse. 


M.  le  Préfet  de  la  Gironde  adresse  la  lettre  suivante  : ( onseil 

sanitaire. 

(J  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  en  janvier  1899,  la 
Chambre  a désigné  comme  membres  délégués  au  Conseil  sanitaire  du 
département  MM.  Paul  Tandonnet  et  André  Ballande. 

Ces  nominations  étant  faites  pour  trois  ans,  j’ai  l’honneur  de  vous 
prier  d’appeler  la  Chambre  dans  sa  prochaine  réunion  à élire  ses  nou- 
veaux délégués. 

Il  a été  répondu  : 

9 Janvier  1902.  — Monsieur  le  Préfet,  vous  nous  avez  fait  l’hon- 
neur de  nous  écrire  le  6 de  ce  mois  pour  nous  demander  de  désigner  à 
nouveau  deux  membres  de  la  Chambre  de  Commerce  délégués  pour 
faire  partie  du  Conseil  sanitaire  du  département. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer,  en  réponse,  que  la  Chambre, 
dans  sa  séance  du  8 courant,  a délégué  pour  ces  fonctions  MM.  André 
Ballande  et  Henri  Bordes. 


M.  le  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes  États-Unis, 
et  des  Télégraphes,  à Paris,  écrit  • Droits 

snp  le  telle 

Paris , le  7 Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  m’avez 
transmis,  à la  date  du  20  décembre  dernier,  copie  d’une  lettre  adressée 
par  votre  Chambre  de  Commerce  au  Département  des  Affaires  étrangères 
pour  lui  demander  d’intervenir  auprès  de  l’Administration  des  Douanes 
américaines  en  vue  d’obtenir  que  le  talc  importé  aux  États-Unis,  par 
une  maison  de  votre  place,  continuât  à acquitter  le  droit  de  20  °/0  ad 
valorem,  afférent  aux  articles  non  dénommés,  qu’il  payait  jusqu’à  pré- 
sent, au  lieu  d’acquitter,  comme  le  produit  dénommé  « French  chalk  » 
le  droit  de  1 cent  par  livre.  Vous  me  demandez,  en  même  temps, 
d’appuyer  cette  requête  auprès  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

En  vue  de  répondre  en  toute  connaissance  de  cause  au  désir  que 
vous  m’avez  exprimé,  j’ai  fait  procéder  à l’examen  du  tarif  des  douanes 
américaines  dans  le  texte  même  et  j’ai  fait  rechercher  les  décisions  du 
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Département  du  Trésor  qui  auraient  pu  s’appliquer  à des  contestations 
douanières  analogues  à celle  que  vous  m’avez  exposée. 

il  résulte  de  cet  examen  que  plusieurs  importations  de  talc  ont 
donné  lieu  à des  litiges  entre  les  importateurs  et  la  douane  des  États- 
Unis. 

Une  décision  de  la  douane  de  la  Nouvelle-Orléans,  du  2 juillet  1898, 
a été  rendue  à l’occasion  d’une  expédition  de  talc  pour  laquelle  l’impor- 
tateur demandait  également  l’application  du  droit  de  20  0/o  ad  valorem 
des  articles  non  dénommés  au  tarif.  Ladite  décision  n’a  pas  admis 
cette  prétention  et  a jugé  que  la  substance,  en  question  était  une 
substance  minérale  rentrant  dans  la  catégorie  de  celles  prévues  au 
n°  97  du  tarif  : articles  composés  de  terres,  de  matières  minérales  non 
dénommées. 

Pour  un  autre  litige  analogue,  le  Bureau  des  Experts  généraux  de 
New-York  ayant,  le  30  juin  1898,  donné  gain  de  cause  à l’importateur, 
le  Département  du  Trésor  appela  de  cette  décision  qui  fut  réformée 
le  13  juillet  suivant  dans  le  sens  du  premier  jugement. 

Ces  précédents  étant  acquis,  il  ne  semble  pas  qu’une  réclamation 
tendant  à faire  assimiler  le  talc  aux  objets  non  dénommés  aurait  des 
chances  d’aboutir. 

Des  arguments  mêmes  développés  dans  les  décisions  précitées,  il 
ressort  que  la  discussion  porte  toujours  sur  l’opportunité  de  classer  le 
produit  en  litige,  par  suite  probablement  de  l’état  dans  lequel  il  est 
présenté,  soit  au  n°  13  du  tarif  comme  « French  chalk  » qui  paie  un 
droit  de  1 cent  par  livre,  soit  au  n°  97  précité. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  me  paraît  pas  possible  d’appuyer,  comme 
vous  me  l’avez  demandé,  la  requête  que  vous  me  signaliez. 

Cette  communication  sera  transmise  à M.  Henri 
Bordes,  qui  avait  saisi  la  Chambre  de  la  question. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  écrit  : 

3 Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  l’imputation  de  biscuits  de 
mer  sucrés  à la  décharge  des  comptes  d’admission  temporaire  de  blé 
étant  contraire  aux  dispositions  des  décrets  des  10  décembre  1887  et 
16  février  1897,  mon  Administration  vient  de  prescrire  au  Service  de  ne 
pas  admettreles  produits  de  l’espèce, en  compensation  des  blés  importés 
temporairement  pour  réserver  la  solution  qui  pourra  intervenir,  après 
entente,  entre  les  Départements  du  Commerce  et  des  Finances,  actuelle- 
ment saisis  de  la  question. 

J’ai  l’honneur  de  vous  en  informer  pour  le  cas  où  vous  croiriez  utile 
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de  porter  cette  disposition  à la  connaissance  du  Commerce  par  les 
moyens  de  publicité  dont  vous  disposez. 

Cette  lettre  a été  publiée. 

M.  le  Directeur  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones 
de  la  Gironde,  à Bordeaux,  par  lettres  des  24  et  28  décem- 
bre. adresse  un  mandat  de  remboursement  d une  somme 
de  17.509  fr.  35  à valoir  sur  T avance  faite  par  la  Chambre 
pour  ['établissement  du  circuit  téléphonique  Bordeaux- 
Paris. 

M.  le  Consul  d'Allemagne,  à Bordeaux,  par  lettre  du 

27  décembre,  adresse  la  deuxième  partie  de  la  Statistique 
officielle  du  Commerce  extérieur  de  l’Empire  d’Allemagne 
pour  1900. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  par  lettre 
du  24  décembre,  adresse  deux  exemplaires  de  Y Annuaire 
des  Marées,  pour  les  ports  de  la  Gironde  et  Bordeaux,  pour 
l’année  1902. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  par  lettre  du  24  décembre, 
remet  copie  d’une  dépêche  par  laquelle  M.  le  Ministre  du 
Commerce  a autorisé  l’inscription,  au  budget  des  Services 
commerciaux  de  la  Chambre,  d’un  crédit  de  500  francs  à 
titre  de  participation  aux  frais  de  fonctionnement  du 
Comité  régional  institué  pour  l’Exposition  d’Hanoï. 

M.  le  Consul  de  Danemark,  à Bordeaux,  par  lettre  du 

28  décembre,  adresse  une  circulaire  de  la  Société  fondée 
à Copenhague  pour  le  développement  des  relations 
commerciales  entre  la  France  et  le  Danemark,  et  prie  la 
Chambre  d’en  communiquer  le  contenu  aux  industriels 
et  commerçants  de  sa  circonscription . 

Un  avis  a été  publié. 
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M.  le  Président. 

Mission  à Paris. 

Diner  offert 
à M.  le  Ministre 
du  Commerce. 


Appontements 
de  Queyries. 


Séance  du  15  Janvier  1902. 


Présents  : MM.  le  Préfet  de  la  Gironde;  Faure,  président; 
Segrestaa.  vice -président;  Besse,  secrétaire;  Maurel,  Colin. 
Videau.  Rodel.  Ballande.  Buhan,  Gaden.  Bourgès,  Bordes, 
de  Payraud,  Daney,  Calvet  et  Gruet. 

Excusé  : M.  Demay. 

M.  le  Président  rend  compte  de  la  mission  qu'il  vient 
de  remplir  à Paris. 

Il  dit  qu’en  premier  lieu,  il  s’est  rendu  au  Ministère  du 
Commerce,  pour  faire  à M.  Millerand  1 invitation  de  la 
Chambre  au  dîner  qu  elle  a 1 intention  de  lui  offrir  à 
l’occasion  de  son  voyage  projeté  à Bordeaux. 

M.  le  Ministre  était  absent;  M.  le  Président  n’a  pu  voir 
que  son  Chef  de  cabinet  qui  a exprimé  ses  remercîments 
pour  F attention  de  la  Chambre. 

Il  y aura  lieu,  conséquemment,  d’écrire  à M.  le  Ministre 
pour  lui  adresser  une  invitation  officielle. 

M.  le  Président  ajoute  que  le  voyage  à Bordeaux  de 
M.  Millerand,  qui  avait  été  annoncé  pour  le  3 février,  a 
été  ajourné  jusque  vers  la  fin  de  ce  même  mois. 

M.  le  Président  expose  successivement  le  résultat  de 
ses  démarches  au  sujet  des  diverses  affaires  dont  il  a eu 
à s’occuper  : 

Subside  de  375,000  francs  pour  les  travaux  des  appontements 
de  Queyries. 

Les  justifications  qui  ont  été  fournies  en  réponse  aux 
observations  de  M.  le  Ministre  ont  paru  suffisantes  pour 
dissiper  les  préoccupations  de  l’Administration  supérieure. 

M.  le  Directeur  du  Commerce  a reconnu  d’exactitude 
des  chiffres  qui  ont  été  fournis  pour  établir  la  situation  des 
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opérations  gagées  sur  la  caisse  des  droits  de  tonnage; 
l’aftaire  va  donc  suivre  son  cours  sans  difficulté. 

Avance  de  250,000  francs  à l’État  pour  l’établissement  d'un 
troisième  circuit  téléphonique  Bordeaux-Paris. 

Les  explications  fournies  à M.  Cousin,  Directeur  du 
Commerce,  lui  ont  démontré,  ainsi  qu’il  a été  exposé  à 
M.  le  Ministre  en  réponse  à ses  observations,  que,  si  les 
comptes  de  la  Chambre  paraissent  n’accuser  qu’un  solde 
disponible  peu  important,  il  faut  compter  qu’il  existe  un 
fonds  de  réserve  constitué  en  obligations,  dont  la  contre- 
valeur  a figuré  aux  dépenses,  et  qui  n’apparaissent  pas 
de  la  sorte  à l’actif,  mais  qui  peuvent  être  mises  en  cir- 
culation si  le  besoin  s’en  fait  sentir. 

M.  Cousin  a demandé  que  pour  mettre  fin  aux  obser- 
vations qui  ont  été  produites  à ce  sujet,  il  lui  soit  envoyé 
l’indication  des  valeurs  que  possède  la  Chambre. 

Cet  envoi  a été  fait. 

Exploitation  de  la  Forme  de  radoub  par  la  Chambre  de  Commerce. 

M.  le  Président  dit  qu’il  s’est  rendu  auprès  de  M.  Jozon 
qui  l’avait  convoqué  ; il  s’est  entretenu  avec  lui  de  la 
question,  lui  a rappelé  que  la  Chambre  de  Commerce 
avait  constamment  refusé  d'accepter  cette  concession,  ne 
voulant  pas  en  assumer  la  responsabilité. 

Sur  l’avis  même  de  M.  Jozon,  M.  le  Président  a cherché 
à voir  M.  le  Ministre,  M.  Baudin,  pour  lui  exposer  les 
raisons  du  refus  de  la  Chambre,  mais  M.  Baudin  était 
absent. 

La  question  ne  paraissant  pas  urgente,  cette  entrevue 
a été  ajournée  à une  prochaine  occasion. 

Loi  sur  la  marine  marchande. 

M.  Raynal  qu’a  vu  M.  le  Président  paraît  préoccupé 
particulièrement  de  n’apporter  au  projet  de  loi  que  des 
modifications  de  forme,  toute  nouvelle  discussion  sur  le 
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Docks. 
Voies  ferrées. 


fond  de  la  question  lui  paraissant  de  nature  à faire  échouer 
la  loi. 

M.  le  Président  dit  qu’il  a cru  cependant  devoir  faire 
observer  à M.  Raynal  Futilité  de  modifier  le  passage 
relatif  à l’allocation  de  la  prime  aux  navires  francisés 
avant  la  loi. 

M.  Raynal  a admis  que  ce  point  particulier  pourrait  peut- 
être  faire  l’objet  d’un  amendement,  et  il  a ajouté  qu’il 
préviendra  la  Chambre  en  temps  opportun,  dans  le  cas 
où  elle  tiendrait  à présenter  ses  observations  à la  Commis- 
sion sénatoriale. 

Voies  ferrées  des  Docks. 

M.  le  Président  explique  qu’il  s’est  rendu  avec  M.  Millet 
et  M.  Beauvais,  secrétaire  du  Syndicat  des  poteaux  de 
mine,  auprès  de  M.  Blagé.  directeur  de  la  Compagnie  du 
Midi,  pour  lui  demander  l’extension  des  voies  ferrées 
des  Docks,  vivement  réclamée  par  les  Syndicats  des 
Négociants  en  poteaux  de  mine,  bois  du  Nord  et  bois 
merrains. 

M.  Blagé,  à qui  avait  été  communiqué  le  plan  des 
desiderata  du  commerce,  avait  pris  l’initiative  de  présenter 
le  projet  au  Conseil  d’ Administration;  ce  projet,  qui 
comporte  une  dépense  de  60,000  francs  pour  la  Compa- 
gnie, avait  été  approuvé  le  jour  même. 

M.  le  Président  propose  de  remercier  la  Compagnie  du 
Midi  de  cette  détermination. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  Blagé  : 

18  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Bordeaux  a été  informée  par  son  Président  de  la  décision  que 
le  Conseil  d’Administration  de  la  Compagnie  a bien  voulu  prendre,  sur 
votre  initiative,  au  sujet  de  l’aménagement  et  de  l’extension  des  voies 
ferrées  qui  desservent  le  Bassin  à Ilot  de  Bordeaux. 

Nous  avons  l’honneur,  Monsieur  le  Directeur,  de  vous  prier  d’agréer 
pour  vous-même  et  de  présenter. au  Conseil  d’administration  nos  plus  vifs 


M 


remercîments,  pour  cette  preuve  de  bieuveillance  et  de  sollicitude  à 
l’égard  d’une  des  branches  les  plus  importantes  du  commerce  bordelais. 

M.  le  Vice-Président,  au  nom  de  la  Chambre,  remercie 
M.  le  Président  des  démarches  qu’il  a bien  voulu  faire  et 
qui  ont  été  couronnées  du  succès  le  plus  complet. 

M.  Segrestaa  expose  que  de  nouvelles  démarches  ont  été 
faites  auprès  de  lui,  en  vue  d’obtenir  la  possibilité  de 
procéder  dans  les  Entrepôts  à la  décortication  des  cafés; 
il  demande,  en  conséquence,  la  convocation  de  la 
Commission  de  1 Entrepôt,  à laquelle  la  question  a été 
renvoyée. 

«y  ' 

Après  échange  d’observations,  la  Chambre  exprime  le 
désir  de  savoir  ce  qui  se  pratique  à cet  égard  au  Havre  ; 
elle  prie  son  Bureau  de  se  renseigner. 

La  Chambre  décide  que  la  Commission  sera  réunie 
mardi  21  courant. 

M.  le  Président  signale  F urgence  de  réunir  également 
la  Commission  de  P Outillage  du  port,  afin  de  faire 
examiner  par  elle  la  questi  on  de  F outi  llage  des  appon- 
tements  de  Queyries,  au  point  de  vue  du  principe  même, 
pour  savoir  s’il  convient  que  la  Chambre  se  charge  direc- 
tement de  1 exploitation  de  cet  outillage,  ou  s’il  y a heu 
de  le  rétrocéder  à des  tiers.  Il  fait  part,  à ce  sujet,  d’une 
démarche  de  M.  Sursol.  qui  demanderait  à conserver  la 
disposition  de  son  installation  actuelle,  et  rappelle  les 
demandes  faites  par  MM.  Astié  et  Dubedout. 

Il  est  décidé  que  la  Commission  de  l’Outillage  du  port 
sera  réunie  également  mardi  21. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  sera  prié  d’assister  à la  séance. 

M.  le  Secrétaire  communique  le  relevé  des  stocks  de 
marchandises  dans  les  Entrepôts  au  31  décembre  1901. 

Ce  relevé  accuse  une  existence  en  valeur  de 
16,654,170  francs. 
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Commission 

des 

Chemins  de  fer. 


Tarifs 

communs. 


Il  donne  ensuite  lecture  du  compte  rendu  suivant  de 
la  séance  tenue  le  jeudi  9 janvier  par  la  Commission  des 
Chemins  de  fer  : 

Présents  : MM.  Segrestaa,  vice-président;  Besse,  secré- 
taire; Demay,  trésorier;  Videau,  Gaden,  Bordes  et  Daney. 

M.  le  Président  est  en  mission  à Paris. 

Absent  par  congé  : M.  Maurel. 

La  première  question  à l’ordre  du  jour  est  la  commu- 
nication de  MM.  Eugène  Mathieu  et  René  Vauthier,  de 
Reims,  en  date  du  7 décembre,  transmettant  un  exemplaire 
d’une  pétition  présentée  à la  Chambre  de  Commerce  de 
Reims,  pour  demander  le  rétablissement  de  certains  tarifs 
communs,  supprimés  le  1er  janvier  1901. 

Les  signataires  font  remarquer  qu’en  ce  qui  concerne 
les  articles  de  machines  ou  mécaniques,  qui  les  intéressent 
spécialement,  la  suppression  de  divers  tarifs  communs  leur 
est  préjudiciable;  c’est  pourquoi  ils  ont  réclamé  leur  rétablis- 
sement par  l’intermédiaire  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Reims. 

Ils  signalent  que  les  transports  de  ces  mêmes  marchan- 
dises se  trouveront  également,  entre  Bordeaux  et  Paris, 
souffrir  de  la  suppression  du  tarif  E 16,  et  ils  engagent  la 
Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  à faire  de  son  côté 
une  démarche  pour  réclamer  contre  la  suppression  de  ce  tarif. 

M.  le  Président  fait  observer  que  les  intéressés,  s’il  y en  a 
à Bordeaux,  n’ont  point  élevé  de  réclamation,  bien  que  la 
Chambre  se  fût  mise  à la  disposition  du  commerce,  pour 
transmettre  les  réclamations  qui  seraient  produites.  Au 
surplus,  le  rétablissement  des  tarifs  spéciaux  ne  peut  faire 
de  difficultés,  M.  le  Ministre  ayant  promis  de  remettre  en 
vigueur  ceux  de  ces  tarifs  dont  le  maintien  serait  demandé 
dans  le  délai  imparti. 

La  deuxième  question  à l’ordre  du  jour  est  une  communi- 
cation du  Syndicat  de  défense  du  département  de  la  Haute- 
Vienne  contre  les  Compagnies  de  transport,  transmettant 
copie  de  sa  protestation  adressée  à M.  le  Ministre,  par 
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l'intermédiaire  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Limoges, 
contre  la  suppression  de  deux  tarifs  communs  à six  séries  : 
E 16  (P.  O.),  102  (Ouest)  et  K (État);  E 19  et  42  (P.  O.) 
et  100  (P.-L.-M.) 

Ces  tarifs  ne  paraissent  pas  concerner  la  région  de  Bor- 
deaux d’une  manière  particulière.  En  tous  cas,  comme  pour 
ceux  signalés  par  MM.  Mathieu  et  Vauthier,  ils  n’ont  provo- 
qué de  la  part  des  intéressés  bordelais  aucune  protestation, 
et  la  même  solution  est  réservée  à cette  demande  de  réta- 
blissement. 

La  troisième  question  à l’ordre  du  jour  est  la  proposition 
de  LÉtat  tendant  à obtenir  l'abrogation  des  clauses  restric- 
tives qui  figurent  au  Tarif  P.  V.  6 pour  le  transport  des  vins 
sur  Paris. 

M.  le  Vice-Président  a signalé  que  cette  proposition,  au 
sujet  de  laquelle  la  Chambre  de  Commerce  avait  exprimé  un 
avis  favorable,  a rencontré  une  vive  opposition  de  la  part  de  la 
Compagnie  d’Orléans  qui  déclare  que  cette  proposition  consti- 
tuerait une  violation  formelle  de  l’article  16  de  la  Conven- 
tion de  1883,  aux  termes  duquel  la  Compagnie  d’Orléans  a 
concédé  aux  Chemins  de  fer  de  l’État  la  faculté  d’établir, 
'jusqu’à  Paris,  les  tarifs  des  marchandises  en  provenance 
ou  en  destination  du  réseau  de  l’État,  sans  que  le  prix  puisse 
être  moindre  que  celui  perçu  par  la  Compagnie  d’Orléans 
pour  le  même  transport  de  la  gare  de  jonction  à Paris  et 
vice  versa. 

Le  Comité  consultatif  des  Chemins  de  fer  est  saisi  de  la 
question  par  un  rapport  de  M.  Bousquet,  qui  conclut  au 
rejet  de  la  proposition  de  l’État. 

Dans  ces  conditions,  la  Chambre  a chargé  la  Commission 
’d’ examiner  à nouveau  la  question  pour  apprécier  si  elle  doit 
persister  dans  l’avis  favorable  émis  déjà  par  elle. 

Après  échange  d'observations,  la  Commission  a émis 
l'avis  que  la  Chambre  de  Commerce  ne  devait  envisager  la 
question  qu’au  point  de  vue  commercial.  Les  intérêts  du 
commerce  étant  évidemment  servis  par  la  proposition  de 
l'État,  elle  pense  que  la  Chambre  ne  peut  s’y  montrer 
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opposée;  elle  propose  donc  de  renouveler  l'avis  favorable  que 
la  Chambre  a déjà  donné  à cette  proposition,  en  émettant  le 
vœu  que  la  Compagnie  d’Orléans  renonce,  de  son  côté,  aux 
restrictions  de  son  tarif  analogue  et  adopte  les  mêmes  dispo- 
sitions libérales. 

La  quatrième  question  à l'ordre  du  jour  était  celle  de  la 
classification  générale  des  marchandises  qui  a fait  l’objet 
d’un  rapport  de  M.  Colson  au  Comité  consultatif  (ordre  du 
jour  de  la  séance  du  11  décembre  dernier)  et  dans  lequel  le 
Rapporteur  conclut  à l’homologation  de  la  nouvelle  classifi- 
cation générale. 

La  Commission,  constatant  qu'aucune  réclamation  n’est 
parvenue  de  ce  fait  à la  Chambre,  est  d'avis  qu’il  n’y  a pas 
d’observations  à présenter  à cet  égard. 

Cinquième  question  à"* l’ordre  du  jour  : communication 
de  la  Chambre  syndicale  des  Commissionnaires  en  fruits  et 
primeurs  de  Paris  du  17  décembre. 

Cette  Chambre  demande  la  modification  de  l’article  28  du 
chapitre  IV  de  l’Arrêté  ministériel  du  27  octobre  1900,  sur  les 
frais  accessoires  relatifs  à la  fourniture  des  wagons  aux 
expéditeurs. 

Elle  voudrait  que  le  règlement  dont  il  s’agit  fût  expurgé 
de  diverses  stipulations  qui  prêtent  à équivoque  et  à interpré- 
tations sujettes  à discussion,  et  que  cé  règlement  contienne 
seulement  l’obligation  de  fournir  les  wagons  demandés  régu- 
lièrement dans  un  laps  de  temps  que  les  intéressés  proposent 
de  fixer  à soixante-douze  heures  à l’avance. 

La  Chambre  syndicale  établit,  comme  suit,  le  nouveau 
texte  de  l’article  28,  dont  elle  réclame  l’adoption  : 

Chapitre  IY. 

Fourniture,  chargement,  déchargement  et  stationnement  des  wagons 
dont  la  manutention  est  faite  par  les  particuliers. 

Art.  28.  Fourniture  des  ivagons. — Les  expéditeurs  ou  particuliers 
sont  tenus  de  faire  connaître  par  écrit  à la  gare  de  départ  le  nombre 
des  wagons  qui  leur  sont  nécessaires  pour  l’expédition  des  marchan- 
dises, voitures  ou  animaux  dont  ils  doivent  ou  peuvent  effectuer  le 


chargement;  ils  indiquent,  en  même  temps,  la  nature  et  le  poids  de  ces 
objets,  ainsi  que  le  réseau  destinataire,  et  spécifient  si  l’expédition  doit 
être  faite  aux  conditions  des  tarifs  généraux  ou  des  tarifs  spéciaux. 

Quand  les  demandes  auront  été  faites  régulièrement  soixante-douze 
heures  à l’avance,  la  Compagnie  sera  tenue  de  fournir  les  wagons,  les 
jours  et  heures  indiqués  sur  les  demandés  des  expéditeurs,  sauf  le  cas 
de  force  majeure. 

L’expéditeur  pourra  formuler  sur  une  seule  et  même  lettre  une 
demande  successive  de  wagons. 

La  Commission  estime  que  la  modification  demandée  par 
la  Chambre  syndicale  est,  en  effet,  désirable,  tout  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  primeurs  et  autres  marchandises 
susceptibles  de  détérioration  ; 'elle  propose  d’exprimer  un 
avis  favorable  à l’adoption  du  nouveau  texte  projeté  pour 
l’article  28. 

Sixième  question  soumise  à l'examen  de  la  Commission 
par  la  lettre  suivante  de  l’Union  syndicale  des  Négociants  en 
vins  de  Bordeaux  : 

8 Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  en  réponse  à votre  lettre 
du  21  décembre  dernier,  disant  qu’il  paraît  difficile  de  demander 
l’unification  des  prix  des  cartes  de  circulation  à demi-tarif  sur  les  divers 
réseaux  des  chemins  de  fer  français,  vous  basant  sur  ce  que  ces  prix 
(2oo  francs  pour  circulation  sur  trois  réseaux,  État,  Orléans  et  Ouest,  et 
360  francs  circulation  sur  la  totalité  des  réseaux)  sont  proportionnels  au 
parcours  permis  aux  titulaires  de  ces  cartes,  je  crois  devoir  vous  infor- 
mer qu’il  n’y  a pas  confusion  dans  mon  esprit  et  que  j’estime  encore  que 
cette  différence  de  tarifs  ne  peut  se  justifier. 

En  effet,  la  carte  de  circulation  ne  constitue  qu’une  simple  autorisa- 
tion, le  voyageur  devant  toujours  payer  à demi-tarif  le  parcours  qu’il 
accomplit  ; plus  ce  parcours  est  long,  plus  le  bénéfice  est  grand  pour  la 
Compagnie;  au  surplus,  le  voyageur  n’utilise  qu’un  seul  réseau  à la 
fois  ; par  suite,  la  distance  kilométrique  ne  peut  être  invoquée  utilement 
pour  expliquer  l’application  d’un  tarif  plus  élevé. 

Cette  demande  d’unification  faite  dans  l’intérêt  de  tous  me  paraît 
d’autant  plus  fondée  qu’elle  se  trouve  appuyée  par  la  combinaison 
du  tarif  de  2o5  francs  (circulation  sur  les  trois  réseaux  État,  Orléans, 
Ouest),  dans  laquelle  entre  la  Compagnie  de  l’État  qui  ne  jouit  d’aucun 
privilège. 

11  me  paraît,  par  suite,  assez  difficile  d’expliquer  comment  les  cinq 
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autres  Compagnies  privilégiées  se  refusent  à entrer  dans  une  semblable 
combinaison. 

Comptant  que  vous  voudrez  bien  accueillir  cette  demande  et  faire  le 
nécessaire  pour  la  faire  aboutir  au  mieux  des  intérêts  de  tous,  je  vous 
prie  d’agréer,  etc. 

La  Commission  est  d'avis  que  cette  demande  peut  être 
appuyée.  Elle  pense,  toutefois,  qu’il  serait  avantageux  de  voir 
les  diverses  Compagnies  entrer  dans  la  voie  tracée  par  les 
Chemins  de  fer  de  l’État  qui  ont  soumis  à l’homologation  la 
proposition  de  carnets  kilométriques  valables  pendant  un 
an  (Tarif  G.  V.  lMs),  proposition  qui  a fait  l’objet  d’un  rapport 
de  M.  Dislère,  exprimant  un  avis  favorable  au  principe  et 
demandant  seulement  diverses  modifications  de  détail  aux 
dispositions  présentées  par  l’État. 

Les  divers  tarifs  soumis  à l’examen  de  la  Commission 
n’ont  donné  lieu  à aucune  observation. 

La  Chambre  adopte  les  conclusions  proposées  par  la 
Commission  et  prie  son  Bureau  de  donner  aux  diverses 
questions  les  suites  qu’elles  comportent. 

Il  a été  écrit  à la  Chambre  syndicale  des  Commission- 
naires en  fruits  et  primeurs  de  Paris  : 

1 7 Janvier  1 902.  — Monsieur  le  Président,  notre  collègue  M.  Segres- 
taa  nous  a donné  connaissance  de  la  communication  que  vous  lui  avez 
adressée,  en  sa  qualité  de  membre  du  Comité  consultatif  des  Chemins 
de  fer,  concernant  la  modification  du  texte  de  l’article  28  du  règlement 
établi  par  l’arrêté  ministériel  du  27  octobre  1900,  relatif  à la  fourniture 
de  wagons  aux  expéditeurs. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  a apprécié  les  considérations 
que  vous  faites  valoir  en  faveur  de  la  modification  que  vous  demandez, 
et  elle  donne  sa  complète  adhésion  à la  nouvelle  rédaction  que  la 
Chambre  syndicale  des  Commissionnaires  en  fruits  et  primeurs  propose 
d’adopter  pour  l’article  28. 

Il  a été  écrit  également  à M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  au  sujet  des  cartes  de  circulation  : 

17  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  le  Président  de  l’Union 
syndicale  des  Négociants  en  vins  de  Bordeaux,  par  la  lettre  que  nous 
avons  l’honneur  de  vous  communiquer  sous  ce  pli,  exprime,  au  nom  de 


cette  Asssociation,  un  vœu  en  faveur  de  l’unification  des  prix  des  cartes 
de  circulation  à demi-tarif  sur  les  divers  réseaux  des  chemins  de  fer 
français. 

Nous  croyons,.  Monsieur  le  Ministre,  devoir  appuyer  auprès  de  vous 
cette  demande  qui  a pour  but  de  donner  de  l’extension  aux  facilités 
accordées  déjà  par  les  Chemins  de  fer  aux  voyageurs  de  commerce. 
Nous  estimons,  toutefois,  que  la  solution  à rechercher  de  préférence 
serait  l’adoption  par  toutes  les  Compagnies  de  carnets  kilométriques, 
ainsi  que  la  direction  des  Chemins  de  fer  de  l’État  propose  de  le  faire 
sur  son  réseau.  Nous  vous  serions  reconnaissants,  Monsieur  le  Ministre, 
de  vouloir  bien,  tout  en  prenant  en  considération  la  demande  de  l’Union 
syndicale,  engager  les  diverses  Compagnies  à étudier  l’application  du 
système  des  carnets  kilométriques  et  à vous  soumettre  à cet  égard  des 
propositions. 

M.  Bordes,  à l'occasion  du  procès-verbal  de  la  Commis- 
sion des  Chemins  de  fer,  exprime  le  désir  qu’il  soit  dressé 
une  carte  spéciale  de  la  France  indiquant,  par  des  teintes 
différentes,  quelles  sont  les  régions  qui,  au  point  de  vue 
du  transport  des  marchandises,  peuvent  être  desservies 
le  plus  économiquement  par  chacun  des  grands  ports  de 
commerce.  Le  commerce  de  l’intérieur  de  la  France  ne 
possède  pas  les  éléments  nécessai  res  pour  faire  une  appré- 
ciation à cet  égard  depuis  les  remaniements  apportés  aux 
tarifs  des  chemins  de  fer. 

M.  Bordes  dit  qu’il  a fait  lui-même  cette  carte  et  a pu 
constater  qu’avec  les  tarifs  actuels  Bordeaux  peut  tran- 
siter jusqu’au  centre,  jusqu’à  Blois  notamment,  à meilleur 
marché  que  le  port  du  Havre  où  les  marchandises,  cepen- 
dant, continuent  à être  envoyées.  Une  carte  du  genre  de 
celle  qu’il  propose  montrerait  aux  importateurs  et  aux 
exportateurs  quels  sont  les  ports  qu’ils  ont  avantage  à 
choisir.  Il  demande  que  la  Chambre  prenne  l’initiative  de 
ce  travail,  en  puisant  des  renseignements  auprès  des 
Compagnies. 

M.  Maurel  combat  la  proposition  de  M.  Bordes  de 
s’adresser  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  de  faire 
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un  tableau  comparatif;  ce  serait  inciter  les  Compagnies  à 
se  faire  concurrence. 

Il  pense,  an  surplus,  que  la  question  des  tarifs  ne  peut 
entrer  seule  en  ligne  de  compte  pour  déterminer  les  mar- 
chandises à aborder  dans  un  port  plutôt  que  dans  un 
autre.  La  question  du  fret,  notamment,  doit  influer,  de 
même  la  facilité  et  la  multiplicité  des  communications. 

M.  le  Président  trouve  la  proposition  de  M.  Bordes  inté- 
ressante; mais  il  est  d avis  que  la  Chambre  ne  peut  faire 
un  travail  comparatif  entre  les  divers  ports  ; son  rôle  doit 
se  borner  à fournir  au  commerce  de  la  région  l indication 
des  prix  de  réexpédition  des  marchandises  arrivant  par 
le  port  de  Bordeaux. 

La  Chambre  partage  T avis  émis  par  M.  le  Président  et 
prie  M.  Bordes  de  vouloir  bien  préparer  le  travail  dont  il 
a parlé  et  qu’il  a offert  de  dresser. 

M.  Bondes  communique  un  avis  qu’il  a reçu  de  son 
correspondant  de  Luzenac  (Ariège),  faisant  connaître  que 
la  question  du  régime  douanier  appliqué  aux  États-Unis 
au  talc  venant  de  France  a été  résolue  favorablement  ; les 
difficultés  qui  s’étaient  produites  provenaient  d’une  erreur 
d’application  du  tarif. 

Cette  communication  différant  essentiellement  de  la 
réponse  faite  par  M.  le  Ministre  du  Commerce,  il  lui 
a été  écrit  pour  lui  demander  de  préciser  ces  infor- 
mations : 

20  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  vous  nous  avez  fait 
Thonneur  de  nous  écrire  le  9 de  ce  mois  pour  nous  exposer  les  considé- 
rations qui  ne  vous  paraissaient  pas  permettre,  en  ce  moment,  d’inter- 
venir en  vue  d’obtenir  que  le  talc  importé  aux  États-Unis  continuât  à 
acquitter  le  droit  de  20  °/0  ad  valorem  qu’il  payait  jusqu’à  présent, 
au  lieu  d’acquitter,  comme  le  réclamait  la  Douane  américaine,  le  droit 
applicable  au  produit  dénommé  « French  chalk  ». 

Une  maison  de  notre  place  nous  a informés  qu’elle  a su,  par  un 
avis  de  ses  correspondants,  que  le  gouvernement  américain  aurait 


— 49  — 


tranché  la  question  d’une  manière  favorable  à notre  demande,  après 
avoir  reconnu  que  le  changement  des  droits  qui  avait  provoqué  la 
plainte  dont  nous  nous  étions  faits  l’écho  était  le  résultat  d’une  fausse 
interprétation  du  tarif. 

Nous  vous  serons  reconnaissants.  Monsieur  le  Ministre,  de  nous 
confirmer,  s’il  y a lieu,  l’exactitude  de  cette  dernière  information. 

M.  Ballande  entretient  la  Chambre  de  la  pétition  des 
Armateurs  contre  le  projet  de  loi  sur  la  Marine  marchande 
dont  la  Chambre  rayait  prié  de  faire  l’examen;  il  fait 
remarquer  que  cette  pétition  vise  les  points  qu'il  avait 
lui-même  traités  dans  le  rapport  qu’il  a soumis  à la 
Chambre. 

Il  présente,  à ce  sujet,  les  observations  suivantes  : 

Les  protestataires  visent  particulièrement  l’article  2 de  la  loi,  d’après 
lequel  les  navires  francisés  avant  la  promulgation  de  la  loi  seraient 
exclus  du  bénéfice  de  la  prime  accordée  aux  navires  construits  à 
l’étranger  et  francisés.  La  protestation  fait  judicieusement  remarquer 
que  le  but  principal  de  la  loi  paraît  être  de  rajeunir  notre  marine.  Or,  il 
va  se  produire  ce  fait  que  des  navires  neufs  achetés  il  y a six  mois 
à l’étranger  ne  toucheront  pas  la  prime  qui,  cependant,  sera  accordée 
à d’autres  navires  ayant  six  ans  d’âge,  francisés  demain.  C’est  là  un 
argument  topique,  qu’on  pourrait  soumettre  à M.  Raynal. 

D’un  autre  côté,  les  armateurs  propriétaires  de  navires  non  primés  à 
qui  il  ne  restera  que  l’éventualité  de  vendre  ces  navires,  se  trouveront 
dans  des  conditions  mauvaises,  puisqu’au  lieu  d’avoir  des  acheteurs 
éventuels  dans  le  monde  entier,  il  n’y  aura  que  le  marché  étranger  qui 
leur  sera  ouvert,  le  marché  français  leur  étant  fermé. 

L’article  4 relatif  au  prélèvement  de  5 °/0  en  faveur  des  équipages  a 
été  admis  par  tout  le  monde;  cependant,  les  armateurs  présentent  une 
objection  dont  on  ne  peut  méconnaître  la  portée. 

Si  l’article  2 est  modifié,  comme  le  demande  le  projet  de  loi,  on  verra 
les  navires  achetés  à l’étranger  et  francisés  avant  la  promulgation,  non 
seulement  ne  pas  bénéficier  de  la  prime,  mais  se  trouver  dans  des  condi- 
tions d’infériorité  pour  s’armer  en  France.  En  effet,  les  navires  qui  rece- 
vront une  compensation  d’armement  ou  une  prime  auront  une  certaine 
allocation  supplémentaire  à donner  à leurs  équipages.  Tous  les  matelots 
voudront  donc  s’embarquer  de  préférence  sur  ces  navires;  tandis  que 
les  navires  non  primés  seront  obligés  de  payer  plus  cher  leurs  équi- 
pages. 
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On  peut  ajouter,  comme  dernier  argument,  que  la  loi  de  1881  a été 
appliquée  à tous  les  navires  sans  distinction  de  date  de  francisation. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent,  comme  l’a  fait  la  Chambre,  que  l’on 
ait  imposé  aux  cargo-boats  une  vitesse  de  9 nœuds  aux  essais. 

Ils  demandent  aussi  que  le  nombre  de  milles  parcouru  par  tout  navire 
au  grand  cabotage  touchant  soit  la  prime,  soit  la  compensation  d’arme- 
ment, soit  réduit  de  25  à 15  milles. 

M.  Ballande,  en  terminant,  ajoute  la  réflexion  suivante: 

La  Chambre  a particulièrement  approuvé  la  partie  de  mon  rapport 
dans  laquelle  je  disais  qu’il  était  surtout  important  de  réserver  de  pré- 
férence les  primes  ou  compensations  d’armement  aux  capitaux  français. 
J’ai  été  heureux  de  voir  cette  appréciation  partagée  par  M.  Doumer, 
Gouverneur  général  de  l’Indo-Chine,  dans  l’arrêté  qu’il  vient  de  prendre 
relativement  aux  primes  à accorder  à la  navigation  coloniale.  Il  eût  été 
désirable  que  le  projet  de  loi  soumis  au  Parlement  fût  calqué  sur  cet 
arrêté. 

M.  Buhan  fait  remarquer  que  par  la  loi  nouvelle  on  a 
voulu  pousser  à la  construction  en  France.  Si  on  accepte 
les  amendements  qui  sont  présentés,  on  arrivera  au 
résultat  opposé. 

M.  le  Président  dit  que  la  pensée  dominante  de  la  loi 
est  de  rajeunir  la  flotte;  c’est  d’encourager  l’achat  de 
navires  nouveaux.  Comme  M.  Buhan,  il  craint  que,  si  on 
rouvre  les  discussions  de  détails,  on  fasse  échouer  le  projet 
tout  entier. 

Il  propose  à la  Chambre  de  désigner  sa  délégation 
pour  déposer  devant  la  Commission  du  Sénat,  et  il  propose 
de  désigner  MM.  Besse,  Maurel,  Buhan  et  Ballande. 

M.  Buhan  croit  devoir  décliner  l’honneur  qui  lui  est 
fait;  il  explique  les  motifs  personnels  qui  l’obligent  à 
s’abstenir. 

M.  Besse  est  d’avis,  étant  données  les  informations 
rapportées  par  M.  le  Président,  que  la  délégation  devrait 
se  borner  à faire  porter  ses  observations  sur  l’article  2 
relatif  à la  rétroactivité.  11  y a quelque  chose  de  criant  à 
accorder  une  prime  à un  navire  de  sept  ans  par  exemple, 


acheté  aujourd'hui,  et  à la  refuser  à un  autre  navire  acheté 
précédemment,  mais  n’ayant,  par  exemple,  que  deux 
ans  d’âge. 

M.  Gaden  demande  que  la  délégation  aille  d’abord 
soumettre  les  observations  de  la  Chambre  à M.  Raynal,  et 
s’entretienne  avec  lui  de  l’attitude  qu’elle  devra  prendre 
devant  la  Commission. 

Cette  ligne  de  conduite  est  approuvée  par  M.  Ballande. 

M.  Gruet  croit  devoir  insister  pour  que  M.  Buhan  fasse 
partie  de  la  délégation. 

M.  Buhan,  s’inclinant  devant  la  demande  qui  lui  en  est 
faite,  consent  à accepter  ce  mandat. 

En  conséquence,  la  délégation  est  composée,  comme 
la  proposait  M.  le  Président  , de  MM.  Besse,  Maurel.  Ballande 
et  Buhan. 

La  Chambre  lui  laisse  le  soin  d’apprécier  le  moment 
où  elle  devra  se  rendre  à Paris. 

M.  Gaden  transmet  deux  lettres  de  l Union  syndicale  des 
Négociants  en  vins  de  Bordeaux  en  date  du  15  janvier. 

Par  la  première  de  ces  lettres  l’Union  syndicale 
proteste  contre  l’insertion  dans  le  Moniteur  officiel  du 
Commerce  d’une  communication  de  M.  Mouchel,  conseiller 
du  Commerce  extérieur  de  la  France,  à Cardiff,  sous  le 
titre  « Avis  aux  exportateurs  de  vins  »,  de  laquelle  il  résulte 
que,  pour  vendre  leurs  vins  en  Angleterre,  les  viticulteurs 
doivent  se  grouper  et  supprimer  l’intermédiaire. 

La  Chambre  décide  d’appuyer  cette  protestation  auprès 
de  M.  le  Ministre  du  Commerce. 

Lettre  à M.  le  Ministre  du  Commerce. 

17  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  l’Union  syndicale  des 
Négociants  en  vins  de  Bordeaux  nous  écrit,  sous  la  date  du  15  janvier, 
pour  nous  signaler  que,  dans  son  numéro  du  jeudi  9 janvier  courant, 
le  Moniteur  officiel  du  Commerce  a publié  une  communication  de 
M.  Mouchel,  conseiller  du  Commerce  extérieur  de  la  France,  à Cardiff, 
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sous  le  titre  «Avis  aux  exportateurs  devins»,  de  laquelle  il  résulte 
que,  pour  vendre  leurs  vins  en  Angleterre,  les  viticulteurs  doivent 
nécessairement  se  grouper,  faire  leurs  affaires  eux-mêmes  et  supprimer 
d’une  façon  complète  l’intermédiaire. 

L’Union  syndicale  estime  que  ce  fait  est  de  nature  à porter  le  plus 
grand  tort  à notre  commerce  des  vins  et  elle  a exprimé  le  vif  regret  de 
voir  cette  assertion  erronée  acquérir,  du  fait  qu'elle  émane  d’un  Con- 
seiller du  Commerce  extérieur  et  qu’elle  est  publiée  dans  un  organe 
officiel,  une  autorité  susceptible  de  l’accréditer. 

Nous  avons  cru  de  notre  devoir,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  com- 
muniquer cette  protestation  de  l’Union  syndicale  à laquelle  nous  ne 
pouvons  que  donner  notre  adhésion. 

La  seconde  lettre  de  LUnion  syndicale  est  ainsi  conçue  : 

15  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  porter 
à votre  connaissance  la  demande  faite  par  divers  membres  de  l’Union 
syndicale  des  Négociants  en  vins  de  Bordeaux,  tendant  à obtenir  l’entrée 
en  franchise  dans  les  pays  étrangers  des  échantillons  de  nos  vins. 

En  effet,  tous  les  pays  étrangers  font  payer  sur  ces  articles  des  droits 
de  douane  assez  onéreux. 

Je  crois  qu’une  semblable  réglementation  douanière  pourrait  être 
rapportée,  que  les  échantillons  de  nos  vins  sont  sans  valeur,  ou  tout  au 
moins  n’en  ont  pas  davantage  que  les  échantillons  de  tissus,  pour 
lesquels  l’entrée  en  franchise  est  accordée  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  me  paraît  utile  pour  les  intérêts  du 
commerce  bordelais  de  saisir  les  Ministres  compétents  de  cette  ques- 
tion, et  de  faire  le  nécessaire  pour  obtenir  l’entrée  en  franchise,  dans 
les  pays  étrangers,  des  échantillons  de  vins  d’une  contenance  inférieure 
à une  demi-bouteille. 

Comptant  que  vous  voudrez  bien  faire  bon  accueil  à la  présente 
requête  et  la  transmettre  à MM.  les  Ministres  du  Commerce  et  des 
Affaires  étrangères,  je  vous  prie  d’agréer,  etc. 

La  Chambre  décide  d’appuyer  cette  demande;  elle 
a transmis,  à cet  effet,  la  lettre  de  LUnion  syndicale  à 
MM  . les  Ministres  des  Affaires  étrangères  et  du  Commerce  : 

10  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  l’Union  syndicale  des 
Négociants  en  vins  de  Bordeaux  nous  a demandé  de  faire  des  démar- 
ches auprès  de  vous  en  vue  d’obtenir  l’entrée  en  franchise,  dans  les 
pays  étrangers,  des  échantillons  de  vins  français. 

Les  pétitionnaires,  dont  nous  croyons  devoir  recommander  la 


demande,  font  valoir  que  les  pays  étrangers  font  payer  sur  les  échan- 
tillons de  vins  des  droits  de  douane  d’autant  plus  onéreux  que  ces 
échantillons,  une  fois  ouverts  pour  la  dégustation,  deviennent  sans 
valeur  aucune  ; ils  font  remarquer,  en  outre,  que  les  échantillons  de 
tissus  jouissent  de  l’entrée  en  franchise,  et  réclament  la  même  faveur 
pour  les  échantillons  de  vins  d’une  contenance  inférieure  à une  demi- 
bouteille. 

Permettez-nous  d’espérer,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  apprécierez 
le  bien  fondé  de  cette  demande  et  que  vous  voudrez  bien  vous  efforcer 
d’en  obtenir  la  réalisation. 

La  Chambre  de  Commerce  espagnole  de  Bordeaux 
écrit  : 

11  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  dans  la  crainte  de  voir 
se  produire  entre  nos  deux  pays  une  crise  économique  dont  les  consé- 
quences seraient  désastreuses,  nous  croyons  devoir  attirer  votre  attention 
sur  la  gravité  du  vote  émis  par  la  Chambre  des  Députés,  dans  sa  séance 
du  13  décembre  dernier,  relativement  aux  mistelles  étrangères. 

La  loi  votée  crée  des  prescriptions  qu’on  doit  appliquer  par  des 
moyens  encore  inconnus  de  la  science;  de  l’aveu  même  des  autorités 
qui  sont  chargées  de  poser  les  règles  de  l’application  du  tarif  des 
Douanes,  on  ne  saurait  distinguer  les  mistelles  des  vins  de  liqueur,  et 
ces  derniers  seraient  constamment  exposés  à être  déclassés  de  la  caté- 
gorie dans  laquelle  ils  ont  toujours  été  rangés,  celle  des  vins  naturels. 

Si  les  intérêts  de  la  France  exigent  absolument  que  les  mistelles 
étrangères  soient  soumise  à un  régime  spécial,  il  serait  logique  qu’elle 
trouve  préalablement  des  moyens  pour  ne  pas  confondre  les  vins  de 
liqueur  avec  ces  produits. 

L’Espagne  nous  paraît  fermement  résolue  à ne  pas  accepter  ce 
nouveau  changement,  plus  ou  moins  direct,  du  régime  douanier  des 
vins  liquoreux,  sans  user  de  représailles  qui  rendraient  impossible 
pour  l’industrie  française  l’exportation  de  ses  produits  dans  la  Pénin- 
sule : la  France  y exporte  cependant  140  millions  par  an,  la  plupart  en 
marchandises  manufacturées,  et  c’est  cette  exportation  qu’on  voudrait 
compromettre  pour  empêcher  l’introduction  de  quelques  milliers 
d’hectolitres  de  mistelles  ! 

Dans  ces  graves  circonstances,  et  préoccupés  des  intérêts  des  deux 
nations,  nous  faisons  tous  nos  efforts  pour  tâcher  d’éviter,  dans  la 
mesure  du  possible,  une  situation  économique  si  peu  en  rapport  avec 
leurs  relations  et  leur  intérêt  commun. 

Aussi  nous  sommes  convaincus,  Monsieur  le  Président,  que  vous 
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voudrez  bien  attirer  l’attention  de  votre  Gouvernement  sur  les  consé 
quences  d’une  rupture  possible,  dont  l’industrie  française  serait  l’une 
des  principales  victimes. 

Si,  comme  nous  le  croyons,  la  sollicitude  de  votre  Gouvernement  est 
au  moins  aussi  grande  pour  l’industrie  que  pour  la  viticulture,  il  ne 
pourra  que  chercher  une  solution  satisfaisante  pour  les  deux  pays. 

Cette  communication  a été  transmise  par  la  lettre 
suivante  à M.  le  Ministre  du  Commerce  : 

16  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  transmettre,  sous  ce  pli,  la  lettre  qui  nous  a été  adressée  par  la 
Chambre  de  Commerce  espagnole  de  Bordeaux,  au  sujet  des  consé- 
quences que  pourrait  produire  l’adoption  définitive  de  la  proposition  de 
loi  concernant  le  régime  douanier  à appliquer  aux  mistelles  étran- 
gères. 

Nous  ne  pouvons,  Monsieur  le  Ministre,  que  recommander  cette 
communication  à votre  bienveillante  attention,  et  appeler  toute  votre 
sollicitude  sur  les  mesures  à prendre  pour  préserver  notre  commerce  du 
danger  que  signalent  nos  correspondants. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  à Bordeaux, 
écrit  : 

9 Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
informer  que,  par  décision  du  28  décembre  1901,  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  vient  de  repousser  les  propositions  qui  lui  avaient  été 
présentées,  en  vue  de  construire  un  bateau  destiné  à servir  à la  fois 
comme  bigue  pour  les  manœuvres  de  corps-morts,  et  comme  bateau- 
pompe  pour  les  épuisements  ou  les  incendies. 

Ce  refus  est  basé  sur  ce  que  le  concours  de  25,000  francs,  offert  par 
votre  Compagnie,  ne  saurait  être  prélevé,  ainsi  qu’elle  en  avait  exprimé 
le  désir,  sur  les  disponibilités  du  produit  du  droit  de  péage. 

Avant  de  formuler  de  nouvelles  propositions  en  vue  d’assurer  simple- 
ment le  service  des  corps-morts,  je  vous  serais  reconnaissant,  Monsieur 
le  Président,  de  vouloir  bien  examiner  si,  pour  donner  suite  à une 
combinaison  qui  lui  paraissait  présenter  de  nombreux  avantages,  la 
Chambre  de  Commerce  ne  serait  pas  en  état  de  prélever,  sur  d’autres 
ressources,  le  montant  du  concours  sans  lequel  l’État  ne  saurait  doter 
son  matériel  d’une  installation  de  sauvetage  qui  ne  correspondrait  pas 
à un  service  public. 

Cette  communication  est  renvoyée  à l’examen  de  la 
Commission  de  l’Outillage  du  port. 


ÜO 


M.  Manès,  directeur  de  l’Ecole  supérieure  de  Commerce 
et  d'industrie,  par  lettre  du  10  janvier,  adresse  les  notes 
trimestrielles  obtenues  pendant  la  première  période 
de  l’année  scolaire  1901-1902  par  les  élèves  de  l’École, 
boursiers  de  la  Chambre. 

Ces  notes  sont  renvoyées  à l’examen  de  M.  Videau. 

M.  le  Commissaire  de  l’Inscription  maritime  à Arca- 
chon.  par  lettre  du  9 janvier,  demande  à la  Chambre  de 
désigner  des  capitaines  au  long  cours  pour  composer  le 
Tribunal  maritime  commercial  du  quartier  d’Arcachon 
pour  1902. 

Il  a été  répondu  : 

20  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Commissaire,  vous  nous  avez  fait 
l’honneur  de  nous  écfire  le  9 de  ce  mois  pour  nous  demander  de  pré- 
senter une  liste  de  capitaines  au  long  cours  inscrits  dans  le  quartier 
d’Arcachon,  qui  puissent  faire  partie  du  Tribunal  maritime  commercial 
pour  1902. 

Un  seul  des  capitaines  inscrits  au  quartier  d’Arcachon  se  trouvant 
remplir  les  conditions  exigées  par  la  loi,  nous  devons  nous  borner  à 
cette  désignation  : c’est  M.  le  Capitaine  Dupuch  (François),  né  le 
17  février  184o,  domicilié  à Arcachon. 

M.  le  Directeur  général  des  Douanes,  à Paris,  écrit  : 

Paris , le  9 Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  sous  la  date  du 
2 janvier  courant,  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  transmettre  une 
lettre  par  laquelle  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  se  plaint  de  ce 
que  la  Douane  locale  exige  le  paiement  des  droits  sur  les  sacs  vides 
d’origine  étrangère  ayant  servi  d’emballage  à des  marchandises  réexpor- 
tées après  séjour  dans  l’Entrepôt  réel,  à moins  qu’ils  ne  soient  lacérés, 
au  préalable,  en  présence  du  Service.  Votre  Compagnie  demande  qu’en 
raison  de  leur  faible  valeur,  les  sacs  provenant  des  manipulations  ainsi 
faites  en  entrepôt  soient  admis  en  exemption  des  droits. 

Ainsi  que  M.  le  Directeur  à Bordeaux  vous  l’a  fait  connaître  au  nom 
de  l’Administration  à l’occasion  d’une  précédente  réclamation,  l’admis- 
sion en  franchise  des  emballages  de  l’espèce  serait  contraire  au  principe 
d’après  lequel  les  produits  étrangers  ne  peuvent  être  versés  à la  con- 
sommation que  sous  réserve  de  l’acquittement  des  droits  dont  ils  sont 
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passibles.  Dans  ces  conditions,  j’ai  le  regret  de  ne  pouvoir  donner  une 
suite  favorable  à la  demande  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  adresse  la 
lettre  suivante  : 

13  Janvier  1902. — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
faire  connaître  que  je  donne  mon  adhésion,  sous  les  réserves  suivantes, 
au  projet  que  vous  avez  bien  voulu  me  soumettre,  le  18  décembre  der- 
nier, concernant  le  magasin  des  vanilles  à l’Entrepôt  Lainé  : 

1°  Le  magasin  du  rez-de-chaussée,  agrandi  de  la  partie  teintée  en 
bleu  sur  le  plan  ci-joint,  englobera  l’escalier  en  pierre  du  sud-ouest, 
au  moyen  d’une  cloison  solide  en  planches,  dans  laquelle  sera  établie 
la  porte  d’entrée  dudit  magasin  ; 

2°  Une  baie  sera  pratiquée,  au  niveau  du  palier  du  premier  étage, 
afin  d’assurer  intérieurement  la  communication  entre  le  magasin  du 
rez-de-chaussée  et  celui  de  l’étage  ; 

3°  Des  cloisons,  également  en  planches,  isoleront  le  palier  du  pre- 
mier étage  du  reste  de  l’Entrepôt  et  fermeront  les  deux  ouvertures 
existant  entre  les  arceaux  3-8bis  et  2-8bis  ; 

4°  Le  bureau  du  garde-magasin  sera  transporté  à l’encoignure 
nord-ouest  de  l’arceau  8,  face  au  fléau  ; 

3°  Le  nouveau  local  du  premier  étage  ne  sera  livré  au  commerce 
qu’après  avoir  été  agréé  par  M.  le  Sous-Inspecteur  de  l’Entrepôt. 

Il  demeure  entendu  que  les  manipulations,  dans  un  même  magasin, 
de  vanilles  soumises  à des  droits  différents  seront  interdites. 

Il  a été  accusé  réception  de  cette  lettre  comme  suit  : 

20  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  accuser  réception  de  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
adresser,  en  date  du  13  janvier,  concernant  l’agrandissement  du 
magasin  des  vanilles  à l’Entrepôt  de  la  place  Lainé. 

Nous  vous  remercions  de  l’adhésion  que  vous  avez  bien  voulu  donner 
au  projet  que  nous  vous  avions  soumis,  et  donnons  des  instructions  à 
M.  l’Architecte  de  la  Chambre  pour  se  conformer  aux  dispositions 
rappelées  dans  votre  lettre . 

Ainsi  que  vous  le  recommandez,  les  manipulations  des  vanilles 
sujettes  à des  droits  différents  continueront  ii  être  faites  séparément 
dans  les  divisions  actuellement  établies  à cet  effet,  le  nouveau  local  du 
premier  étage  étant  destiné  h recevoir,  suivant  les  circonstances,  les 
excédents  d’arrivages  de  l’une  ou  de  l’autre  catégorie,  qui  ne  pourraient 
trouver  place  dans  les  locaux  du  rez-de-chaussée. 


M.  le  Directeur  des  Postes  et  des  Télégraphes  de  la 
Gironde,  à Bordeaux,  par  lettre  du  13  janvier,  en  réponse 
à la  lettre  par  laquelle  la  Chambre  lui  a demandé  la  liste 
des  divers  codes  télégraphiques  conventionnels  en  usage, 
informe  qu'il  écrit  à son  Administration  pour  obtenir  ces 
renseignements. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  adresse  la  lettre 
suivante  : 

Paris , le  13  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  je  vous  serai 
obligé  de  faire  effectuer  le  versement,  dans  les  caisses  du  Trésor,  de  la 
somme  de  70,000  francs  représentant  le  solde  du  subside  de  10,000,000 
de  francs  que  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  s’est  engagée  à 
fournir  en  vue  des  travaux  d’achèvement  du  port  de  cette  ville  (loi  du 
2 août  1887). 

11  a été  répondu  : 

16  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  accuser  réception  de  la  lettre  en  date  du  13  janvier  courant,  par 
laquelle  vous  nous  demandez  de  faire  effectuer  le  versement,  au  Trésor, 
de  la  somme  de  70,000  francs  représentant  la  solde  du  subside  de 
10  millions  de  francs  qui  a fait  l’objet  de  la  loi  du  2 août  1887. 

Nous  prenons  nos  dispositions  pour  faire  effectuer  ce  versement  dont 
nous  transmettrons  le  récépissé,  suivant  l’usage,  à M.  l’Ingénieur  en 
chef  du  Service  maritime. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  à Bordeaux, 
écrit  : 

14  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  du 
9 janvier  courant,  vous  avez  bien  voulu  recommander  à mon  attention 
la  communication  qui  m’a  été  faite  par  MM.  Maurel  et  Prom  au  sujet  du 
fonctionnement  défectueux  des  portes  de  la  grande  écluse  du  Bassin  à 
flot  et  des  difficultés  qui. en  sont  résultées  pour  le  vapeur  Richelieu  le 
31  décembre  dernier. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-joint  une  copie  de  ma  réponse  à 
leur  communication  ci-dessus,  et  j’espère  que  vous  voudrez  bien  apprécier 
les  explications  qui  y sont  données. 

Lettre  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  à MM.  Maurel  et  Prom. 

12  Janvier  1902.  — Messieurs,  en  réponse  à votre  lettre  du 
2 courant,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  l’incident  survenu 
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le  31  décembre  dernier  à la  grande  écluse  du  Bassin  à flot,  et  dont  vous 
avez  bien  voulu  m’entretenir,  est  dû  à une  cause  absolument  fortuite. 
La  drague,  en  travaillant  pendant  la  journée  dans  la  chambre  des  portes 
de  flot,  avait  déplacé  les  chaînes  de  manœuvre  de  ces  portes  qui,  dès 
lors,  ne  pouvaient  plus  être  ouvertes.  L’officier  de  port  de  service  a eu 
tort  de  chercher  h les  ouvrir  en  frappant  des  aussières  sur  le  treuil  de 
votre  vapeur,  car  il  ne  pouvait  obtenir  aucun  résultat  de  la  sorte  et  il 
aurait  dû  prendre  de  suite  le  parti  (auquel  il  s’est  décidé  peut-être  trop 
.tardivement)  de  faire  sortir  votre  navire  par  la  petite  écluse. 

Quoi  qu’il  en  soit,  les  faits  de  cette  nature  sont  extrêmement  rares  ; 
ils  peuvent  arriver  à l’improviste,  n’importe  où  et  à n’importe  quel 
ouvrage,  et  celui  qui  s’est  produit  à l’écluse  n’autorise  pas  à incriminer  * 
le  mauvais  fonctionnement  des  portes  des  écluses.  Tous  les  appareils  de 
celles-ci  sont  l’objet  de  soins  constants  et  se  trouvent  en  parfait  état. 

Enfin,  mon  Service  s’est  préoccupé  dernièrement,  et  avant  même  la 
réception  de  votre  lettre,  de  remplacer  celles  des  lampes  électriques 
employées  à l’éclairage  des  écluses,  qui  ne  fonctionnent  pas  convena- 
blement. De  nouvelles  lampes  ont  été  achetées  dans  ce  but  et  vont  être 
installées  très  prochainement.  L’éclairage  sera  alors  assuré  d’une  façon 
entièrement  satisfaisante. 

J’aime  à penser  que  ces  explications  seront  de  nature  à vous  per- 
mettre, le  cas  échéant,  de  combattre  victorieusement  les  critiques 
qui  peuvent  être  faites  par  les  armateurs  étrangers  contre  le  port  et  de 
démontrer  que,  loin  de  mériter  de  la  déconsidération,  il  présente  au 
contraire  des  qualités  et  des  avantages  incontestables. 


Droit 

de  tonnage. 
Remboursement 


M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  par  lettre  du 
14  janvier,  adresse  un  mandat  de  remboursement  de  la 
somme  de  53  fr.  28  perçue  en  trop,  à titre  de  droits  de 
tonnage,  sur  le  navire  Sambre-et-Meuse. 

Ce  remboursement  est  autorisé. 
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Séance  du  22  Janvier  1902. 


Présents:  MM.  le  Préfet  de  la  Gironde:  Faure,  président; 
Segrestaa.  vice-président;  Besse,  secrétaire;  Maurel.  Colin. 
Videau.  Rôdel.  Ballande,  Buhan,  Gaden,  Bourgès,  Bordes, 
de  Payraud.  Daney.  Calvet  et  Gruet. 

Excusé  : M.  Demay.  trésorier. 

Avant  d’ouvrir  Ja  séance,  M.  le  Président  donne  com- 
munication à ses  Collègues  d’une  lettre  par  laquelle 
M.  lourde,  député,  1 informe  que  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce doit  se  rendre  à Bordeaux  le  22  février  prochain 
pour  présider,  le  dimanche  23,  un  banquet  de  l’Associa- 
tion des  Agents  des  Postes  et  que  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  doit  l'accompagner. 

M.  lourde  ajoute  que  MM.  les  Ministres  profiteront  de 
leur  venue  à Bordeaux  pour  visiter  le  port  et  les  établis- 
sements commerciaux,  ainsi  qu’ils  avaient  eu  le  projet  de 
le  faire  il  va  deux  ans,  sur  la  demande  de  la  Chambre 
de  Commerce. 

La  Chambre  confirme  sa  décision  d’offrir  à MM.  les 
Ministres  un  dîner  intime  dans  ses  salons  de  la  Bourse  ; 
elle  prie  son  Bureau  de  leur  adresser,  à cet  égard,  une 
invitation  officielle,  en  leur  offrant  de  fixer  ce  dîner  au 
dimanche  23  février,  et  de  visiter  le  port  et  les  établisse- 
ments commerciaux  dans  la  matinée  du  même  jour. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  le  Ministre  du  Com- 
merce : 

23  Janvier  1 902.  — Monsieur  le  Ministre,  la  Chambre  de  Commerce 
de  Bordeaux  a appris  avec  satisfaction  que  vous  aviez  bien  voulu  vous 
rappeler  votre  promesse  de  venir  à Bordeaux  pour  étudier  avec  elle 
les  grands  intérêts  commerciaux  qu’elle  représente,  et  que  vous  comptiez 
vous  trouver  dans  notre  ville,  avec  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
le  dimanche  23  février  prochain. 


Réception  de 
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Comité  pour 
l’amélioration 
des  voies 
navigables. 


Grues 

hydrauliques. 

Fourniture. 


M.  Tandonnet. 
Ports  étrangers. 
Aménagement. 


La  Chambre  a décidé  qu’elle  vous  offrirait,  ce  jour-là,  s’il  est  à votre 
convenance,  un  dîner  intime  et  nous  nous  empressons,  Monsieur 
le  Ministre,  de  vous  adresser  son  invitation. 

Nous  pourrions,  si  vous  le  vouliez  bien,  consacrer  la  matinée  du 
dimanche  à visiter  le  port,  les  établissements  commerciaux  de  la 
Chambre  et  l’emplacement  du  second  Bassin  à flot  dont  nous  deman- 
dons la  création. 

Une  lettre  semblable  a été  adressée  à M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics. 

M.  le  Président  fait  savoir  qu’il  a reçu  une  convocation 
à une  réunion,  pour  le  20  courant,  du  Comité  exécutif 
pour  l’amélioration  des  voies  navigables.  Cette  convoca- 
tion lui  est  arrivée  tardivement  et  il  n’a  pu  se  rendre  à 
cette  réunion. 

11  communique  à la  Chambre  une  note  de  M.  I Ingénieur 
Millet,  relative  aux  travaux  de  la  Commission  qui  a procédé 
à l’examen  des  soumissions  pour  la  fourniture  des  grues 
hydrauliques  et  de  la  machinerie,  qui  avait  été  mise  en 
adjudication. 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  ce  rapport,  et 
conformément  à ses  conclusions,  décide  d’allouer  à 
MM.  Audebert  et  Labeille  les  honoraires  indiqués  dans 
la  note  de  M.  l’Ingénieur. 

M.  le  Président  donne  également  connaissance  d’une 
lettre  de  M.  Tandonnet,  ancien  Membre,  lui  trans- 
mettant divers  extraits  de  journaux  dans  lesquels  il 
est  question  des  aménagements  de  plusieurs  ports 
étrangers  et  de  l’accroissement  de  leurs  installations 
commerciales. 

M.  Tandonnet  signale  la  convenance  pour  Bordeaux 
d’imiter  les  efforts  des  ports  concurrents. 

Cette  communication  sera  versée  au  dossier  de  la 
Commission  de  l’Outillage  du  port. 
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M.  le  Président  informe  qu’il  a assisté,  avec  ses  collègues 
MM.  Segrestaa  et  Besse,  à une  réunion  organisée  au  bureau 
des  grues  par  M.  1 Ingénieur  pour  la  remise  au  mécanicien 
Anglo  de  la  médaille  de  mérite  qui  lui  a été  accordée  par 
le  Ministère  du  Commerce,  sur  la  proposition  de  la  Chambre . 

Après  la  cérémonie,  à I occasion  de  laquelle  M.  le  Pré- 
sident a adressé  quelques  paroles  aux  ouvriers,  Anglo  a 
exprimé,  au  nom  de  ses  camarades,  le  désir  que  la  Cham- 
bre de  Commerce  constituât  une  Caisse  de  retraites  en 
faveur  de  son  personnel. 

M.  le  Président  propose  de  faire  étudier  la  question  par 
M.  Millet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  lé  Secrétaire,  parlant  à la  Chambre  du  projet  de  la 
délégation  qui  devait  se  rendre  à Paris  pour  déposer 
devant  la  Commission  sénatoriale  de  la  Marine  marchande, 
explique  que  les  délégués,  sur  la  dépêche  reçue  de 
M.  Raynal  et  dont  il  donne  lecture,  ne  se  sont  pas  sentis 
encouragés  à se  rendre  à Paris  et  ont  jugé  que  leur  dépla- 
cement serait  sans  utilité  en  ce  moment.  Ils  se  tiendront 
prêts  à partir  si  des  circonstances  nouvelles  paraissent  le 
nécessiter. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  compte  rendu  suivant 
de  la  séance  tenue  le  mardi  21  par  les  Commissions  de 
1 Entrepôt  et  de  l Outi liage  du  port  : 

Présents  : MM.  Faure,  président;  Segrestaa,  vice-président  ; 
Besse,  secrétaire  ; Videau,  Ballande,  Buhan,  Gaden,  Bourges* 
Bordes,  Daney,  Calvet  et  Gruet. 

Excusés:  MM.  Demay,  trésorier,  et  Colin. 

M.  Millet,  ingénieur,  assiste  à la  séance. 

En  premier  lieu  et  comme  Commission  de  l’Entrepôt, 
rassemblée  a examiné  les  questions  de  torréfaction  et  de 
décortication  des  cafés,  inscrites  à Pordre  du  jour. 

M.  le  Vice-Président  a exposé  les  questions. 
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Torréfaction 
des  cafés. 


Décortication 
des  cafés. 


Pesage. 

Réglage. 


La  première,  celle  de  la  torréfaction,  est  posée  par  une 
demande  de  M.  Chazarenc,  qui  sollicite  l’autorisation  d’ins- 
taller dans  l’Entrepôt  une  machine  à torréfier  les  cafés,  en 
usant  de  la  permission  que  donne  la  Douane  de  faire  cette 
opération  dans  l’Entrepôt. 

La  seconde,  soulevée  par  une  lettre  de  M.  Cathalot,  versée 
au  dossier,  viserait  l’installation,  dans  les  Entrepôts  de 
Bordeaux,  d'une  machine  à décortiquer,  comme  il  en  existe 
dans  les  Entrepôts  du  Havre. 

Au  sujet  de  la  première  question,  la  Commission,  après 
échange  d’observations,  reconnaît  la  convenance  d’accueillir, 
en  principe,  la  demande  de  M.  Chazarenc,  cette  opération  ne 
pouvant  que  procurer  des  avantages  au  commerce  de  Bordeaux 
qui,  dans  l’état  actuel,  se  trouve  obligé  d’aller  chercher  ses 
cafés  torréfiés  dans  les  Entrepôts  étrangers.  La  Commission 
pense  que  la  Chambre  de  Commerce  ne  doit  pas  trouver 
convenance  à créer  une  installation  pour  exploiter  elle-même 
cette  industriè,  qui  ne  semble  devoir  fonctionner  que  dans 
une  mesure  restreinte. 

Elle  décide  donc  de  proposer  à la  Chambre  d’accueillir  la 
demande  de  M.  Chazarenc,  en  laissant  au  Bureau  le  soin  de 
négocier  avec  lui  les  conditions  dans  lesquelles  il  pourrait 
exercer  son  industrie  dans  l’Entrepôt. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  question,  relative  à la 
décortication  des  cafés,  la  Commission  ne  trouve  pas  au 
dossier  des  éléments  suffisants  d’appréciation  en  ce  qui 
concerne,  notamment,  le  coût  des  machines  à décortiquer. 
Elle  apprécie,  toutefois,  l’opportunité  de  doter,  s’il  est  possible, 
les  Entrepôts  de  Bordeaux  de  cette  installation  et  décide  qu'il 
y a lieu  de  poursuivre  l’étude  en  recueillant  les  renseigne- 
ments qui  manquent. 

Quant  aux  autres  questions  qui  avaient  été  renvoyées  à la 
Commission  et  qui  concernaient  le  pesage  et  le  réglage  des 
sacs  de  café  et  de  cacao,  la  Douane  d’elle-même  y a donné 
satisfaction  : il  n'y  a donc  pas  à s’en  occuper. 


La  Commission  a tenu  ensuite  séance  comme  Commission 
de  l’Outillage  du  port,  avec  le  concours  de  M.  l'Ingénieur  en 
chef  Voisin  et  de  M.  l’Ingénieur  Labeille. 

Elle  a examiné  la  question  de  l’outillage  des  apponteinents 
de  Queyries,  pour  apprécier  s'il  y avait  convenance  à concé- 
der l’exploitation  à des  entrepreneurs,  ainsi  que  la  demande 
en  a été  faite  par  plusieurs  industriels. 

La  Commission  a reconnu  qu’il  était  préférable  que 
l'exploitation  fût  faite  directement  par  les  soins  de  la 
Chambre  de  Commerce,  comme  cela  a lieu  sur  la  rive  gauche, 
mais  à la  condition  que  cette  exploitation  comprenne  la 
totalité  de  l'outillage  des  apponteinents  et  que  l’Administra- 
tion mette  fin  aux  concessions  existantes,  soit  en  ce  qui 
concerne  l'appontement  que  possède  M.  Hersent,  soit  en  ce 
qui  concerne  l’exploitation  des  grues  établies  sur  tout  l’appon- 
tement. 

Dans  ces  conditions,  il  y aurait  lieu  d’étudier  le  meilleur 
système  à adopter  pour  les  grues. 

M.  Bordes  exprime  l’avis  que  cette  solution  ne  devrait  être 
admise  qu’ après  essai  infructueux  d’adjudication. 

La  Commission  ne  partage  pas  cette  opinion  et  maintient 
sa  proposition  d’exploitation  directe. 

Elle  proposera  à la  Chambre,  en  vue  de  la  réalisation  de 
ce  projet,  d’écrire  à M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  mari- 
time, pour  lui  demander  que  l’Administration  retire  toutes 
les  concessions  ou  permissions  accordées  aux  exploitants 
actuels,  et  mette  à la  disposition  de  la  Chambre  la  totalité 
ininterrompue  des  appontements,  à charge  par  elle  d’y  instal- 
ler toutes  les  grues  nécessaires. 

La  Chambre  adopte  les  propositions  de  la  Commission 
et  les  convertit  en  délibération. 

Il  a été  écrit,  en  conséquence,  à M.  l’Ingénieur  en  chef: 

24  Janvier  1902.  — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  la  Chambre  de 
Commerce,  examinant  dans  sa  dernière  séance  la  question  de  l’outillage 
des  appontements  de  Queyries,  et  statuant  sur  la  proposition  de  sa 
Commission  de  l’Outillage  du  port,  a décidé  qu’en  conformité  du  décret- 
du  24  avril  1894,  elle  se  chargerait  d’aménager  les  appontements  de 


Appontements 
de  Queyries. 

Outillage. 


Séance  du  22  Janvier  1902. 


— 64  — 


Bateau-pompe. 


Queyries  en  les  munissant  de  tout  l’outillage  nécessaire,  et  quelle 
exploiterait  directement  cet  outillage  comme  elle  le  fait  pour  celui  de  la 
rive  gauche. 

Nous  avons  l’honneur,  en  conséquence,  Monsieur  l’Ingénieur  en 
chef,  de  vous  demander  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
faire  retirer  les  permissions  et  concessions  privées  accordées  à des 
particuliers  sur  les  appontements,  afin  que  la  Chambre  de  Commerce 
puisse  prendre  charge  de  l’exploitation  entière  de  l’outillage  de  ces 
appontements:  la  Chambre  de  Commerce,  de  son  côté,  va  faire 
procéder  à l’étude  des  dispositions  de  détail  à prendre,  et  elle  aura 
l’honneur  de  vous  en  soumettre  le  résultat  aussitôt  que  cette  étude  sera 
achevée. 

En  dernier  lieu,  la  Commission  examine  la  question  du 
bateau-pompe  posée  par  la  lettre  de  M.  l’Ingénieur  en  chef 
du  9 janvier,  faisant  connaître  que  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  a repoussé  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites  en 
vue  de  construire  un  bateau  destiné  à servir  à la  fois  comme 
bigue  pour  la  manœuvre  des  corps-morts,  et  comme  bateau- 
pompe. 

M.  le  Ministre  base  son  refus  sur  ce  que  le  concours  de 
25,000  francs,  offert  par  la  Chambre,  ne  saurait,  d’après  lui, 
être  prélevé  sur  les  disponibilités  du  produit  des  droits  de 
péage. 

M.  le  Président  explique  que  la  subvention  à fournir  par  la 
Chambre  ne  peut  être  prélevée  ni  sur  la  caisse  du  Service  de 
l’Outillage,  ni  sur  la  caisse  des  Services  administratifs  de  la 
Chambre;  ces  deux  budgets  sont  déjà  surchargés. 

Mais  il  fait  remarquer  que,  contrairement  à ce  que  paraît 
croire  M.  le  Ministre,  la  caisse  des  droits  de  péage  peut  par- 
faitement supporter  cette  dépense. 

Dernièrement,  dans  son  voyage  à Paris,  il  a démontré  à 
M.  le  Ministre  que  le  subside  de  375,000  francs,  offert  poul- 
ies travaux  d’allongement  des  appontements,  pouvait  être 
largement  prélevé  sur  cette  caisse,  sans  détruire  l’équilibre 
des  opérations  financières  engagées.  Un  nouveau  prélèvement 
de  25,000  francs  ne  détruira  pas  cet  équilibre,  ainsi  que  le 
démontrent  les  calculs  qui  ont  été  faits  et  déposés  en 
mains  de  M.  le  Ministre  : il  propose  donc  d’insister  pour 
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qu'il  soit  donné  suite  à la  délibération  précédemment  prise 
à ce  sujet. 

La  Commission  partage  cet  avis. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 

M.  Videau.  rendant  compte  de  l’examen  qu’il  a fait 
des  notes  des  Boursiers  de  la  Chambre  à l’Ecole  supérieure 
de  Commerce  et  d Industrie,  signale  la  faiblesse  des  notes 
de  l’un  d’eux,  et  propose  d écrire  à M.  le  Directeur  en 
le  priant  d’inviter  cet  élève  à redoubler  d’.efforts  pour  se 
montrer  digne  de  la  faveur  dont  il  a été  l’objet. 

M.  Gufflet.  courtier  maritime  à Bordeaux,  par  lettre 
du  15  janvier,  transmet,  revêtue  de  signatures,  la  péti- 
tion dont  il  avait  précédemment  remis  le  texte  et  qui  a 
pour  but  de  protester  contre  les  articles  2,  4 et  6 de  la 
nouvelle  loi  sur  la  marine  marchande. 

M.  Gufflet  ajoute  que  les  signataires  comptent  que  la 
Chambre  voudra  appuyer  leurs  revendications. 

Le  texte  de  cette  pétition  a fait  déjà  l’objet  des  obser- 
vations présentées  par  M.  Ballande  à la  séance  précédente. 

M.  le  Ministre  des  Colonies  écrit  : 

Paris,  le  17  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  comme  suite  à 
ma  dépêche  du  23  décembre  dernier,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer 
que  M.  le  Ministre  des  Finances  m’a  fait  connaître  qu’il  n’est  pas  en  son 
pouvoir  d’affranchir  les  rhums  du  paiement  de  la  taxe  de  fabrication 
établie  par  la  loi  du  2o  février  1901,  celle-ci  ayant  réservé  l’immunité 
aux  alcools  tirés  de  matières  strictement  énumérées  : vins,  cidres,  poi- 
rés, marcs,  lies  et  fruits. 

Mon  Collègue  fait  remarquer  que,  comme  il  ne  s’agit  pas,  dans 
l’espèce,  d’un  droit  perçu  au  profit  du  Trésor,  mais  d’un  droit  variable 
destiné  à balancer  exactement  une  dépense,  toute  exemption  en  faveur 
de  certains  producteurs  d’alcools  se  traduirait  par  une  charge  supplé- 
mentaire pour  les  producteurs  qui  n’en  profitent  pas.  Il  estime  donc 
qu’en  présence  d’intérêts  contradictoires,  il  ne  saurait  être  question  de 
s’écarter  du  texte  précis  de  la  loi  pour  rechercher  si  l’intention  du 
législateur  n’a  pas  été  differente. 
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M.  Louis  Brunet,  député  de  la  Réunion,  informe,  en 
date  du  16  janvier,  qu’il  s’est  mis  d’accord  avec  M.  le 
Ministre  des  Finances  pour  présenter  un  article  addi- 
tionnel à la  loi  de  finances,  à l’effet  de  rendre  non 
applicable  aux  colonies  françaises  la  laxe  de  0 fr.  80  sur 
les  rhums. 

M.  Colin  dit  que  les  renseignements  particuliers  qu’il 
possède  concordent  avec  ce  dernier  renseignement;  la 
question  paraît  en  voie  d obtenir  une  solution  favorable. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  adresse  la  lettre- 
circulaire  suivante  : 

Paris,  le  15  Janvier  1902. — Monsieur  le  Président,  le  Contrôle  de 
l’exploitation  commerciale  des  Chemins  de  fer  vient  d’être  réorganisé. 
Les  différents  services  de  contrôle  commercial  affectés  à chaque  réseau 
ont  été  réunis  et  placés  sous  l’autorité  d’un  Directeur  à qui  incombera 
dorénavant  l’examen  préparatoire  des  propositions  de  tarifs  faites  par 
les  Compagnies  de  chemin  de  fer,  comme  aussi  l’étude  des  questions 
économiques  se  rapportant  aux  transports. 

Pour  répondre  à ces  vues,  la  nouvelle  direction  devra  plus  que 
jamais  s’inspirer  des  besoins  de  nos  populations  et  examiner  avec  soin 
les  propositions  qui  lui  viendront  des  représentants  naturels  de  leurs 
intérêts  économiques,  de  telle  façon  que  je  puisse  demander  aux  entre- 
prises de  transport  de  réaliser  les  réformes  reconnues  nécessaires. 

Déjà,  par  les  enquêtes  des  Directeurs  techniques  et  des  Contrôleurs 
généraux  de  l’Exploitation  commerciale  comme  par  les  travaux  de  ses 
rapporteurs,  le  Comité  consultatif  des  Chemins  de  fer  était  à même  de 
me  fournir  d’utiles  appréciations  sur  les  changements  de  tarifs  soumis 
à mon  approbation.  Mais  à une  époque  où  la  concurrence  qui  se  fait  de 
nation  à nation  et  de  région  à région  réduit  dans  des  limites  de  plus 
en  plus  faibles  l’écart  entre  les  prix  de  vente  et  de  revient,  les  questions 
de  transport  prennent  une  place  plus  considérable  et  appellent,  par 
suite,  une  attention  plus  suivie  des  Pouvoirs  publics. 

Je  suis  persuadé,  Monsieur  le  Président,  que  vous  apprécierez  la 
portée  de  la  réorganisation  que  je  viens  de  faire  et  que  vous  donnerez, 
comme  par  le  passé,  à mon  Département  un  précieux  concours. 

La  Direction  du  Contrôle  commercial  des  Chemins  de  fer  pourra, 
avec  votre  collaboration,  rendre  à vos  concitoyens  les  services  que  nous 
devons  en  attendre. 
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Le  Directeur  11e  doit  d’ailleurs  pas  se  contenter  de  suivre  ù Paris 
même  le  mouvement  économique  contemporain.  Il  a encore  le  devoir 
d’examiner  sur  place,  autant  qu’il  le  pourra,  les  affaires  industrielles, 
commerciales,  et  agricoles  susceptibles  d’attirer  son  attention.  Je  suis 
donc  convaincu  que  vous  faciliterez  sa  tache  quand  il  viendra  auprès  de 
vous  pour  étudier  les  questions  qui  vous  intéressent,  soit  qu’il  limite 
ses  investigations  à votre  seule  circonscription,  soit  qu’il  vous  demande 
de  vouloir  organiser,  sous  votre  patronage,  une  réunion  officieuse  où 
seraient  convoqués  les  délégués  des  Chambres  de  Commerce  ou  des 
Syndicats  des  circonscriptions  voisines. 

M.  le  Directeur  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones 
de  la  Gironde,  à Bordeaux,  par  lettre  du  18  janvier, 
comme  suite  à sa  lettre  du  12  courant,  transmet  la 
liste  des  codes  conventionnels  que  possède  l’Admims- 
tration. 

La  Chambre  s’en  remet  à son  Bureau  du  soin  de  choisir 
dans  cette  liste  ceux  des  codes  dont  il  convient  de  faire 
l'acquisition  pour  la  Bibliothèque. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux  écrit  : 

15  Janvier  1902.  — Messieurs,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
accuser  réception  de  votre  lettre  en  date  du  30  décembre,  concernant  le 
dépôt  des  marchandises  sur  les  quais  et  la  mise  en  fourrière. 

Nous  n’avions  pas  cru,  dans  notre  lettre  du  27  du  même 
mois,  devoir  vous  citer  les  maisons  qui  nous  avaient  exposé  leurs 
plaintes,  mais  nous  aurons  l’occasion  de  revenir  sur  les  faits  que 
vous  nous  demandez  de  préciser  et  qui  ont  motivé  notre  première 
réclamation. 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  de  la  mise  en  fourrière,  vous  nous  avez 
dit  dans  votre  lettre  du  19  novembre  que  les  prix  pour  cette  opération 
ont  été  adoptés  après  avoir  connu  les  prix  de  plusieurs  camionneurs  et 
que  le  tarif  a été  établi  par  le  fait,  à la  suite  d’une  sorte  d’adjudication 
restreinte. 

En  vous  faisant  connaître  que  ceux  qui  se  plaignent  nont  pu  jusqu’ici 
obtenir  communication  de  ce  tarif,  ni  justification  des  taxes  perçues, 
nous  vous  serions  reconnaissants,  Messieurs,  pour  nous  permettre  de 
vous  désigner  plus  spécialement  les  articles  que  nous  avons  à critiquer, 
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de  vouloir  bien  nous  le  faire  connaître  tel  qu’il  a été  adopté  et  approuvé 
par  vous,  et  tel  qu’il  est  appliqué. 

Il  a été  répondu  : 

25  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  la  lettre  du  15  janvier 
dans  laquelle  vous  nous  entretenez  de  la  mise  en. fourrière  des  marchan- 
dises laissées  en  dépôt  sur  les  quais,  vous  nous  signalez  que  les  commer- 
çants qui  ont  eu  à subir  cette  mesure  n’ont  pu  obtenir  la  communication 
du  tarif  adopté  pour  le  transport  d’office  de  leurs  marchandises  et  vous 
nous  demandez  de  vous  le  faire  connaître. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  remettre  sous  ce  pli  copie  de  ce 
document,  en  vous  faisant  observer  que  les  prix  proposés  par  M.  le 
Capitaine  de  port  ont  été  approuvés  par  M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service 
maritime  qui  a la  direction  du  Service  du  port. 

Langage  M.  ie  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 

de  la  procédure.  1 . 1 1 1 « r • • • 1 

merce  de  Bordeaux,  par  lettre  du  !o  janvier,  signale 
F utilité  de  modifier  le  langage  de  la  procédure. 

Abordages  m.  je  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 

(!°i  du  , _ , , . 1 

24  mars  1891).  merce  de  Bordeaux  écrit  : 

17  Janvier  1902.  — Messieurs,  nous  avons  l’honneur  d’appeler 
votre  bienveillante  attention  sur  les  inconvénients  graves  et  les  dangers 
que  présente,  pour  l’armement,  l’application  de  la  loi  du  24  mars  1891 
sur  les  délais  accordés  pour  les  réclamations  d’avaries  provenant  d’abor- 
dage et  les  actions  en  indemnités. 

L’ancienne  loi  indiquait  que  toute  action  pour  raison  d’abordage 
devait  être  précédée  d’une  protestation  après  le  dommage  reçu  si  l’acci- 
dent était  arrivé  dans  un  lieu  où  le  maître  avait  pu  agir,  et  que  toute 
demande  en  indemnité  devait  être  formulée  dans  le  mois  de  cette 
protestation. 

Si  ces  délais,  à raison  des  circonstances  particulières  qui  pouvaient 
exister  dans  un  abordage,  telles  que  : abordage  en  mer,  impossibilité 
de  trouver  dans  le  premier  port  un  officier  public  pour  recevoir  une 
réclamation,  ou  toute  autre  cause,  ont  paru  au  législateur  trop  restreints 
et  trop  limitatifs,  bien  que,  dans  ces  cas  exceptionnels,  l’action  pouvait 
encore  être  exercée  dans  un  délai  moral  laissé  à l’appréciation  des  juges, 
il  nous  paraît  que  le  délai  d’un  an  à dater  du  jour  de  l’abordage  est 
excessif  et  dangereux,  surtout  en  supprimant,  comme  le  fait  le  nouvel 
article  du  Code,  l’obligation  de  protester  (art.  436). 

Ce  délai  d’un  an,  en  effet,  qui  supprime  tout  contrôle,  toute  immédiate 


expertise  donnant  des  garanties,  peut  donner  naissance  à des  revendi- 
cations arbitraires  qu’il  devient  fort  difficile,  sinon  impossible,  de 
discuter. 

Nous  nous  permettons  de  soumettre  une  telle  situation  à votre  plus 
attentif  examen  et  nous  vous  serions  reconnaissants  de  faire  d’actives 
démarches  auprès  de  nos  gouvernants  pour  revenir  à l’ancienne  rédaction 
du  Code,  qui  sauvegardait  plus  équitablement  tous  les  intérêts. 

La  Chambre  prie  M.  le  Vice-Président  d’examiner  la 
question  dont  traite  cette  lettre. 

« 

M.  le  Président  du  Comité  de  l'Asie  française,  à Paris, 
écrit  : 

Paris , le  14  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  une  de  nos 
missions  retour  du  golfe  Persique,  de  la  Mésopotamie  et  de  la  Perse, 
nous  rapporte  de  ces  régions  des  renseignements  tellement  complets, 
que  nous  croyons  de  notre  devoir  de  vous  les  signaler. 

Certains  points  du  rapport  de  cette  mission  sont  trop  confidentiels  et 
touchent  de  trop  près  à la  politique  française  dans  le  Levant,  pour  que 
nous  puissions  le  vulgariser  en  le  publiant. 

J’ai  donc  l’honneur  de  vous  proposer  d’envoyer  auprès  de  vous  notre 
Secrétaire  général,  M.  Jouannin,  qui,  dans  une  causerie  devant  les 
Membres  de  votre  Chambre  de  Commerce  et  les  principaux  industriels 
de  votre  ville,  vous  exposerait  les  conclusions  pratiques  de  ce  rapport. 

Il  a été  répondu  : 

18  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  en  réponse  à la  lettre 
que  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  nous  adresser  le  14  courant  et  dont 
nous  vous  remercions,  nous  nous  empressons  de  vous  faire  savoir  que 
nous  serons  honorés  de  recevoir  de  l’honorable  secrétaire,  M.  Jouannin, 
la  communication  verbale  des  renseignements  commerciaux  recueillis 
par  le  Comité. 

Le  caractère  confidentiel  de  ces  informations  ne  permet  pas  de 
proposer  à M.  Jouannin  d’en  faire  l’objet  d’une  conférence  publique  ; 
c’est  pourquoi  nous  croyons  devoir  nous  borner  h lui  indiquer  que  les 
Membres  de  la  Chambre  de  Commerce  sont  réunis  tous  les  mercredis,  à 
3 heures,  à la  Bourse,  et  qu’ils  seront  heureux  de  le  recevoir  h une  de 
leurs  réunions. 

M.  I Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime  adresse,  en 
date  du  16  janvier,  les  sondages  de  la  Garonne  pour  le 
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quatrième  trimestre  1901,  savoir  : Bordeaux,  Carriette  et 
Bassens,  Caillou,  Bec-d’Ambès,  Pauillac-Saint-Estèphe. 

M.  Demay  sera  prié  d’examiner  ce  document. 

M.  le  Ministre  du  Commerce,  par  lettre  du  21  janvier, 
fait  part  que,  d’après  des  renseignements  parvenus  au 
Ministère,  les  circonstances  actuelles  sont  particulière- 
ment favorables  pour  la  vente  des  produits  français  en 
Silésie  et  Galicie. 

M.  le  Directeur  de  l’Observatoire  du  Pic  du  Midi,  à 
Bagnères,  par  lettre  du  15  janvier,  informe  qu’à  partir 
du  17  janvier,  la  dépêche  météorologique  du  Pic  du  Midi 
sera  rédigée  en  langage  chiffré  d’après  les  conventions 
habituelles,  dont  il  adresse  la  clé. 

Il  a été  répondu  à M.  le  Directeur  de  I Observatoire  que 
la  dépêche  quotidienne  serait,  dès  son  arrivée,  affichée 
dans  la  Bourse,  traduite  en  conformité  de  ses  instruc- 
tions. 


Séance  du  29  Janvier  1902. 


Présents  : MM.  le  Préfet  de  la  Gironde:  Faure,  président; 
Besse.  secrétaire;  Demay.  trésorier;  Maurel.  Colin,  Videau, 
Rodel.  Ballande.  Buhan.  Gaden.  Bourgès,  Bordes.  Daney, 
Calvet  et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Segrestaa.  vice-président,  et  de  Payraud. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  15  janvier  est  adopté 
après  une  rectification  signalée  par  M.  Ballande. 

M.  Gruet.  prenant  texte  de  l’observation  de  M.  Ballande 
relative  à la  loi  sur  Ja  marine  marchande,  fait  remarquer 
que  la  retenue  de  5 °/0,  prévue  par  cette  loi,  doit  être 
attribuée  exclusivement  aux  équipages  des  navires  primés. 
11  en  résultera  pour  les  marins  une  inégalité  de  traitement 
fâcheuse. 

M.  Buhan  répond  que  l’observation  en  a déjà  été  faite 
à la  Commission  chargée  d’étudier  le  projet  de  loi,  et  il 
est  probable  qu’une  modification  sera  apportée  sur  ce 
point. 

Comme  M.  Gruet,  M.  Buhan  est  d’avis  que  tous  les 
équipages  doivent  être  placés  sur  un  pied  d’égalité,  qu’ils 
soient  ou  non  embarqués  sur  un  navire  touchant  la  prime. 

M.  le  Président  donne  communication  de  la  lettre 
suivante  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  : 

Paris,  le  25  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  rhonneur 
de  vous  informer  que  j’accepte  avec  plaisir  l’invitation  que  vous  me  faites 
de  visiter,  dans  la  matinée  du  dimanche  23  février  prochain,  le  port,  les 
établissements  commerciaux  de  votre  Compagnie  et  l’emplacement  du 
second  Bassin  à flot  dont  vous  demandez'la  création. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  tenir  ma  promesse  de  venir  à Bordeaux 
étudier,  avec  vous  et  vos  collègues,  les  grands  intérêts  commerciaux  de 
cette  ville. 
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Bien  que  j’aie  résolu  de  quitter  Bordeaux  dimanche  soir,  par  le  train 
de  10h30,  je  me  rendrai  très  volontiers  au  dîner  intime  que  votre 
Compagnie  veut  bien  m’offrir  et  dont  je  la  remercie. 

Travaux  M.  le  Président  signale  que  les  avis  reçus  de  Paris  font 

publics.  . i i • 1 • 1 , . t , f 

savoir  que  la  loi  relative  aux  grands  travaux  a ete  votee 
ojet  d'  1,1  par  la  Chambre  des  Députés. 

Ce  projet  comprend  le  port  de  Bordeaux  pour  une 
somme  de  13  millions. 


Décès  M.  ]e  Président  fait  part  à la  Chambre  du  décès  de 

de  Mme  Ripert.  , 1 , 

Mme  Ripert,  veuve  d un  ancien  employé. 


Il  donne  lecture  ensuite  d’un  rapport  présenté  par 
M.  Millet,  ingénieur,  proposant  la  nomination  d’un  nou- 
veau commis  pour  le  service  des  grues,  tout  en  conservant 
encore  M.  Mallet  pour  aider  à la  surveillance. 

Après  échange  d’observations,  et  conformément  à une 
proposition  de  M.  Gaden,  appuyée  par  plusieurs  de  ses 
Collègues,  la  Chambre  adopte,  en  principe,  la  proposition 
de  M.  l’Ingénieur,  mais  décide  que  les  appointements  à 
attribuer  à M.  Mallet  seront  fixés  à 1,200  francs  par  an. 
Elle  charge  son  Bureau  de  pourvoir  à la  nomination 
d’emploi  dont  il  est  question. 


Naufrage  du  [ ie  Président  appelle  l’attention  de  la  Chambre  sur  le 

vapeur  Héron.  . . . . 11  v , _ tv 

sinistre  maritime  survenu  a Arcachon  le  25  courant.  Dans 
souscription.  |e  naufrage  du  vapeur  chalutier  le  Héron , des  Pêcheries  de 
l’Océan,  onze  marins  ont  trouvé  la  mort.  Ces  victimes 
laissent  six  veuves  et  onze  orphelins. 

M.  le  Président  rappelle  que,  dans  des  circonstances 
analogues,  la  Chambre  de  Commerce  a toujours  témoigné 
sa  sympathie  aux  familles  des  sinistrés  en  prenant  part 
aux  souscriptions  ouvertes  pour  leur  venir  en  aide. 
Il  propose,  en  conséquence,  de  voter  un  secours. 

La  Chambre,  après  en  avoir  délibéré,  vote  une  somme 
de  1,000  francs. 
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La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Président  du 
Conseil  d’administration  de  la  Société  immobilière  du 
Moulleau  et  des  Pêcheries  de  l Océan  : 

30  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  nous  avez  fait 
l’honneur  de  nous  écrire  le  29  de  ce  mois  pour  nous  demander  de  vouloir 
bien  joindre  notre  souscription  à celles  qui  ont  été  recueillies  en  faveur 
des  familles  des  malheureuses  victimes  du  naufrage  du  vapeur  Héron, 
survenu  le  2o  courant  dans  les  passes  d’Arcachon. 

Dans  sa  séance  du  29  courant,  la  Chambre  de  Commerce,  vivement 
émue  du  sinistre  rapporté  par  les  journaux,  avait  spontanément,  et  sur 
la  proposition  de  son  Président,  voté  une  somme  de  1,000  francs  pour 
sa  participation  à la  souscription  dont  l’ouverture  était  annoncée.  Notre 
Compagnie  a ainsi  répondu  par  avance,  Monsieur  le  Président,  à l’appel 
que  vous  lui  adressez. 

Le  montant  de  la  souscription  de  la  Chambre  de  Commerce  est  tenu 
à la  disposition  de  la  Société  à notre  caisse,  à la  Bourse,  où  vous  pouvez 
la  faire  encaisser  à votre  convenance. 

M.  le  Président  communique  une  lettre  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  Chambre  de  Commerce  de  Douai,  transmettant 
une  délibération  prise  par  cette  Chambre  le  19  décembre 
dernier,  concernant  le  régime  des  pétroles  en  France. 
Dans  ce  document,  la  Chambre  de  Commerce  de  Douai 
proteste  contre  les  projets  de  modification  du  régime 
douanier,  qui  sont  de  nature  à bouleverser  l'importante 
industrie  des  raffineries  de  pétrole  et  ont  été  soumis  à 
la  Chambre  des  Députés  sans  avoir  fait,  au  préalable, 
l’objet  d’enquêtes  dans  lesquelles  les  raffineurs  auraient 
pu  présenter  des  observations. 

La  Chambre  de  Douai  demande,  en  conséquence,  que 
la  question  du  régime  des  pétroles  soit,  préalablement  à 
toute  discussion,  renvoyée  à la  Commission  des  Douanes 
de  la  Chambre  des  Députés. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  les  critiques  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Douai  lui  paraissent  pleinement 
justifiées;  I industrie  des  raffineurs  de  pétrole,  qui  a pour 
le  département  une  grande  importance,  peut  se  trouver 
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compromise  par  1 adoption  des  nouvelles  mesures  propo- 
sées; elle  ne  pourrait,  sans  péril,  supporter  la  charge 
nouvelle  qu  il  serait  question  de  lui  imposer. 

M.  le  Président  propose  de  s associer  à la  protestation 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Douai;  d émettre,  comme 
cette  dernière,  le  vœu  que  la  question  du  régime  des 
pétroles  en  France  soit  renvoyée  à la  Commission  des 
Douanes  de  la  Chambre  des  Députés,  et  qu’à  1 avenir, 
aucune  modification,  même  indirecte,  du  tarif  général  des 
Douanes,  ne  soit  soumise  aux  délibérations  de  la  Chambre 
des  Députés  sans  consultation  préalable  de  la  Commission 
des  Douanes. 

La  Chambre,  sauf  M.  Gruet.qui  déclare  s’abstenir,  vote 
I adoption  de  ce  vœu  et  décide  d écrire  à M.  le  Ministre 
du  Commerce  pour  le  porter  à sa  connaissance. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  le  Ministre  du  Com- 
merce : 

30  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  eu  connais- 
sance d’une  délibération  prise  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Douai, 
en  date  du  19  décembre  dernier,  relative  aux  projets  de  modification  du 
régime  des  pétroles  soumis  aux  délibérations  du  Parlement. 

Dans  cette  délibération,  la  Chambre  de  Commerce  de  Douai,  sans 
se  prononcer  sur  les  projets  en  eux-mêmes,  fait  observer  que  les  propo- 
sitions soumises  à la  Chambre  des  Députés  n’ont  pas  fait  l’objet  d’enquê- 
tes préalables  dans  lesquelles  les  raffineurs  français  auraient  pu  présen- 
ter leurs  objections,  et  elle  demande  que  la  question  du  régime  des 
pétroles  soit,  préalablement  à toute  discussion,  renvoyée  à la  Commis- 
sion des  Douanes  de  la  Chambre  des  Députés. 

Nous  croyons,  Monsieur  le  Ministre,  devoir  appuyer  auprès  de  vous 
ce  vœu  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Douai,  auquel  nous  nous  asso- 
cions pleinement.  Notre  département  possède  plusieurs  raffineries  de 
pétrole  d’une  grande  importance,  occupant  de  nombreux  ouvriers  : nous 
ne  saurions  donc  envisager,  sans  appréhension,  l’adoption  de  mesures 
qui  auraient  pour  conséquence  le  bouleversement  ou  la  ruine  de  ces 
industries. 

Nous  demandons,  en  conséquence,  avec  la  Chambre  de  Commerce 
de  Douai,  que  la  question  du  régime  des  pétroles  en  France  soit 
renvoyée  à la  Commission  des  Douanes  de  la  Chambre  des  Députés  et, 
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d’une  manière  générale,  qu’à  l’avenir  aucune  modification,  même 
indirecte,  du  tarif  des  douanes  ne  soit  soumise  aux  délibérations  de  la 
Chambre  des  Députés  sans  consultation  préalable  de  sa  Commission 
des  Douanes. 

M.  le  Secrétaire  présente  trois  demandes  d’ embarque-  École  maritime, 
ment  comme  apprentis-mousses,  formulées  par  les  jeunes 
Massicot.  Datçharry  et  Yergne.  Un  frère  (le  Massicot  a 
déjà  été  embarqué  pilot  in  sons  le  patronage  de  la  Cham- 
bre et  continue  la  carrière. 

La  Chambre  accueille,  en  principe,  ces  demandes  et 
charge  son  Bureau  de  leur  donner  la  suite  qu’elles  com- 
portent. 

M.  Bordes,  à cette  occasion,  demande  si  la  Chambre  ne  . 
croirait  pas  devoir  réserver  son  patronage  aux  pilotins 
que  les  armateurs  embarqueraient  en  sus  du  nombre 
réglementaire  que  prescrit  la  loi. 

M.  le  Président  rappelle  la  manière  dont  fonctionne 
1 institution  particulière  de  la  Chambre  avec  le  concours 
des  Pilotes;  il  ne  pense  pas  qu’il  y ait  lieu  de  modifier  ce 
système. 

La  Chambre  partage  cet  avis. 

M.  Demay  rend  compte  de  l’examen  qu’il  a fait  des  sondages, 
derniers  relevés  de  sondages  transmis  par  MM.  les  Ingé  — Passe  d’Àmbès. 
nieurs. 

La  situation  générale  est  satisfaisante.  AuBec-d’Ambès, 
toutefois,  la  passe  ne  paraît  pas  se  former  ; il  y a là  comme 
une  espèce  de  plaine  dont  aucune  partie  ne  semble  vou- 
loir plus  spécialement  se  creuser. 

M.  Bordes  pense  qu’il  serait  nécessaire  de  draguer  pour 
assurer  la  passe,  qui  paraît  se  modifier. 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  l’Ingénieur  a dit  que 
lorsque  la  situation  en  justifierait  la  nécessité,  il  ferait 
opérer  des  dragages. 

La  Chambre  émet  l’avis  qu’à  la  première  occasion,  il 


Séance  du  29  Janvier  1902. 


Rhums 

coloniaux. 

Taxe. 


Amarrage  des 
navires. 


Cic  d’Orléans. 

Chargements 

par 

wagon  plombé. 


conviendra  d’entretenir  M.  I Ingénieur  en  chef  de  l’état  de 
cette  passe. 

M.  Colin,  parlant  de  l’amendement  à la  loi  de  finances 
déposé  à la  Chambre  des  Députés  pour  établir  que  le  droit 
de  0 fr.  80  n’est  pas  applicable  aux  rhums  et  aux  tafias, 
ajoute  que,  malgré  les  avis  pessimistes  de  quelques  jour- 
naux, il  y a tout  lieu  de  croire  que  cet  amendement  sera 
voté. 

Il  signale,  cependant,  qu’un  Député  du  Nord  demande 
que  ce  même  privilège  soit  étendu  aux  genièvres.  Cette 
demande  peut  être  de  nature  à nuire  à la  légitime  reven- 
dication produite  en  faveur  des  rhums. 

M.  Bordes,  se  faisant  l’écho  des  divers  armateurs  qui 
avaient,  au  mois  d’octobre  dernier,  saisi  la  Chambre  de 
leur  plainte  au  sujet  des  frais  mis  à la  charge  des  navires 
à quai  pour  l’amarrage  et  le  démarrage  des  navires 
en  deuxième  rang,  demande  que  cette  question,  qui  avait 
été  renvoyée  à la  Commission  du  Port,  soit  résolue. 
Il  appuie  la  réclamation  des  pétitionnaires  demandant 
à être  affranchis  de  cette  charge. 

M.  le  Président  propose  de  réunir  la  Commission  du 
Port  mardi  4 février  pour  examiner  cette  question. 

M.  Bordes  fait  observer  que  la  Commission  du  Port,  en 
présence  du  règlement  contre  lequel  on  proteste,  ne  pourra 
que  déclarer  son  incompétence;  il  propose  le  renvoi  de 
l’affaire  aux  Ingénieurs  du  Service  maritime. 

Après  échange  d’observations,  la  Chambre  prie  son 
Président  de  recueillir  auprès  du  Capitaine  de  port  des 
renseignements  sur  l application  qui  est  faite  du  règlement 
dont  se  plaignent  les  armateurs  signataires  de  la  pétition. 

M.  Omet  expose  qu’il  a été  prié  de  saisir  la  Chambre  de 
Commerce  d’une  réclamation  au  sujet  des  exigences  de  la 
Compagnie  d’Orléans  qui,  pour  les  expéditions  sous  plomb 


de  douane  à destination  de  I intérieur,  ne  veut  accepter 
qu'un  minimum  de  2,000  kilos,  alors  que  d’autres  Com- 
pagnies, la  Compagnie  du  Midi  notamment,  prennent  dans 
les  mêmes  conditions  les  marchandises  sans  quantité 
limitée. 

M.  le  Président  rappelle  que  cette  même  question  a déjà 
été  agitée  et  qu'il  avait  été  donné  satisfaction  à une  sem- 
blable observation  ; il  propose  le  renvoi  de  cette  question 
à la  Commission  des  Chemins  de  fer. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Directeur  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones 
de  la  Gironde,  à Bordeaux,  écrit  : 

23  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  à la  date  du  28  décembre 
dernier,  vous  avez  bien  voulu  me  transmettre  une  lettre  de  la  Société 
pour  la  défense  et  le  développement  du  commerce  et  de  l’industrie  de 
Bordeaux,  tendant  à ce  qu’une  plus  grande  extension  soit  donnée  aux 
services  du  bureau  de  poste  établi  à la  Bourse  et  indiquant,  plus  parti- 
culièrement, la  nécessité  d’ouvrir  au  public  le  service  télégraphique 
fonctionnant  dans  cet  établissement,  à partir  de  7 heures  ou  7h30  du  matin. 

En  effectuant  cette  transmission,  vous  me  signaliez  l’insuflisance  du 
personnel  préposé,  dans  ledit  bureau,  à la  réception  des  chargements 
aux  approches  de  l’heure  du  courrier  de  Paris,  et  vous  m’indiquiez  la 
nécessité  de  renforcer,  à ce  moment  de  la  journée,  le  nombre  des 
employés  de  service. 

En  réponse  à l’exposé  de  ces  desiderata,  j’ai  l’honneur  de  portera 
votre  connaissance  que  mon  Administration,  informée,  a prescrit,  sur 
le  dernier  point,  une  étude  qui  se  poursuit  au  bureau  de  la  Bourse  et  dont 
je  m’empresserai  de  vous  notifier  le  résultat. 

En  ce  qui  se  rapporte  à l’ouverture  du  service  télégraphique  à 
7 heures  ou  7 heures  et  demie  du  matin,  il  a été  constaté  que  le  nombre 
des  télégrammes  déposés  en  première  heure  à la  Bourse  ne  justifiait 
pas  cette  mesure. 

En  effet,  il  a été  présenté  à la  taxation,  de  8 heures  à 8h30  du  matin  : 
le  6 janvier,  cinq  télégrammes,  dont  le  premier  à 8h30;  le  7,  quatre 
télégrammes,  dont  le  premier  à 8h28;  le  8,  deux  télégrammes,  dont  le 
premier  à 8M0;  le  9,  deux  télégrammes,  dont  le  premier  à 8h  10 ; le 
10,  trois  télégrammes,  dont  le  premier  à 8h  20  ; le  11,  quatre  télégram- 
mes, dont  le  premier  à 8h10. 
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Il  est  évident  que  si  le  dépôt  d’un  plus  grand  nombre  de  télégrammes 
avait  été  différé  du  fait  de  l’ouverture  du  guichet  à 8 heures,  dès  ce 
moment,  il  en  aurait  été  présenté  davantage  à ce  même  guichet. 

Au  surplus,  comme  il  aurait  pu  se  produire  que  les  clients  voisins  de 
la  Bourse,  ne  pouvant  effectuer  leurs  dépôts  à ce  bureau-succursale,  se 
soient  portés  au  bureau  central  où  fonctionne  un  service  permanent, 
j’ai  fait  relever  le  nombre  de  télégrammes  remis  à ce  dernier,  les  mêmes 
jours,  de  7h30  à 8 heures  du  matin. 

Ci-après,  les  chiffres  relevés  : le  6 janvier,  pas  de  dépôt,  le  plus  proche 
télégramme  déposé  à 7h  15  ; le  7,  quatre  télégrammes,  le  premier  de  la 
série  déposé  à 7h50;  le  8,  trois  télégrammes,  le  premier  de  la  série 
déposé  à 7h 30  ; le  9,  trois  télégrammes,  le  premier  de  la  série  déposé  à 
7h55;  le  10,  cinq  télégrammes,  le  premier  de  la  série  déposé  à 7h 30 ; 
le  il,  pas  de  dépôt. 

Ces  nombres  sont  d’autant  plus  concluants  que  l’on  ne  saurait  perdre 
de  vue  que  le  bureau  central  de  l’Hôtel  des  Postes  est  au  centre  d’une 
agglomération  encore  plus  active  que  celle  de  la  Bourse,  d’où  il  doit 
résulter  que,  au  nombre  des  télégrammes  déposés,  du  6 au  11  janvier, 
au  guichet  de  la  rue  du  Palais-Gallien,  il  y en  a eu  peu  ou  pas  expédiés 
par  les  clients  de  la  Bourse. 

Dans  ces  conditions,  l’Administration  ne  peut  que  maintenir  la 
manière  de  voir  exposée  dans  ses  précédentes  correspondances  et  subor- 
donnant l’extension  des  heures  d’ouverture  du  service  télégraphique  à la 
Bourse  à la  prise  en  charge,  par  la  Municipalité  ou  la  Chambre  de 
Commerce,  des  frais  d’organisation  du  service  supplémentaire  sollicité. 

M.  Gaden  émet  l’avis  qu’il  faudra  saisir  l’occasion  de 
Ja  visite  de  M.  Je  Ministre  pour  l’entretenir  des  desiderata 
du  commerce  au  sujet  du  fonctionnement  de  ce  bureau. 

M.  Trarieux,  sénateur,  transmet  la  lettre  suivante,  que 
lui  a adressée  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  : 

Paris , le  22  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Sénateur,  le  commerce 
bordelais  s’est  ému  récemment  d’un  bruit  d’après  lequel  la  Suède  son- 
gerait à augmenter  d’un  droit  de  35  francs  la  taxe  actuellement  perçue 
sur  les  cognacs  français  à leur  entrée  dans  ce  pays. 

Cette  information  ayant  été  portée  à ma  connaissance,  j’avais  prié 
M.  le  Ministre  de  la  Bépublique,  h Stockholm,  de  me  renseigner  à cet 
égard. 

Notre  Iteprésentant  vient  de  me  faire  connaître  que,  présenté  sous 
cette  forme,  le  projet  prêté  au  Gouvernement  suédois  n’est  pas  exact,  en 


ce  sens  qu’il  s’agit  non  pas  des  eaux-de-vie  de  vin,  mais  des  eaux-de-vie 
de  pommes  de  terre. 

Les  fabricants  d’eaux-de-vie  de  cette  dernière  espèce,  en  vue  de  pro- 
téger leur  industrie  contre  la  concurrence  étrangère,  s’efforcent,  en 
effet,  d’obtenir  du  Gouvernement  suédois  qu’une  taxe  soit  imposée  à 
l’importation  des  pommes  de  terre  et  que  les  droits  de  douane  frappant 
les  eaux-de-vie  de  pommes  de  terre  soient  augmentés.  Mais,  jusqu’à 
présent,  ni  le  Gouvernement  suédois  ni  le  Riksdag  n’ont  été  saisis  de  la 
question. 

M.  le  Sénateur  sera  remercié  de  cette  communication. 

M.  l'Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime  à Bordeaux, 
par  lettre  du  24  janvier,  demande  le  versement  de  la 
somme  de  70.000  francs  formant  le  solde  du  subside  de 
10  millions  fourni  à 1 Etat  en  vertu  delaloi  du  2 août  1887. 
Ce  versement  a été  effectué. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  22  Janvier  1902. — Monsieur  le  Président,  la  Chambre  de 
Commerce  de  Bordeaux  sollicite  l’autorisation  d’avancer  à l’État  une 
somme  de  250,000  francs,  en  vue  de  l’établissement  d’un  troisième 
circuit  téléphonique  Paris-Bordeaux. 

Ladite  somme  de  250,000  francs,  qui  serait  remboursable,  suivant 
l’usage,  au  moyen  des  produits  de  l’exploitation  de  la  ligne,  serait 
prélevée  sur  les  ressources  disponibles  du  budget  des  Services  com- 
merciaux administrés  par  la  Chambre  de  Commerce,  qui  s’élèveraient, 
d’après  les  renseignements  fournis,  tant  en  fonds  qu’en  valeurs  liquides, 
à la  somme  de  403,009  fr.  50,  non  compris  le  montant  des  créances  de 
votre  Compagnie  vis-à-vis  de  l’État,  pour  les  avances  précédemment 
consenties  en  vue  de  la  création  de  lignes  téléphoniques. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  dans  ces  conditions,  je  ne  fais 
pas  difficulté  d’autoriser  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  à 
avancer  à l’État  la  somme  précitée  de  250,000  francs,  aux  fins  sus- 
indiquées. 

J’ajoute  que  la  Chambre  ne  devra  pas  omettre  de  faire  figurer  les 
opérations  relatives  à cette  avance  aux  comptes  des  exercices  où  elles 
auront  été  effectuées. 

M.  le  Secrétaire  fait  observer  que  cette  autorisation 
sera  sans  doute  suivie  sans  délai  du  retour  de  la 
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convention  qui  a été  soumise  à la  signature  de  M.  le 
Ministre  et  qui  établira  les  conditions  de  cette  avance. 

Le  Comité  permanent  pour  l’amélioration  des  voies 
navigables  et  des  ports  maritimes,  à Paris,  communique 
la  lettre-circulaire  qu’il  a adressée  à MM.  les  Députés 
pour  leur  demander  d’insister  afin  que  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  l’outillage,  national  soit  maintenue  à 
l’ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  Députés. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Montluçon,  par  lettre  du  24  janvier,  communique  la 
délibération  de  cette  Chambre  au  sujet  du  canal  Loire- 
Garonne,  et  de  l’engagement  éventuel  pris  par  cette 
Chambre  de  participer  à la  dépense  d’exécution. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Châ- 
teauroux,  par  lettre  imprimée  du  25  janvier,  commu- 
nique une  lettre  adressée  par  cette  Chambre  à MM.  les 
Députés  au  sujet  de  la  même  question. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  Chambre  de 
Commerce  de  Montluçon  demande  un  engagement  de 
participer  aux  frais  de  construction  du  canal  qui  serait 
adopté.  Il  hésite  à engager  la  Chambre  de  Commerce 
dans  cette  voie  en  l’absence  de  toute  évaluation  certaine 
des  dépenses  qui  résulteraient  de  l’exécution  de  ce 
projet.  Il  pense  que  la  Chambre  de  Commerce  doit 
s’abstenir. 

La  Chambre  partage  cet  avis  et  réserve  la  décision  à 
prendre  à ce  sujet. 

11  a été  répondu  : 

1er  Février  1902. — Monsieur  le  Président,  vous  nous  avez  fait 
l’honneur  de  nous  écrire  le  24  janvier  pour  nous  entretenir  des  disposi- 
tions à prendre  en  vue  de  faire  adjoindre  le  projet  de  canal  Loire-Garonne 
à ceux  adoptés  par  la  Commission  parlementaire  des  voies  de  navigation. 
Vous  nous  adressez  la  copie  de  la  délibération  prise  par  la  Chambre 
de  Commerce  de  Montluçon  le  13  du  même  mois,  au  sujet  de  son 
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engagement  à participer,  pour  une  part  à déterminer  ultérieurement, 
dans  la  répartition  de  oO  °/0  de  la  dépense  à faire  entre  les  intéressés 
pour  l’exécution  du  projet  de  canal  en  question,  et  vous  nous  demandez 
de  prendre  une  détermination  analogue. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  hésite  à prendre  rengagement 
indéterminé  qui  lui  est  demandé  : elle  considère,  en  premier  lieu,  qu’en 
présence  du  vote  acquis  de  la  loi  sur  les  grands  travaux  publics,  et  du 
refus  qui  a été  fait  par  la  Commission  d’y  comprendre  le  projet  de  canal 
Loire-Garonne,  on  ne  peut  conserver  l’espoir  de  faire  aboutir  les 
démarches  qui  pourraient  être  tentées  aujourd’hui  pour  faire  accueillir 
ce  projet. 

Notre  Compagnie  a déjà  engagé  ses  ressources  pour  l’exécution  des 
divers  travaux  qui  font  l’objet  du  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des 
Députés  ; elle  ne  pourrait  fournir  sa  participation  à l’exécution  du  canal 
en  question  qu’en  gageant  des  engagements  nouveaux  sur  les  taxes  de 
péage  qu’il  serait  indispensable  d’établir  pour  la  circulation  sur 
cette  voie. 

Or,  les  sommes  considérables  que  ne  manquerait  pas  de  coûter 
l’exécution  du  canal  Loire-Garonne  nécessiteraient,  pour  leur  amortisse- 
ment, l’établissement  de  taxes  de  péage  élevées  qui  nous  paraissent  de 
nature  à entraver  l’utilité  que  le  commerce  serait  appelé  à retirer  de 
l’emploi  de  cette  voie. 

Nous  estimons  que,  dans  ces  circonstances,  et  en  l’absence  de  toute 
évaluation  certaine  des  dépenses  d’exécution,  il  convient  d’attendre  que 
le  Gouvernement  soit  en  mesure  d’affecter  à l’exécution  de  cette  voie  de 
communication  des  ressources  qui  permettent  d’atténuer  le  concours 
des  intéressés,  et,  en  tous  cas,  d’en  apprécier  l’importance. 

M.  l'Administrateur- délégué  de  la  Mutuelle -Transports, 
à Paris,  par  lettre  du  22  janvier,  rappelle  la  création  de 
la  Société  d’études  et  de  défense  en  matière  de  transports. 

Il  expose  qu'en  vue  de  rechercher  les  moyens  de  grou- 
per les  intérêts  régionaux  afin  de  centraliser  leurs  reven- 
dications, la  Société  a décidé  la  création  de  Comités 
régionaux,  et  il  sollicite  l’adhésion  de  la  Chambre  à la 
constitution  d’un  Comité  de  la  Mutuelle -Transports  dans  le 
département  de  la  Gironde. 

La  Chambre  ne  croit  pas  devoir  donner  suite  à cette 
demande,  appréciant  que  le  Comité  consultatif  remplit  la 
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fonction  que  s’attribueraient  les  Comités  régionaux  pro- 
posés. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  écrit  : 

22  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  le  Syndicat  du  com- 
merce des  cafés  et  cacaos  s’est  élevé  contre  l’application  de  la  tare 
réelle  aux  denrées  coloniales  qui  sont  manipulées  en  entrepôt  après  avoir 
été  déclarées,  à l’entrée,  à la  tare  légale. 

La  question  m’ayant  paru  comporter  un  examen  spécial  en  raison  de 
certaines  nécessités  commerciales  de  la  place,  mon  Administration  a 
décidé,  sur  ma  proposition,  que  le  service  pourra  autoriser  les  entrepo- 
sitaires  à faire  subir  les  manipulations  suivantes  aux  denrées  coloniales, 
sans  perdre  le  bénéfice  de  la  tare  légale  : 1°  simple  mise  sur  toile  pour 
prévenir  des  détériorations;  2°  mise  sur  toile  pour  former  une  qualité 
unique;  3°  mise  sur  toile  suivie  du  réglage  des  colis  d’origine  (sacs  ou 
boucauts)  à un  poids  uniforme,  même  avec  un  excédent  de  200  à 
250  grammes  par  rapport  au  poids  que  la  Douane  retiendrait  pour  la 
liquidation  des  droits,  dans  le  cas  où  la  sortie  aurait  lieu  immédia- 
tement après  ce  réglage. 

Toutefois,  si,  comme  cela  se  produit  souvent,  les  emballages  d’ori- 
gine (sacs  ou  quarts)  ne  suffisaient  plus  pour  contenir  la  marchandise, 
les  colis  en  augmentation  sur  le  sommier  seraient  pris  en  charge  à la 
tare  réelle. 

J’ai  l’honneur  de  porter  à votre  connaissance  cette  décision  j qui  fixe 
définitivement  un  point  sur  lequel  portaient  les  réclamations  dont  le 
commerce  d’entrepôt  m’avait  saisi. 

Il  est  bien  entendu  que  les  facilités  de  mélange  demeurent  limitées 
aux  denrées  coloniales  de  mêmes  sorte  et  origine  et  de  même  sommier. 

Quant  aux  manipulations  constituant  de  véritables  opérations  de 
bénéficiement,  telles  que  les  criblages  et  les  triages,  elles  auront  pour 
effet  de  faire  passer  les  marchandises  du  net  légal  au  net  réel,  suivant 
les  règles  formelles  du  tarif. 

Il  a été  répondu  : 

31  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  vous  nous  avez  fait 
l’honneur  de  nous  écrire  le  22  janvier,  pour  nous  faire  part  des  décisions 
prises  par  l’Administration  des  Douanes,  sur  votre  proposition,  en  ce  qui 
concerne  la  faculté  laissée  au  commerce  de  faire  subir  en  entrepôt 
diverses  manipulations  à ses  marchandises,  sans  perdre  le  bénéfice  de  la 
tare  légale. 

Nous  vous  remercions,  Monsieur  le  Directeur,  de  l’initiative  que  vous 
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avez  bien  voulu  prendre  en  la  circonstance,  et  de  l’obligeant  appui  que 
vous  avez  bien  voulu  prêter  aux  réclamations  du  Commerce  bordelais. 


M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  par  lettre  du 
22  janvier,  communique  les  propositions  soumises  à 
l’Administration  supérieure  pour  le  chômage  à imposer 
aux  voies  navigables  en  1902. 

Les  travaux  projetés  ne  paraissent  pas  intéresser  la 
région  : la  Chambre  ne  voit  aucune  observation  à pré- 
senter. 


Voies 

navigables. 

Chômage. 


M.  le  Président  de  la  British  Chamber  ol  Commerce  de  cargaisons 

1 r . débarquées  à 

Pans,  par  lettre  du  20  janvier,  remet  copie  d une  lettre  Smyrne. 
par  laquelle  la  Chambre  de  Commerce  de  Liverpool  se 
plaint  des  retards  apportés  au  débarquement  des  cargai- 
sons à Smyrne. 

M.  le  Président  de  la  British  Chamber  exprime  le 
désir  que  la  Chambre  tente  des  démarches  en  vue  de 
1 amélioration  de  la  situation  signalée. 

M.  le  Président  fait  observer  que  Bordeaux  a peu  de 
rapports  directs  avec  Smyrne  : il  ne  croit  pas  que  la 
Chambre  de  Commerce  ait  à intervenir. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  sui-  États-Unis, 
vante  : Droits 

Paris,  le  27  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  en  réponse  à surle  tal0, 
ma  lettre  du  7 janvier  courant,  par  laquelle  je  vous  informais  qu’il  me 
semblait  difficile  d’intervenir  avec  chance  de  succès  pour  que  la  Douane 
américaine  classât  le  talc  importé  sous  le  régime  des  articles  non 
dénommés  à 20  °/0  ad  valorem,  au  lieu  de  le  taxer  comme  « French 
chalk»  au  droit  de  i cent  par  livre,  vous  m’avez  fait  savoir  qu’une 
décision  contraire  à celle  que  je  vous  ai  exposée  aurait  été  rendue 
par.  le  Gouvernement  américain,  et  vous  m’avez  demandé  de  vous 
confirmer  cette  information,  qui  aurait  été  transmise  â une  maison  de 
votre  place. 

Mon  Département  n’avant  pas  eu  connaissance  de  cette  décision,  je 
viens  de  demander  à ce  sujet  des  informations  à M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  en  lui  faisant  part  de  votre  nouvelle  réclamation. 
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Bateau  M . rim>'énieu  r en  chef  du  Service  maritime,  à Bor- 

de  sauvetage.  , . 

cl  eaux,  écrit  : 

21  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  comme  suite  h ma 
lettre  du  9 courant  et  à mon  entretien  récent  avec  vous,  j’ai  l’honneur 
de  vous  faire  connaître  que,  d’après  des  renseignements  qui  me  par- 
viennent, il  est  probable  que  la  Chambre  de  Commerce  n’obtiendra  pas 
l’autorisation  d’imputer  sur  le  produit  du  droit  de  péage,  quelque  justifi- 
cation qu’elle  fournisse,  le  contingent  de  25,000  francs  qu’elle  a bien 
voulu  offrir  pour  la  construction  d’une  bigue  flottante. 

Je  crois  savoir,  par  contre,  qu’il  n’en  serait  pas  de  même  si  ce 
contingent  était  imputé  sur  le  budget  commercial  en  une  ou  deux 
annuités,  par  exemple,  à défaut  de  disponibilités  dans  le  budget  de 
l’outillage. 

Je  vous  serais  obligé,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  me 
faire  connaître  le  plus  tôt  possible  la  résolution  à laquelle  se  sera  arrêtée 
la  Chambre,,  car  il  y a urgence  à ce  que  mon  Service  arrête  les  bases 
définitives  de  l’exploitation  des  corps-morts. 

Après  échange  d’observations,  la  Chambre  décide  de 
répondre  à M.  l’Ingénieur  en  chef  en  le  priant  d’insister 
auprès  de  l’Administration  pour  qu’elle  donne  suite  à la 
demande  de  la  Chambre.  Il  lui  sera  indiqué  que  la 
Chambre  de  Fécamp  a été,  au  mois  de  décembre  dernier, 
autorisée  par  décret  à imputer  sur  ses  droits  de  péage  la 
dépense  d’engins  de  sauvetage  : qu’il  est  conséquemment'' 
impossible  que  ce  qui  a été  autorisé  à Fécamp  ne  le  soit 
pas  à Bordeaux. 

Cette  question  fera,  s’il  y a beu,  l’objet  d’un  entretien 
avec  M.  le  Ministre. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  l’Ingénieur  en  chef: 

30  Janvier  1902.  — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  vous  nous  avez 
fait  l’honneur  de  nous  écrire  le  27  janvier,  pour  nous  faire  connaître 
que,  d’après  les  renseignements  qui  vous  sont  parvenus,  il  est  pro- 
bable que  nous  n’obtiendrons  pas  l’autorisation  d’imputer  sur  le 
produit  du  droit  de  péage  le  contingent  de  25,000  francs  que  la 
Chambre  de  Commerce  a offert  pour  la  construction  d’une  bigue  flottante. 

Cette  déclaration,  dont  la  Chambre  de  Commerce  a pris  connaissance 
dans  sa  dernière  réunion,  lui  a causé  quelque  surprise  : elle  ne 
s’explique  pas  la  résistance  que  croit  devoir  faire  l’Administration  à 


une  proposition  qui  lui  paraît  complètement  justifiée,  tant  au  point  de 
vue  de  la  nature  de  la  dépense  en  question  qu’au  point  de  vue  de  la 
situation  de  la  caisse  des  droits  de  tonnage,  dont  l’encaisse-réserve 
permet  sans  difficulté  ce  prélèvement. 

L’opinion  de  la  Chambre  de  Commerce,  à cet  égard,  se  trouve  forte- 
ment corroborée  par  l’exemple  que  l’on  peut  tirer,  notamment,  du  décret 
récent  (^28  décembre  1901),  qui  concerne  le  port  deFécamp.  Ce  décret, 
en  effet,  autorise  cette  Chambre  à emprunter  une  somme  de  33,000  francs 
en  vue  de  compléter  l’oütillage  de  cette  ville  par  l’acquisition  et  l’instal- 
lation d’engins  de  sauvetage^  et  édicte  que  les  péages  locaux  établis  par 
décret  du  30  mars  1896  seront  affectés  à l’amortissement  de  la  somme 
de  33,000  francs  sus-indiquée. 

Le  bateau-pompe,  à la  construction  duquel  nous  offrons  de 
concourir,  est,  au  premier  chef,  un  engin  de  sauvetage,  puisque  sa 
destination  exclusive  est  de  venir  au  secours  des  navires  à renflouer  ou 
menaçant  de  couler  par  suite  de  voie  d’eau  : l’assimilation  est  donc 
complète,  et  nous  ne  nous  expliquerions  pas  que  l’Administration  refu- 
sât à Bordeaux  ce  qu’elle  vient  d’autoriser  à Fécamp. 

Nous  estimons,  Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  que  ces  observations 
méritent  d’être  présentées  à l’appui  de  notre  demande  ; nous  vous 
serons  reconnaissants  de  vouloir  bien  les  produire;  nous  avons  la 
confiance  qu’elles  seront  de  nature,  si  vous  voulez  bien  les  accompagner 
d’un  avis  favorable,  à lever  les  hésitations  qui  ont  pu  se  produire. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux,  par  lettre  du  28  janvier,  rappelle  sa 
précédente  lettre  au  sujet  des  prescriptions  inscrites  dans 
le  chapitre  des  Frais  accessoires  des  chemins  de  fer,  concer- 
nant le  comptage  des  pièces  composant  une  expédition. 

Il  prie  la  Chambre  d’étudier  cette  question  et  de  for- 
muler une  réclamation  auprès  de  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  question  a été  longue- 
ment discutée  avant  son  règlement;  on  a considéré  que  la 
taxe  était  due  aux  Compagnies  en  rémunération  de  la 
charge  qu’elles  prennent  du  nombre  des  colis. 

Il  a été  répondu  : 

3 Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  nous  avez  fait 
l’honneur  de  nous  écrire  le  28  janvier,  pour  nous  entretenir  de  nouveau 
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de  la  question  des  frais  accessoires  des  chemins  de  fer  concernant  le 
comptage,  par  les  Compagnies,  du  nombre  de  pièces  composant  une 
expédition  ; vous  demandez  la  suppression  de  la  taxe  que  les  Compagnies 
sont  autorisées  à percevoir  pour  cette  opération. 

Une  circulaire  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a dernièrement 
saisi  le  Comité  consultatif  de  la  révision  de  diverses  dispositions  de 
l’Arrêté  de  1900  sur  les  frais  accessoires  et,  notamment,  de  la  taxe  de 
comptage. 

La  question  dont  vous  nous  entretenez  va  donc  faire  l’objet  d’une 
étude  nouvelle,  à laquelle  notre  Compagnie  se  trouvera  participer  par  la 
présence  de  son  délégué  au  sein  du  Comité. 

M.  P.  L.  Bowen,  représentant,  à Paris,  de  l'Exposition 
universelle  de  Saint-Louis  (Etats-Unis),  en  1902,  par 
lettre  du  24  janvier,  signale  l'importance  de  cette  Expo- 
sition et  adresse  divers  documents. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  les  lettres 
suivantes  : 

Paris , le  27  Janvier  1902. — Monsieur  le  Président,  vous  m’avez 
transmis,  le  16  courant,  une  lettre  qui  vous  a été  adressée  par  la 
Chambre  de  Commerce  espagnole  de  Bordeaux,  au  sujet  du  régime 
douanier  des  mistelles  étrangères. 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  cet  envoi. 

Paris,  le  27  Janvier  1902. — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur 
de  vous  accuser  réception  de  la  communication  que  vous  m’avez 
adressée,  à la  date  du  17  janvier  courant,  pour  me  transmettre  une 
lettre  de  l’Union  syndicale  des  Négociants  en  vins  de  Bordeaux,  par 
laquelle  ce  Syndicat  fait  connaître  qu’à  son  avis  l’information  de 
M.  Mouchel,  conseiller  du  Commerce  extérieur  de  la  France  à Cardiff, 
publiée  au  Moniteur  officiel  du  Commerce,  du  9 janvier,  et  relative  aux 
avantages  que  présenterait,  pour  la  vente  de  nos  vins  en  Angleterre, 
la  suppression  des  intermédiaires,  est  de  nature  à nuire  au  commerce 
bordelais. 

M.  le  Président  de  la  Société  d’ Encouragement  pour  le 
commerce  français  d’exportation,  à Paris,  écrit  : 

Paris,  le  27  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  procédant  au 
renouvellement  du  Bureau  de  la  Société  d’Encouragement  pour  le 
commerce  français  d’exportation,  le  Conseil  d’administration,  dans  sa 
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séance  du  24  janvier,  vous  a,  à l’unanimité,  réélu  Vice-Président  pour 
l’année  1902. 

Nous  nous  empressons  de  vous  informer  de  cette  décision,  espérant 
que  vous  voudrez  bien  accepter  la  continuation  du  mandat  que  notre 
Société  s’honore  de  confier  au  Président  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Bordeaux,  qui  lui  a toujours  prêté  le  plus  précieux  concours. 

Il  a été  répondu  : 

30  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  m’avez  fait  l’hon- 
neur de  m’informer,  par  votre  lettre  du  27  janvier,  que  le  Conseil  d’admi- 
nistration de  la  Société  d’Encouragement  pour  le  commerce  français 
d’exportation  m’a,  en  séance  du  24  janvier,  réélu  Vice-Président  pour 
l’année  1902. 

Je  remercie  le  Conseil  de  l’honneur  qu’il  veut  bien  me  faire  et  luÇ 
donne  l’assurance  de  mon  dévoument  aux  intérêts  de  la  Société. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  écrit  :. 

25  Janvier  1902.  — Monsieur  le  Président,  un  arrêté  de  M.  le 
Ministre  de  l’Intérieur,  en  date  du  30  décembre  1901,  a autorisé  l’intro- 
duction et  la  vente  en  France  de  l’eau  minérale  de  la  source  Gorgot, 
située  à Rubinat,  province  de  Lérida  (Espagne),  et  appartenant  à 
M.  Secundino  Gorgot,  domicilié  à Barcelone. 

J’ai  l’honneur  de  porter  cet  arrêté  à votre  connaissance,  en  vue  de  la 
publicité  que  vous  croirez  devoir  lui  donner. 

M.  le  Directeur  des  Archives  au  Ministère  de  l’Instrnc- 
tion  publique  et  des  Beaux-Arts,  à Paris,  par  lettre  du 
15  novembre,  reçue  le  22  janvier,  adresse  un  exemplaire 
de  Y Inventaire  analytique  des  Procès-Verbaux  du  Conseil  de 
Commerce  et  Bureau  du  Commerce  (1700-1791). 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  par  lettre  du  22  janvier, 
demande  de  lui  fournir  des  renseignements  réclamés  par 
le  Ministère  de  la  Marine,  à P appui  de  la  demande  de 
subvention  dont  il  est  saisi  au  profit  de  l’École  maritime 
pratique  instituée  par  la  Chambre. 

Ces  renseignements  ont  été  fournis. 


Eau  minérale 
de  Rubinat. 

Vente. 


Don  d'ouvrage. 


École  maritime. 
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Voyage, 
à Bordeaux,  de 
MM.  les 
Ministres  des 
Travaux 
publics  et  du 
Commerce. 


» 

Séance  du  5 Février  1902. 


Présents  : MM.  le  Préfet  de  la  Gironde;  Faure,  président; 
Besse.  secrétaire;  Demay,  trésorier;  Maurel,  Colin,  Videau, 
Ballande.  Buhan,  Gaden.  Bourgès,  Bordes,  de  Payraud  et 
Gruet. 

Excusés  : MM.  Segrestaa.  vice-président,  et  Daney. 

M.  le  Président  communique  une  lettre  en  date  du 
31  janvier,  par  laquelle  M.  le  Chef  de  cabinet  de  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics  fait  connaître  que  M.  Baudin 
accepte  l'invitation  à dîner  de  la  Chambre;  mais  il 
demande,  d’accord  avec  son  Collègue  du  Commerce,  que 
le  jour  de  ce  dîner  soit  reporté  au  22,  parce  qu’il  a l’in- 
tention de  quitter  Bordeaux  le  23  à midi. 

M.  le  Président  expose  que  le  Bureau  a pensé  devoir 
acquiescer  avec  empressement  à cette  demande.  Il  a été 
conséquemment  écrit  à M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  et  à M.  le  Ministre  du  Commerce  pour  fixer 
l’invitation  au  22. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  deux  lettres  écrites  à 
ce  sujet. 

La  Chambre  ratifie  cette  décision  et  remercie  son 
Bureau  d’en  avoir  pris  l’initiative. 

M.  le  Président  ajoute  qu’en  ce  qui  concerne  la  visite 
du  port  par  MM.  les  Ministres  le  dimanche  matin  23, 
dont  M.  le  Chef  de  cabinet  demande  à connaître  le  pro- 
gramme, il  a écrit  à M.  l’Ingénieur  en  chef  pour  le  prier 
d’en  préparer  le  projet. 

La  Chambre  décide  d’adresser  une  invitation  à dîner  à 
M.  Mougeot,  Sous-Secrétaire  d’Etat  des  Postes  et  des 
Télégraphes,  qui,  d’après  les  informations  reproduites, 
paraît  devoir  accompagner  M.  le  Ministre  du  Commerce. 
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Elle  décide  que  son  Bureau  ira  à la  gare  à l’arrivée 
du  train  recevoir  MM.  les  Ministres. 


M.  le  Président  rend  compte  d’un  entretien  qu’il  a eu  Amarrage 

i 1 *ii  1 ■ des  navires 

avec  M.  le  Capitaine  de  port  au  sujet  de  la  question  dont 
M.  Bordes  a parlé  à la  dernière  séance,  à savoir  : les 
frais  de  démarrage  et  d’amarrage  des  navires  en  second 
rang  mis  à la  charge  des  navires  à quai  qui  nécessitent 
ces  opérations. 

Il  ressort  des  explications  fournies  que  l’obligation 
d’employer  des  pilotes  provient  de  ce  que  les  capitaines 
des  navires  qui  doivent  subir  l’opération  du  démarrage 
et  du  réamarrage  demandent  la  présence  du  pilote  pour 
dégager  leur  responsabilité.  Quant  au  paiement  des  frais, 
il  a été  reconnu  équitable,  lors  de  l’établissement  du 
règlement,  d’en  faire  supporter  la  charge  à la  partie  à 
laquelle  ils  bénéficient. 

M.  Bordes  conteste  la  nécessité  en  toutes  circonstances 
de  l’emploi  du  pilote  : il  voudrait  que  cet  emploi  soit 
facultatif  et  n’ait  lieu  que  lorsque  le  capitaine  intéressé  le 
demande. 

M.  le  Président  engage  M.  Bordes  à voir  directement 
M.  le  Capitaine  de  port  pour  s’entretenir  avec  lui  de  la 
question. 


M.  le  Secrétaire  dépose  sur  le  bureau  le  relevé  annuel  Gîyes* 
du  mouvement  des  marchandises  dans  les  gares  pendant  mou  veinent  des 
l’exercice  1901.  " marchandises. 

Ce  mouvement  ne  diffère  que  très  peu  de  celui  de 
l’exercice  précédent. 

Les  données  fournies  par  ce  document  seront  utilisées 
pour  l’établissement  du  compte  rendu  annuel. 


M.  Colin  informe  qu’il  a été  convoqué  pour  présider  une 
Commission  d’appel  qui  avait  à examiner  le  refus,  fait  par 
la  Commission  des  Ord  inaires,  d’une  fourniture  de  viande. 
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La  Commission  d’appel  a décidé  de  faire  trancher  la 
question  par  un  chimiste. 

M.  le  Directeur  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones 
de  la  Gironde,  à Bordeaux,  écrit  : 

3 Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
transmettre  ci-joint,  en  communication,  une  lettre  que  m’adresse  le 
Bureau  de  la  Société  pour  la  défense  et  le  développement  du  commerce 
et  de  l’industrie  de  Bordeaux,  à l’effet  d’établir  une  communication 
entre  l’intérieur  du  Palais  de  la  Bourse  et  la  salle  d’attente  du  bureau 
des  Postes  et  Télégraphes,  fonctionnant  dans  le  même  bâtiment,  lorsque 
les  portes  de  ce  dernier,  sauf  celle  donnant  sur  la  place  Gabriel,  sont 
fermées,  c’est-à-dire  de  6 heures  et  demie  à 9 heures  du  soir. 

Une  porte  existant  entre  ladite  salle  d’attente  et  le  hall  de  la  Bourse, 
je  serais  disposé  à donner  satisfaction  aux  pétitionnaires;  toutefois, 
considérant  que  cette  mesure  aurait  pour  effet  d’ouvrir,  par  une  dépen- 
dance de  notre  service,  une  voie  de  communication  entre  l’intérieur  de 
votre  immeuble  et  le  dehors,  et  que,  par  conséquent,  elle  intéresse 
l’ordre  intérieur  dans  l’édifice,  j’ai  cru  devoir  subordonner  ma  décision 
à votre  avis. 

Je  vous  serai  donc  obligé  de  bien  vouloir  me  faire  connaître  ce  dernier, 
tout  en  me  retournant  la  correspondance  communiquée. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre  a toujours 
été  opposée  à l’établissement  du  passage  dont  il  s’agit, 
qui  aurai  t l’inconvénient  très  grave  de  permettre  au  public 
de  s’introduire  nuitamment  dans  la  Bourse  ; mais,  en 
examinant  la  question,  le  Bureau  a pensé  qu’il  pourrait 
être  donné  satisfaction  au  désir  des  pétitionnaires,  en 
demandant  l’ouverture  d’un  guichet  intérieur  fonctionnant 
de  6 heures  et  demie  à 9 heures. 

La  Chambre  partage  cet  avis  et  décide  de  répondre  en 
ce  sens  à M.  le  Directeur  des  Postes. 

La  réponse  suivante  a été  faite  à M.  le  Directeur  des 
Postes  : 

5 Février  1902.—  Monsieur  le  Directeur,  vous  nous  avez  fait  l’hon- 
neur de  nous  écrire  le  3 de  ce  mois  pour  nous  communiquer  une  lettre 
de  la  Société  pour  la  défense  et  le  développement  du  commerce,  qui 
réclame  qu’une  communication  intérieure  soit  établie  entre  le  palais  de 
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la  Bourse  et  la  salle  d’attente  du  bureau  des  Postes  et  Télégraphes, 
lorsque  les  portes  extérieures  de  la  Bourse  sont  fermées,  c’est-à-dire  de 
6 heures  et  demie  à 9 heures  du  soir. 

Ainsi  que  vous  le  rappelez,  Monsieur  le  Directeur,  une  porte  existe 
entre  ladite  salle  d’attente  et  le  hall  de  la  Bourse,  et  il  serait  facile,  par 
ce  moyen,  de  donner  satisfaction  aux  pétitionnaires  si  la  Chambre  de 
Commerce  ne  voyait  pas  d’inconvénient  à établir,  par  cette  mesure,  une 
voie  de  communication  entre  l’intérieur  de  la  Bourse  et  le-dehors;  mais 
nous  croyons,  Monsieur  le  Directeur,  que  l’ouverture  de  cette  porte,  après 
la  fermeture  officielle  des  portes  de  la  Bourse,  serait  de  nature  à présenter 
de  graves  inconvénients  au  point  de  vue  de  la  surveillance  et  de  la  police 
intérieure  de  l’immeuble,  et  nous  sommes  d’avis  que  sa  fermeture  doit 
être  maintenue.  Toutefois,  il  nous  semble  qu’il  pourrait  être  donné 
satisfaction,  dans  une  mesure  qui  nous  paraît  suffisante,  à la  demande 
des  pétitionnaires,  en  se  bornant  à ouvrir  dans  la  porte  en  question  un 
guichet,  qui  permettrait  de  recueillir  les  télégrammes  que  les  loca- 
taires de  la  Bourse  pourraient  avoir  à expédier  entre  6 heures  et  demie 
et  9 heures. 

Nous  vous  retournons  sous  ce  pli  la  pièce  communiquée. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Montluçon.  par  lettre  du  1er  février,  remet  copie  d’une 
lettre  qu’il  envoie  à M.  le  Vice-Président  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Limoges,  au  sujet  de  la  question  du 
canal  Loire-Garonne. 

M.  le  Président  explique  que  cette  lettre  a dû  se  croiser 
avec  celle  qui  a été  écrite  à la  Chambre  de  Mont  luçon  pour 
lui  exposer  que  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  ne 
croyait  pas  le  moment  d’agir  opportun  et  qu’elle  ne 
pouvait,  quant  à présent,  prendre  l’engagement  indé- 
terminé de  participer  à la  dépense. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Rouen, 
par  lettre  du  29  janvier,  remet  copie  d’une  délibération 
prise  par  la  Chambre  de  Rouen,  au  sujet  de  la  législation 
des  connaissements. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre  s’est  déjà 
ralliée  à la  délibération  analogue  de  Ja  Chambre  de 
Dunkerque,  à laquelle  elle  a promis  de  s’associer  à ses 
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démarches.  Il  propose  de  répondre  à la  Chambre  de 
Rouen,  en  lui  faisant  savoir  (pie  la  Chambre  de  Bordeaux 
se  félicite  de  la  communauté  de  vues  qu’accuse  sa 
délibération. 

M.  Bordes  émet  l’avis  qu’il  y aurait  une  question  préju- 
dicielle à trancher. 

La  mesure  proposée  serait-elle  uniquement  applicable 
aux  usages  français,  ou,  au  contraire,  serait-elle  imposée 
aux  navires  transportant  des  marchandises  dans  tous  les 
pays  du  monde  ? 

Il  dit  qu’il  est  amené  à présenter  cette  observation  parce 
que  les  États-Unis  d’Amérique  émettent  la  prétention 
d’établir,  pour  leurs  navires,  dès  règles  qui  ne  seraient 
applicables  que  dans  les  ports  de  leur  territoire,  et  ne 
deviendraient  plus  valables  pour  leurs  navires  dans  les 
ports  de  l’étranger. 

M.  le  Secrétaire  fait  remarquer  que  la  Chambre  de 
Commerce  de  Rouen  ne  pose  pas  la  question  sur  un  terrain 
aussi  large.  Elle  demande  simplement  que  l’exonération 
de  la  responsabilité  des  armateurs  soit  limitée  aux  seules 
fautes  nautiques  du  capitaine  ou  de  l’équipage.  Cette 
clause,  si  elle  était  acceptée  par  les  deux  parties,  serait 
valable  partout. 

M.  Maurel  expose  que  la  réserve  des  États-Unis  s’explique 
par  ce  fait  qu’il  n’y  a pas  réciprocité  de  la  part  des  autres 
pays.  Nous  insérons,  disent-ils,  dans  les  connaissements, 
une  clause  restrictive  de  la  responsabilité  des  armateurs 
américains  ; mais  comme  les  Etats  d’Europe  ne  veulent 
pas,  de  leur  côté,  donner  les  mêmes  garanties,  nous 
déclarons  que  nos  nationaux  ne  sont  pas  obligés,  dans 
ces  pays,  à se  conformer  à cette  stipulation  que  nous 
faisons  chez  nous.  Il  serait,  en  effet,  abusif  de  lier  les 
mains  aux  armateurs  américains,  alors  qu’on  laisserait 
les  étrangers  libres  de  s’exonérer  des  garanties  qu’ils 
doivent  à leurs  chargeurs. 
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M.  Maurel  ajoute  qu’il  croit  savoir  que  certains  arma- 
teurs de  Hambourg  ont  déjà  renoncé  d’eux-mêmes  au 
bénéfice  de  la  clause  d’exonération  de  responsabilité. 

M.  le  Président  croit  aussi  que  la  Compagnie  Havraise 
ne  l’a  jamais  appliquée. 

M.  Bordes,  répondant  à l’observation  de  M.  Maurel, 
fait  connaître  les  propositions  qui  ont  été  faites  au  Congrès 
américain  : 

« Toutes  mentions  faites  sur  connaissements  qui  seraient 
» contraires  aux  usages  du  pays  pour  lequel  sont  destinées 
» les  marchandises  transportées,  sont  nulles  de  plein  droit. 

» Toutes  stipulations  sur  connaissements,  contraires  à 
» ce  qui  est  adopté  par  les  États-Unis,  sont  contraires 
» dans  tous  les  pays  à la  présente  loi.  » 

M.  Maurel  fait  observer  qu’il  en  résulte  qu’en  France, 
les  chargeurs  et  les  armateurs  ont  beau  faire  entre  eux 
une  convention  expresse,  si  elle  est  contraire  à ce  qui  est 
admis  aux  États-Unis,  elle  devient  nulle  dès  que  I on 
touche  le  sol  de  ce  pays. 

M.  Bordes  dit  que  c’est  pourquoi  il  maintient  qu’il  serait 
mieux  de  chercher  les  bases  d’un  contrat  unique  entre 
toutes  les  nations. 

M.  Buhan  fait  remarquer  que  c’est  une  question  autre- 
ment importante  que  celle  qui  occupe  la  Chambre  en  ce 
moment,  laquelle  a trait  simplement  aux  mentions  que 
l’on  insère  sur  les  connaissements. 

M.  Maurel  fait  également  observer  qu’il  ne  faut  pas 
égarer  la  question.  On  ne  veut  pas  qu’un  armateur  puisse 
déclarer  d avance  qu’il  ne  sera  pas  responsable  de  ses 
fautes  ; on  veut  faire  respecter  ce  principe  : que  le  capi- 
taine répond  de  la  marchandisé  qu’il  a embarquée,  à 
moins  de  cas  de  force  majeure. 

M.  Bordes,  revenant  sur  le  projet  des  États-Unis,  dit 
qu’il  se  propose  d’en  soumettre  prochainement  le  texte 
complet. 
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M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Tulle, 
par  lettre  du  31  janvier,  communique  une  délibération 
de  cette  Chambre  au  sujet  des  mesures  à prendre  pour 
développer  la  consommation  et  l’exportation  des  papiers 
de  paille  et  de  pliage. 

Cette  communication  est  renvoyée  à Texamen  de  la 
Commission  des  Chemins  de  fer. 

M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  maritime  Bordeaux- 
Océan , par  lettre  du  1er  février,  informe  que,  par  suite 
de  rallongement  en  amont  et  en  aval  de  Tappontement 
de  Queyries,  le  débarcadère  de  la  Compagnie  doit  être 
déplacé  et  son  nouvel  emplacement  fixé  à 170  mètres  en 
amont  de  Tappontement  actuel. 

M.  le  Directeur  ajoute  que  ce  déplacement  occasionnera 
à la  Compagnie  une  dépense  évaluée  à 1,050  francs,  et  il 
demande  à la  Chambre  de  vouloir  bien  en  prendre  à sa 
charge  une  part,  ainsi  qu’elle  l a fait  antérieurement  en 
1897,  pour  le  déplacement  du  débarcadère  de  la  cale 
du  iVlédoc. 

M.  Bordes  ne  trouve  pas  cette  demande  justifiée.  Les 
navires  qu’on  déplace  supportent  les  frais  de  leur  dépla- 
cement. 

M.  le  Président  répond  qu’il  n’y  a pas  assimilation. 
Il  s’agit  d’un  établissement  autorisé  à fonctionner  sur 
un  point  déterminé  du  port.  La  Chambre  de  Commerce 
est  amenée  à s’emparer  de  ce  point  : la  Compagnie, 
invoquant  un  précédent,  demande  à la  Chambre  de 
participer  dans  une  certaine  mesure  aux  frais  qu’en- 
traîne cette  opération.  M.  le  Président  propose  d’accueillir 
celte  demande. 

M.  Gruet  est  favorable  à la  demande  de  la  Compagnie  ; 
il  ne  croit  pas  que  la  Chambre,  au  profit  de  laquelle  cette 
Compagnie  est  dépossédée,  puisse  refuser  de  concourir. 

La  Chambre,  adoptant  la  proposition  de  M.  le  Président, 
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décide  de  concourir,  pour  moitié,  aux  frais  de  dépla- 
cement du  débarcadère  dont  il  s’agit. 

M.  Terigi,  capitaine  de  port  à Bordeaux,  par  lettre  du 
31  janvier,  remet  la  statistique  du  mouvement  des  ports 
de  Bordeaux  et  de  Pauillac  pendant  l’année  1901. 

Ces  renseignements  seront  utilisés  pour  l’établissement 
du  compte  rendu  annuel. 

M.  Teri  gi  sera  remercié  de  l’envoi  de  ce  rapport  . 

M.  Gustave  Labat.  membre  de  l’Académie  de  Bordeaux, 
par  lettre  du  30  janvier,  remet  les  trente  exemplaires  du 
tirage  à part,  demandé  par  la  Chambre,  de  son  travail 
sur  les  Tableaux  de  la  Chambre  provenant  du  legs  de 
Nicolas  Beaujon. 

M.  le  Président  dit  qu’en  remerciant  M.  G.  Labat,  il  lui 
a fait  remettre,  de  la  part  de  la  Chambre,  un  de  ces  exem- 
plaires. 

M.  A.  Challamel,  éditeur  à Paris,  par  lettre  du  29  janvier, 
fournit  les  renseignements  qui  lui  avaient  été  demandés 
sur  les  divers  codes  télégraphiques  en  usage. 

Le  Bureau  est  prié  de  faire  le  choix  des  éditions  dont 
il  y a lieu  de  faire  l’acquisition  pour  la  Bibliothèque. 

M.  A.  F auré,  manufacturier,  ancien  juge  au  Tribunal 
de  Commerce  de  Toulouse,  adresse,  en  date  du  27  janvier, 
un  projet  de  Société,  intitulé  : « le  Devoir  français  »,  des- 
tiné à grouper  tous  les  partis  pour  une  commune  défense 
des  intérêts  vitaux  de  la  patrie. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux  écrit  : 

4 Février  1902.  — Messieurs,  nous  avons  l’honneur  d’appeler  votre 
bienveillante  attention  sur  la  situation  fâcheuse  que  crée  de  plus  en  plus 
au  trafic  par  Bordeaux,  et  par  suite  à nos  exportations,  la  concurrence 
désastreuse  que  la  Compagnie  d’Orléans  fait  à la  Compagnie  du  Midi, 
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en  détournant,  par  des  tarifs  réduits,  les  marchandises  du  réseau  du 
Midi  et  de  Bordeaux  au  profit  de  son  réseau  et  des  ports  de  la  Manche. 

Sur  tout  le  réseau  du  Midi  où  il  y a des  points  de  contact  avec  la 
Compagnie  d’Orléans,  cette  dernière  a mis  en  circulation  et  établit  tous 
les  jours  des  trains  spéciaux  de  marchandises  transportant  en  grande 
vitesse  et  à des  prix  très  réduits  une  quantité  considérable  de  tonnage 
qui  appartient  à notre  port  et  au  trafic  du  chemin  de  fer  du  Midi,  mais 
qui  nous  échappe,  parce  que  les  Compagnies  de  l’Orléans  et  du  Nord 
appliquent  des  taxes  de  38  et  40  francs  par  1,000  kilos  pour  des  parcours 
de  plus  de  1,000  kilomètres  et  font  ainsi  voyager  en  grande  vitesse  les 
marchandises  taxées  à ces  prix  dérisoires  ; c’est  un  véritable  scandale 
qui  doit  prendre  fin. 

Notre  réclamation  aurait  peu  d’importance  si  les  avantages  apparais- 
saient manifestes  tant  pour  les  expéditeurs  que  pour  la  Compagnie 
d’Orléans. 

Mais  si.  au  regard  des  premiers,  la  rapidité  relative  de  leurs  expédi- 
tions peut  expliquer  leur  choix  en  faveur  de  la  Compagnie  d’Orléans, 
nous  sommes  assurés,  d’un  autre  côté,  que  cette  Compagnie  doit  éprouver 
des  pertes  certaines  dans  cette  guerre  incessante  et  injustifiable  de 
tarifs  qu’elle  fait  à la  Compagnie  du  Midi  et  à notre  port. 

Presque  toutes  ses  expéditions  se  faisant  par  wagons  chargés  seule- 
ment à 5,000  kilos,  la  Compagnie  d’Orléans,  tant  pour  l’aller  que  pour 
le  retour  des  ports  de  la  Manche,  immobilise,  au  détriment  du  commerce 
en  général,  une  quantité  considérable  de  matériel  sur  lequel  elle  n’opère 
aucun  bénéfice,  alors  qu’elle  néglige  de  fournir  aux  demandes  du 
commerce  ce  même  matériel  qui  pourrait  lui  donner  des  prix  rémuné- 
rateurs. 

Si  nous  examinons  les  combinaisons  de  tarifs  au  départ  de  Marseille 
et  de  Cette  pour  appeler  également  les  expéditions  sur  les  ports  de  la 
Manche  au  détriment  de  Bordeaux,  nous  voyons  que  les  taxes  sont  tout 
aussi  hors  de  proportion  avec  la  distance  parcourue  et  la  vitesse  adoptée, 
toujours  pour  enlever  le  trafic  à Bordeaux. 

Qu’il  nous  suffise  de  vous  citer,  notamment,  les  oranges  et  citrons 
qui,  de  Cette  et  Marseille  pour  Dieppe,  Le  Tréport,  Boulogne,  Calais, 
etc., -sont  taxés  à 26  et  28  francs  la  tonne.  Nous  le  répétons,  c’est 
véritablement  scandaleux,  et  il  est  urgent  de  faire  cesser  une  telle 
situation. 

Les  laines  d’Albi,  pour  aller  à Dunkerque,  Dieppe,  Rouen,  etc.,  c’est- 
à-dire  pour  parcourir  une  distance  environ  quatre  fois  supérieure  àcelle 
pour  venir  à Bordeaux,  paient  26  fr.  50  et  28  fr.  50  la  tonne,  ce  qui  fait 
que  les  laines  de  Mazamet,  qui  passaient  antérieurement  toutes  par 
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Bordeaux,  sont  en  presque  totalité  maintenant  expédiées  par  les  ports  de 
la  Manche,  la  taxe  de  Mazamet  à Bordeaux  étant,  par  wagon  de 
5,000  kilos,  de  19  fr.  80  par  1,000  kilos. 

Ces  chiffres  nous  dispensent  de  commentaires,  mais  ils  témoignent 
de  la  nécessité  qu’il  y aurait  à défendre  d’une  façon  énergique,  près  de 
l’Administration  supérieure,  le  trafic  qui  revient  de  droit  à Bordeaux  et 
que,  sans  protester,  on  lui  laisse  enlever  par  toutes  les  Compagnies 
auxquelles  il  plaît  de  le  transporter  à perte,  augmentant  ainsi  la  garantie 
d’intérêt  de  l’État,  et  nuisant  à notre  port  tout  en  se  nuisant  à elles- 
mêmes  et  au  Trésor. 

Nous  conservons  l’espoir  que  vous  voudrez  bien  faire  de  notre  requête 
l’objet  d’une  étude  des  plus  attentives. 

M.  le  Président  fait  observer  que  cette  lettre  constate 
une  situation  vraie;  seulement,  elle  pose  en  principe  que 
le  trafic  dont  elle  déplore  le  détournement  doit  appar- 
tenir au  port  de  Bordeaux.  Cette  affirmation  n’est  peut- 
être  pas  très  fondée,  car  on  ne  peut  dénier  le  droit  aux 
expéditeurs  de  diriger  leurs  produits  par  les  voies  qui  leur 
offrent  le  plus  d’avantages. 

Il  propose  de  renvoyer  la  question  à l’examen  de  la 
Commission  des  Chemins  de  fer. 

Après  échange  d’observations  entre  divers  Membres, 
cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  par  lettre  du  4 février,  remet 
copie  d’une  communication  adresséeàM.  Decrais,  Ministre 
des  Colonies,  par  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,, 
au  sujet  des  droits  sur  les  cognacs  en  Suède. 

M.  le  Secrétaire  rappelle  que  M.  Trarieux,  sénateur,  a 
déjà  donné  connaissance  de  cette  même  réponse  de 
M.  le  Ministre. 

M.  llngénieur  en  chef  du  Service  maritime,  à Bor- 
deaux, écrit  : 

4 Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser  l’état  des  honoraires  dus  aux  Ingénieurs  et  agents  du  Service 
maritime  de  la  Gironde  pour  surveillance  de  travaux  pendant 


Suède. 

Droits 

sur  les  cognacs. 


Honoraires 
des  Ingénieurs. 


1er  sem. 
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Bertheaut, 
boursier 
de  voyage. 


Tramways. 


l’année  1901.  et  copie  de  plans  et  de  documents  statistiques,  études,  etc., 
pendant  le  quatrième  trimestre  1901. 

État  d’honoraires. 

1°  Entretien  et  nettoyage  des  chaussées  et  voies  ferrées  de  la  Halle 
aux  laines  : 

Dépenses  de  l’année. F.  869  66  | Honoraires  à 4 °/0 F.  34  79 

2°  Copie  de  plans,  documents  statistiques,  études,  etc.  : 

Montant  des  honoraires 238  45 

Total  du  montant  de  l’état F.  273  24 

Le  paiement  de  ces  comptes  est  autorisé. 

M.  Manès,  directeur  de  TÉcole  supérieure  de  Commerce 
et  dlndustrie  de  Bordeaux,  par  lettre  du  4 février,  trans- 
met une  demande  du  jeune  Bertheaut,  boursier  de 
voyage,  sollicitant  un  sursis. 

Cette  demande  est  accueillie. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  adresse  la  lettre  suivante  : 

4 Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser  un  exemplaire  du  dossier  présenté  par  la  Ville  de  Bordeaux,  en 
vue  d’obtenir  la  concession  de  la  ligne  de  tramways  établie  sur  l’avenue 
Carnot,  entre  le  boulevard  de  Caudéran  et  le  Parc  Bordelais. 

Je  vous  serai  obligé  de  provoquer  l’avis  réglementaire  de  la  Chambre 
de  Commerce  sur  l’avant-projet  soumis  à l’enquête,  et  de  me  faire  par- 
venir la  délibération  intervenue  avant  le  7 mars  prochain. 

Bordereau  des  pièces. 

Carte  d’état-major;  carte  au  1/10,000;  profil  en  long;  profil  en  tra- 
vers type;  plan  de  traverse;  mémoire  descriptif. 

Mémoire  descriptif. 

Exposé  et  tracé.  — Le  présent  mémoire  a pour  objet  la  construction 
et  l’exploitation  d’un  embranchement  de  la  ligne  de  tramways  n°  5 
(Fondaudège)  du  réseau  de  Bordeaux,  entre  le  boulevard  de  Caudéran  et 
l’entrée  du  Parc  Bordelais.  Longueur  de  l’embranchement  en  double 
voie,  350  mètres. 

Mode  d’exploitation.  — La  traction  se  fera  par  moteurs  électriques  à 
trolley  ; les  rails  et  les  fils  aériens  de  l’embranchement  étant  connectés 
électriquement  avec  les  rails  et  fils  aériens  de  la  ligne  des  boulevards, 
la  circulation  du  courant  électrique  sera  assurée. 
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L’exploitation  se  fera  avec  des  arrêts  obligatoires  ou  facultatifs,  situés 
en  des  points  signalés  sur  les  poteaux  servant  de  support  aux  fils 
aériens. 

L’embranchement  en  question  sera  substitué  il  l’embranchement 
actuel  de  la  ligne  n°  5,  qui  s’étend  du  carrefour  de  la  rue  Croix-de- 
Seguey  à la  rue  de  Tivoli  par  le  boulevard. 

En  conséquence,  le  service  sera  organisé  de  telle  sorte  que  les  voi- 
tures de  la  ligne  n°  o se  partagent  également  entre  l’embranchement 
dit  de  Caudéran  et  celui  du  Parc. 

Déclivités  et  courbes.  — Aucune  modification  ne  sera  apportée  aux 
déclivités  actuelles  des  chaussées;  les  alignements  seront  raccordés 
entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  minimum  atteindra  20  mètres 
sur  quelques  points  spéciaux. 

. Type  de  la  voie.  — La  voie  aura  une  largeur  de  lm44.  Elle  sera 
formée  de  rails  à gorge  et  à patin  du  genre  Broca,  pesant  48  kilos  le 
mètre  courant,  reposant  sur  une  fondation  en  béton  de  0m30  X 0m15.  Ils 
seront  maintenus  à l’écartement  normal  de  lm44par  des  entretoises 
transversales  en  fer  méplat. 

L’éclissage  des  rails  sera  obtenu  au  moment  de  la  pose,  par  un  bloc 
de  fonte  soudé  aux  rails  par  le  procédé  Faix. 

Les  rails  seront  noyés  dans  la  chaussée  et  compris  dans  un  pavage 
qui  régnera  dans  l’entre-rail  et  sur  0m50  à l’extérieur  des  voies. 

Profils  en  travers.  — La  voie  ferrée  a été  établie  en  réservant,  entre 
l’espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway  et  la  bordure  du  trottoir, 
une  largeur  libre  de  chaussée  de  2m60  pour  le  stationnement  des  voitu- 
res ordinaires,  et  une  largeur  de  0m30  lorsque  ce  stationnement  est 
supprimé.  Dans  les  parties  à deux  voies,  la  distance  entre  les  parties  les 
plus  saillantes  de  deux  véhicules  qui  se  croisent  sera  d’au  moins  0m50. 

Matériel  roulant. — La  largeur  du  matériel  roulant,  y compris  toutes 
saillies,  notamment  celles  des  marchepieds  latéraux,  sera  de  2 mètres  ; 
la  hauteur  du  matériel  roulant  au  dessus  des  rails  sera  au  plus  de  3m50. 

Chaque  voiture  automotrice  sans  impériale  contiendra  trente-huit 
places,  dont  vingt-deux  assises  à l’intérieur  et  seize  debout  sur  les  plates- 
formes  avant  et  arrière. 

Les  caisses  seront  éclairées,  sur  chacun  de  leurs  côtés,  par  six  châssis 
mobiles  vitrés,  et,  à leur  partie  supérieure,  par  un  lanterneau  d’éclai- 
rage. Elles  reposeront,  par  une  double  suspension  à ressort,  sur  un 
truck  à deux  essieux  rigides,  d’un  écartement  de  2m  133.  L’éclairage  des 
voitures  sera  obtenu  par  cinq  lampes  à incandescence  de  seize  bougies, 
dont  trois  réparties  à l’intérieur  et  une  sur  chacune  des  deux  plates- 
formes.  Chaque  voiture  sera  munie  d’un  moteur  électrique  à simple 
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Entrepôt 
cours  du  Médoc. 

Réparations. 


réduction,  d’une  puissance  de  trente-cinq  chevaux;  ce  moteur  sera  pra- 
tiquement à l’abri  de  la  poussière  et  de  l’eau,  étant  renfermé  dans  une 
boîte  métallique  dont  la  partie  supérieure,  en  forme  de  couvercle, 
faisant  partie  elle-même  du  circuit  magnétique,  se  relève  pour  permettre 
d’atteindre  les  pièces  à l’intérieur. 

Le  moteur  sera  suspendu  au  truck  et  actionnera  l’essieu  de  la  voiture 
à l’aide  d’une  transmission  par  une  roue  dentée  qui  se  déplace  dans  une 
boîte  remplie  d’huile,  de  sorte  que  la  transmission  se  produit  sans  bruit; 
sur  chaque  plate-forme  est  installé  un  appareil  contrôleur  électrique 
permettant  la  mise  en  marche,  l’arrêt  ou  le  renversement  du  courant. 
Les  voitures  seront  pourvues  d appareils  de  sécurité  : parafoudre, 
plombs  fusibles,  interrupteurs,  d’un  frein  à sabots. 

Maximum  de  longueur  des  trains.  — L’exploitation  se  fera  par  trains 
de  deux  voitures  au  plus,  d’une  longueur  totale  inférieure  à 20  mètres, 
composés  d’une  automotrice  et  d’une  remorque. 

Maximum  de  vitesse.  — La  vitesse  maximum  en  route  libre  sera  de 
20  kilomètres  à l’heure. 

Nombre  minimum  de  trains.  — La  ligne  projetée  étant  un  embranche- 
ment de  la  ligne  n°  o du  réseau  de  tramways,  déclaré  d’utilité  publique 
par  décret  du  19  août  1901,  le  nombre  des  trains  résultera  de  l’établis- 
sement de  l’horaire  de  cette  ligne,  conformément  au  cahier  des  charges 
qui  la  régit  et  aux  dispositions  indiquées  dans  le  paragraphe  « Mode 
d’exploitation  » ci-dessus. 

M.  Gaclen  fait  remarquer  que  la  Chambre  est  consultée 
sur  Futilité  d’un  travail  déjà  exécuté;  il  ne  voit  pas  pour- 
quoi elle  émettrait  un  avis. 

M.  Maurel,  comme  M.  Gaden,  fait  ressortir  l’inutilité 
de  l’enquête  ouverte. 

M.  le  Président,  tout  en  appréciant  les  observations 
présentées  par  ses  Collègues,  propose  de  répondre  à la 
demande  d’avis  formulée  par  M.  le  Préfet. 

La  Chambre,  après  avoir  pris  connaissance  du  dossier 
transmis  par  M.  le  Préfet,  et  tout  en  regrettant  de 
n’avoir  pas  été  consultée  avant  l’exécution  du  projet, 
émet  un  avis  favorable. 

M.  Lacombe,  architecte,  par  lettre  du  4 février, 
signale  le  mauvais  état  du  plancher  des  bureaux  de  la 
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Douane  à l'Entrepôt  du  cours  du  Médoc,  et  propose  de 
substituer  au  plancher  un  sol  en  ciment. 

La  dépense  s’élèvera  à une  somme  approximative  de 
250  francs. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lacombe,  architecte,  par  lettre  du  4 février,  fait 
connaître  le  montant  de  la  dépense  à laquelle  s’élèvent 
les  travaux  de  réfection  de  la  couverture  de  la  Halle 
métallique  des  Docks. 

Cette  dépense  est  de  65,322  fr.  22,  inférieure  de 
4.583  fr.  51  aux  prévisions  du  projet. 

M.  [Architecte  propose  d’utiliser  l’économie  ainsi 
obtenue  à la  réfection  du  passage  supérieur  de  la 
toiture,  et.  à cet  effet,  de  ne  pas  liquider  encore 
entièrement  le  compte  avec  la  «Vieille-Montagne», 
de  manière  à profiter,  pour  ce  nouveau  travail,  des 
mêmes  conditions  de  prix  accordées  par  cette 
Société. 

La  proposition  de  M.  I Architecte  est  adoptée. 

M.  le  Président  informe  que  le  Bureau  a reçu,  en 
audience,  M.  Mathieu,  importateur  de  pétrole  raffiné, 
dont  l’inquiétude  avait  été  éveillée  par  la  délibération 
prise  par  la  Chambre  dans  sa  dernière  séance. 

M.  Mathieu  qui,  jusqu’à  présent,  a reçu  ses  pétroles 
par  le  port  de  Cette,  se  proposerait  d’importer  également 
par  le  port  de  Bordeaux.  Toute  augmentation  de  droits 
viendrait  contrarier  son  projet. 

M.  le  Président  dit  qu’il  a expliqué  à M.  Mathieu  que 
la  Chambre  ne  s’était  pas  prononcée  sur  le  fond  même 
de  la  question,  et  qu’elle  s’était  bornée  à demander  que 
l’étude  des  projets  visant  la  modification  du  régime  des 
pétroles  fût  précédée  d’un  examen  de  la  Commission  des 
Douanes. 


Halle  des 
Hocks. 

Réparations. 


Pétroles. 

Régime 

douanier. 
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Entrepôt  des  M.  Gruet  fait  savoir  qu’un  certain  nombre  de  Négociants 

sucres  cv 

indigènes*.  ont  exprimé  le  désir  que  la  Chambre  de  Commerce  cons- 
tituât un  Entrepôt  des  sucres  indigènes. 

M.  le  Président  répond  que  la  question  a été  posée  il 
y a quelques  années  ; les  dispositions  avaient  été  prises 
par  la  Chambre  pour  la  constitution  de  cet  Entrepôt  à 
l’annexe  Vauban,  mais  les  intéressés  ont  renoncé  à user 
de  la  faculté,  trouvant  plus  avantageux  de  conserver  leurs 
sucres  à Paris  ou  dans  les  Entrepôts  du  Nord  et  de  les 
faire  venir  au  fur  et  à mesure  de  leurs  besoins. 

Après  échange  de  diverses  observations,  la  question 
est  ajournée  pour  permettre  de  se  renseigner  sur  l’impor- 
tance que  pourrait  acquérir  ce  commerce  spécial. 
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Séance  du  11  Février  1902. 


Présents  : MM.  le  Préfet  de  la  Gironde.  Faure,  président; 
Besse.  secrétaire;  Demay,  trésorier;  Colin.  Videau.  Rodel. 
Ballande.  Gaden.  Bourgès.  Bordes  et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Segrestaa,  vice-président.  Buhan  et  Daney. 

M.  le  Président  communique  une  lettre  de  M.  le  Sous- 
Secrétaire  d’État  des  Postes  et  Télégraphes,  qui  fait  savoir 
que  M.  Mougeot  accepte  1 invitation  qui  lui  a été  adressée 
pour  le  dîner  du  22  février. 

Il  communique  le  projet  de  programme  qu’il  a préparé, 
de  concert  avec  M.  l’Ingénieur  en  chef,  pour  la  visite  par 
MM.  les  Ministres  des  établissements  commerciaux  dans 
la  matinée  du  23  février. 

M.  le  Président  entretient  de  la  question  de  décortication 
des  cafés  en  entrepôt;  il  soumet  des  renseignements 
recueillis  par  M.  Millet,  Ingénieur,  auprès  de  la  maison 
Ch.  Dunod,  de  Paris,  qui  a organisé  un  service  encyclo- 
pédique ayant  pour  but  d’étudier  les  questions  de  ce  genre, 
et  qui  propose  d’en  faire  faire  l’étude  et  de  fournir  une 
monographie  pratique  de  la  décortication  des  cafés 
moyennant  une  somme  de  100  francs. 

M.  Gruet  expose  que  le  Syndicat  des  Cafés  a envoyé  une 
délégation  au  Havre  pour  étudier  la  question  : il  croit 
savoir  que  ce  Syndicat  aurait  l’intention  de  demander  une 
audience  à la  Chambre,  qui  pourra  ainsi  recueillir  quelques 
renseignements. 

M.  Ballande  indique  que,  d’après  son  expérience  person- 
nelle, les  machines  étrangères  seules  peuvent  donner  un 
travail  satisfaisant. 


Voyage, 
à Bordeaux,  de 
MM.  les 
Ministres  du 
Commerce 
et  des  Travaux 
publics. 


Entrepôt. 

Décortication 
des  cafés. 
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Il  offre  de  mettre  à la  disposition  de  la  Chambre  des 
renseignements  qu’il  possède  sur  les  diverses  machines 
servant  à la  décortication. 

M.  Bordes  dit  qu’il  possède  également  des  renseigne- 
ments complets  sur  les  machines  américaines. 

Ces  Messieurs  sont  priés  de  vouloir  bien  communiquer 
ces  documents. 


g.  Labat.  M.  le  Président  entretient  la  Chambre  de  la  brochure 
Ouvrage  sur  les  de  M.  Gustave  Labat  sur  les  Tableaux  de  la  Chambre,  qui 
de îa chambre.  n a ete  tiree  du  a lrente  exemplaires.  11  n en  reste  qu  un 
fort  petit  nombre.  Il  serait  convenable  de  pouvoir  laisser 
une  certaine  quantité  de  cette  intéressante  brochure 
pour  les  Membres  qui  succéderont;  c’est  pourquoi  M.  le 
Président  propose  de  faire  tirer  une  deuxième  édition, 
limitée  également  à trente  exemplaires. 

Le  prix  de  cette  édition  serait  de  250  francs. 

La  Chambre  approuve  cette  proposition. 


Michchef°us  M*  Ie  Président  propose  de  demander  pour  un  des  plus 
magasinier,  anciens  et  plus  méritants  ouvriers  des  Entrepôts,  le  sieur 
Médaille.  Michel,  sous-chef  magasinier,  une  médaille  d’honneur, 
du  Ministère  du  Commerce.  Il  rappelle  que  Michel,  âgé 
de  61  ans,  est  employé  depuis  plus  de  trente  ans.  Cette 
médaille  pourrait  probablement  être  remise  par  M.  le 
Ministre  lui-même  au  cours  de  sa  visite  aux  Entrepôts. 

Cette  proposition  est  accueillie. 

Il  a été  écrit  à ce  sujet  à M.  le  Préfet  et  à M.  le  Ministre 
du  Commerce. 


M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  compte  rendu  suivant 
de  la  séance  tenue  jeudi,  6 février,  par  la  Commission  des 
Chemins  de  fer  : 

Présents  : MM.  Faure,  président;  Besse,  secrétaire; 
Demay,  trésorier:  Videau,  Gaden,  Bordes  et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Segrestaa,  vice-président,  et  Daney. 


— 10c  — 


M.  Gruet  reproduit  la  plainte  qu'il  a présentée  à la  compagnie 

Chambre  sur  le  refus  fait  par  la  Compagnie  d’Orléans  de  se  ' 1_!anb' 

charger  des  expéditions  sous  plomb  de  douane,  sans  mini-  chargements 

i *11  P ~ • sous  plomb  de 

mum  de  poids  : le  commerce  fait  remarquer  que  la  Compagnie  douane, 
du  Midi  ira  pas  la  même  exigence;  c’est  au  point  que  les 
expéditions  qui  sont  refusées  en  gare  de  La  Bastide  sont 
présentées  en  gare  de  Brienne,  où  elles  sont  acceptées  et 
dirigées  par  la  Compagnie  du  Midi  sur  les  voies  de  l’Orléans. 

La  Commission  se  rend  compte,  d’après  les  explications 
échangées,  que  cette  différence  ne  peut  être  motivée  que  par 
un  manque  de  matériel  approprié  suffisant  de  la  part  de  la 
Compagnie  d’Orléans.  Elle  propose  d’écrire  à cette  Compa- 
gnie pour  appeler  son  attention  sur  ces  faits  et  lui  demander 
de  renoncer,  comme  l’a  fait  le  Midi,  à exiger  un  minimum  de 
poids  par  expédition. 

La  Chambre  accueille  cette  proposition. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  le  Directeur  de  la 
Compagnie  cLOrléans  : 

11  Février  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  la  Chambre  de  Com- 
merce a été  saisie  de  doléances  du  commerce,  qui  se  plaint  de  ce 
que  la  Compagnie  exige,  pour  les  expéditions  sous  plomb  de  douane, 
un  minimum  de  poids;  les  intéressés  font  remarquer  que  la  Compagnie 
du  Midi  n’a  pas  d’exigences  semblables. 

Il  résulte  de  cette  situation  que  beaucoup  de  colis  qui  sont  refusés  à 
la  gare  de  La  Bastide  sont  présentés  par  les  expéditeurs  à la  gare  de 
Brienne  qui  les  accepte,  et  les  dirige  ainsi  sur  les  voies  de  l’Orléans. 

II  y a là  une  situation  anormale  sur  laquelle  nous  croyons,  Monsieur 
le  Directeur,  devoir  appeler  votre  attention,  avec  la  confiance  que  vous 
voudrez  bien  prescrire  les  dispositions  nécessaires  pour  la  faire  cesser. 

La  deuxième  question  à l’ordre  du  jour  est  la  communi-  Papier, 
cation  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Tulle  du  31  janvier.  Transport, 

relative  au  papier  de  paille  et  de  pliage. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Tulle  demande  que  cette 
sorte  de  papier  jouisse  d’un  tarif  de  transport  particulièrement 
bas,  pour  activer  la  production  et  combattre  la  concurrence 
des  papiers  fabriqués  avec  de  vieux  papiers  ou  autres 
matériaux. 
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La  Commission  ne  pense  pas  qu'il  y ait  lieu  de  s’associer 
à cette  demande,  étant  donné,  surtout,  Fimpossibilité  de  dis- 
tinguer les  papiers  neufs  pour  la  fabrication  desquels  de 
vieux  papiers  ou  débris  pourraient  être  utilisés. 

En  troisième  lieu,  la  Commission  examine  la  lettre  de  la 
Société  pour  la  défense  et  le  développement  du  commerce, 
du  4 février,  se  plaignant  du  détournement  par  la  Compagnie 
d’Orléans,  au  moyen  de  tarifs  spéciaux,  du  trafic  qui  devrait 
normalement  appartenir  aux  voies  du  Midi  et  au  port  de 
Bordeaux. 

La  Commission,  tout  en  regrettant  la  situation  signalée 
par  la  Société,  est  amenée  à reconnaître  que  rabaissement 
des  tarifs  de  l’Orléans  n'est  pas  le  seul  motif  qui  occasionne 
ce  détournement.  Car,  dans  l'état  actuel,  les  mêmes  mar- 
chandises qui  sont  dirigées  directement  sur  les  ports  du 
Nord  : Calais,  Dunkerque,  etc.,  paient  un  peu  plus  cher 
qu’elles  n’eussent  payé  pour  venir  à Bordeaux.  Mais  les  ports 
de  Bordeaux  et  de  La  Rochelle  ne  leur  olïrent  que  deux  ou 
trois  départs  par  semaine,  pour  leurs  réexpéditions,  tandis 
que,  à Calais  ou  Dunkerque,  il  y a des  départs  quotidiens 
leur  permettant  de  fractionner  leurs  envois  et  de  les  répéter 
sans  surcharger  le  marché  de  Londres;  de  là,  la  préférence 
qu'ils  donnent  aux  ports  du  Nord.  L’intérêt  du  producteur 
est  évidemment  d’assurer  l’exode  de  ses  marchandises  par  la 
voie  la  plus  rapide  et  la  plus  avantageuse  ; il  paraît 
impossible  de  réagir  contre  cette  situation.  On  pourrait, 
toutefois,  communiquer  à la  Compagnie  du  Midi  la  lettre  de 
la  Société,  pour  le  cas  où  elle  jugerait  pouvoir  abaisser  ses 
tarifs  dans  l’espoir  de  faire  dériver  sur  ses  voies  une  partie 
du  trafic  qui  s’en  est  détournée. 

La  Chambre  décide  d’écrire  à la  Compagnie  du  Midi 
comme  le  propose  la  Commission. 


Lettre  adressée  à M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  du  Midi. 

II  Février  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  nous  croyons  devoir 
vous  communiquer,  sous  ce  pli,  la  lettre  que  nous  avons  reçue  de  la 
Société  pour  la  défense  et  le  développement  du  commerce,  au  sujet  du 
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détournement  actuel,  par  les  voies  de  l’Orléans,  d’une  partie  importante 
du  trafic  qui  était  primitivement  dirigé  sur  Bordeaux  par  les  voies 
du  Midi. 

Sans  nous  associer  dans  leur  entier  aux  considérations  développées 
dans  cette  lettre,  ainsi  qu’à  l’appréciation  des  motifs  qui  déterminent  la 
situation  actuelle,  nous  émettons  le  vœu  que,  dans  son  propre  intérêt 
comme  dans  celui  du  port  de  Bordeaux,  la  Compagnie  du  Midi  veuille 
bien  examiner  la  possibilité  d’abaisser  ses  tarifs  dans  l’espoir  de  faire 
dériver  sur  ses  voies  une  partie  du  trafic  qui  s’en  est  détournée. 

Les  diverses  propositions  de  tarifs  soumises  à l’examen 
de  la  Commission  ne  donnent  lieu,  de  sa  part,  à aucune 
observation. 

M.  Colin  expose  qu’au  cours  d’une  visite  aux  Entrepôts 
du  cours  du  Médoc,  il  a constaté  qu’une  odeur  insuppor- 
table se  dégage  du  côté  ouest  du  hall,  provenant  de  la 
canalisation  qui  longe  les  chais  de  ce  côté. 

Il  demande  que  l’attention  de  M.  h Architecte  soit  appelée 
sur  cet  état  de  choses. 

La  Chambre,  conformément  à cet  avis,  décide  qu’il  sera 
écrit  à M.  l’Architecte. 

M.  Videau  signalo  que  la  Chambre  de  Commerce  de 
Cette  vient,  par  une  délibération  récente,  de  demander 
que  les  douelles  de  châtaignier  d’origine  étrangère  ne 
paient  pas  un  droit  de  douane  plus  élevé  que  les  douelles 
de  chêne.  Cet  abaissement  serait  de  nature  à favoriser  la 
viticulture  qui  trouverait  grand  avantage,  à cause  de  la 
différence  du  prix  d’achat,  à se  servir  de  futailles  de 
châtaignier. 

M.  Videau  propose  que  la  Chambre  de  Commerce  de 
Bordeaux  émette  un  vœu  dans  le  même  but. 

M.  Gaden  demande  que  cette  question  fasse  l’objet 
d’une  étude  complète;  il  croit  savoir  que  les  futailles  en 
châtaignier  sont  surtout  destinées  aux  eaux-de-vie,  et  il 
ne  sait  même  si  ces  fûts  pourraient  servir  de  logement  à 
nos  vins  sans  nuire  à leur  qualité. 
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Allemagne. 

Canaux. 


Après  échange  d’observations,  M.  le  Président  propose 
d’écrire  à la  Société  d’ Agriculture  de  la  Gironde  pour 
connaître  son  sentiment  sur  le  point  signalé  par  M.  Gaden. 
La  question  reviendra  lorsque  la  Chambre  connaîtra  l’avis 
de  la  Société. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Il  a été  écrit  à la  Société  : 

13  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Bordeaux  a été  sollicitée  de  s’associer  à un  vœu  émis  par  la 
Chambre  de  Commerce  de  Cette,  à l’effet  d’obtenir  que  les  douelles  de 
châtaignier  d’origine  étrangère  ne  paient  pas  un  droit  de  douane  plus 
élevé  que  les  douelles  de  chêne  : les  douelles  de  châtaignier  paient  un 
droit  de  1 fr.  75  par  100  kilos  au  tarif  minimum  et  de  2 fr.  50  au  tarif 
maximum,  tandis  que  les  douelles  de  chêne  ne  paient  respectivement 
que  0 fr.  75  et  1 fr.  25. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Cette,  en  demandant  l’assimilation  des 
droits,  a pour  objectif  l’intérêt  des  viticulteurs,  les  futailles  faites  avec 
les  douelles  de  châtaignier  revenant  meilleur  marché  que  les  futailles  en 
chêne. 

Avant  d’examiner  la  question,  la  Chambre  de  Commerce  désirerait 
connaître  l’opinion  de  la  Société  d’Agriculture  sur  le  point  de  savoir  si 
les  fûts  en  châtaignier  ne  seraient  pas  susceptibles  de  nuire  à la  qualité 
des  vins. 

Nous  vous  serions  reconnaissants,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  nous  faire  connaître  son  sentiment  à cet  égard. 

M.  Gaden  signale  un  article  sur  la  navigation  fluviale  et 
par  canaux  en  Allemagne,  inséré  dans  le  dernier  numéro 
de  la  Revue  des  Deux-Mondes.  Cet  article,  fort  intéressant 
et  instructif,  lui  paraîtrait  devoir  être  porté  à la  connais- 
sance du  public  pour  redresser  des  idées  erronées  généra- 
lement admises  sur  le  rôle  des  canaux  et  des  rivières. 

M.  Gaden  demande  si  la  Chambre  ne  pourrait  faire 
publier  cet  article  en  brochure. 

M.  le  Président  partage  l’avis  de  M.  Gaden;  il  a égale- 
ment connaissance  de  cet  article  et  en  apprécie  la  valeur. 

Après  échange  d’observations,  la  Chambre  décide  que 


\ 
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des  renseignements  seront  pris  pour  se  procurer  cette 
publication  et  en  faire  la  distribution. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  5 Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  lettre  du 
30  janvier,  vous  m’avez  fait  connaître  que  votre  Compagnie  s’associe  au 
vœu  formulé  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Douai,  dans  sa  séance  du 
19  décembre  dernier,  au  sujet  de  la  question  de  la  modification  du 
régime  des  pétroles  et  du  raffinage  des  pétroles  par  l’État. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  j’ai  transmis  votre  lettre  à M.  le 
Ministre  des  Finances,  en  la  signalant  à l’attention  de  son  département. 

M.  le  Directeur  de  l’Office  colonial,  à Paris,  écrit  : 

Paris,  le  7 Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  comme  suite  à 
mes  précédentes  communications,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  que, 
sur  ma  demande,  M.  le  Gouverneur  général  de  l’Indo-Chine  a décidé 
que  la  gratuité  de  transport  à l’aller  serait  accordée  à tous  les  objets 
destinés  à l’Exposition  de  Hanoï. 

Je  suis  heureux  de  vous  faire  cette  communication,  que  je  vous  serai 
reconnaissant  de  porter  à la  connaissance  des  exposants. 

P.  S.  — Il  est  bien  entendu  que,  pour  le  retour,  les  exposants  jouiront 
d’une  réduction  de  o0  %.  C’est  le  Gouvernement  de  l’Indo-Chine  qui 
prend  l’aller  à sa  charge. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux,  par  lettre  du  5 février,  entretient  de 
la  question  des  fonds  votés  par  le  Parlement  et  destinés  à 
l’amélioration  d’une  partie  de  la  Garonne  et  des  canaux 
du  Midi. 

Il  lait  part  de  son  appréciation  sur  ceux  de  ces  travaux 
qui  méritent  la  priorité. 

M.  le  Président  du  Conseil  d’administration  des 
Pêcheries  de  l’Océan,  à Arcachon,  par  lettre  du  5 février, 
remercie  la  Chambre  de  la  souscription  de  1,000  francs, 
votée  en  faveur  des  familles  des  victimes  du  naufrage  du 
vapeur  Héron. 

M.  le  Directeur  de  l’Office  national  du  Commerce 
extérieur,  à Paris,  par  lettre  du  4 février,  adresse  un 
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exemplaire  des  Monographies  nos  8 et  P,  qui  viennent  d’être 
publiées  par  les  soins  de  1 Office,  à savoir  : n°  8,  Recou- 
vrement des  créances  commerciales;  n°  9,  Itinéraires  généraux 
et  renseignements  à ! usage  des  voyageurs  de  commerce. 

M.  l’Administrateur-délégué  delà  Société  d’Expansion 
coloniale,  à Bordeaux,  écrit  : 

10  Février  1902.  — Monsieur,  j’ai  l’honneur  de  porter  à votre 
connaissance  que  la  Société  d’Expansion  coloniale  vient  de  recevoir,  en 
communication,  un  certain  nombre  d’échantillons  des  différents  tissus 
de  vente  courante  en  Abyssinie. 

Ces  échantillons,  envoyés  par  la  Légation  de  France  à Addis-Abeba, 
seront  tenus  à la  disposition  des  intéressés,  jusqu’au  26  février  courant, 
au  siège  de  la  Société  d’Expansion  coloniale,  1,  cours  du  XXX-Juillet, 
de  9 heures  à 11  heures  et  demie  du  matin  et  de  2 heures  à 6 heures  du 
soir. 

M.  Rabère,  syndic  des  Pilotes  de  Pauillac,  par  lettre  du 
9 février,  fournit  des  notes  sur  les  mousses  embarqués 
sur  les  bateaux-pilotes  dont  l’instruction  est  achevée  et 
qui  attendent  un  embarquement. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de 
Ghâteauroux,  par  lettre  du  10  février,  entretient  de  la 
question  du  canal  de  la  Loire  à la  Garonne  et  remet  copie 
de  la  lettre  qu’il  vient  d’adresser  à MM.  les  Présidents  des 
Chambres  de  Commerce  intéressées,  pour  leur  demander 
d’agir  auprès  de  la  Commission  sénatoriale  qui  va  être 
nommée,  le  12  février,  pour  l’examen  du  projet  de  loi 
déjà  voté  par  la  Chambre  des  Députés. 

11  a été  répondu  : 

13  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  nous  avez  fait 
l’honneur  de  nous  écrire  le  10  de  ce  mois,  pour  nous  entretenir  de  la 
question  du  projet  de  canal  entre  la  Loire  et  la  Garonne  : vous  nous 
proposez  de  faire  des  démarches  auprès  de  MM.  les  Sénateurs  de  notre 
département,  en  vue  d’obtenir  de  la  Commission  sénatoriale  que  les 
intéressés  soient  entendus  par  elle. 

Ainsi  que  nous  l’avons  fait  savoir  à la  Chambre  de  Commerce  de 


Montluçon,  qui  nous  avait  demandé  de  prendre  une  détermination 
en  vue  de  nous  engager  à participer  à la  dépense  à faire  entre  les 
intéressés  pour  l’exécution  éventuelle  du  projet  en  question,  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Bordeaux  n’a  pas  cru  pouvoir  prendre  l’enga- 
gement indéterminé  qui  lui  était  demandé;  elle  a considéré,  en  premier 
lieu,  qu’en  présence  du  vote,  par  la  Chambre  des  Députés,  de  la  loi  sur 
les  grands  travaux  publics  et  du  refus  qui  a été  fait  d’y  comprendre  le 
projet  de  canal  Loire-Garonne,  on  ne  pouvait  conserver  l’espoir  de  faire 
aboutir  les  démarches  qui  pourraient  être  tentées  aujourd’hui  pour  faire 
accueillir  ce  projet. 

Ainsi  que  nous  l’expliquions  à la  Chambre  de  Commerce  de  Mont- 
luçon, notre  Compagnie  a déjà  engagé  ses  ressources  pour  l’exécution 
des  divers  travaux  qui  font  l’objet  du  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre 
des  Députés;  elle  ne  pourrait  fournir  sa  participation  à l’exécution  du 
canal  en  question  qu’en  gageant  des  engagements  nouveaux  sur  les 
taxes  de  péage  qu’il  serait  indispensable  d’établir  pour  la  circulation  sur 
cette  voie. 

Or,  les  sommes  considérables  que  ne  manquerait  pas  de  coûter 
l’exécution  du  canal  Loire-Garonne  nécessiteraient,  pour  leur  amortis- 
sement, l’établissement  de  taxes  de  péage  élevées  qui  nous  paraissent 
de  nature  à entraver  l’utilité  que  le  commerce  serait  appelé  à retirer  de 
l’emploi  de  cette  voie. 

Nous  estimons  que,  dans  ces  circonstances  et  en  l’absence  de  toute 
évaluation  certaine  des  dépenses  d’exécution,  il  conviendrait  d’attendre 
que  le  Gouvernement  soit  en  mesure  d’affecter  à l’exécution  de  cette  voie 
de  communication  des  ressources  qui  permettent  d’atténuer  le  concours 
des  intéressés  et,  en  tous  cas,  d’en  apprécier  l’importance. 


M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com-  Connaissements 
merce  de  Bordeaux,  par  lettre  du  11  février,  remet  copie 
de  la  lettre  que  cette  Société  a adressée  au  Syndicat  des 
Exportateurs  de  Marseille,  sur  la  question  de  la  législa- 
tion des  connaissements. 


M.  le  Secrétaire  général  de  la  Société  de  la  Voile 
d Arcachon  écrit  : 

6 Février  1902. — Monsieur,  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux 
a bien  voulu,  les  années  précédentes,  nous  accorder  une  subvention  pour 
nos  régates. 

Cette  subvention  étant  réservée  aux  populations  maritimes,  nous 
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Séance  du  11  Février  1902. 


— 112  — 


espérons  que  vous  voudrez  bien  être  notre  interprète  auprès  de  vos 
Collègues  pour  nous  en  obtenir  la  continuation. 

Si,  même,  il  vous  était  possible  de  nous  accorder  une  subvention  un 
peu  plus  élevée,  nous  vous  en  serions  très  reconnaissants. 

Il  a été  répondu  : 

6 Février  1 902.  — Monsieur  le  Secrétaire,  en  réponse  à la  lettre 
que  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  nous  écrire  le  6 courant,  nous 
avons  l’avantage  de  vous  informer  que  la  Chambre  de  Commerce  a voté 
pour  1902,  comme  pour  les  années  précédentes,  une  allocation  de 
100  francs  en  faveur  de  la  Société  de  la  Voile  d’Arcachon. 

Cette  somme  est  tenue  à notre  caisse  à Indisposition  de  la  Société. 
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Présents:  MM.  le  Préfet  de  la  Gironde:  Faure,  président; 
Besse.  secrétaire;  Demay.  trésorier;  Maurel.  Videau.  Ballande. 
Gaden.  Bourgès.  de  Payraud.  Daney  et  Gruet. 

Excusés  ; MM.  Colin.  Rodel.  Bordes  et  Calvet. 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  en  s’exprimant  comme 
suit  : 

Messieurs,  depuis  notre  dernière  séance,  la  Chambre  de  Commerce 
a fait  une  perte  irréparable  en  la  personne  de  son  Vice-Président. 
M.  Segrestaa  était  un  de  nos  Collègues  les  plus  sympathiques,  il  était 
mon  appui  dans  le  présent  et  l’espoir  de  la  Chambre  pour  l’avenir.  Sa 
perte  sera  vivement  sentie  par  le  Commerce  entier  de  Bordeaux. 

Votre  Président,  deux  de  nos  Collègues  et  un  de  nos  anciens  Collè- 
gues, M.  Samazeuilh,  ont  cherché  sur  sa  tombe  à retracer  ce  qu’avait 
été  sa  vie.  Ils  ont  dit  le  vide  que  laissera  sa  mort  dans  toutes  les  admi- 
nistrations auxquelles  il  avait  participé. 

Je  n’ai  rien  à ajouter  à ce  qui  a été  dit  à cette  heure  douloureuse; 
mais  je  tiens  à rappeler  que,  depuis  mon  père,  c’est  le  premier  de  nos 
Présidents  qui  soit  mort  en  activité  de  service;  et  je  vous  propose  de 
renouveler,  pour  la  famille  Segrestaa,  ce  que  la  Chambre  de  1877  fit 
pour  la  famille  de  mon  père,  en  lui  offrant  une  médaille  d’or  avec  un 
petit  exergue  rappelant  les  services  de  notre  regretté  Vice-Président. 

La  Chambre,  à l’unanimité,  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Secrétaire  demande  à la  Chambre  de  décider  que 
le  discours  prononcé  sur  la  tombe  de  M.  Segrestaa  par 
M.  le  Président  soit  inséré  dans  le  procès-verbal. 

M.  Demay  propose  la  même  mesure  pour  les  paroles 
d’adieu  prononcées  par  M.  Besse,  au  nom  du  Tribunal  de 
Commerce. 

M.  Gruet  propose  l’insertion  des  quatre  discours  pro- 
noncés sur  la  tombe  de  M.  Segrestaa,  (fui  concourent  tous 
à retracer  la  carrière  de  ce  regretté  Collègue. 


Décès 

de  M.  Segrestaa. 
vice-président 
de 

la  Cl) ambre. 


Ier  sern. 
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La  Chambre  adopte  ces  diverses  propositions  : elle 
décide  1 insertion  à son  procès-verbal  des  quatre  discours 
prononcés. 

M.  le  Président  fait  part  des  divers  témoignages  de 
condoléances  parvenus  à T occasion  de  la  mort  de 
M.  Segrestaa,  et.  conformément  à la  proposition  qu’il  en 
fait,  la  Chambre  décide  que  P extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  dans  lequel  sont  consignés  les  regrets  de  la 
Chambre  sera  envoyé  à la  famille  Segrestaa. 

Discours  prononcé  par  M.  le  Président  de  la  Chambre 
de  Commerce. 

Messieurs,  la  volonté  de  Dieu,  souvent  mystérieuse,  toujours  inson- 
dable, m’appelle  aujourd’hui,  par  un  renversement  des  lois  de  la  nature, 
h adresser  le  suprême  adieu  de  la  Chambre  de  Commerce  en  deuil  a son 
Vice-Président,  qui  était  l’espoir  de  son  avenir. 

Né  h Bordeaux  le  9 juillet  1843,  Maurice  Segrestaa  était  entré  dans 
notre  Compagnie  en  1890,  préparé  à ses  fonctions,  recommandé  à la 
confiance  du  Commerce  bordelais,  par  une  carrière  de  quatorze  années 
au  Tribunal  de  Commerce,  dont  vous  entretiendra  une  voix  plus  auto- 
risée que  la  mienne. 

Réélu  en  1896,  Maurice  Segrestaa  fut  appelé  en  1897  aux  fonctions 
de  Secrétaire  de  la  Chambre  par  l’unanimité  de  ses  Collègues,  et,  le 
11  janvier  1899,  son  nom  fut  acclamé  avec  la  même  unanimité  pour  le 
poste  d’honneur  de  la  Vice-Présidence. 

Au  commencement  de  cette  année,  il  aurait  dû  franchir  une  nouvelle 
étape  et  me  relever  au  premier  rang  où  l’aurait  appelé  la  désignation  de 
tous  ses  Collègues  de  la  Chambre,  avec  l’assentiment  du  Commerce 
de  Bordeaux  tout  entier. 

Par  une  de  ces  délicatesses  de  conscience,  que  seules  ressentent  les 
natures  d’élite,  Segrestaa  n’avait  pas^  cru  devoir  accepter  un  nouveau 
mandat  de  ses  Collègues  avant  d’avoir  reçu,  à la  fin  de  cette  année,  la 
consécration  d’un  nouvel  appel  du  Corps  électoral. 

Je  sens  mon  impuissance  à relater  ici  le  rôle  prépondérant  rempli 
par  notre  Collègue  pendant  les  douze  années  consacrées  à la  Chambre 
de  Commerce. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  ses  magistrales  études  sur  les  mar- 
chés à terme,  sur  le  rachat  des  chemins  de  fer,  sur  les  retraites 
ouvrières. 


Constamment,  sur  la  brèche  dans  l’examen  des  plus  hautes  questions 
économiques  et  dans  l’étude  de  tous  les  projets  d’amélioration  de  notre 
port,  Segrestaa  s’est  toujours  montré  homme  d’action,  prudent  dans 
ses  initiatives,  réfléchi  dans  les  solutions  proposées  à ses  Collègues. 

L’indépendance  de  son  caractère,  la  sûreté  de  son  jugement,  la  droi- 
ture de  ses  vues  étaient  rehaussées  par  la  finesse  de  son  esprit,  par  ses 
tendances  artistiques  et  littéraires,  par  son  intelligence  supérieure,  et 
tous  nous  le  suivions  avec  l’entière  confiance,  que  méritaient  ses  qualités 
maîtresses. 

Sans  parler  de  son. rôle  dans  diverses  administrations  charitables  de 
notre  ville,  son  action  ne  s’était  pas  cantonnée  dans  les  travaux  de  la 
Chambre  de  Commerce  : Administrateur  de  la  Société  Bordelaise  de 
Crédit  industriel  et  commercial,  Membre  du  Conseil  d’administration 
de  la  Banque  de  France  à Bordeaux,  Vice-Président  de  la  Société  Philo- 
mathique, il  a partout  montré  les  capacités  les  plus  variées  et  les  plus 
estimées. 

Le  Gouvernement  l’avait  appelé  aux  hautes  fonctions  de  membre  du 
Comité  consultatif  des  Chemins  de  fer,  et  il  y a représenté  avec  distinc- 
tion les  intérêts  de  notre  commerce  et  de  notre  région. 

La  Croix  de  la  Légion  d’honneur  avait  récompensé  en  1889  sa  carrière 
de  Magistrat  consulaire  et  une  promotion  plus  élevée  n’aurait  certai- 
nement pas  tardé  à couronner  sa  carrière  commerciale,  si  la  mort  ne 
l’avait  arrêté  en  plein  développement. 

En  m’efforçant  de  retracer  devant  cette  tombe  prématurément  ouverte 
la  vie  publique  de  notre  regretté.  Collègue,  j’ai  rempli  la  partie  la  plus 
facile  de  ma  tâche. 

Je  voudrais  tenter  de  dire  ce  que  fut  l’homme  privé  dans  ses  amitiés 
et  dans  sa  famille  ; mais  comment  trouver  cette  délicatesse  de  touche, 
ce  bonheur  d’expressions  dont  il  nous  avait  donné  l’exemple  devant 
d’autres  tombes? 

A tous,  dans  toutes  les  sphères  de  son  action,  Segrestaa  a toujours 
témoigné  la  bienveillance  et  la  courtoisie  de  son  caractère,  et  jamais  ses 
Collègues  n’ont  mieux  apprécié  l’aménité  de  son  esprit,  le  charme  de  ses 
relations,  la  chaleur  de  son  cœur,  que  dans  ces  réunions  intimes  où  ils 
se  groupaient  autour  de  lui  après  le  labeur  accompli. 

A quelques-uns  seulement,  il  a donné  la  profondeur  de  son  amitié  et 
nous  ne  saurions,  messieurs,  nous  étonner  d’une  sélection  qui  marque 
le  vrai  caractère  du  plus  pur  des  sentiments  humains. 

Dans  sa  famille,  Segrestaa  a été  le  modèle  accompli  du  fils,  du  mari, 
du  père  ; il  avait  recueilli  les  dispensations  d’un  rare  bonheur  au  foyer 
intime  et  il  savait  l’apprécier  avec  reconnaissance. 
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Pour  lui,  pour  les  siens,  pour  ses  amis,  ce  bonheur  paraît  brisé, 
selon  les  apparences  humaines;  mais  ni  lui,  ni  les  siens,  ni  les  amis  de 
son  choix  n’ont  circonscrit  leurs  vues  aux  désespérances  du  tombeau. 

Si  sa  présence  reste  voilée  à nos  yeux,  il  sera  vivant  dans  nos 
souvenirs  et  dans  nos  cœurs,  en  attendant  les  revoirs  ultérieurs  dont  la 
certitude  est  la  vraie  consolation  des  grandes  douleurs. 

Adieu,  mon  cher  ami,  et  au  revoir. 

Discours  prononcé  par  M . Edmond  Besse, 

ancien  Président  du  Tribunal  de  Commerce , au  nom  de  ce  Corps. 

Messieurs,  parmi  les  hommes  qui  ont  laissé,  au  Tribunal  de  Com- 
merce de  Bordeaux,  les  traces  les  plus  profondes,  Maurice  Segrestaa 
est  au  premier  rang. 

Suppléant  en  1877,  Juge  en  1880,  Président  de  section  en  1885,  il 
parcourait  ces  premières  étapes  de  sa  magistrature  avec  un  tel  éclat  que 
le  commerce  tout  entier  le  désignait  aussitôt  comme  le  Chef  futur  de 
notre  Compagnie. 

Aussi,  en  1885,  quand  la  première  application  de  la  loi  nouvelle  éten- 
dant les  limites  de  l’électorat  amena  le  fâcheux  malentendu,  heureuse- 
ment dissipé  plus  tard,  fut-il  élu  Président  contre  le  candidat  du  Comité 
des  anciens  Juges,  malgré  son  refus  de  toute  candidature  et  la  publicité 
donnée  à ses  protestations. 

Mais  Maurice  Segrestaa  n’était  pas  homme  à entrer  par  une  porte  à 
demi  ouverte.  Deux  ans  plus  tard,  seulement,  il  accepta  la  présidence, 
acclamé,  cette  fois,  par  l’unanimité  du  Corps  électoral. 

Alors  apparurent  plus  brillantes  encore  les  richesses  de  son  intelli- 
gence, de  son  esprit  et  de  son  cœur. 

Travailleur  infatigable,  il  donna  à nos  travaux  une  impulsion  dont 
les  statistiques  de  fin  d’année  ont  constaté  l’étendue. 

Administrateur  clairvoyant,  il  apporta  dans  nos  Services  des  réformes 
dont  la  pratique  montra  tout  de  suite  les  heureux  effets. 

Président  d’audience,  il  étonna  le  Tribunal  et  la  Barre  par  la  finesse 
de  ses  aperçus,  la  justesse  et  la  précision  de  ses  observations,  la  netteté 
de  ses  jugements. 

A côté  de  ces  qualités  maîtresses  du  magistrat,  combien  d’autres 
rendaient  le  Collègue  si  infiniment  aimable!  Cette  inaltérable  gaîté, 
qui,  en  illuminant  son  visage,  dévoilait  la  paix  de  son  cœur  ; cette  sim- 
plicité d’une  âme  qui  ne  soupçonnait  même  pas  le  mal;  cette  droiture 
d’un  caractère  qui  jamais  ne  connut  de  transaction  coupable;  cette 
promptitude  d’un  esprit  initié  à toutes  les  beautés;  et  puis,  parfois  sous 
une  apparente  brusquerie,  cette  bonté  communicative,  ce  je  ne  sais  quoi 
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de  simple  et  de  doux  laissant  aux  cœurs  de  ceux  qui  l’approchaient  une 
impression  qui  toujours  les  ramenait  vers  lui  ! 

Mais  la  loi,  comme  la  mort,  a des  rigueurs  à nulle  autre 
pareilles.  L’année  1891  amenait  la  fin  du  mandat  de  notre  cher  Prési- 
dent. Au  moment  même  où  se  discutait  devant  le  Parlement  une  loi 
intéressant  au  plus  haut  degré  les  Tribunaux  de  Commerce,  puisqu’elle 
menaçait  de  restreindre  leurs  attributions,  il  nous  quittait  le  lo  janvier 
en  défendant  encore,  dans  un  discours  d’adieu  où  les  plus  belles  pensées 
sont  exprimées  dans  le  plus  beau  style,  cette  juridiction  qu’il  avait  tant 
aimée. 

Ce  fut  le  dernier  acte  d’une  carrière  consulaire  de  douze  années, 
poursuivie  sans  autre  but  que  la  satisfaction  du  devoir  accompli.  Quelle 
que  fût  sa  modestie,  Maurice" Segrestaa  a pu  ajouter  à cette  satisfaction 
celle  de  léguer  à ses  successeurs,  avec  le  fruit  de  ses  travaux,  de  nobles 
et  précieux  exemples. 

J’ai  parlé  en  votre  nom,  mes  chers  Collègues  anciens  et  nouveaux  : 
vous  me  permettrez  d’ajouter  quelques  mots  en  mon  nom  personnel. 

Par  un  concours  de  circonstances,  providentiel  peut-être,  se  renouve- 
lant à quinze  ans  d’intervalle,  c’est  moi  qui  ai  installé  Maurice  Segrestaa 
au  fauteuil  de  la  Présidence,  et  c’est  moi  qui  lui  fais  vos  derniers  adieux. 

Le  15  janvier  1887  a marqué  l’une  des  plus  grandes  joies  de  ma  vie; 
le  16  février  190:2  en  marquera  l’une  des  plus  grandes  douleurs,  mais 
tous  les  deux  resteront  également  gravés  dans  ma  mémoire. 

La  séparation  est  cruelle,  même  dans  la  jeunesse,  quand  l’espérance 
adoucit  tout  et  que  le  cœur  a encore  la  puissance  de  créer  de  nouveaux 
liens.  Mais  il  arrive  un  âge  où  la  séparation  est  un  supplice  dont  l’amer- 
tume  ne  peut  trouver  d’adoucissement  que  dans  le  souvenir! 

Discourt  prononcé  par  M.  Fernand  Samazeuilh. 

Messieurs,  quand  il  y a trois  semaines,  à la  veille  d’une  absence  de 
quelques  jours,  je  serrais  la  main  à mon  cher  ami  Maurice  Segrestaa, 
combien  j’étais  loin  de  soupçonner  que  je  le  voyais  pour  la  dernière 
fois,  et  que  j’aurais  aujourd’hui  le  douloureux  privilège  de  lui  dire  un 
suprême  adieu  au  nom  de  ses  amis  personnels  et  d’une  intimité  de  plus 
de  quarante  ans,  resserrée  encore  par  des  relations  de  famille  et  surtout 
par  une  étroite  communauté  d’idées  et  de  sentiments,  par  cette  sorte 
de  parenté  morale  qui  unit  peut-être  plus  étroitement  que  les.  liens 
du  sang! 

Des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne  viennent  de  vous  retracer,  en 
termes  touchants,  l’action  publique  de  Maurice  Segrestaa  et  les  services 
éminents  qu’il  rendit  à la  Présidence  du  Tribunal  de  Commerce,  à la 
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Vice-Présidence  de  la  Chambre  de  Commerce,  au  Bureau  de  Bienfaisance, 
au  Mont-de-Piété,  à la  Banque  de  France,  partout  en  un  mot  où  il  appor- 
tait le  précieux  concours  de  son  jugement  si  sain,  si  droit,  si  solide,  et 
de  son  expérience  consommée  des  affaires.  Je  veux  me  borner  à un  rôle 
plus  modeste  et  dire  ici,  en  quelques  paroles  très  simples,  mais  très 
sincères,  et  avec  tout  le  cœur  d’un  ami  inconsolable,  ce  que  fut  Maurice 
Segrestaa  comme  homme  privé,  dans  l’intimité  du  foyer  domestique  et 
des  rapports  quotidiens  de  l’amitié. 

Si,  en  effet,  la  mort  inattendue  et  prématurée  de  Maurice  Segrestaa 
se  fait  vivement  sentir  dans  le  monde  des  affaires  et  dans  la  vie  publi- 
que, quel  vide  profond  ne  laisse-t-elle  pas  à son  foyer  où  il  tenait  une  si 
large  place,  où,  tout  en  exerçant  pleinement  l’autorité  légitime  du  chef  de 
famille,  il  avait  compris  que,  dans  la  famille  moderne*  le  père  doit  bien 
être  le  tuteur  et  le  conseiller,  mais  encore  le  . confident  et  le  camarade 
de  ses  enfants.  Aussi,  de  quelle  affectueuse  déférence  l’entouraient  tous 
les  siens,  non  seulement  sa  chère  et  fidèle  compagne  avec  laquelle  il  a 
donné  l’exemple  d’une  trop  rare  union  conjugale  au  cours  d’une  vie 
tellement  heureuse  qu’elle  semblait  défier  tous  les  coups  du  sort,  non 
seulement  ses  enfants  qu’il  adorait,  mais  encore  ses  neveux  et  ses  nièces, 
et  jusqu’aux  fils  de  ses  amis.  Car  Maurice  Segrestaa  avait  su  rester 
jeune  malgré  les  années,  et  il  prenait  plaisir  à s’épancher  avec  la 
jeunesse,  qui  aimait,  elle  aussi,  à retrouver  en  sa  verte  et  allègre 
maturité  le  reflet  et  l’écho  de  ses  propres  impressions. 

Quant  à ses  amis  personnels,  ce  qui  les  attachait  particulièrement  à 
lui,  c’était  la  sûreté  absolue,  la  cordialité  de  ses  relations,  c’était  la 
simplicité,  la  franchise,  la  loyauté  de  son  caractère.  Mais,  comme  les 
natures  supérieures,  comme  les  œuvres  d’une  valeur  exceptionnelle,  il 
ne  livrait  pas  ses  secrets  du  premier  coup  et  au  premier  venu.  Ceux-là 
seuls  qui  prenaient  la  peine  de  creuser  et  de  pénétrer  cette  personnalité 
d’élite  étaient  amplement  récompensés  de  leur  effort  en  découvrant 
chez  lui,  à mesure  qu’ils  le  connaissaient  davantage,  les  trésors  d’une 
intelligence  et  d’un  cœur  tout  à fait  hors  de  pair. 

Ce  qui  distinguait  cette  intelligence,  c’était  son  ouverture  aux  sujets 
les  plus  divers,  c’était  l’étendue  et  la  complexité  de  sa  culture  générale. 
Affaires,  politique,  art,  tout  l’intéressait  également,  et  son  esprit  était 
curieux  de  tout.  Sa  plus  grande  jouissance  consistait  à causer  librement 
de  ces  questions  avec  les  amis  de  son  choix,  qui  y apportaient  le 
même  intérêt  et  la  même  ardeur.  Le  commerce  journalier  de  Maurice 
Segrestaa  avait  une  sorte  d’abandon  facile  et  un  peu  nonchalant,  qui 
lui  donnait  une  saveur  toute  spéciale,  et  révélait  sa  nature  de  dilettante 
et  d’artiste. 
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En  matière  d'art,  il  professait  une  prédilection  particulière  pour  l’art 
moderne  et  idéaliste  par  excellence,  la  musique;  et,  sans  être  un  pra- 
ticien musical,  il  appréciait  les  chefs-d’œuvre  des  maîtres  avec  une 
rare  intuition  et  une  sagacité  remarquable.  Aussi,  malgré  ses  multiples 
occupations,  avait-il  consenti  à accepter  les  fonctions  de  Vice-Président 
de  la  Société  de  Sainte-Cécile  ; et,  à un  des  derniers  concerts  populaires 
de  cette  Société,  qu’il  suivait  assidûment,  pendant  l’audition  de  l’admi- 
rable symphonie  de  Franck,  il  se  retournait  vers  moi  en  me  disant  avec 
un  accent  d’enthousiasme  communicatif  : « Que  c’est  beau,  et  quel 
génie  que  ce  César  Franck  ! » 

Quant  à la  bonté  et  à la  délicatesse  de  son  cœur,  il  m’a  été  donné  de 
les  voir  à l’œuvre  pendant  notre  collaboration  commune  de  près  de 
vingt-cinq  années  au  Bureau  de  Bienfaisance  où,  quand  on  nous  signa- 
lait ces  cas,  malheureusement  trop  fréquents,  de  misères  exceptionnelles 
à secourir,  je  voyais  sa  physionomie,  d’ordinaire  si  calme,  se  contracter 
soudainement  et  prendre  une  expression  de  douloureuse  pitié,  comme  si 
toute  sa  nature  se  révoltait  contre  le  spectacle  de  l’indigence  aggravée 
par  la  maladie. 

Oui,  tous  ceux  qui  l’ont  approché  ont  reconnu  en  Maurice  Segrestaa 
une  grande  intelligence,  un  cœur  dévoué  et  généreux.  Mais  c’était 
encore  un  patriote  qui  se  préoccupait  des  destinées  de  son  pays,  et  il 
n’avait  pas  attendu  l’àge  d’homme  pour  fixer  ses  convictions  politiques 
de  démocrate  libéral  dans  la  véritable  et  complète  acception  du  mot. 
Fidèle  à ces  convictions  de  toute  sa  vie,  il  fut  un  des  hommes  qui 
réalisèrent  le  mieux  dans  notre  cité  le  type  trop  rare  de  cette  bour- 
geoisie libérale,  consciente  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  sociaux, 
respectueuse  de  la  tradition,  mais  éprise  de  tous  les  progrès  raisonna- 
bles, pleine  d’une  large  et  chaude  sympathie  pour  l’amélioration  du  sort 
des  humbles  et  des  déshérités  de  la  fortune. 

En  essayant  de  faire  revivre  par  des  paroles,  hélas  ! bien  impuis- 
santes, la  physionomie  si  personnelle  de  notre  ami,  il  me  semblait  avoir 
l’illusion  d’évoquer  devant  moi  son  image  réelle,  et  de  continuer  avec 
lui  ces  heures  inoubliables  d’intime  causerie  sur  les  divers  sujets  qui 
nous  captivaient.  Mais  tout  autour  de  moi  me  rappelle  à la  cruelle 
réalité  de  cette  funèbre  cérémonie,  et  il  faut  bien  me  décider,  mon  cher 
Maurice,  à t’adresser  un  adieu  suprême,  j’allais  dire  définitif.  Mais  non  : 
toute  ma  conscience  proteste  en  ce  moment  contre  l’éternité  de  la  sépa- 
ration et  il  m’est  impossible  d’admettre  que  l’étreinte  brutale  de  la  mort 
puisse  défaire  toute  une  existence  et  briser,  en  quelques  minutes,  la 
chaîne  d’une  affection  nouée  et  cimentée  par  quarante  ans  de  vie  com- 
mune. Non,  notre  cher  ami  demeure  au  milieu  de  nous  : d’abord,  parce 
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que  ses  qualités  et  ses  vertus  vivront  toujours  dans  le  culte  fidèle  de 
nos  souvenirs,  et  ensuite,  parce  que  tout  nous  suggère  le  consolant 
espoir  de  nous  rejoindre  un  jour  au  sein  d’une  vie  meilleure  et  plus 
complète. 

Et  maintenant,  mon  cher  Maurice,  tu  peux  dormir  en  paix  ton 
dernier  sommeil,  car  ta  carrière  a été  bien  remplie;  tu  as  noblement 
accompli  jusqu’au  bout  ta  tâche  quotidienne  d’homme  et  de  citoyen  et, 
en  quittant  ce  monde,  tu  lègues  à des  fils  dignes  de  toi  un  riche  patri- 
moine d’honneur,  d’estime  et  d’affection  qu’ils  auront  certainement  à 
cœur  de  maintenir  et  de  faire  fructifier.  Au  moment  où  cette  tombe  va 
se  fermer  devant  nos  yeux  pleins  de  larmes  et  devant  nos  cœurs  navrés, 
je  te  dis,  du  fond  de  lame,  au  nom  de  tous  tes  amis,  non  pas  adieu, 
mais  au  revoir! 

Discours  prononcé  par  M.  Ch.  Gaden,  au  nom  du  Conseil 
d’administration  du  Mont-de-Piété. 

C’est  en  ma  qualité  de  Vice-Président  du  Conseil  d’administration 
du  Mont-de-Piété,  que  je  viens,  en  place  de  notre  Président,  M.  le  Maire 
de  Bordeaux,  adresser  à mon  tour  un  dernier  hommage  à celui  qui 
fut  notre  collaborateur  pendant  plus  de  vingt  ans. 

Nommé  par  M.  le  Préfet  de  la  Gironde  pour  faire  partie  de  notre 
Conseil  d’administration  en  sa  qualité  de  membre  de  la  Commission 
administrative  du  Bureau  de  Bienfaisance,  M.  Segrestaa  fut  au  Mont-de- 
Piété  ce  qu’il  a été  dans  toutes  les  Compagnies  dont  il  avait  été  appelé 
à faire  partie  : un  homme  de  cœur,  dévoué,  consciencieux,  ne  transi- 
geant jamais  avec  ce  qu’il  considérait  comme  étant  son  devoir  et 
joignant  à une  grande  compétence,  au  point  de  vue  du  droit,  un  libéra- 
lisme éclairé  et  un  souci  constant  de  concilier  les  intérêts  souvent  si 
opposés  dont  toute  administration  a la  charge. 

Pendant  les  longues  années  qu’il  m’a  été  permis  d’être  le  collègue  de 
M.  Segrestaa,  j’ai  pu  apprécier  plus  particulièrement  tout  ce  que  sa 
collaboration  avait  de  précieux. 

D’un  esprit  trop  large  pour  s’arrêter  aux  détails  des  questions,  il  n’en 
embrassait  que  le  côté  élevé  et  n’avait  souci  que  de  les  voir  trancher 
dans  un  esprit  de  tolérance  et  d’impartialité.  Chaque  fois  que  nous 
avions  besoin  d’un  conseil  ou  d’un  appui,  nous  étions  sûrs  de  les  trouver 
auprès  de  lui,  et  il  nous  les  donnait  sans  réserve.  M.  Segrestaa  était 
un  homme  dans  toute  l’acception  du  mot,  et  un  homme  de  premier 
ordre.  Sa  modestie,  qui  était  aussi  grande  que  sa  valeur,  ajoutait  encore 
un  charme  tout  particulier  aux  relations  que  nous  étions  appelés  â avoir 
avec  lui. 


D’autres  vous  diront  ce  qu’il  fut  pour  ses  amis.  Quelque  affectueux 
qu’aient  été  nos  rapports,  je  me  borne  à vous  retracer  ce  qu’il  fut  dans 
notre  Conseil  d’administration. 

A défaut  de  pouvoir  lui  exprimer  notre  reconnaissance  pour  les 
services  rendus,  comme  nous  étions  heureux  de  le  faire  à chaque  renou- 
vellement de  son  mandat,  que  sa  famille  veuille  bien  accepter  l’hommage 
de  nos  sentiments  d’affectueuse  gratitude  pour  le  Collègue  que  nous 
venons  de  perdre.  C’est  le  meilleur  témoignage  de  respectueuse  sympa- 
thie que  nous  ayons  à lui  offrir  au  moment  où  nous  adressons  le  dernier 
adieu  à notre  regretté  collaborateur  et  ami. 

M.  le  Président  entretient  la  Chambre  des  diverses 
dispositions  à prendre  pour  la  réception  de  MM.  les 
Ministres. 

Il  est  décidé  que  MM.  les  Membres  du  Bureau  iront 
saluer  MM.  les  Ministres  à la  gare  à leur  arrivée. 

Le  dimanche  matin,  ils  se  rendront  à la  Prélecture  au 
devant  de  MM.  les  Ministres,  pour  la  visite  du  port. 

Rendez-vous  est  donné  aux  autres  Membres  de  la 
Chambre  au  ponton  des  Hirondelles,  cale  Richelieu,  à 
8 heures  trois  quarts. 

M.  le  Président  donne  connaissance  d’une  lettre  de 
M.  Villain.  Directeur  du  Contrôle  de  rExploitation 
commerciale  des  Chemins  de  fer  au  Ministère  des  Travaux 
publics,  qui  accepte  l’invitation  de  la  Chambre  au  dîner 
du  22  février,  et  informe  qu’il  profitera  de  sa  présence  à 
Bordeaux  pour  se  mettre  en  relations  avec  la  Chambre 
de  Commerce  et  les  Représentants  des  principaux  Syn- 
dicats delà  région,  et  il  propose  une  réunion  à cet  effet 
le  lundi  24,  après  midi. 

M.  le  Président  propose  de  porter  cette  communication 
à la  connaissance  des  intéressés  par  la  voie  des  journaux  ; 
il  propose  de  fixer  cette  réunion  à 2 heures,  la  Chambre 
étant  convoquée  pour  conférer  avec  M.  Villain  avant  l’ad- 
mission du  public. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Voyage, 
à Bordeaux,  de 
MM.  les 
Ministres. 


Villain. 
Directeur  du 
Contrôle 
de 

l'Exploitation 

des 

Chemins  de  fer. 
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Deuxième 
bassin  à flot. 

Emprunt 
de  4 millions. 


M.  le  Président  donne  communication  de  la  lettre 
suivante  de  M.  le  Préfet  de  la  Gironde  : 

15  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser,  sous  ce  pli,  copie  d’nne  décision,  en  date  du  6 février  1902, 
par  laquelle  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  prend  en  considération 
l’avant-projet  de  création  d’un  bassin  à flot  à Bordeaux,  sur  l’emplace- 
ment du  réservoir  d’alimentation  du  bassin  actuel. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  la  Chambre  de  Commerce  h faire 
connaître  si  elle  consent  à participer  pour  moitié  à la  dépense,  évaluée  à 
8,000,000  de  francs,  et,  dans  l’affirmative,  à justifier  des  moyens  finan- 
ciers qu’elle  compte  employer. 


Dépêche  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  ci  M.  le  Préfet 
de  la  Gironde. 

Paris,  le  5 Février  1902.  — Les  Ingénieurs  du  Service  maritime 
m’ont  adressé  un  avant-projet,  en  date  des  14-28  septembre  1901,  pour 
la  construction  d’un  nouveau  bassin  à flot  au  port  de  Bordeaux. 

Ils  font  ressortir  l’insuffisance  des  installations  actuelles  en  présence 
du  développement  constant  du  trafic. 

On  a recherché  s’il  ne  serait  pas  possible  de  construire  de  nouveaux 
quais  en  rivière  sur  la  rive  droite  de  la  Gironde,  dans  la  concavité  de 
Queyries,  mais  la  longueur  de  ces  quais  eut  été  trop  réduite  et  cette 
solution  a dû  être  écartée,  ainsi  que  celle  consistant  à créer  un  nouveau 
bassin  sur  la  même  rive  et  qui  eût  entraîné  une  dépense  trop  considé- 
rable. Les  Ingénieurs  se  sont  alors  arrêtés,  d’accord  avec  la  Chambre 
de  Commerce,  à la  solution  comportant  la  création  d’un  nouveau  bassin 
qui  communiquerait  avec  le  Bassin  à flot  actuel  et  occuperait  remplace- 
ment du  réservoir  d’alimentation.  Le  bassin  comporterait  deux  darses 
parallèles  ayant  chacune  une  largeur  de  110  mètres,  séparées  par  un 
môle  de  100  mètres  de  largeur.  En  avant,  serait  un  bassin  d’évolution 
de  160  mètres  de  largeur.  La  longueur  des  quais  serait  de  1,968  mètres, 
y compris  une  cale  de  60  mètres. 

La  dépense  totale  est  évaluée  à 12,000,000  de  francs,  chiffre  inscrit 
dans  le  projet  de  loi  sur  le  programme  des  grands  travaux,  mais  en 
ajournant  la  darse  du  nord,  ce  qui  ramènerait  la  longueur  des  quais 
à 1 ,069  mètres,  la  dépense  à faire  de  suite  peut  être  réduite  à 
7,760,000  francs,  ou  mieux  à 8,000,000'de  francs. 

Il  convient  d’ailleurs  de  remarquer  que,  sur  une  première  évaluation 
de  7.000,000  de  francs  qui  lui  avait  été  indiquée,  la  Chambre  de  Com- 
merce a souscrit,  par  délibération  du  21  août  1901,  rengagement 


de  fournir  un  subside  égal  à la  moitié  de  cette  dépense,  soit  de 

3.500.000  francs. 

Après  examen  en  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  je  prends 
en  considération  l’avant-projel  présenté  pour  la  création  d’un  second 
bassin  à flot  sur  remplacement  du  réservoir  d’alimentation  situé  à 
l’ouest  du  Bassin  à flot  actuel,  avant-projet  dont  l’estimation  s’élève  à 

12.000. 000  de  francs,  étant  entendu  qu’on  ne  construira  provisoirement 
que  la  partie  située  au  sud  de  l’alignement  du  quai  Sud  de  la  darse 
Nord,  travail  dont  la  dépense  doit  être  évaluée  à 8,000,000  de  francs. 

Je  vous  prie  d’inviter  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  à faire 
connaître  si  elle  consent  à participer  pour  moitié  à cette  dépense  de 

8.000. 000  de  francs  et,  dans  l’affirmative,  à justifier  des  moyens  qu’elle 
compte  employer  pour  faire  face  au  service  de  l’emprunt  qu’elle  aura 
à contracter. 

Veuillez  donner  connaissance  de  cette  décision  à la  Chambre  de 
Commerce;  j’en  adresse  directement  copie  à M.  l’Ingénieur  en  chef 
Voisin,  en  lui  retournant  le  dossier  communiqué. 

M.  le  Président  rappelle  à ce  sujet  que.  le  21  août  1901, 
M.  Daney  a présenté  un  rapport  sur  le  projet  formé  par 
la  Chambre  de  Commerce  d’offrir  alors,  à l’État,  un 
concours  de  3,500,000  francs  pour  la  construction  du 
deuxième  bassin  à flot;  ce  rapport  était  accompagné 
d’un  projet  de  délibération  que  la  Chambre  a adopté  et 
qui  établissait  les  voies  et  moyens  d’un  emprunt  de 

3.500.000  francs  par  la  continuation  de  perception  des 
droits  de  tonnage  actuels,  et  rétablissement  d’une  taxe  de 
statistique  de  0 fr.  02. 

M.  le  Président  soumet  à la  Chambre  les  calculs, 
aujourd’hui  établis,  qui  démontrent  la  possibilité,  au 
moyen  de  cette  même  taxe  combinée  avec  celle  du  droit 
de  tonnage,  de  faire  face  à I amortissement  d’un  emprunt 
de  4,000,000  de  francs,  à 4 °/05  en  quarante  ans. 

Il  propose,  en  conséquence,  de  répondre  à la  commu- 
nication de  M.  le  Préfet  en  portant  l’offre  de  concours 
à 4,000.000  de  francs,  au  lieu  de  3,500,000  francs 
d’abord  prévue,  et  de  prendre,  à ce  sujet,  une  délibé- 
ration calquée  sur  celle  du  21  août  dernier. 
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M.  Daney  émet  l’avis  qu’en  raison  de  l’augmentation 
de  500,000  francs  et  de  la  nécessité  de  maintenir  à ce 
budget  une  élasticité  suffisante,  il  conviendrait  de  porter 
à 0 fr.  03  la  taxe  de  statistique  (pie  la  Chambre  deman- 
derait l’ autorisation  de  prélever. 

La  Chambre  partage  cet  avis  et,  après  échange 
d’observations,  elle  prend  à ce  sujet  la  délibération 
suivante  : 

Article  premier. — La  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux 
décide  de  porter  à 4,000,000  de  francs  le  concours  demandé 
par  l'État  et  demande  à être  autorisée  à emprunter  à un  taux 
d’intérêt  qui  ne  pourra  excéder  4 % une  somme  de  4,000,000 
de  francs,  remboursable  en  quarante  ans  à partir  de  1903, 
pour  concourir  à la  création  d'un  deuxième  bassin  à flot. 

Art.  2.  — Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  antici- 
pation, pourra  être  conclu  en  totalité  ou  par  fractions,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à gré,  soit  par  voie 
de  souscription  publique,  avec  faculté  d’émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions, de  la  Caisse  nationale  des  Retraites  pour  la  vieillesse 
ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements. 

Art.  3.  — Pour  assurer  le  service  de  cet  emprunt,  concur- 
remment avec  le  produit  des  droits  de  tonnage  alloués  au 
port  de  Bordeaux  par  les  lois  des  15  juillet  1885,  2 août  1887 
et  9 août  1888.  la  Chambre  de  Commerce  demande  l'autori- 
sation de  percevoir  à son  profit,  à partir  de  1903,  tant  à 
l’entrée  qu’à  la  sortie,  quelle  que  soit  la  provenance  ou  la 
destination,  un  péage  spécial  de  0 fr.  03  par  colis  sur  les 
marchandises  en  futailles,  caisses,  sacs  ou  autres  emballages; 
de  0 fr.  03  par  1,000  kilos  ou  par  mètre  cube  sur  les  mar- 
chandises en  vrac;  de  0 fr.  03  par  tête  sur  les  animaux 
vivants  ou  abattus  des  espèces  chevaline,  bovine,  ovine, 
caprine  et  porcine. 

Art.  4.  — La  perception  de  ces  péages  cessera  dès  que  leur 
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produit  aura  atteint  en  capital  et  intérêts  la  somme  néces- 
saire au  remboursement  des  emprunts  en  vue  desquels  ils 
ont  été  institués. 

Cette  délibération  a été  transmise  comme  suit  à M.  le 
Préfet  de  la  Gironde  : 

25  Février  1902.  — Monsieur  le  Préfet,  vous  nous  avez  fait  l’hon- 
neur  de  nous  écrire  le  15  de  ce  mois  pour  nous  faire  connaître  la  prise 
en  considération,  par  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  de  T avant- 
projet  de  création  d’un  deuxième  bassin  à flot,  et  vous  nous  demandez 
de  vous  faire  connaître  si  la  Chambre  de  Commerce  consent  à participer 
pour  moitié  à la  dépense  évaluée  à 8,000,000  de  francs. 

Nous  avons  l’honneur.  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  transmettre,  avec 
un  tableau  d’amortissement  à l’appui,  la  délibération  prise  par  notre 
Compagnie,  en  séance  du  19  février,  et  aux  termes  de  laquelle  elle  fait 
offre  d’un  concours  de  4,000,000  de  francs  en  sollicitant  l’autorisalion 
de  contracter  un  emprunt  de  pareille  somme. 

M.  le  Secrétaire  dépose  sur  le  bureau  les  divers  docu- 
ments ci-après  : 

1°  Invitations  adressées  à M.  le  Président  par  M.  le 
Maire  de  Nantes,  la  Chambre  de  Commerce  et  le  Comité 
de  la  Loire  navigable  pour  assister  aux  banquets  et 
réceptions  du  24  février,  à l'occasion  du  Xe  Congrès  de 
la  Loire  navigable. 

M.  le  Président  dit  qu’il  aura  le  regret  de  ne  pouvoir 
se  rendre  à ces  invitations. 

2°  Brochures  sur  « Les  voies  navigables  de  l’Alle- 
magne», dont  I envoi  a été  fait,  sur  la  demande  de  la 
Chambre,  de  la  part  de  l’auteur,  M.  Mange,  sous-chef 
de  1 Exploitation  du  Chemin  de  fer  d’Orléans. 

Des  exemplaires  de  ces  brochures  ont  été  distribués  à 
MM.  les  Membres  de  la  Chambre. 

3°  Demande  d’embarquement,  comme  apprenti-mousse, 
du  jeune  Bernet. 

Les  renseignements  fournis  à l’appui  de  cette  demande 
étant  favorables,  la  Chambre  en  prononce  l’admission. 
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4°  Lettre  de  MM.  Biquet,  agents  de  la  Compagnie 
cL assurances  la  Providence , exprimant  le  désir  de  cette 
Compagnie  de  participer  aux  assurances  de  la  Chambre. 

Cette  lettre  sera  conservée  aux  archives  pour  être 
examinée  lorsqu  il  y aura  lieu  de  procéder  au  renouvelle- 
ment des  assurances. 

5°  Article  extrait  du  journal  la  Gironde,  du  15  février, 
concernant  le  projet  de  nouveau  tarif  général  suisse, 
contenant  une  augmentation  de  droits  sur  les  vins. 

M.  Gaden  propose  de  demander  des  renseignements  à 
M.  le  Ministre  et  de  le  prier  d’intervenir,  s’il  y a lieu. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Trésorier  appelle  l’attention  sur  les  résultats  peu 
favorables  de  l’exploitation  des  grues.  Les  recettes  vont 
en  décroissant  : l’abaissement  des  tarifs  n’a  pas  produit 
l’accroissement  du  travail  que  l’on  avait  espéré.  Cette 
situation  paraît  provenir  de  ce  que  les  moyens  du  bord 
paraissent  suffire,  en  bien  des  cas,  pour  les  opérations  de 
chargement  et  de  déchargement  des  navires;  les  engins  de 
la  Chambre  ne  sont  plus  employés  qu’accidentellement. 

M.  le  Trésorier  ajoute  que  s’il  a cru  devoir  présenter 
ces  observations,  c’est  que  la  Chambre  est  à la  veille 
d’établir  de  nouvelles  grues  et  qu’il  lui  paraît  prudent 
d’envisager  la  situation  à ce  point  de  vue. 

M.  le  Président  dit  que  la  question  du  choix  des  engins 
les  plus  économiques  préoccupe  M.  Millet,  qui  se  livre  à 
cet  égard  à des  études  comparatives. 

M.  Ballande,  pour  répondre  aux  préoccupations  de  M.  le 
Trésorier,  fait  observer  que  les  grues  de  la  rive  droite 
fourniront  un  travail  beaucoup  plus  régulier  que  celles  de 
la  rive  gauche  et,  partant,  le  résultat  sera  plus  favorable. 

M.  Gaden  signale  le  passage  d’un  article  du  Moniteur 
officiel  du  Commerce,  numéro  du  13  février,  relatif  à la 
mévente  des  vins  et  aux  débouchés  possibles  au  Canada. 


Cet  article,  qui  émane  de  la  Chambre  de  Commerce 
française  de  Montréal,  indique  comme  remède  F abolition 
des  intermédiaires. 

M.  Gaden  proteste  contre  cette  assertion;  il  rappelle  que 
la  Chambre  a déjà  eu  l’occasion  d’écrire  à M.  le  Ministre 
au  sujet  d’un  article  analogue  ; il  propose  de  lui  écrire  de 
nouveau  pour  exprimer  les  regrets  de  la  Chambre  de  voir 
des  idées  semblables  reproduites  dans  une  publication 
olïicielle. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  le  Ministre  du 
Commerce  : 

25  Février  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  eu  l’occasion 
de  vous  écrire  le  17  janvier  dernier,  pour  signaler  la  fâcheuse  impression 
que  nous  avions  éprouvée  en  lisant  dans  le  Moniteur  officiel  du  Com- 
merce une  communication  de  M.  Mouchel,  Conseiller  du  Commerce  exté- 
rieur de  la  France,  à Cardiff,  qui  établissait  en  principe  que,  pour  vendre 
leurs  vins  en  Angleterre,  les  viticulteurs  devaient  se  grouper,  faire  leurs 
affaires  eux-mêmes  et  supprimer  d’une  façon  complète  l’intermédiaire. 

En  nous  joignant  à la  protestation  élevée  à ce  sujet  par  l’Union 
syndicale  des  Négociants  en  vins  de  Bordeaux,  nous  appelions  votre 
bienveillante  attention,  Monsieur  le  Ministre,  sur  le  danger  de  répandre, 
par  la  voie  d’un  organe  officiel,  une  idée  que  nous  apprécions  fausse  et 
qui  est,  d’après  nous,  des  plus  nuisibles  aux  intérêts  généraux  tant  du 
commerce  que  de  la  viticulture. 

Nous  avons  le  regret  de  constater  que  le  numéro  du  13  février  de  la 
même  publication  contient  un  extrait  du  bulletin  de  la  Chambre  de 
Commerce  française  de  Montréal  qui  préconise,  ainsi  que  l’avait  fait 
M.  le  Conseiller  du  Commerce  de  Cardiff,  l’abolition  des  intermédiaires 
entre  le  producteur  et  le  consommateur  étranger. 

Nous  avons  le  devoir,  Monsieur  le  Ministre,  de  protester  hautement 
contre  un  principe  dont  l’application  aurait  pour  conséquence  la  ruine 
du  commerce  et  la  destruction  du  rôle  important  qu’il  est  appelé  à jouer 
dans  l’économie  générale  du  pays. 

M.  Daney  donne  communication  du  rapport  que  lui 
a adressé  le  Bibliothécaire  sur  le  fonctionnement  de  la 
Bibliothèque  de  la  Chambre  pendant  l’exercice  1 90 1 . 
Il  ressort  de  ce  document  que  le  nombre  des  lecteurs  a été 
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(le  6,734  et  celui  des  volumes  consultés  de  7,216.  Il  y a 
eu  progression  sur  Tannée  précédente. 

M.  Daney  expose  que  la  création  d’une  annexe  de  la 
Bibliothèque,  en  compliquant  le  service  du  Bibliothécaire, 
ainsi  que  l’expose  le  rapport,  nécessite  l’adjonction  d’un 
garçon  de  salle,  et  il  propose  de  confier  cet  emploi  à 
M.  Crabé,  âgé  de  24  ans,  dont  le  Bibliothécaire  a eu 
occasion  d’apprécier  la  capacité. 

La  Chambre  approuve  cette  proposition. 

M.  le  Président  informe  qu’en  vertu  des  pouvoirs  que 
la  Chambre  lui  a conférés  par  délibération  du  29  janvier, 
le  Bureau  a nommé  M.  Eugène  Breton  commis  au  bureau 
des  grues  (Service  de  l’Outillage).  Cet  employé  est  entré 
en  service  le  12  février  courant. 

M.  le  Ministre  des  Colonies  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  12  Février  1902.  — Monsieur,  j’ai  l’honneur  de  vous 
informer  que,  par  arrêté  en  date  du  12  février  1902,  je  vous  ai  nommé 
Membre  du  Conseil  d’administration  de  l’Office  colonial,  en  remplacement 
de  M.  Julien  Lagache,  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Roubaix, 
décédé. 

Je  vous  remercie,  à l’avance,  du  concours  éclairé  que  vous  voudrez 
bien  prêter  à mon  Département. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  écrit  : 

13  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
informer  que,  d’après  une  dépêche  deM.  le  Ministre  du  Commerce,  de  l’In- 
dustrie, des  Postes  et  des  Télégraphes,  du  8 courant,  le  Conseil  d’État  a 
été  saisi,  à cette  date,  d’un  projet  de  décret  tendant  à autoriser  la  Chambre 
de  Commerce  de  Bordeaux  à prélever  sur  les  disponibilités  des  péages 
existant  à son  profit  au  port  de  cette  ville,  et  moyennant  prorogation 
de  ces  péages,  le  montant  d’un  subside  de  375,000  francs  qu’elle  offre 
à l’État  en  vue  de  l’agrandissement  de  l’appontement  public  de  Queyries. 

M.  le  Président  informe  qu’à  son  dernier  voyage  à 
Paris,  M.  Jozon  lui  a promis  de  se  rendre  à la  séance  du 
Conseil  d’État  où  sera  présenté  ce  projet,  pour  en  faire 
valoir  l’urgence. 


M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du 
commerce  de  Bordeaux,  par  lettre  du  14  février,  énonce 
les  diverses  questions  dont  la  Société  désire  que  la 
Chambre  puisse  entretenir  MM.  les  Ministres  à leur 
venue  à Bordeaux. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  adresse  la  lettre  suivante  : 

14  Février  1902 . — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
communiquer  la  délibération  ci-jointe,  par  laquelle  le  Conseil  d’admi- 
nistration du  Mont-de-Piété  de  Bordeaux  sollicite  l’autorisation  de  faire 
des  prêts  sur  valeurs  mobilières. 

Je  vous  prie  de  provoquer  l’avis  de  la  Chambre  de  Commerce  sur 
cette  demande  et  de  m’adresser,  avec  votre  avis  personnel,  deux  copies 
de  la  délibération  qui  sera  intervenue. 

Séance  du  1er  Février  1902. 

La  séance  étant  ouverte,  le  Conseil  d’administration,  après  examen  de 
la  question,  adopte  à l’unanimité  le  principe  du  prêt  survaleurs  mobi- 
lières. Il  prend,  en  conséquence,  à ce  sujet  la  délibération  suivante: 

Le  Conseil  d’administration  du  Mont-de-Piété, 

Considérant  que  les  prêts  sur  valeurs  mobilières  faits  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  2o  juillet  1891  ont  surtout  pour  but  de  venir  en 
aide  aux  petits  propriétaires,  rentiers,  cultivateurs,  etc.,  ayant  peu  de 
rapports  avec  les  maisons  de  crédit  et  qui,  se  trouvant  momentanément 
à court  d’argent,  hésitent  à se  défaire  de  leurs  titres; 

Considérant  qu’il  se  trouve  à Bordeaux,  de  même  que  dans  les 
environs  et  les  départements  voisins,  une  nombreuse  clientèle  de  ce 
genre,  à laquelle  les  prêts  sur  titres  faits  au  Mont-de-Piété  pourront 
rendre  des  services  signalés  ; 

Considérant  que  l’installation  de  ce  service  au  Mont-de-Piété  de 
Bordeaux  pourra  se  faire  sans  beaucoup  de  frais  et  avec  toutes  les 
garanties  pour  les  emprunteurs  que  leur  offrent  les  prêts  sur  les  autres 
sortes  de  gages; 

Considérant  que  ce  seront  là  des  ressources  nouvelles  qui  permettront 
à l’établissement  de  persévérer  dans  la  voie  des  réformes  et  amélio- 
rations qu’il  poursuit  depuis  de  longues  années,  notamment  la  réduction 
du  taux  de  l’intérêt  des  prêts  ; 

Délibère  : M.  le  Directeur  est  chargé  de  faire  sans  retard  les  diligences 
nécessaires  pour  que  le  Mont-de-Piété  de  Bordeaux  bénéficie  de  la  loi 
du  23  juillet  1891,  comme  déjà  l’ont  obtenu  ceux  de  Toulouse  (décret 
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du  26  février  1892)  et  de  Lyon  (décret  du  31  mai  1892).  En  conséquence, 
invitation  lui  est  faite  de  transmettre  d’urgence  la  présente  délibération  à 
M.  le  Préfet  de  la  Gironde  pour  être  adressée  â M.  le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l’Intérieur,  en  vue  d’obtenir  un  décret  d’autorisation  conforme. 

M.  Gaden  donne  des  explications  sur  le  fonctionnement 
de  cette  mesure  à Paris  et  sur  les  services  qu  elle  rend  à 
une  certaine  catégorie  de  citoyens,  sans  faire  concurrence 
aux  Banques,  parce  que  le  taux  du  Mont-de-Piété  est 
beaucoup  plus  élevé  que  celui  des  Banques. 

La  Chambre,  appréciant  les  avantages  que  le  public 
peut  trouver  dans  l’application  de  cette  mesure,  exprime 
un  avis  favorable  à son  adoption. 

MM.  Maurel  et  H.  Prom  et  Maurel  frères,  à Bordeaux, 
par  lettre  du  14  février,  entretiennent  de  la  question  des 
droits  sur  les  graines  oléagineuses  et  les  huiles. 

Ils  font  savoir  que  la  Chambre  de  Commerce  de 
Marseille  vient  de  protester  de  nouveau  contre  les  droits 
proposés,  et  ils  expriment  le  vœu  que  la  Chambre  émette 
une  protestation  analogue. 

Il  est  rappelé  que  la  Chambre  a écrit  aux  Beprésentants 
de  la  Gironde  à ce  sujet  à deux  reprises,  au  mois  de 
décembre,  à la  suite  d’un  rapport  présenté  par  M.  Buhan. 

M.  G.  Lucas,  à Bègles.  par  lettre  du  13  février,  signale 
les  lacu  nes  existant  dans  Je  tableau  de  la  rade  affiché  à 
la  Bourse,  dont  il  est  l’auteur,  et  offre  de  se  charger  de 
la  reconstitution  de  ce  tableau. 

Cette  ofïre  est  acceptée. 

M.  le  Chef  du  Service  de  la  Marine,  à Bordeaux,  par 
lettre  du  13  février,  demande  des  renseignements  sur  le 
fonctionnement  de  l’École  maritime  de  la  Chambre. 

Il  a été  répondu  : 

14  Février  1902.  — Monsieur  le  Commissaire  en  chef,  vous  nous 
avez  fait  l’honneur  (le  nous  écrire  le  13  de  ce  mois  pour  nous  demander 
de  vous  faire  parvenir  le  compte  rendu  du  fonctionnement  de  l’École 
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maritime  pratique  pour  la  formation  d’apprentis  marins,  pendant 
l’année  1901. 

Nous  nous  empressons,  Monsieur  le  Commissaire  en  chef,  de  vous 
transmettre  sous  ce  pli  ce  rapport. 

Quoique  les  résultats  de  l’exercice  1901  aient  été  moins  favorables 
que  ceux  des  exercices  précédents,  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que 
le  nombre  des  candidats  qui  se  présenteront  en  1902  sera  plus  élevé, 
et  nous  sollicitons  pour  cet  exercice  le  maintien  d’une  allocation  de 
6,000  francs  en  faveur  de  notre  institution. 

M.  Davezac,  boursier  de  voyage  de  I Ecole  supérieure 
de  Commerce,  à New-York,  par  lettre  du  28  janvier, 
adresse  le  rapport  qu’il  a rédigé  sur  le  Commerce  des 
conserves  alimentaires  aux  Etats-Unis. 

Ce  rapport  est  renvoyé  à l’examen  de  M.  Rôdel. 

M.  Banos,  boursier  de  voyage  à l’École  supérieure  de 
Commerce,  à Calcutta,  par  lettre  du  30  janvier,  adresse 
Je  rapport  qu’il  a rédigé  sur  la  houille  du  Bengale,  ainsi 
que  des  notes  sur  les  conditions  de  culture  du  coton  du 
Bengale. 

Il  prie  la  Chambre  de  lui  faire  parvenir  le  dernier  quart 
du  montant  de  sa  bourse  de  voyage,  soit  625  francs. 

La  somme  de  625  francs  a été  adressée  à M.  Banos. 

Le  rapport  de  M.  Banos  est  renvoyé  à 1 examen  de 
M.  Bordes. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre-circulaire 
suivante  : 

Paris,  le  10  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  un  certain 
nombre  de  Chambres  de  Commerce  se  sont  émues  de  quelques  déci- 
sions rendues  dans  ces  derniers  temps  par  les  tribunaux  en  matière  de 
timbre,  et  qui  ont  reconnu  le  timbre  de  dimension  exigible  sur  certains 
écrits  commerciaux  en  forme  de  lettres  missives,  à raison  du  seul  fait 
de  leur  rédaction  et  indépendamment  de  tout  usage  en  justice. 

Ces  Compagnies  ont  manifesté  la  crainte  que  l’Administration  de 
l’Enregistrement  n’étendît  à toutes  les  lettres  missives  commerciales  la 
doctrine  qui  se  dégage  de  ces  jugements. 

M.  le  Ministre  des  Finances,  à qui  j’ai  tout  particulièrement  signalé 
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les  protestations  des  Chambres  de  Commerce,  a bien  voulu  m’assurer 
que  telle  n’a  jamais  été  l’intention  de  l’Administration. 

Dans  ces  conditions,  mon  Collègue  a pensé  qu’il  n’était  pas  nécessaire, 
pour  calmer  l’émotion  qui  s’est  produite,  de  recourir,  comme  le  deman- 
daient plusieurs  Chambres  de  Commerce,  h une  disposition  législative  qui 
établirait,  en  faveur  des  écrits  commerciaux,  une  exemption  à la  disposi- 
tion générale  de  l’article  12  de  la  loi  du  13  Brumaire  an  VII  sur  le  timbre. 

Mais,  afin  de  dissiper  tout  malentendu  à cet  égard,  M.  le  Ministre  des 
Finances  a fait  adresser  aux  Services,  à la  date  du  20  décembre  1901, 
par  la  Direction  générale  de  l’Enregistrement,  des  Domaines  et  du 
Timbre,  des  instructions  destinées  à rappeler  les  véritables  règles  de  la 
perception  et  à prévenir  tout  excès  de  fiscalité. 

Ces  instructions  rappellent  expressément  que,  de  la  combinaison  des 
textes  des  articles  12  et  30  de  la  loi  de  Brumaire,  il  résulte  que  les 
écrits  rédigés  en  vue  de  faire  titre  et  auxquels  peuvent  être  attribués  la 
valeur  et  les  effets  d’actes  instrumentaires  sont  passibles  du  droit  de 
timbre  dès  le  moment  de  leur  création,  tandis  que  les  écrits  ne  présen- 
tant pas  ce  caractère  ne  deviennent  passibles  du  timbre  que  lors  de  leur 
production  en  justice. 

La  question  de  l’exigibilité  immédiate  ou  différée  de  l’impôt  se  trouve 
donc  ramenée  à une  question  de  fait  pour  tous  les  écrits  non  visés 
nommément  par  la  loi  de  Brumaire  ou  les  lois  postérieures,  soit  comme 
assujettis,  soit  comme  définitivement  exemptés. 

Or,  les  lettres  missives  écrites  par  les  particuliers  aux  commerçants 
ou  échangées  entre  commerçants,  qui,  généralement,  n’ont  pas  pour 
objet  de  créer  un  titre  juridique  aux  destinataires  ou  de  servir  d’instru- 
ment à un  contrat  et  qui  font  le  plus  souvent  double  emploi  avec  les 
mentions  portées  dans  les  livres  de  commerce,  rentrent  dans  cette  caté- 
gorie d’écrits,  et,  par  suite,  elles  ne  seraient,  en  principe,  passibles  du 
timbre  qu’en  cas  d’usage  en  justice. 

Toutefois,  cette  règle  cesserait  d’être  applicable  et  un  écrit  ne  saurait 
être  rédigé  sans  contravention  sur  papier  non  timbré,  bien  que  libellé 
dans  la  forme  d’une  lettre  missive,  si  les  termes  en  faisaient  ressortir 
l’intention  de  fournir  au  destinataire  un  titre  pouvant  faire  preuve  en 
justice  et  tenir  lieu  d’un  acte  régulier,  ou  s’il  contenait  des  stipulations 
expressément  assujetties  au  timbre  par  la  loi  fiscale,  telles  que  celles 
relatives  aux  contrats  de  transports,  aux  effets  négociables  ou  non 
négociables,  aux  quittances,  reçus  et  décharges  de  sommes  ou  d’objets. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Président,  les  distinctions  essentielles  qu’il 
convient  de  faire,  suivant  les  instructions  dont  il  s’agit,  entre  les  divers 
écrits  commerciaux  au  point  de  vue  de  l’obligation  du  timbre.  H me 
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paraît,  en  ce  qui  me  concerne,  que  ces  instructions  de  M.  le  Ministre 
desFinances.dont  votre  Compagnie  appréciera  la  portée  et  en  conformité 
desquelles  les  agents  de  l’Enregistrement  devront  s’appliquer  à sauve- 
garder les  intérêts  du  Trésor  sans  apporter  d’inutiles  entraves  & la  marche 
rapide  des  opérations  commerciales,  sont,  en  principe,  susceptibles  de 
donner  satisfaction  aux  desiderata  dont  les  Chambres  de  Commerce,  au 
nom  des  intérêts  du  commerce  et  de  l’industrie,  se  sont  faites  les  inter- 
prètes auprès  de  l’Administration. 

Cette  communication  sera  portée  à la  connaissance  clu 
public  par  la  voie  des  journaux. 


M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Châ-  Effets 

. . . , _ p , . . de  commerce. 

teauroux,  par  lettre-circulaire  du  18  levrier,  communique 
une  délibération  prise  par  cette  Chambre  au  sujet  d’une  Recouvremeût 
circulaire  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  interdisant  aux 
huissiers  le  recouvrement  des  effets  de  commerce,  à dater 
du  1er  mars  prochain. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Châ  teauroux  demande 
à la  Chambre  de  protester  contre  cette  mesure. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre  a déjà  pris 
une  délibération  dans  le  même  sens.  Il  propose  de 
reproduire  ces  mêmes  observations. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Ministre  du 
Commerce  : 


25  Février  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  à l’occasion  de  la  publicité 
donnée  à la  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  prescrivant  aux 
Huissiers  de  cesser  de  faire  le  recouvrement  des  effets  de  commerce,  la 
Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  croit  devoir  reproduire  les  obser- 
vations qu’elle  avait  eu  l’honneur  de  vous  présenter  le  4 mars  1896,  en 
réponse  à votre  circulaire  du  21  février  précédent,  et  dans  lesquelles  elle 
faisait  ressortir  les  services  rendus  parles  huissiers  pour  l’encaissement, 
dans  certains  cas,  des  effets  de  commerce  et  la  convenance  d’établir 
un  tarif  officiel  leur  allouant  une  rétribution  pour  y procéder. 

Nous  vous  demandons  la  permission,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous 
remettre,  sous  ce  pli,  copie  de  notre  lettre  précitée  du  4 mars  1896. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  par  lettre  du  , Proit 

I de  tonnage. 

13  février,  adresse,  avec  quittance  à l’appui,  un  certificat  Remboursement 
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destiné  à motiver  le  remboursement  à M.  Scholl,  courtier 
maritime,  d’une  somme  de  17  fr.  27,  perçue  en  trop  à 
titre  de  droit  de  tonnage  sur  le  navire  Orion. 

Ce  remboursement  a été  autorisé. 

M.  le  Président  de  la  Société  de  défense  du  commerce 
de  Bordeaux,  par  lettre  du  19  février,  appelle  l’attention 
sur  les  insertions  faites  dans  les  journaux  au  sujet  des 
liquidations  judiciaires  ou  des  faillites. 

Cette  communication  sera  portée  à la  connaissance  de 
M.  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce,  quelaquestion 
concerne. 

M.  Je  Président  de  la  Société  de  défense  du  commerce 
adresse  la  lettre  suivante  : 

1 8 Février  1 902.  — Messieurs,  par  une  note  parue  dans  les  journaux 
le  13  février  courant,  MM.  les  Chargeurs  pour  l’Uruguay  sont  pré- 
venus qu’à  partir  de  cette  date,  ils  devront  payer  un  droit  de  3 fr.  40 
par  chaque  marque  ou  contremarque  contenue  dans  un  jeu  de  connais- 
sements. 

Cet  avis  n’a  pas  manqué  d’émouvoir  de  nombreux  exportateurs  pour 
ce  pays,  et  ils  nous  ont  chargés  d’appeler  votre  bienveillante  attention 
sur  cette  mesure  arbitraire  et  excessive,  qui  va  leur  créer  de  nombreuses 
difficultés  et  peut  même,  dans  beaucoup  de  cas,  devenir  prohibitive. 

Nous  vous  serions  reconnaissants,  Messieurs,  de  vouloir  bien  solli- 
citer la  haute  intervention  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
pour  faire  éviter  à notre  commerce  d’exportation,  déjà  si  éprouvé, 
l’application  de  la  taxe  nouvelle  qu’il  plaît  au  Gouvernement  de  l’Uru- 
guay de  lui  imposer. 

Cette  communication  a été  transmise  à M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  par  la  lettre  suivante  : 

25  Février  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  nous  croyons  devoir  vous 
transmettre  la  lettre  ci-incluse  de  la  Société  pour  la  défense  du  commerce 
et  de  l’industrie,  relative  aux  nouvelles  charges  auxquelles  viennent 
d’être  brusquement  assujettis  les  chargements  pour  l’Uruguay. 

Comme  la  Société  pour  la  défense  du  commerce,  la  Chambre  de 
Commerce  de  Bordeaux  appelle  votre  bienveillante  attention  sur  les 
entraves  que  va  apporter,  à nos  relations  avec  l’Uruguay,  la  taxe 
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nouvelle  que  vient  de  créer  le  Gouvernement  de  ce  pays  ; elle  vous  serait 
reconnaissante  des  efforts  que  vous  voudriez  bien  faire  auprès  de  ce 
Gouvernement  en  vue  d’obtenir,  dans  un  intérêt  commun,  le  retour  aux 
errements  précédents. 

MM.  Blanc  et  Belly.  délégués  du  Syndicat  du  commerce 
des  cafés,  cacaos  et  poivres,  sont  introduits. 

M.  Blanc,  après  avoir  remercié  la  Chambre  de  leur 
accorder  une  audience,  expose  les  préoccupations  du 
commerce,  provenant  de  ce  que  les  Négociants  qui  se  sont 
présentés  en  douane  pour  acquitter  leurs,  marchandises 
ont  été  prévenus  que  les  denrées  coloniales  en  entrepôt 
seraient,  à partir  du  24  février,  frappées  du  tarif 
maximum,  si  le  vote  de  la  loi  pendante  devant  le  Sénat 
n intervenait  pas  auparavant. 

Il  demande,  en  conséquence,  que  la  Chambre  agisse 
pour  renseigner  le  commerce  sur  la  solution  que  ton  peut 
espérer. 

Après  échange  d’observations,  M.  le  Président,  parlant 
au  nom  de  la  Chambre,  promet  de  télégraphier  sans 
retard  à M.  le  Ministre  pour  lui  demander  de  faire  savoir 
si  on  peut  compter  sur  le  vote  du  projet  de  loi  qui  a été 
présenté. 

La  dépêche  suivante  a été  adressée  à M.  le  Ministre  du 
Commerce  : 

Ministre  Commerce  Paris.  — Commerce  cafés  étant  très  inquiet  de  ce 
que  Sénat  a pas  encore  voté  projet  de  loi  sur  régime  douanier  denrées 
coloniales,  vous  prions  nous  télégraphier  d’urgence  si  avez  certitude 
avoir  solution  avant  23  courant. 

Une  conversation  s’engage  entre  MM.  les  Représentants 
du  commerce  des  cafés  et  des  Membres  de  la  Chambre, 
au  sujet  de  la  décortication  des  cafés  en  Entrepôt  et  des 
systèmes  adoptés  pour  cette  opération. 

M.  le  Président  remercie  MM.  les  Représentants  du 
Syndicat  des  renseignements  qu’ils  fournissent  à ce  sujet. 
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Conférence 
avec  M.  Villain, 
Directeur 
du  Contrôle 
commercial  au 
Ministère 
des  Travaux 
publics. 


Réunion  du  24  Février  1902. 


Présents  : MM.  Faure,  président;  Besse,  secrétaire;  Demay, 
trésorier;  Maurel.  Colin,  Videau.  Buhan,  Gaden,  Bourgès. 
Bordes,  de  Payraud.  Daney  et  Gruet. 

Absent  par  congé  : M.  Rôdel. 

Excusés  : MM.  Ballande  et  Calvet. 

Le  but  delà  réunion  de  la  Chambre  est  l’audition  de 
M.  Georges  Villain,  Directeur  du  Contrôle  de  l’Exploitation 
commerciale  des  Chemins  de  fer  au  Ministère  des  Travaux 
publics,  qui  a demandé  à entrer  en  rapports  avec  la 
Chambre  pour  lui  exposer  l’organisation  et  le  fonctionne- 
ment du  nouveau  service  dont  la  direction  vient  de  lui 
être  confiée  par  un  récent  décret. 

M.  Georges  Villain  est  introduit.  Il  est  accompagné  de 
MM.  Pietra-Santa,  Inspecteur  principal  de  1 Exploitation 
commerciale  du  réseau  de  l’Orléans;  Couëtu.  Inspecteur 
particulier  de  l’Exploitation  pour  le  réseau  du  Midi; 
Ghort,  Commissaire  de  surveillance  de  l’Orléans. 

M.  Voisin,  Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime, 
chargé  du  contrôle  des  voies  ferrées  des  quais  du  port, 
est  présent. 

Un  certain  nombre  de  Négociants  et  d’industriels, 
ayant  répondu  à l’appel  adressé  par  la  presse,  assistent 
également  à la  séance. 

M.  Faure,  président,  ouvre  la  séance  en  remerciant 
M.  Villain  d’avoir  bien  voulu,  à l’occasion  de  sa  venue  à 
Bordeaux,  consacrer  quelques  moments  à un  entretien 
avec  la  Chambre  de  Commerce  et  les  Syndicats  et  parti- 
culiers qu’intéresse  cette  grande  question  des  transports 
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par  chemins  de  fer.  dont  le  contrôle  commercial  est  confié 
à ses  soins.  . 

Il  lui  donne  immédiatement  la  parole. 

M.  Georges  Villain,  Directeur  du  Contrôle,  s’exprime 
comme  suit  : 

Je  remercie  M.  le  Président  d’avoir  répondu  comme  il  l’a  fait  à la 
demande  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  en  convoquant  pour 
aujourd’hui  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  et  les  personnes  qui, 
dans  votre  ville,  se  préoccupent  le  plus  des  questions  de  transports. 

Si  vous  le  voulez  bien,  Messieurs,  j’entrerai  immédiatement  dans  le 
vif  de  mon  sujet.  Je  ne  suis  pas  ici  pour  faire  une  conférence,  à propre- 
ment parler;  vous  êtes  des  hommes  d’affaires;  vous  vous  préoccupez 
plus  des  solutions  pratiques  que  des  phrases. 

Je  vais  vous  indiquer  dans  quel  esprit  s’est  placé  le  Gouvernement, 
lorsqu’il  a réorganisé  le  Service  du  Contrôle  commercial  des  chemins 
de  fer. 

Le  décret  du  11  décembre  1901,  qui  institue  au  Ministère  des  Travaux 
publics  une  direction  du  contrôle  commercial,  a eu  pour  effet  de 
modifier,  dans  une  certaine  mesure,  l’organisation  ancienne  du  contrôle 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Quelle  était  autrefois  la  situation? 
Vous  trouviez,  en  face  de  chaque  Compagnie  de  chemins  de  fer,  une 
direction  de  contrôle,  placée  sous  l’ autorité  d’un  inspecteur  général  des 
Ponts  et  Chaussées  ou  des  Mines,  qui  avait  sous  ses  ordres  trois  chefs 
de  service  : un  ingénieur  en  chef  chargé  du  contrôle  de  la  voie  et  des 
•bâtiments,  un  ingénieur  en  chef  chargé  du  contrôle  de  l’exploitation 
technique,  et  un  contrôleur  général  chargé  du  contrôle  de  l’exploitation 
commerciale. 

Depuis  que  les  relations  de  pays  à pays,  de  région  à région,  sont 
devenues  de  plus  en  plus  nombreuses;  depuis  que  les  tarifs  communs 
viennent  sanctionner,  au  point  de  vue  de  la  rémunération  des  transports, 
ces  relations  d’ordre  industriel,  commercial  et  agricole,  les  préoccupations 
économiques  sont  de  plus  en  plus  prépondérantes  dans  l’exploitation  des 
chemins  de  fer.  Si  l’on  conçoit  que  l’étude  de  la  voie  ou  de  l’exploitation 
technique  reste  limitée  aux  circonscriptions  territoriales  dont  l’exploi- 
tation a été  concédée  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  ce  qui  regarde 
l’exploitation  commerciale  a besoin  d’être  — passez-moi  l’expression  — 
désolidarisé  de  l’exploitation  technique.  Il  faut  qu’on  ait  l’habitude  de 
voir  un  peu  plus  loin,  pour  cette  raison  que,  pour  quelques  industries 
de  jour  en  jour  plus  nombreuses,  les  questions  de  transport  ont  une 
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place  prépondérante  dans  l’établissement  du  prix  de  revient.  Aujour- 
d’hui, les  progrès  des  sciences  sont  tels  qu’il  n’v  a plus  de  frontières; 
aujourd’hui,  telle  invention  se  révèle  dans  un  pays;  immédiatement  des 
brevets  sont  pris  et  concédés  dans  les  pays  voisins  : bref,  les  progrès  se 
suivent  à quelques  mois,  à quelques  années  près,  et,  sur  les  différents 
points  du  globe,  les  prix  de  revient,  et  aussi  les  prix  de  vente,  ont  une 
tendance  à se  niveler. 

L’écart  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente,  c’est  le  bénéfice 
du  commerçant;  aussi  la  question  du  transport  de  la  marchandise 
joue-t-elle  sur  ce  bénéfice  un  rôle  de  plus  en  plus  considérable.  Si  bien 
que  le  jour  où  une  Compagnie,  pour  favoriser  certains  transports, 
estime  qu’elle  doit  diminuer  la-rémunération  qu’elle  demande  aux  inté- 
ressés, et  qu’elle  propose,  par  des  tarifs  spéciaux,  des  abaissements  plus 
ou  moins  considérables;  si,  en  même  temps,  des  abaissements  corres- 
pondants ne  sont  pas  réalisés  sur  les  autres  réseaux  du  territoire,  il  y a 
des  industriels  qui  se  trouvent  avoir  une  situation  privilégiée;  la  tarifi- 
cation devient  alors  une  prime  à l’industrie.  Je  citerai,  par  exemple, 
l’industrie  métallurgique  de  la  région  du  Centre,  qui  se  préoccupe  beau- 
coup des  abaissements  de  prix  consentis  par  le  Nord  et  par  l’État  pour 
les  transports  de  cokes  et  de  minerais,  parce  que,  immédiatement,  tout 
abaissement  un  peu  considérable  dans  le  prix  de  transport  des  éléments 
constituant  les  matières  qui  sont  mises  dans  les  hauts  fourneaux  est  une 
prime  plus  ou  moins  considérable  donnée  aux  produits  fabriqués. 

Vous  comprenez  tout  ce  qu’il  y a de  délicat  dans  l’étude  de  questions 
pareilles,  et  avec  quel  soin  il  convient  d’examiner  les  propositions 
corrélatives  aux  modifications  de  tarifs  qui  peuvent  être  présentées. 
Vous  voyez  que  cette  nationalisation  — passez-moi  encore  cette  expres- 
sion — de  l’étude  de  la  tarification  commerciale  est  bien  une  nécessité 
du  moment. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  devant  les  représentants  du  commerce  et 
de  l’agriculture  de  Bordeaux  pour  indiquer  les  conséquences  qui  pou- 
vaient être  fâcheuses,  avec  l’état  de  choses  ancien,  puisque,  précisément, 
Bordeaux  se  trouve  en  face  de  trois  réseaux  de  chemins  de  fer,  ët  par 
suite,  en  présence  quelquefois  de  trois  modes  de  concevoir  les  questions 
de  transport. 

Voilà  quelles  sont  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  à 
retirer  du  contrôle  technique  ancien  les  questions  de  tarification  com- 
merciale. Il  y avait  aussi  des  exigences  d’ordre  administratif.  Jadis,  en 
effet,  chacun  des  fonctionnaires  appartenant  à ce  service  avait  son 
bureau  et  ses  archives  particulières  : d’où  la  difficulté  très  grande  de  se 
procurer  rapidement  les  renseignements  qui  pouvaient  être  nécessaires. 
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Depuis  la  mesure  prise  par  M.  le  Ministre;  depuis  la  concentration  au 
Ministère  des  Travaux  publics  de  toute  la  direction  du  contrôle,  ces 
difficultés  ont  pris  fin.  Cependant,  il  était  nécessaire  de  pouvoir  coor- 
donner l’action  administrative  en  ce  qui  concerne  le  contrôle  commercial, 
en  groupant  ces  divers  services. 

Aujourd’hui,  au  Ministère  des  Travaux  publics,  en  conformité  du 
programme  qui  lui  a été  tracé,  la  direction  du  nouveau  service  a « portes 
et  fenêtres  ouvertes  sur  le  monde  du  travail  commercial,  industriel  et 
agricole  »,  pour  permettre  la  solution  la  plus  rapide  possible  des 
questions  qui  vous  intéressent.  De  10  heures  du  matin  à midi  et  de 
2 à 4 heures  du  soir,  la  permanence  du  service  est  assurée  pour  que 
chacun  des  intéressés  puisse  trouver  quelqu’un  qui  le  recevra,  l’entendra, 
prendra  note  de  ses  observations,  suivra  les  indications  générales  qu’il 
fournira,  en  vue  de  bien  connaître  les  différentes  questions  soumises. 

Mais  il  nous  a semblé  qu’il  ne  suffisait  pas  d’organiser  h Paris  ce 
contact  permanent  avec  le  monde  du  travail;  qu’il  fallait  encore,  de 
temps  en  temps,  aller  sur  place,  se  mettre  en  contact  direct  avec  ceux 
qui  se  préoccupent,  par  leur  vie  quotidienne,  des  questions  de  transports. 
C’est  pour  cela  que,  dès  les  premiers  jours  de  la  constitution  du  service, 
M.  le  Ministre  a voulu  que  je  me  rende  auprès  des  Présidents  des  prin- 
cipales Chambres  de  Commerce  pour  leur  demander  de  vouloir  bien 
convoquer,  dans  une  réunion  sans  apparat,  ceux  qui  s’intéressent  à ces 
questions.de  telle  façon  qu’un  contact  personnel  puisse  s’établir  entre  le 
service  de  Paris  et  les  intérêts  régionaux.  S’il  était  possible  d’aller  voir 
toutes  les  Chambres  de  Commerce,  tous  les  Comités  consultatifs  des 
Chemins  de  fer;  de  faire  une  visite  personnelle  aux  principaux  Syndi- 
cats agricoles,  industriels,  il  est  évident  qu’on  pourrait  pénétrer  davan- 
tage les  intérêts  de  chacun.  Malheureusement,  le  temps  nous  est  limité. 
C’est  pour  cela  que  nous  avons  demandé  à la  Chambre  de  Commerce  de 
Bordeaux,  qui  a bien  voulu  répondre  favorablement  à notre  appel, 
d’organiser  cette  réunion  en  quelque  sorte  officieuse,  où  vous  pourrez 
indiquer  tout  à l’heure  quelles  sont  les  idées  générales  que  vous 
voudriez  voir  prédominer  dans  l’exploitation  commerciale  des  chemins 
de  fer. 

Je  me  bornerai,  pour  le  moment,  à vous  indiquer  quelles  sont  nos 
vues  d’ensemble,  comment  nous  concevons  l’exploitation  commerciale 
des  chemins  de  fer;  quels  sont  nos  principes,  principes  qui  ne  sont 
pas  absolus. 

Notre  Service  conçoit  l’exploitation  des  chemins  de  fer  sur  les  bases 
suivantes,  — et  je  me  permettrai  de  prendre  non  une  formule  de  rhéto- 
rique, mais  une  formule  géométrique.  Les  questions  de  tarifs,  comme 
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les  questions  d’exploitation  commerciale,,  peuvent  ètreconsidérées  comme 
renfermées  dans  un  triangle  dont  l’un  des  sommets  représenterait  l’intérêt 
des  transportés,  c’est-à-dire  l’intérêt  public  ; l’autre  figurerait  l’intérêt 
de  l’État,  à cause  de  la  garantie  d’intérêt,  et  le  troisième  synthétiserait 
l’intérêt  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  tant  pour  les  énormes 
capitaux  que  l’épargne  populaire  leur  a apportés,  que  pour  le  nombreux 
personnel  qui  travaille  dans  l’industrie  des  transports.  J’indique  à tous 
mes  subordonnés  que  notre  premier  rôle  est  de  défendre  les  intérêts  du 
public,  de  ménager  l’intérêt  du  contribuable  et  de  respecter  l’intérêt  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Je  suis  intimement  persuadé  que  si  tout  le  monde  veut,  en  même 
temps  que  nous,  avoir  des  conceptions  correspondantes  ; si  les  Compa- 
gnies veulent  avoir  en  vue  l’intérêt  du  public  et  rechercher  les  moyens 
de  le  satisfaire,  nous  pourrons  arriver  à une  entente  profitable  aux 
intérêts  de  tout  le  monde,  plutôt  que  d’entrer  dans  une  ère  de  difficultés 
qui  aurait  pour  effet  de  retarder  des  solutions  utiles  pour  tous. 

Cependant,  on  peut  être  tenté  de  s’isoler  dans  le  triangle  que  je  traçais 
tout  à l’heure,  et  de  ne  voir  que  les  intérêts  que  l’on  a à défendre,  sans 
considérer  les  autres. 

Les  Compagnies,  dont  la  constitution,  vous  vous  le  rappelez,  a été 
laborieuse,  qui  ont  dû  faire  appel  au  crédit  public  dans  des  conditions 
difficiles,  qui  ont  eu  besoin,  des  subsides  de  l’État,  non  pas  dans  ces 
dernières  années,  mais  dans  les  premières  années  de  leur  établissement, 
quand  il  s’agissait  de  constituer  un  organisme  nouveau  qui  répondît 
aux  nécessités  de  l’époque  pour  laquelle  l’outillage  financier  était 
insuffisant,  les  Compagnies  eurent,  à ce  moment-là,  la  notion  qu’elles 
avaient  le  monopole  des  transports  et  qu’elles  devaient  exploiter  la 
concession  qui  leur  avait  été  donnée  par  l’État  comme  un  particulier 
exploite  une  industrie  particulière;  si  bien  qu’il  était  de  notoriété 
publique,  dans  le  monde  économique  des  chemins  de  fer,  qu’il  fallait 
demander  aux  marchandises  comme  aux  voyageurs  la  rémunération 
maxima. 

Quand  il  s’agit  d’industrie  privée,  on  peut  demander  à son  client  de 
payer  le  maximum  : c’est  le  droit  de  chacun.  Malheureusement,  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  des  organismes  libres;  ce  sont 
les  concessionnaires  d’un  service  public.  Il  ne  faut  pas  qu’elles  oublient 
qu’elles  ont  des  devoirs  à remplir  vis-à-vis  de  leurs  administrés  ; qu’elles 
n’ont  pas  simplement  pour  but  de  fournir  aux  capitaux  engagés  dans  ces 
entreprises  la  rémunération  légitime  à laquelle  ces  capitaux  ont  droit.  Elles 
sont  concessionnaires  d’un  service  public;  mais,  sans  négliger  les  intérêts 
de  leurs  actionnaires,  elles  ne  peuvent  exploiter  la  partie  de  territoire 


qui  est  dévolue  à leur  activité,  comme  un  particulier  exploiterait  une 
industrie  libre. 

Il  arrive  souvent  que  nous  voyons  des  Compagnies  consentir  des 
réductions  importantes  sur  leurs  tarifs  communs,  pour  permettre  aux 
marchandises  de  traverser  leur  réseau  dans  des  conditions  avanta- 
geuses, mais  sous  réserves  que  ces  marchandises  seront  livrées  dans 
un  -autre  réseau.  On  transportera,  par  exemple,  les  raisins  de  la  région 
du  Midi  dans  la  région  du  Nord  à un  prix  inférieur  au  transport 
sur  Paris.  Pourquoi?...  Parce  qu’on  a cette  notion  que  le  transport  du 
raisin  entre  la  région  d’Agen,  par  exemple,  et  la  gare  de  Paris-Ivry, 
est  un  transport  acquis  par  destination  à la  Compagnie  d’Orléans, 
qui  est  et  doit  rester  maîtresse  de  ce  trafic.  Les  intérêts  du  destina- 
taire et  de  l’expéditeur  semblent  être  secondaires  en  vertu  de  cette 
conception.  C est  là,  cependant,  une  notion  qui  ne  doit  pas  rester 
immuable. 

En  ce  moment  les  doléances  du  public,  qui  se  trouve  à un  des  som- 
mets du  triangle,  sont  nombreuses.  Elles  concernent  à la  fois  les 
questions  de  tarifs  et  les  conditions  de  transport.  Je  dirai  que,  dans 
bien  des  cas,  les  conditions  de  transport  prédominent  sur  les  questions 
de  tarifs.  A notre  époque  de  période  économique  de  vaches  maigres, 
nous  ne  pouvons  pas  concevoir  des  réductions,  même  faibles,  dans  les 
prix  de  transport  : les  budgets  des  recettes  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  doivent  motiver  la  sollicitude  de  ceux  qui  s’intéressent  à 
l’ensemble  des  intérêts  de  notre  pays.  Nous  savons  que  les  insuffi- 
sances de  recettes  à raison  des  charges  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer  auraient  pour  effet  d’augmenter  la  garantie  d’intérêt  qui  pèse  si  lourde- 
ment sur  le  budget  national.  Donc,  nous  sommes  exposés  à des  difficultés 
d’ordre  financier  qui  font  qu’on  ne  peut  véritablement  pas,  quand  on 
examine  froidement  les  choses.se  dire  qu’on  peut  demander  des  réduc- 
tions sur  le  prix  des  transports,  sauf  dans  un  certain  nombre  de  cas,  où 
ces  réductions  pourraient  avoir  pour  effet  de  procurer  des  recettes 
corrélatives  aux  sacrifices  consentis.  Mais  ce  que  le  public,  ce  que  les 
syndicats  agricoles,  industriels  et  commerciaux  réclament  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  c’est  que,  suivant  l’expression  populaire,  en 
matière  de  transports,  on  en  ait  pour  son  argent;  c’est  que  le  trans- 
port de  la  marchandise  ait  la  sécurité  que  l’on  a pu  obtenir  pour  le 
transport  des  voyageurs.  Dans  ces  quinze  dernières  années,  un  effort 
considérable  a été  tenté  avec  succès  pour  assurer  la  sécurité  du  trans- 
port des  voyageurs.  On  a amélioré  les  conditions  de  transport,  perfec- 
tionné le  matériel,  développé  les  systèmes  de  protection  de  manière  à* 
enrayer  les  catastrophes,  qui  cependant  se  produisent  toujours,  — 
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l’homme  n’est  pas  parfait  et  les  Compagnies  ne  peuvent,  dans  certains  cas, 
empêcher  les  événements  de  déjouer  les  prévisions  les  plus  optimistes. 

Mais  franchement  — et  je  m’adresse  a des  hommes  d’affaires  — je 
me  demande  si  les  mêmes  progrès  ont  été  réalisés  en  matière  de  trans- 
port de  marchandises;  je  me  demande  si  la  sécurité  est  aussi  sérieuse 
qu’autrefois.  Je  suis  obligé  de  répondre,  avec  regret,  qu’il  n’en  est  rien. 

Tout  récemment,  lorsque  le  Service  de  la  Direction  du  contrôle 
commercial,  nouvellement  constitué,  a eu  à examiner  les  conditions 
dans  lesquelles  se  faisaient  ces  transports,  il  a été  frappé  de  la  lamen- 
table progression  des  indemnités  qui  sont  versées  chaque  année  au  titre 
de  pertes,  retards  ou  avaries.  Quand  je  vous  dirai  qu’en  1901,  on  a payé 
17  millions  d’indemnités,  chiffre  qui  est  le  double  de  celui  qu’on  payait 
quatre  ou  cinq  ans  auparavant,  je  vous  aurai  indiqué  le  mal  que  vous 
connaissez  bien,  puisque  vous  en  souffrez,  surtout  dans  le  commerce 
d’alimentation.  Remarquez  que  je  ne  proteste  pas  contre  les  indemnités 
légitimes  réclamées  par  le  commerce  et  payées  par  les  Compagnies.  Il 
est  évident  que  si  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  se  sont  mises  dans 
leur  tort  en  ne  livrant  pas  des  colis  qui  ont  été  volés,  ou  en  ne  livrant 
des  colis  qu’avec  un  retard  dû  à l’encombrement  de  certaines 'gares, 
comme  il  s’en  est  produit  dans  certaine  gare  que  je  n’ai  pas  besoin  de 
vous  nommer;  il  est  certain,  dis-je,  que  les  réclamations  du  public  sont 
légitimes,  d’autant  plus  légitimes  qu’en  fait,  l’indemnité  ne  dédommage 
pas  toujours  des  sacrifices  qui  résultent  pour  le  monde  du  commerce, 
lequel  préférerait  de  beaucoup  avoir  sa  marchandise  au  moment  voulu 
pour  en  faire  l’usage  économique  qu’il  avait  en  vue.  Il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que,  dans  le  fait  de  voir  passer  en  quinze  ans  cette  dépense 
de  moins  de  5 millions  à plus  de  17  millions,  il  y a l’indice  de  fautes 
d’exploitation  qui  sont  très  importantes.  Sans  entrer  dans  le  détail  de 
ces  causes  d’indemnités,  on  peut  constater  que,  pour  la  petite  vitesse, 
par  exemple,  la  progression  est  de  130  °/0,  mais  que,  pour  la  grande 
vitesse,  cette  progression  atteint  un  chiffre  tout  à fait  inquiétant.  Telle 
Compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  payait  170,000  francs  d’indemnités 
en  1883,  en  a payé  plus  de  2 millions  en  1901.  Si  nous  faisons  la  décom- 
position de  ces  causes  d’indemnités,  nous  constatons  que  les  pertes 
— euphémisme  pour  désigner  les  soustractions  frauduleuses  — qui 
pour  certaine  Compagnie  étaient,  en  1883,  inférieures  à 70,000  francs, 
sont  montées,  l’an  dernier,  à 1,070,000  francs. 

Vous  qui  transportez,  qui  recevez  ou  qui  expédiez,  pour  vos  usages 
domestiques,  des  volailles,  du  beurre,  du  fromage,  du  gibier,  — il  n’est 
pas  interdit  de  transporter  du  gibier,  — vous  devez  savoir  que,  souvent, 
il  y a des  mains  inquisitoriales  qui  viennent  examiner  de  quelle  façon 
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les  colis  sont  constitués;  qui  vous  donnent  ce  qu’elles  veulent  vous  en 
laisser.  On  n’arrive  peut-être  encore  ici,  avec  cette  naïveté  des  popula- 
tions méridionales,  à faire  qu’un  prélèvement  pur  et  simple  sur  le 
contenu  des  colis  postaux;  il  y a des  régions  où  l’on  est  plus  avancé  : 
on  parvient  à remplacer  le  gibier  frais  par  du  gibier  avarié.  Il  arrive 
même,  parfois,  que  de  hauts  fonctionnaires  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  sont  victimes  de  ces  manœuvres  du  personnel,  dont  on  voudrait 
que  la  vigilance  s’exerçât  de  tout  autre  façon. 

Je  vous  indique,  par  ce  fait,  quelles  sont  les  préoccupations  que 
nous  avons  en  vue  dans  notre  service  ; et  je  reviens  maintenant  à mon 
triangle.  Cette  question  des  transports  par  petite  ou  grande  vitesse  est 
une  de  celles  qui  doivent  le  plus  préoccuper  les  trois  sommets  de  mon 
triangle.  17  millions  payés  pour  indemnités  diverses  en  1901,  mais 
c’est  15  millions  payés  par  la  garantie  d’intérêts,  c’est-à-dire  par  les 
contribuables  ! 

Ai-je  besoin  de  faire  remarquer  que  le  public,  dont  vous  êtes  les 
représentants,  préférerait  que  ses  colis  postaux  lui  arrivassent  intacts, 
et  n’avoir  pas  à solliciter  humblement  les  15  francs  qu’on  lui  accorde 
parcimonieusement  pour  un  colis  postal  arrivé  avarié,  ou  pour  un 
emballage  dont  on  a substitué  le  contenu? 

Voilà  une  question  qui  vous  montre  qu’à  notre  époque,  tous  les  pro- 
blèmes d’ordre  économique  sont  des  problèmes  de  solidarité;  qu’on  ne 
peut  pas  vivre  dans  la  fameuse  tour  d’ivoire  du  philosophe  et  s’isoler  du 
voisin.  A notre  époque,  toutes  les  manifestations  de  la  vie  économique 
sont  en  contexture  si  intime  que  la  fameuse  loi  physique  de  l’équilibre 
dans  les  vases  communicants  est  chaque  jour  d’une  vérité  plus  entière; 
aussi  avons-nous  le  plus  grand  désir,  dans  cette  organisation  créée  au 
Ministère  des  Travaux  publics,  de  réaliser  cette  solidarité.  Avoir  portes 
et  fenêtres  ouvertes,  c’est  avoir  contact  entier  avec  vous,  qui  représentez 
des  traditions  et  des  intérêts  locaux,  vous  qui  aurez  à nous  éclairer  sur 
les  réclamations  que  votre  vie  quotidienne  peut  vous  suggérer.  Sans 
doute,  on  a pu  vivre  jusqu’à  présent  en  concevant  le  contrôle  commercial 
comme  regardant  de  très  haut  les  phénomènes  économiques  contempo- 
rains. Mais  j’ai  le  plaisir  de  constater  qu’il  n’en  est  pas  de  même  ici,  et 
que  nos  inspecteurs  du  contrôle  commercial,  placés  dans  une  région 
aussi  intéressante  que  celle  de  Bordeaux,  s’efforcent  de  se  mettre  en 
contact  avec  les  intéressés,  de  leur  demander  les  renseignements  que 
ceux-ci  veulent  bien  leur  fournir.  De  telle  sorte  que,  lorsque  nous  avons 
à examiner  des  questions  de  transport,  nous  puissions  rencontrer  des 
dossiers  avec  des  éléments  originaux.  Quand  les  Compagnies  nous  font 
des  propositions  pour  des  changements  de  tarifs,  elles  nous  remettent 
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à l’appui  des  notes  explicatives.  Dans  bien  des  cas,  on  se  fait  une 
opinion  d’après  ces  documents.  Mais  c’est  là  une  enquête  incomplète; 
qui  n’entend  qu’une  cloche  n’ente.nd  qu’un  son.  Si  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  donnent  des  explications  plausibles  aux  propositions 
qu’elles  soumettent,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  observations 
du  public,  aussi  intéressé,  seraient  utiles.  Les  meilleures  observations 
sont  celles  qui  résultent  des  échanges  de  vues  que  les  intéressés  peuvent 
avoir,  soit  dans  les  Chambres  de  Commerce,  soit  dans  les  Syndicats  qui 
gravitent  autour  des  Chambres  de  Commerce.  Pensez-vous  que  le  Service 
du  Contrôle,  malgré  le  zèle  de  ses  soixante  fonctionnaires,  puisse  arriver 
jamais  à se  rendre  compte  des  intérêts  du  pays,  si  les  intéressés  eux- 
mêmes  ne  veulent  pas  collaborer  à son  œuvre  ? 

Il  faut  que  cette  collaboration,  qui  existe  déjà  à Bordeaux,  devienne 
plus  active  et  plus  féconde  que  parle  passé;  il  faut  que  vous  examiniez, 
dans  votre  Chambre  de  Commerce  et  dans  vos  Syndicats,  ces  questions 
de  transport;  que  vous  ayez  en  vue  l’organisation,  soit  au  sein  même  de 
votre  institution,  soit  à l’instar  de  ce  qui  s’est  créé  à Lyon,  d’un  organe 
permanent  dans  lequel  tous  les  intéressés,  toutes  les  personnes  prédis- 
posées à cette  étude,  puissent  arriver  à examiner  d’une  manière  scrupu- 
leuse les  propositions  diverses  faites  par  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  — non  pas  seulement  les  trois  réseaux  qui  desservent  Bordeaux, 
mais  les  propositions  faites  par  les  autres  réseaux,  lesquelles  peuvent 
avoir  une  répercussion  sur  Bordeaux. 

On  dira  peut-être  que  ces  observations  ne  seront  dictées  que  par  des 
préoccupations  locales.  Mais  cela  ne  m’effraie  en  aucune  façon  : les 
intérêts  locaux  sont  des  intérêts  respectables,  et  je  serais  très  heureux 
de  les  voir  formuler  avec  preuves  à l’appui.  Si  un  tarif  proposé  par  une 
Compagnie  de  chemins  de  fer  se  trouve  défendu  par  une  région  et  com- 
battu par  une  autre,  cela  nous  prouvera  qu’il  y a des  intérêts  divergents 
en  présence  ; qu’il  y a à tenir  compte  de  ces  intérêts-là.  Et  lorsqu’il 
m’arrivera  d’avoir  à formuler  mon  opinion,  je  ne  dirai  pas  avec 
infaillibilité,  mais  avec  la  faillibilité  humaine,  plus  j’aurai  mon  dossier 
constitué,  plus  les  observations  seront  établies  avec  netteté  et  précision, 
plus  je  serai  amené  à donner  un  jugement  impartial,  avec  une  conscience 
plus  grande,  avec  une  sécurité  plus  absolue. 

Le  Comité  consultatif  des  Chemins  de  fer,  qui  a à examiner  après  moi 
les  questions  de  tarifs,  quand  il  verra  des  avis  divergents  formulés 
avec  cette  précision,  sera  plus  autorisé,  avec  un  dossier  complet,  à 
formuler  ses  propositions,  et  le  Ministre  sera  appelé  à se  prononcer  sur 
des  questions  qui  auront  été  aussi  élucidées  que  possible. 

Par  conséquent,  au  sein  des  Chambres  de  Commerce  et  des  Syndicats, 


comme  parmi  les  groupements  analogues  à ceux  que  la  Mutuelle- 
Transports,  de  Paris,  a tenté  d’organiser  dans  diverses  régions,  nous 
devons  trouver  des  auxiliaires  qui  11e  feront  que  rendre  notre  travail 
plus  fécond. 

Voilà  pourquoi  je  vous  demande  de  vous  rappeler  qu’au  Ministère  des 
Travaux  publics  il  existe  un  service  qui  a été  créé  pour  travailler  avec 
les  Chambres  de  Commerce  et  l’industrie  des  transports;  que  vous  aurez 
à lui  adresser  dorénavant  les  propositions  que  vous  aurez  à faire,  les 
réclamations  que  vous  aurez  à formuler,  que  vous  formulerez,  comme 
vous  le  faites  d’habitude,  très  judicieusement,  après  avoir  appelé  les 
intéressés  eux-mêmes  à vous  présenter  leurs  observations. 

Jusqu’à  présent,  vous  aviez  l’habitude  d’envoyer  vos  réclamations 
plus  particulièrement  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer;  ce  n’est 
qu’aceidentellement  qu’elles  étaient  transmises  au  Ministère  du 
Commerce  ou  au  Ministère  des  Travaux  publics.  Cependant,  je  n’ai 
pas  besoin  de  rappeler  à la  Chambre  de  Commerce  qu’elle  a le  droit  de 
correspondance  immédiate  avec  le  Ministère  des  Travaux  publics,  que 
vous  devez  user  et  abuser  de  cette  faculté,  car  nous  ne  sommes  pas  un 
service  qui  craint  le  travail  : au  contraire,  plus  vous  donnerez  d’activité 
à notre  service,  plus  vous  montrerez  que,  par  cette  création,  on  a 
répondu  aux  besoins  du  commerce  et  de  l’agriculture.  Lorsque  nous 
avons  à examiner  une  question  de  tarifs,  nous  n’avons  pas  toujours  sur 
les  phénomènes  économiques  des  aperçus  suffisamment  judicieux  ; 
nous  voyons  ces  choses-là  d’un  peu  près,  nous  sommes  peut-être  un 
peu  myopes.  Vous,  de  votre  côté,  lorsque  vous  formulerez  vos  récla- 
mations,— que  vous  voyez  parfois  s’enterrer  plus  ou  moins  profondément 
dans  certains  cartons  administratifs...,  je  n’ose  pas  dire  qu’il  n’y  aura 
pas  de  cartons  dans  mon  nouveau  service...,  je  ne  serais  pas  digne  d’être 
fonctionnaire....  — quand  il  vous  arrivera,  dis-je,  de  voir  vos  efforts 
stérilisés,  frappés  de  paralysie,  eh  bien  ! empruntant  une  comparaison 
à la  fable  de  Florian,  l’Aveugle  et  le  Paralytique , je  dirai:  Si  l’Adminis- 
tration est  aveugle  et  que  vous  soyez  frappés  de  paralysie,  eh  bien,  il 
résultera  de  notre  collaboration  un  effort  utile  et  avantageux  pour  les 
intérêts  dont  nous  avons  la  sauvegarde. 

M.  le  Président  répond  : 

Je  vous  remercie,  Monsieur,  de  l’exposé  si  intéressant  et  si  spirituel 
que  vous  venez  de  nous  faire  sur  la  réorganisation  du  Service  du 
Contrôle  commercial  des  chemins  de  fer. 

Nous  n’avons  pas  attendu  votre  invitation  pour  nous  prononcer  sur 
toutes  les  questions  de  modifications  de  tarifs  proposées  par  les 
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Compagnies.  La  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  a institué  une 
Commission  spéciale  des  Chemins  de  fer,  qui  se  réunit  régulièrement 
le  premier  jeudi  de  chaque  mois,  pour  examiner  les  questions  de 
tarifs  qui  lui  sont  soumises.  Il  nous  arrive,  après  cet  examen,  d’envoyer 
une  série  de  lettres,  soit  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  au 
Ministère  des  Travaux  publics,  contenant  les  observations  que  nous  a 
suggérées  l’étude  de  ces  tarifs.  Nous  devons  reconnaître  que,  le  plus 
souvent,  ces  tarifs  sont  inspirés  par  le  désir  d’accorder  au  commerce 
des  facilités  nouvelles. 

Je  reconnais  avec  vous,  Monsieur,  qu’il  nous  est  difficile  de  nous 
rendre  compte,  lorsqu’un  tarif  nous  est  soumis,  de  la  répercussion 
qu’il  pourra  avoir  sur  les  tarifs  des  autres  Compagnies  ou  sur  les 
intérêts  d’autres  industries;  c’est  pour  cela  que  la  centralisation  à 
Paris  d’une  administration  chargée  d’examiner  ces  tarifs  me  paraît  une 
chose  excellente,  parce  que  nous  pourrions  être  favorisés,  dans  un 
moment,  et  victimes,  dans  un  autre.  Il  sera  ainsi  possible  à M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  avant  d’ homologuer  un  tarif,  de  se  rendre  compte 
de  ses  conséquences  au  point  de  vue  général,  sans  léser  les  intérêts 
particuliers  d’une  région. 

Des  observations  sont  ensuite  échangées  avecM.  Villain 
par  MM.  les  Membres  de  la  Chambre  et  les  personnes 
présentes  sur  diverses  questions,  notamment  le  tarif  de 
transport  des  rhums  de  Bordeaux  sur  Paris,  le  tarif  des 
machines  agricoles,  des  minerais  de  bauxite  de  FAriège, 
les  taxes  de  passage  d’une  rive  de  la  Garonne  sur  l’autre 
et  des  voies  ferrées  des  quais,  la  lenteur  des  communi- 
cations entre  Bordeaux,  Lyon  et  la  Suisse. 

M.  le  Directeur  du  Contrôle  donne  l’assurance  que 
toutes  ces  questions  seront  étudiées  par  lui  avec  le  plus 
grand  soin. 

M.  le  Président  exprime  de  nouveau  ses  remercîments 
à M.  Georges  Villain. 
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Séance  du  26  Février  1902. 


Présents:  MM.  le  Préfet  de  la  Gironde:  Faure,  président; 
Besse,  secrétaire;  Demay,  trésorier:  Maurel.  Colin.  Videau. 
Ballande.  Buhan.  Gaden,  Bourgès.  Bordes,  Daney,  Calvet 
et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Rôdel  et  de  Payraud. 

M.  le  Président  expose  que  l’ordre  du  jour  appelle 
l’élection  d’un  vice -président  en  remplacement  de 
M.  Segrestaa,  afin  de  compléter  le  Bureau  comme 
l’indique  le  règlement. 

M.  le  Président  adresse  à ce  sujet  à ses  Collègues  les 
paroles  suivantes  : 

Permettez-moi,  après  la  perte  de  celui  qui  a été  depuis  trois  ans  mon 
bras  droit  et  mon  soutien,  de  vous  demander  de  porter  votre  choix  sur 
celui  de  nos  Collègues  que  vous  désigne  l’ordre  hiérarchique  dans  le 
Bureau  de  la  Chambre,  et  qui,  après  avoir  été  chaque  jour  associé  à 
vos  deux  Présidents  dans  la  direction  de  vos  travaux,  me  paraît  le  mieux 
qualifié  pour  suppléer  à mon  insuffisance  et  m’aider  à continuer 
l’œuvre  que  vous  m’avez  confiée. 

A l’unanimité  et  par  acclamation,  la  Chambre  nomme 
M.  Edmond  Besse  vice-président. 

M.  le  Président  dit  qu’il  est  heureux  de  la  manifestation 
unanime  qui  se  produit  sur  le  nom  de  M.  Besse  ; il  en 
félicite  la  Chambre  et  il  ajoute  : 

M.  Besse  a été  trop  associé  à nos  travaux  pour  qu’il  ne  se  trouvât 
pas  tout  naturellement  désigné  pour  prendre  la  place  de  notre  regretté 
Collègue  et  ami,  M.  Segrestaa.  Il  a donné  à la  Chambre  son  concours 
le  plus  absolu,  partageant  nos  travaux  avec  un  dévouement  sans  limites, 
prenant  part  à toutes  les  réunions  que,  chaque  jour,  est  obligé  d’avoir 
votre  Bureau,  aujourd’hui  que  l’œuvre  administrative  de  la  Chambre  a 
pris,  par  suite  de  la  gestion  de  nos  nombreux  entrepôts  et  de  l’impor- 
tance de  l’outillage  du  port,  un  développement  considérable. 
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Encore  une  fois,  je  félicité  la  Chambre  de  son  vote  unanime  : elle 
ne  pouvait  faire  un  meilleur  choix. 

M.  Besse  remercie  ses  Collègues  dans  les  termes 

Fi 

suivants  : 

Mes  chers  Collègues,  je  suis  très  touché  de  votre  témoignage  de 
sympathie  ; les  événements  douloureux  qui  m’amènent  à la  Vice-Prési- 
dence m’empêchent  de  m’étendre  longuement  pour  vous  remercier.  Je 
sais  que  d’autres  ici  eussent,  plus  que  moi,  mérité  par  leur  valeur  per- 
sonnelle l’honneur  que  vous  voulez  bien  me  faire.  Je  continuerai  à 
donner  tout  mon  dévouement  à la  Chambre  et  à apporter  ma  collabo- 
ration à notre  distingué  Président,  dont  je  suis  heureux  de  partager 
chaque  jour  les  travaux.  Encore  une  fois  merci,  messieurs. 

M.  le  Président  fait  observer  que  l’élection  de  M.  Besse 
à la  Vice-Présidence  laisse  les  fonctions  de  secrétaire 
vacantes  ; il  invite  la  Chambre  à faire  choix  d’un  candidat 
et  propose  de  suspendre  la  séance  pour  permettre  aux 
Membres  de  s’entendre  sur  ce  choix. 

Séance  tenante,  et  sur  la  proposition  de  plusieurs 
Membres,  M.  Buhan,  proposé  pour  secrétaire,  est  élu 
par  acclamation  unanime. 

M.  Buhan  dit  qu’il  est  profondément  touché  de  l’una- 
nimité des  suffrages  de  ses  Collègues;  il  les  remercie  de 
leur  confiance. 

M.  le  Président,  félicitant  la  Chambre  du  choix  qu’elle 
vient  de  faire,  adresse  des  paroles  de  bienvenue  à 
M.  Buhan  en  le  remerciant,  à l’avance,  du  concours  qu’il 
apportera  aux  travaux  du  Bureau  et  l’invite  à prendre 
place  au  Bureau. 

Le  Bureau  étant  ainsi  nouvellement  composé  : 
MM.  F aure,  président;  Besse, vice-président;  Buhan,  secré- 
taire; Demay,  trésorier,  il  est  donné  cours  à la  séance. 

M.  le  Président  rappelle  (pie,  par  suite  du  décès  de 
M.  Segrestaa  el  de  la  démission  de  M.  Tandonnet,  les 
cinq  Membres  de  la  Chambre  qui  doivent  faire  partie 
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du  Conseil  de  surveillance  et  de  perfectionnement  de 
l'École  supérieure  de  Commerce  se  trouvent  réduits  à trois  : 
MM.  Buhan,  Videau  et  Gruet.  Il  invite  la  Chambre  à 
compléter  sa  représentation  par  la  nomination  de  deux 
Membres. 

La  Chambre  accueille  cette  proposition  et  nomme 
MM.  Besse  et  Gaden. 

Il  a été  écrit  à M.  le  Président  de  la  Société  Philo- 
mathique : 

27  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  informer  que  la  Chambre  de  Commerce  a procédé,  dans  sa 
séance  du  26  février  courant,  en  remplacement  de  M.  Tandonnet,  démis- 
sionnaire, et  de  M.  Segrestaa,  décédé,  à la  nomination  de  deux  de  ses 
Membres,  MM.  Besse  et  Gaden,  pour  compléter  sa  délégation  au  sein  du 
Comité  de  surveillance  et  de  perfectionnement  de  l’École  supérieure  de 
Commerce. 

Cette  délégation  se  trouve,  par  suite,  composée  des  cinq  Membres  de  la 
Chambre  ci-après  désignés  : MM.  Edmond  Besse,  Pascal  Buhan,  Louis 
Videau,  Charles  Gaden  et  Charles  Gruet. 

M.  le  Président  avise  que  Finstallation  du  nouveau 
Commandant  du  18e  corps  charmée,  le  général  Poulléau, 
doit  avoir  lieu  le  lundi  3 mars  ; il  propose,  comme  d’usage, 
de  se  réunir  pour  aller  en  corps  lui  rendre  visite. 

La  Chambre  approuve  cette  proposition. 

M.  le  Président  soumet  une  demande  de  secours  en 
faveur  de  la  femme  Mathieu,  veuve  d un  des  plus  anciens 
ouvriers  supplémentaires  des  Entrepôts,  employé  depuis 
vingt-six  ans  et  ayant  toujours  travaillé  à la  satisfaction 
de  ses  chefs.  Cette  femme  est  sans  ressources  et  il  propose 
de  lui  allouer  un  secours  de  50  francs. 

Cette  demande  est  approuvée. 

M.  le  Président  expose  que  M.  le  Régisseur  général  des 
Entrepôts  lui  a fait  connaître  que  la  Compagnie  des 
Tramways  venait  de  supprimer,  sur  le  cours  du  Médoc, 


Gal  Poulléau, 
commandant 
le  18e 

corps  d’armée. 


Vvc  Mathieu. 
Secours. 


Tramways. 

Arrêt  au  devant 
de  l’Entrepôt 
cours  du  Médoc. 


Séance  du  26  Février  1902. 


150  — 


l’arrêt  qui  se  trouvait  en  face  des  Entrepôts  des  vins. 
Cette  suppression  gênera  le  commerce  qui  fréquente  les 
magasins. 

M.  le  Président  propose  de  faire  des  démarches  auprès 
de  la  Compagnie  pour  obtenir  le  rétablissement  de  ce 
point  d’arrêt. 

M.  Gaden  fait  remarquer  (pie.  pour  suivre  la  hiérarchie 
administrative,  il  conviendrait  d’adresser  cette  réclama- 
tion à la  Mairie. 

M.  le  Président  avait  pensé  qu’en  s’adressant  directe- 
npent  à la  Compagnie,  on  aurait  eu  plus  vite  satisfaction, 
mais  il  reconnaît  la  justesse  des  observations  de  M.  Gaden 
et  propose,  en  conséquence,  d’écrire  simultanément  aux 
deux  administrations. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lettre  écrite  à M.  le  Maire  de  Bordeaux. 

1er  Mars  1902.  — Monsieur  le  Maire,  depuis  l’origine  du  fonctionne- 
ment des  tramways  électriques  sur  le  cours  du  Médoc,  un  arrêt  facultatif 
était  établi  devant  l’Entrepôt  des  vins  de  la  Chambre  de  Commerce  en 
face  le  pavillon  occupé  par  la  Douane.  Cet  arrêt  présentait  de  grands 
avantages  pour  les  commerçants  que  leurs  affaires  appellent  jour- 
nellement dans  les  Entrepôts;  depuis  la  modification  qui  a été  introduite 
par  la  Compagnie,  cet  arrêt  a été  supprimé  et  les  personnes  qui  se 
rendent  dans  les  Entrepôts,  ou  qui  en  viennent,  se  trouvent  obligées 
h un  parcours  assez  long  pour  rejoindre  le  tramway. 

Les  intéressés  ont  demandé  à la  Chambre  de  Commerce  de  faire  des 
démarches  en  vue  d’obtenir  le  rétablissement  de  l’arrêt  supprimé  en  face 
des  Entrepôts;  nous  croyons  devoir,  Monsieur  le  Maire,  appuyer  auprès 
de  vous  leurs  doléances,  avec  la  confiance  que  vous  voudrez  bien  leur 
donner  satisfaction. 

Lettre  écrite  à M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  des  Tramways 
électriques  et  Omnibus  de  Bordeaux. 

1er  Mars  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  donner  connaissance,  par  la  copie  que  nous  vous  en  remettons 
ci-incluse,  de  la  demande  que  nous  adressons  à M.le  Maire  de  Bordeaux, 
à l’effet  d’obtenir,  sur  la  ligne  du  cours  du  Médoc,  le  rétablissement  de 
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l’arrêt  facultatif  qui  existait  devant  les  Entrepôts  de  la  Chambre  de 
Commerce  et  qui  rendait  de  grands  services  aux  commerçants  appelés 
par  leurs  affaires  à fréquenter  les  Entrepôts. 

Permettez-nous  d’espérer.  Monsieur  le  Directeur,  que  vous  voudrez, 
bien  prendre  notre  demande  en  considération  et  prescrire  le  rétablisse- 
ment de  l’arrêt  contre  la  suppression  duquel  nous  réclamons  dans  un 
but  d’intérêt  général. 

M.  Besse,  vice-président,  s’adresse  à ses  Collègues 
comme  suit  : 

Permettez-moi,  Messieurs,  d’inaugurer  ma  vice-présidence  par  une 
motion  qu’il  m’est  particulièrement  agréable  de  formuler. 

Vous  avez  pu  voir  l’accueil  unanimement  flatteur  que  la  presse  borde- 
laise, et  même  parisienne,  a fait  au  remarquable  discours  prononcé  par 
notre  distingué  Président  au  banquet  offert  à MM.  les  Ministres.  Cette 
appréciation  de  la  presse  a été  partagée  par  tout  le  monde  commercial, 
vous  avez  pu  vous  en  rendre  compte  autour  de  vous. 

Je  ne  m’étendrai  pas  sur  la  haute  portée  de  ce  discours;  comme  moi, 
vous  l’avez  entendu  et  applaudi.  Je  vous  propose  d’adresser  à notre 
Président  les  remercîments  de  la  Chambre,  qui  seront  consignés  au 
procès-verbal. 

La  Chambre,  à Funanimité,  donne  son  approbation  à 
la  proposition  formulée  par  M.  Besse. 

M.  Gaden,  demandant  la  parole,  formule  la  motion  sui- 
vante : 

Je  ne  puis  que  confirmer  ce  que  vient  de  dire  M.  le  Vice-Président; 
le  magistral  discours  de  M.  le  Président  a eu  dans  le  monde  commer- 
cial, dont  il  s’est  fait  l’écho,  le  plus  heureux  retentissement.  Beaucoup 
se  sont  plaints,  néanmoins,  de  n’avoir  pu  en  lire  le  texte  in  extenso 
dans  les  journaux.  Pour  combler  cette  lacune  et  répondre  au  légitime 
désir  du  plus  grand  nombre,  je  propose  de  faire  imprimer  ce  discours 
et  de  décider  qu’il  sera  distribué  aux  Electeurs  commerçants  de  la 
Gironde. 

M.  Badaude  demande,  comme  motion  additionnelle  à 
la  proposition  de  M.  Gaden,  que  le  texte  du  discours  de 
M.  le  Président  soit  adressé  à tous  les  Députés  et  Séna- 
teurs de  la  Gironde. 

Les  motions  proposées  par  MM.  Gaden  et  Ballande  sont 
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approuvées;  il  sera  fait  un  tirage  spécial, en  brochure,  du 
discours  de  M.  le  Président,  indépendamment  de  son 
insertion  au  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour. 

Voici  le  texte  des  discours  prononcés  au  dîner  du 
22  lévrier  par  M.  Gabriel  Faure,  président  de  la  Cham- 
bre, M.  Millerand,  Ministre  du  Commerce,  et  M.  Baudin, 
Ministre  des  Travaux  publics  : 

Discours  de  M.  le  Président. 

Monsieur  le  Ministre  du  Commerce,  Monsieur  le  Ministre  des  Travaux 
publics, 

En  me  levant  devant  vous,  ma  première  pensée  se  reporte  sur 
M.  Segrestaa,  vice-président  de  notre  Compagnie,  qui  fut  en  juin  1901 
un  de  nos  délégués  chargés  de  solliciter  votre  visite  à Bordeaux. 

Sa  mort  toute  récente  laisse  le  deuil  dans  nos  cœurs  et  ouvre  dans 
nos  rangs  un  vide  difficile  à combler. 

Vous  comprendrez  le  sentiment  qui  me  porte  à rappeler  le  souvenir 
du  collègue  et  de  l’ami  que  je’  tiens  à associer  à notre  reconnaissance 
pour  l’intérêt  que  vous  témoignez  à la  Chambre  de  Commerce  de 
Bordeaux  par  votre  visite. 

J’ai  maintenant  le  devoir  et  l’honneur  de  vous  exprimer  la  satisfaction 
que  notre  Compagnie  a éprouvée  en  apprenant,  naguère,  que,  fidèles  à 
vos  promesses,  vous  étiez  tous  deux  décidés  à venir  étudier  sur  place 
les  intérêts  et  les  aspirations  de  notre  commerce,  les  dispositions  déjà 
prises  ou  dont  la  réalisation  s’impose  pour  le  développement  progressif 
de  notre  port. 

Au  nom  de  tous  mes  Collègues,  au  nom  du  Commerce  bordelais  tout 
entier,  justement  préoccupé  des  solutions  à obtenir  pour  les  questions 
dont  nous  vous  entretiendrons,  au  nom  des  populations  ouvrières  et 
maritimes  de  la  Gironde,  si  directement  intéressées  à la  prospérité  de 
notre  commerce,  à l’activité  de  notre  industrie,  au  développement  de 
notre  port,  à l’expansion  de  notre  navigation,  je  vous  souhaite  la  bien- 
venue, Messieurs  les  Ministres,  dans  cette  vieille  cité  maritime,  fière  de 
sa  situation  dans  le  passé,  confiante  dans  le  succès  de  nos  initiatives 
et  de  votre  concours  pour  maintenir  Bordeaux  au  rang  élevé,  toujours 
occupé  par  lui.  parmi  les  grands  ports  de  la  France. 

La  Chambre  de  Commerce  est  ce  soir  en  présence  des  deux  Représen- 
tants du  Gouvernement  les  mieux  qualifiés  pour  connaître  nos  vues  et 
nos  besoins,  pour  associer  leur  action  à nos  efforts. 
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Permettez-nous,  Messieurs  les  Ministres,  d’ouvrir  devant  vous  les 
cahiers  généraux  de  nos  doléances  et  de  nos  revendications  et  d’en 
détacher  quelques  feuillets  sur  lesquels  nous  voudrions  'attirer  votre 
haute  attention. 

Depuis  quelques  années,  des  théoriciens  dans  le  domaine  économique 
semblent  considérer  que  le  commerce  n’a  plus  à remplir  le  même  rôle 
que  jadis,  comme  trait  d’union  entre  le  producteur  et  le  consommateur, 
et  qu’il  n’est  plus  qu’un  parasite  inutile,  peut-être  dangereux. 

Les  représentants  attitrés  de  ce  commerce  croient  devoir  protester 
contre  cette  doctrine,  après  avoir  reconnu  dans  le  domaine  des  faits 
l’impuissance  du  producteur  à atteindre  directement  le  consommateur, 
à adapter  ses  produits  aux  goûts  variés  de  ce  dernier.  Dans  notre  région 
vinicole,  notamment,  la  nécessité  d’un  intermédiaire,  dégageant  le  pro- 
ducteur aussitôt  après  la  récolte,  et  attendant  le  moment  où  le  consom- 
mateur pourra  recevoir  et  payer  le  produit  à son  usage,  éclate  parti- 
culièrement ; car  nos  vins  ne  peuvent  être  appliqués  à la  consommation 
qu’après  des  soins  d’une  assez  longue  durée.  Quelle  ne  serait  pas  la 
dépréciation  des  cours,  si,  le  commerce  disparu,  les  gros  stocks  détenus 
par  lui  pesaient  sur  le  producteur  pendant  tout  le  temps  nécessaire  à 
leur  développement? 

Cependant,  nous  voyons  nos  Consuls  à l’étranger,  et  parfois  même 
des  Conseillers  du  Commerce  extérieur,  préconiser,  dans  des  publications 
officielles,  la  suppression  du  Commerce  intermédiaire,  comme  un  des 
moyens  d’élargir  les  débouchés  de  la  France.  Nous  comptons,  Monsieur 
le  Ministre  du  Commerce,  sur  le  refus  de  votre  adhésion  à ces  théories 
impraticables. 

Dans  le  domaine  économique,  Bordeaux  et  le  département  de  la 
Gironde  tout  entier  ne  peuvent  s’empêcher  de  jeter  un  douloureux 
regard  en  arrière,  en  reportant  leurs  souvenirs  au  temps  où,  grâce  au 
régime  libéral  des  traités  de  commerce  et  à la  modération  relative  des 
tarifs  de  douane,  les  échanges  entre  nations  étaient  facilités,  où  les 
excédents  de  production  de  notre  sol  et  de  notre  industrie,  trouvaient 
au  delà  de  nos  frontières  de  larges  débouchés,  en  compensation  de 
l’admission  de  certains  produits  étrangers  nécessaires  à notre  consom- 
mation. 

Le  régime  des  traités  entre  nations  avait  l’avantage,  non  moins  pré- 
cieux pour  le  commerce  et  l’industrie  de  la  France,  d’assurer  la  stabilité, 
par  des  engagements  contractuels,  d’une  durée  assez  longue  pour 
inspirer  la  confiance  dans  le  lendemain,  confiance  indispensable  à la 
création  et  au  développement  de  toutes  les  entreprises  commerciales  et 
industrielles. 
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Bordeaux  avait  alors  le  monopole  du  commerce  des  vins  avec  le 
monde  entier  et  la  France  pouvait,  sans  danger  pour  ses  viticulteurs, 
recevoir  les  récoltes  des  vignobles  d’Espagne  et  d’Italie,  avec  un  simple 
droit  de  balance,  parce  qu’elle  trouvait  dans  le  monde  entier  des 
débouchés  sans  limites,  pour  ses  propres  produits  et  pour  ceux  des 
nations  voisines,  appropriés  par  elle  aux  goûts  de  sa  clientèle. 

L’orientation  nouvelle  du  régime  économique,  adoptée  par  la  France 
depuis  1881,  a été  particulièrement  fatale  pour  Bordeaux.  Les  droits  de 
douane  excessifs  établis  sur  les  vins  étrangers  ont  bien  réussi  à arrêter 
leur  entrée  en  France,  mais  le  monopole  commercial  que  détenait 
Bordeaux  a été  perdu,  et  les  vins  d’Espagne  et  d’Italie,  refoulés  vers 
tous  les  pays  où  les  vins  de  Bordeaux  étaient  seuls  appréciés  jadis,  y 
ont  pris  la  place  des  vins  de  France. 

Notre  commerce  a tenté  de  lutter  à l’aide  de  tolérances  adminis- 
tratives, permettant  l’admission  en  franchise  de  vins  étrangers  destinés 
à la  réexportation;  mais,  sous  la  pression  d’un  protectionnisme  aussi 
étroit  qu’aveugle,  ces  tolérances  ont  été  retirées  et  Bordeaux  a été 
dépossédé,  par  décision  d’un  Parlement  français,  au  profit  du  port 
espagnol  de  Pasajes,  du  commerce  des  vins  de  cargaison,  qui  assurait 
d’importants  salaires  aux  ouvriers  de  nos  chais  et  de  notre  port,  de 
précieux  éléments  de  fret  à notre  marine. 

Nous  reconnaissons,  Monsieur  le  Ministre  du  Commerce,  l’impossi- 
bilité de  lutter  directement,  en  ce  moment,  contre  le  vent  de  protection- 
nisme qui  a abattu  un  de  nos  principaux  éléments  d’activité  commer- 
ciale et  maritime. 

Mais  l’institution  des  ports  francs  pourra  conjurer  les  néfastes 
influences  du  régime  économique  dont  nous  vous  exposons  les  résultats 
pour  Bordeaux. 

La  Chambre  de  Commerce  vous  demande  avec  instance  de  présenter 
au  Parlement  la  loi  de  principe  qui  autorisera  la  création  de  zones 
franches  dans  nos  grands  ports  français. 

Dès  que  cette  loi  sera  intervenue,  nous  serons  prêts  à en  faire  l’appli- 
cation dans  les  extensions  projetées  de  nos  bassins-docks. 

La  Chambre  de  Commerce  a aussi  à vous  signaler  les  graves  préju- 
dices qui  résultent,  pour  ses  importations  de  rhums  coloniaux,  du 
maintien  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  des  fraudes  qui  l’accom- 
pagnent et  de  l’impossibilité,  pour  ceux  qui  paient  honnêtement  les  taxes, 
de  lutter  contre  ceux  qui  en  sont  dispensés  légalement  ou  se  dispensent 
frauduleusement  de  les  acquitter. 

Le  droit  du  propriétaire  h user  librement  de  ses  produits  n’implique 
pas  le  droit  de  se  soustraire  à une  taxe  fiscale  incorporée  ù ces  produits, 


presque  décuple  de  leur  valeur,  qui  doit  peser  sur  tous  les  consomma- 
teurs sans  aucune  exception. 

Dans  le  régime  économique  encore,  la  Chambre  de  Commerce  de 
Bordeaux  envisage,  avec  de  cruelles  anxiétés,  les  dispositions  qui  sur- 
gissent pour  constituer  en  monopoles  d’État  les  branches  essentielles 
de  l’Industrie  et  du  Commerce,  en  supprimant  les  éléments  les  plus 
féconds  de  l’initiative  individuelle. 

Elle  a vaillamment  ouvert  la  campagne  contre  le  rachat  des  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  a été  suivie  par  la  presque  unanimité  des 
Chambres  de  Commerce  de  la  France  ; elle  protestera  également  contre 
les  perspectives  de  monopolisation  des  raffineries  de  pétrole  ou  de  sucre 
et  des  distilleries  d’alcool,  et  elle  vous  demande  de  prendre  en  consi- 
dération, dans  l’étude  de  ces  graves  questions,  les  intérêts  des  commer- 
cants et  des  industriels.  La  France  serait-elle  mieux  préparée  pour 
la  lutte  économique  dans  le  monde,  si  tous  les  hommes  d’initiative 
étaient  embrigadés  et  hiérarchisés  dans  une  nouvelle  armée  de  fonc- 
tionnaires d’État? 

Dans  le  domaine  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  la  Chambre  de 
Commerce  de  Bordeaux  a toujours  admis  la  complète  égalité  de  la  liberté 
de  la  grève  et  de  la  liberté  du  travail,  et  elle  estime  que  l’action  publique 
doit  toujours  s’exercer  pour  la  défense  et  le  respect  de  ces  deux  libertés. 

Dans  des  circonstances  récentes,  elle  a eu  à regretter  que  ce  principe 
ait  été  méconnu,  lorsque  des  marins  liés  par  des  contrats  librement  passés 
devant  les  autorités  maritimes  ont  pu  déserter  leurs  navires,  sans  être 
rappelés  à la  tenue  de  leurs  engagements  envers  leurs  capitaines,  et  ont 
ainsi  paralysé  pendant  plusieurs  semaines  la  navigation  dans  notre  port. 

Après  cet  exposé  des  vues  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux 
sur  des  questions  qui  sont  certainement  aussi  l’objet  de  vos  constantes 
préoccupations,  Messieurs  les  Ministres,  j’ai  hâte  de  redescendre  sur  le 
terrain  des  aménagements  de  notre  port,  où  je  suis  plus  certain  d’une 
concordance  complète  entre  vos  bienveillantes  dispositions  et  nos 
légitimes  espérances. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  n’avait  pas  attendu  les 
dispositions  de  la  loi  du  9 avril  1898  pour  se  constituer  en  établissement 
public  et  prendre  la  direction  de  l’outillage  de  son  port. 

Dès  1822,  par  une  initiative  alors  jugée  hardie,  ses  Membres  souscri- 
virent entre  eux  un  premier  emprunt  pour  la  création  d’un  entrepôt  de 
douane,  qui  est  devenu  pour  elle  une  source  de  revenus  fructueux  et  lui 
a permis,  seule  entre  toutes  les  Chambres  de  Commerce  de  France,  de 
compléter  graduellement  cet  outillage,  sans  avoir  jamais  recours  aux 
centimes  additionnels  prélevés  sur  les  patentes  commerciales. 
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Dans  la  visite  que  vous  réaliserez  demain,  nous  vous  montrerons, 
avec  la  satisfaction  d’un  patriotisme  local  que  vous  excuserez,  les 
1,600  mètres  de  quais  verticaux  et  les  400  mètres  d’appontements 
édifiés  sur  nos  deux  rives  sans  aucun  subside  de  l’État,  avec  une  dépense 
de  10  millions,  nos  entrepôts  des  Docks,  halle  métallique  et  magasins  des 
laines,  notre  entrepôt  des  vins,  nos  pavillons-abris,  notre  usine  hydro- 
électrique, assurant  l’éclairage  de  nuit  de  nos  quais,  le  fonctionnement 
de  notre  bigue  de  80  tonnes  et  de  nos  grues  hydrauliques. 

L’ensemble  de  cet  outillage  avait  suffi  aux  besoins  du  passé,  il  est 
insuffisant  pour  les  besoins  du  présent  et  nous  avons  à prévoir  dans 
une  prudente  mesure  les  exigences  de  l’avenir. 

Votre  visite  aura  principalement  pour  but,  Messieurs  les  Ministres, 
de  nous  aider  à doter  le  présent. 

Si  le  mouvement  de  notre  tonnage  au  long  cours  et  au  grand  cabo- 
tage reste  depuis  quelques  années  stationnaire,  aux  environs  de  deux 
millions  de  tonnes,  les  dimensions  des  navires  ne  cessent  décroître  et  les 
amarrages  anciens  en  rivière,  affectés  à des  voiliers  de  40  à 50  mètres, 
ne  sont  plus  possibles  pour  des  vapeurs  de  100  à 150  mètres,  qui 
doivent,  pour  leur  sécurité  et  pour  la  rapidité  indispensable  de  leurs 
opérations,  être  accostés  à des  quais  dotés  d’un  outillage  complet. 

Déjà,  nous  vous  avons  demandé  l’autorisation  d’allonger  à nos  frais 
les  appontements  de  la  rive  droite  et  de  doter  nos  quais  de  la  rive 
gauche  d’un  complément  d’outillage. 

Après  des  démarches  remontant  à plusieurs  mois,  nous  avons  eu 
la  satisfaction  d’être  avisés  cette  semaine  que  nous  allions  recevoir 
les  décrets  d’autorisation;  les  travaux  ont  marché  en  les  attendant  et 
vous  ne  nous  en  blâmerez- pas. 

Nous  aurons  sous  peu  à solliciter  d’autres  autorisations  pour  l’outil- 
lage des  appontements  de  Queyries  et  de  notre  premier  Bassin  à flot,  et 
vous  nous  les  accorderez. 

Au-dessus  de  ces  extensions  de  quais  et  d’outillage,  s’élève  la  néces- 
sité, déjà  urgente,  d’un  deuxième  bassin  à flot. 

Vous  l’avez  reconnue,  Monsieur  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
dans  une  première  visite  privée  : vous  la  reconnaîtrez  plus  encore 
demain. 

Nous  serions  des  ingrats  si  nous  ne  vous  apportions  pas  aujourd’hui 
notre  sincère  gratitude  pour  le  rang  qu’en  juin  dernier  vous  aviez  offert 
à nos  Délégués,  en  leur  proposant  de  doter  ce  projet  avant  le  grand 
programme  de  travaux  publics  présenté  au  Parlement. 

Votre  promesse  n’avait  pu  être  tenue  assez  secrète  pour  qu’un  senti- 
ment de  déception  n’ait  pas  suivi  l’annonce  que  les  travaux  du  deuxième 


bassin  à flot  de  Bordeaux  seraient  compris  dans  le  programme  général, 
et  soumis  aux  mêmes  délais  d’exécution. 

La  Chambre  de  Commerce  ne  partage  pas  ce  sentiment,  Monsieur  le 
Ministre,  parce  qu’elle  sait  que  vous  aurez  la  disposition  des  crédits  à 
ouvrir  chaque  année,  et  que  vous  pourrez,  suivant  une  promesse  dont 
vous  lui  aviez  permis  de  prendre  acte,  affecter  au  Bassin  à flot  de 
Bordeaux  les  ressources  nécessaires  à son  achèvement,  dans  un  délai 
de  trois  à quatre  années. 

Au  nom  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  je  lève  mon  verre 
en  l’honneur  et  à la  santé  de  M.  Millerand,  Ministre  du  Commerce,  et  de 
M.  Baudin,  Ministre  des  Travaux  publics. 

Discours  de  M.  Millerand,  Ministre  du  Commerce. 

Messieurs,  c’est  à mon  Collègue  et  ami,  Baudin,  qu’il  appartient  à 
tous  les  titres  de  prendre  la  parole  au  nom  du  Gouvernement. 

Mais  il  a justement  pensé  que  le  Ministre  qui  a l’honneur  d’être  à la 
tête  des  Chambres  de  Commerce  éprouverait  le  désir  bien  légitime  de 
remercier  celle  qui  nous  offre  aujourd’hui  une  si  gracieuse  hospitalité. 

Sans  cesse  et  sous  toutes  les  formes,  votre  Chambre  prête  son  con- 
cours au  Gouvernement.  Dans  nos  grandes  Assemblées  consultatives,  ses 
Représentants  apportent  l’appui  précieux  de  leur  expérience  et  de  leur 
autorité  à l’étude  et  à l’élaboration  des  lois  organiques  qui  intéressent 
la  vie  nationale,  qu’il  s’agisse  de  dresser  le  programme  des  grands 
travaux  publics  ou  de  rendre  à notre  marine  marchande  un  statut  plus 
souple  et  mieux  adapté  à ses  besoins. 

Parmi  ceux  qui,  hier  encore,  vous  représentaient  avec  le  plus  de 
distinction,  je  me  reprocherais  d’oublier  l’homme  éminent  auquel  vous 
rendiez  tout  à l’heure,  Monsieur  le  Président,  un  si  légitime  hommage, 
celui  dont  la  perte  récente  jette  comme  un  voile  de  tristesse  sur  cette 
fete,  votre  regretté  Vice-Président,  M.  Segrestaa. 

Vous  ne  nous  donnez  pas,  Messieurs,  que  des  conseils  ; vous  savez, 
quand  il  le  faut,  apporter  à l’État  l’appui  de  votre  crédit  et  de  votre 
bourse.  Le  Ministre  des  Postes  vous  a une  gratitude  particulière  du 
généreux  concours  que  vous  lui  avez  si  libéralement  prêté,  et  faute 
duquel  le  troisième  et  si  nécessaire  circuit  téléphonique  de  Bordeaux  à 
Paris  se  serait  encore  longtemps  fait  attendre. 

Je  voudrais,  en  échange  d’une  collaboration  si  intelligente  et  si  efficace, 
vous  offrir  quelques-uns  au  moins  des  résultats  pratiques  dont  vous 
formiez  tout  à l’heure  le  souhait.  Nous  pouvons,  grâce  au  concours  du 
Parlement,  vous  en  promettre,  sans  trop  de  témérité,  pour  une  époque 
prochaine,  deux  de  première  importance  : c’est  la  loi  sur  la  marine 
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marchande,  dont  le  Sénat  vient  d’ouvrir  la  discussion,  et  la  loi  des 
grands  travaux,  qui  est  actuellement  soumise  à l’examen  d’une  de  ses 
Commissions. 

Il  est  d’autres  résultats  qui,  pour  être  de  moindre  grandeur,  ne  vous 
seront  pas  moins  précieux.  Votre  commerce  des  cafés  attendait,  non 
sans  inquiétude,  depuis  de  longs  mois,  le  résultat  des  négociations  déli- 
cates que  notre  diplomatie  a menées  avec  une  persévérance  et  un  soin 
que  le  succès  vient  de  récompenser.  Il  aura  appris,  avec  une  satisfaction 
bien  naturelle,  l’heureuse  issue  de  nos  pourparlers  avec  le  Venezuela. 
Il  souhaiterait  également  que,  dans  les  Entrepôts,  la  sévérité  nécessaire 
de  la  Douane  fléchît  devant  les  besoins  impérieux  de  sa  manutention. 
Je  me  suis  fait,  à plusieurs  reprises,  hier  encore,  son  avocat  près  de 
mon  Collègue  des  Finances  et  je  ne  désespère  pas  d’arriver  à le 
convaincre. 

Votre  grand  commerce  des  vins,  qui  a porté  si  haut  et  si  loin  notre 
renom,  a,  plus  que  d’autres,  — vous  vous  en  plaigniez  tout  à l’heure, 
Monsieur  le  Président,  avec  une  trop  explicable  amertume,  — souffert 
de  la  manie  bien  française,  qui  consiste  à discréditer  nous-mêmes  sans 
relâche  notre  pays  et  nos  produits.  Souhaitons,  du  moins,  que  l’expé- 
rience qui  vous  a frappés  ne  soit  pas  perdue,  et  que  le  bénéfice  qu’en 
ont  retiré  nos  rivaux  décourage  ceux  qui  seraient  tentés  d’imiter  un  si 
funeste  précédent. 

Sur  mon  initiative,  la  Commission  des  Services  maritimes  postaux 
vient  d’étudier  les  conditions  du  renouvellement  de  la  concession  des 
transports  entre  la  France  et  la  Côte  occidentale  d’Afrique.  J’ai  tenu, 
vous  le  savez,  à prendre  votre  avis  sur  les  améliorations  que  mon 
Administration,  d’accord  avec  celle  des  Colonies,  se  propose  de  réaliser. 
L’accord  qui  s’est  établi  entre  nous  est,  pour  le  public,  la  plus  sûre 
garantie  que  tous  ses  intérêts  seront  sauvegardés. 

Héritiers  et  continuateurs  des  négociants  avisés  et  des  navigateurs 
hardis  qui,  depuis  des  siècles,  mêlant  leur  fortune,  celle  même  de  la 
Patrie,  ont  couru  les  hasards  des  expéditions  lointaines,  vous  êtes 
comme  eux  les  soldats  pacifiques  de  la  grande  lutte  économique  où,  sur 
tous  les  points  du  globe,  se  mesurent  les  nations. 

Fils  de  cette  noble  et  aimable  ville,  dont  nous  sommes  aujourd’hui 
les  hôtes  et  qu’on  ne  connaît  pas  sans  former  le  souhait  de  la  revoir, 
vous  avez  puisé  chez  elle  les  règles  et  les  traditions  qui  vous  permettent, 
en  dignes  successeurs  de  vos  devanciers,  de  bien  servir,  ici  et  au  dehors, 
la  grandeur  et  la  prospérité  de  notre  France. 

Le  pays  tout  entier  vous  est  reconnaissant  de  vos  efforts,  de  vos 
succès  dont  il  tire  honneur  et  profit. 


En  son  nom,  au  nom  du  Gouvernement  de  la  République,  je  lève  mon 
verre  à Bordeaux  et  à sa  Chambre  de  Commerce. 

Discours  de  M.  Baudin,  Ministre  des  Travaux  publics. 

Je  vous  suis  très  reconnaissant  de  m’avoir  convié  à visiter  votre 
belle  ville  et  votre  port,  en  même  temps  que  M.le  Ministre  du  Commerce. 
Son  œuvre  et  la  mienne  se  complètent  et  s’entraînent. 

Le  développement  de  la  marine  marchande  et  la  multiplication  de  nos 
relations  internationales,  que  préparent  les  lois  votées'  par  le  Parlement 
sur  l’initiative  de  mon  ami,  M.  Millerand,  supposent  un  ensemble 
d’efforts  solidaires,  auquel  je  ne  puis  demeurer  indifférent.  Ils  entraînent 
l’approfondissement  de  nos  ports,  Je  perfectionnement  de  leur  outillage, 
la  création  ou  l’amélioration  du  réseau  des  voies  de  fer  et  des  voies 
d’eau  qui  assure  à ces  centres  d’activité  économique  un  rayonnement 
nécessaire  à leur  expansion. 

Et  c’est  là  qu’intervient  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Il  lui  incombe  de  réaliser  un  difficile  problème  : concevoir  et  fixer  un 
programme  de  grands  travaux  publics. 

L’expérience  des  autres  m’avait  toujours  prévenu  contre  les  risques 
d’une  telle  entreprise . 

J’ai  été  conduit  pourtant  à l’aborder,  autant  par  l’entraînement 
logique  de  mes  actes  que  par  une  très  nette  conception  des  devoirs  que 
ma  fonction  m’impose  envers  mon  pays  et  envers  la  République. 

Je  ne  crois  pas  pouvoir  choisir  une  occasion  plus  favorable  pour 
expliquer  et  justifier  ma  conduite,  que  cette  réunion  d’hommes  qui  sont 
mêlés  intimement  à laJ  lutte  économique  de  la  France  et  qui,  sans 
attendre  tout  de  l’État,  lui  ont,  eux-mêmes,  réclamé  l’effort  mesuré  mais 
nécessaire  qn’il  lui  appartient  d’accomplir. 

Le  port  de  Bordeaux,  en  effet,  n’avait  pas  été  compris  dans  le  projet 
initial  du  Gouvernement.  On  avait  pensé  que  les  travaux  dont  il  a besoin 
se  trouveraient  utilement  rattachés  à la  création  d’un  port  franc.  Mais 
cette  dernière  question  a soulevé  tant  de  difficultés  propres  que  vous 
avez  demandé,  avec  la  Députation  républicaine  de  cette  ville,  qu’ils 
fussent  inscrits  dès  maintenant.  Le  Gouvernement  et  la  Commission  de 
la  Chambre  ont  tout  de  suite  reconnu  la  légitimité  de  votre  demande  et 
vous  ont  donné  satisfaction. 

On  s’est  étonné,  dans  certains  milieux,  de  voir  surgir  un  nouveau 
programme. 

On  a voulu  y voir  le  retour  d’anciennes  erreurs  et  la  réhabilitation 
d’une  idée  condamnée  par  ses  résultats.  Messieurs,  il  y a quelque  chose 
de  pire  que  l’erreur:  c’est  la  critique  qui  ne  veut  pas  discerner  les 


Séance  du  26  Février  1902. 


160  — 


causes  de  l’erreur,  qui  condamne  sans  rien  expliquer,  qui  se  déclare 
convaincue  sans  rien  analyser,  et  se  satisfait  d’une  sentence  téméraire 
et  hâtive.  Si  elle  n’était  qu’injuste,  on  la  pourrait  dédaigner,  mais  elle 
procède  d’un  aveuglement  redoutable  et  devient  dangereuse  quand  elle 
déconseille  et  décourage  d’agir. 

Je  n’ai  pas  le  dessein  de  vous  rappeler  dans  quelles  conditions  s’est 
présenté  le  programme  de  1879.  Le  nom  qu’il  a gardé  est  pour  lui  un 
pavillon  d’assez  belle  tenue  pour  que  je  n’aie  pas  besoin  de  le  défendre. 
Mais  vous  apprécierez,  comme  moi,  qu’il  y a intérêt  pour  tous  u'i  fixer 
quelques  points  de  cette  histoire  qui  est  d’hier. 

Après  avoir  organisé  la  paix  armée  à l’intérieur  de  nos  frontières 
fortifiées,  le  Gouvernement  de  la  République  estima  le  moment  venu 
d’outiller  le  pays  pour  la  lutte  économique;  qu’il  fût  insuffisamment 
armé  pour  y faire  face,  c’était  l’évidence  même.  Depuis  1870,  l’Allemagne 
avait  construit,  chaque  année,  1,600  kilomètres  de  chemins  de  fer,  soit 
700  de  plus  que  nous.  Elle  organisait  des  ports  fluviaux  et  entreprenait 
déjà  cet  admirable  aménagement  de  ses  fleuves,  qui  a été  la  cause  de 
l’efflorescence  incomparable  de  ses  ports  maritimes. 

A notre  tour,  nous  avons  dressé  un  programme  de  plus  de  5 milliards, 
en  trois  parties  : chemins  de  fer,  canaux/ports. 

Ce  chiffre  était  trop  élevé  et  il  fut  nécessaire  de  le  réduire  dans  la  suite. 

Comment  fut-on  conduit  à dépasser  l’effort  nécessaire  ? 

Messieurs,  rien  n’est  aussi  difficile  en  matière  de  travaux  publics  que 
de  garder  une  sage  mesure. 

En  ce  temps  où  les  monarchies  les  plus  autocratiques  sont  obligées 
de  compter  avec  l’opinion  et  la  discussion  publique,  il  importe  que  les 
grands  sacrifices  financiers  ne  soient  demandés  aux  contribuables  que 
sous  l’empire  de  nécessités  évidentes. 

Il  ne  suffit  pas  à un  gouvernement  d’entrevoir  une  ère  de  prospérité 
plus  grande,  d’avoir  pour  son  pays  cette  prévision  des  grandes  affaires 
où  l’imagination  a au  moins  autant  de  part  que  le  devoir  et  l’expérience, 
et  qui  a caractérisé  le  génie  de  certains  hommes  d’État  de  l’ancienne 
France. 

On  demande  aujourd’hui  à ceux  qui  gouvernent,  non  seulement  de 
prévoir,  mais  d’éclairer  et  de  convaincre  l’opinion.  Ils  n’y  réussissent 
pas  toujours.  Vous  avez  suivi  sans  doute  les  phases  du  conflit  qui  s’est 
élevé  au  sein  de  l’empire  voisin  au  sujet  de  la  création  de  nouvelles 
voies  de  navigation. 

Autant  qu’il  est  permis  d’en  juger,  c’est  au  sentiment  d’économie 
d’une  fraction  importante  des  populations  agricoles  que  s’est  heurtée  la 
haute  et  clairvoyante  ambition  du  gouvernement  impérial. 
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Le  premier  danger  que  doivent  affronter  les  auteurs  d’un  programme 
de  grands  travaux  est  dans  l’hostilité  des  populations  trop  absorbées 
par  leur  dur  labeur  pour  penser  à l’avenir  lointain.  Et  creuser  des  ports, 
faire  des  canaux,  exige  tant  d’années  que  ce  ne  sont  jamais  ceux  qui  les 
entreprennent  qui  doivent  en  espérer  tout  le  profit. 

Mais,  supposons  cette  passe  difficile  franchie  et  le  sentiment  général 
conquis  à cette  cause  : surgit  alors  une  autre  difficulté.  A peine  les 
résistances  sont-elles  vaincues  que  la  digue  qui  semblait  retenir  les 
besoins  économiques  de  la  nation  est  rompue.  De  toutes  parts  affluent 
des  demandes  presque  toutes  justifiées. 

Au  sein  des  Assemblées  se  contractent  des  unions  d’intérêts  qui 
menacent  de  briser  l’équilibre  d’un  ensemble  d’opérations  établi  à grand’ 
peine. 

C’est  ce  que  l’on  vit  se  produise  en  1879.  Je  me  hâte  d’ajouter  que 
c’était  le  résultat  d’une  loi  économique  presque  aussi  rigoureuse  qu’une 
loi  d’ordre  physique. 

Trop  longtemps  notre  pays  s’était  absorbé  dans  la  reconstitution  de 
ses  forces  militaires.  Il  se  reprenait  dans  la  conscience  de  sa  destinée. 
La  République  sortait  de  l’épreuve  du  Seize-Mai  et  la  prospérité  générale 
permettait  d’escompter  des  budgets  en  excédents.  Ainsi  le  programme 
de  1879  devint  non  seulement  l’énorme  cahier  des  besoins  du  pays, 
mais  s’enfla  bien  au  delà  des  nécessités  immédiates. 

Loin  de  faire  le  procès  de  ceux  qui  l’ont  rédigé,  je  veux  dire  bien 
haut  qu’il  a été,  dans  ses  dispositions  essentielles,  la  base  de  l’évolution 
des  provinces  françaises. 

En  même  temps  que  l’exécution  de  ce  vaste  programme  témoignait 
d’une  vitalité  exceptionnelle  puisqu’il  s’agissait  de  faire  face  à une 
dépense  de  4 milliards  et  demi,  elle  reliait  entre  elles  des  régions  qui 
s’ignoraient,  assurait  un  rayonnement  général  de  l’esprit  et  ouvrait  la 
voie  aux  idées  d’émancipation  politique  et  sociale. 

Pour  nous,  qui  survenons  après  ce  grand  acte,  pour  l’achever  et  le 
compléter,  nous  manquerions  à notre  premier  devoir  si  nous  négligions 
de  profiter  des  leçons  qui  s’en  dégagent. 

Les  méthodes  se  corrigent  au  cours  de  l’expérience  du  temps. 

Telle  idée  qui  apparaissait  comme  un  principe  inéluctable,  comme 
un  dogme,  s’altère  sous  l’action  du  temps. 

En  économie  politique,  matière  cependant  si  changeante,  nous 
cédons  trop  souvent  à la  tendance  de  proclamer  comme  des  dogmes, 
certaines  opinions  qui  nous  tiennent  au  cœur.  Notre  parti-pris  les  a 
créées,  notre  amour-propre  les  défend.  C’est  dire  qu’elles  sont  bien 
défendues.  Et  bien  qu’elles  soient  des  contingences  fragiles,  elles  sont 
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douées  d’une  certaine  force  de  propulsion  qui  assure  leur  existence 
contre  les  démentis  des  faits. 

Pourtant,  à la  longue,  elles  reçoivent  de  rudes  atteintes.  On  peut  alors 
les  discerner  des  idées  fondamentales  sur  lesquelles  les  sociétés  doivent 
diriger  leur  évolution.  Ces  dogmes  admettent  des  tolérances,  des  correc- 
tions parasites  qui  les  envahissent,  tout  comme  les  marbres  des  divinités 
de  vos  jardins  qui  voient  leur  culte  décliner  et  leur  ligne  s’effacer  sous 
la  mousse  légère. 

Puisque  je  traite  ce  sujet,  permettez-moi,  Monsieur  le  Président,  de 
vous  signaler  un  petit  idéal  à qui  vous  paraissez  sacrifier  avec  enthou- 
siasme et  qui  pourrait  bien  être  un  faux  principe.  Vous  défendiez 
tout  à l’heure  l’exploitation  des  chemins  de  fer  par  les  Compagnies,  et 
votre  langage  me  reportait  à l’époque  où  on  discutait  ferme  sur  la 
création  du  septième  réseau. 

Voyez  comme  les  temps  ont  marché  : le  septième  réseau  existe,  c’est 
le  réseau  de  l’État.  Des  faits  sont  intervenus,  qui  étaient  indiscutables, 
c’était  le  rachat  des  Compagnies  en  déconfiture.  Il  a fallu  assurer  le 
bénéfice  de  leur  exploitation,  et  je  retrouvais,  ces  jours  derniers,  la  trace 
des  protestations  que  souleva,  ici  même  et  dans  toute  la  région,  l’idée 
de  rattacher  ces  lignes  au  réseau  d’Orléans.  Considérons  donc  le  rachat, 
non  comme  un  principe,  mais  comme  une  disposition  essentielle  placée 
dans  les  mains  de  l’État  pour  sauvegarder  les  finances  publiques,  main- 
tenir dans  un  sage  équilibre  les  différents  intérêts  en  cause  et  permettre 
de  modérer,  dans  une  certaine  mesure,  l’opinion  que  les  Compagnies  se 
font  d’elles-mèmes,  qui  tend  à exagérer  leur  puissance.  Mais  c’est  à un 
autre  faux  principe  que  je  désirais  surtout  m’attaquer. 

Qui  eût  osé  parler  jadis  — et  combien  ce  jadis  est  près  de  nous  — des 
péages  prélevés  sur  le  trafic  des  ports  et  des  canaux,  eût  été  conspué 
partout.  Tel  est,  cependant,  le  mode  essentiel  d’exécution  prévu  dans 
le  projet  des  grands  travaux  déposé  par  le  Gouvernement. 

Vous  avez  été  des  premiers  à vous  en  servir,  Messieurs  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Bordeaux,  et  vous  pouvez  témoigner  de  sa  souplesse  et 
de  sa  fertilité. 

Il  a l’inappréciable  avantage  de  lier  les  intérêts  de  l’État  et  les  intérêts 
du  commerce,  de  provoquer  l’initiative  des  pouvoirs  locaux.  Le  concours 
du  Trésor  n’est  plus  comme  une  intervention  providentielle,  qu’une 
prière  bien  faite  ou  une  menace  adroite  peut  déterminer. 

Il  devient  le  complément  efficace  de  l’effort  personnel.  L’État  satisfait 
à sa  mission  en  prenant  pour  terme  et  pour  gage  à la  fois  le  sacrifice 
de  ceux  qui  sont  le  plus  directement  intéressés  à l’exécution  de  l’œuvre 
nouvelle. 
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Il  y a là  un  élément  d’équilibre  dont  la  Chambre  des  Députés  a 
reconnu  toute  la  valeur  et  qui  lui  a permis  de  laisser  au  Gouvernement 
la  faculté  de  poursuivre  les  travaux  non  par  une  loi  mais  par  un  décret. 

Ainsi,  la  crainte  de  voir  indéfiniment  vos  travaux  retardés,  que 
m’exprimait  tout  à l’heure  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce, 
se  trouve  dissipée,  et,  d’autre  part,  les  droits  de  contrôle  du  Parlement 
sont  sauvegardés,  puisqu’il  se  sera  prononcé  par  avance  sur  l’utilité  des 
opérations  inscrites  au  programme,  et,  à tout  instant,  il  en  surveillera 
l’exécution  par  le  jeu  régulier  des  responsabilités  gouvernementales. 

Ce  sont  là  les  traits  essentiels  du  projet  dans  lequel  Bordeaux  se 
trouva  compris  pour  une  somme  importante. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  trouve  au  Sénat  de  sérieuses  hostilités.  La  Com- 
mission spéciale,  que  cette  Assemblée  a élue  récemment,  est  en 
immense  majorité  favorable,  et  le  choix  qu’elle  a fait  de  M.  de  Freycinet, 
mon  éminent  prédécesseur,  a au  moins  cette  signification  qu’elle  a vu, 
comme  moi,  dans  le  programme  actuel,  la  continuation  du  prôgramme 
antérieur. 

Je  ne  pouvais  espérer  une  telle  bonne  fortune  pour  l’œuvre  que  je 
défends  ; le  patronage  sous  lequel  la  haute  Assemblée  l’a  placé  complète 
ceux  qui  déjà  avaient  présidé  à sa  genèse. 

La  consultation  que  M.  le  Ministre  du  Commerce  avait  provoquée  lui 
donnait  la  sanction  des  suffrages  des  Chambres  de  Commerce.  Au  sein 
du  Cabinet,  il  avait  reçu  l’approbation  de  l’homme  d’État  incomparable 
auquel  la  confiance  du  Parlement  et  l’immense  majorité  du  pays  a 
confié,  durant  bientôt  trois  années,  la  mission  de  défendre  et  d’accroître 
la  République. 

Il  a fait  l’objet  de  l’étude  la  plus  complète  et  la  plus  méthodique  de 
la  Commission  de  la  Chambre,  dont  l’habileté  et  l’activité  ont  été  pour 
moi  un  appoint  si  précieux. 

Confié  aujourd’hui  à l’examen  d’hommes  qui  ont  donné  depuis 
longtemps  la  mesure  de  leur  dévouement  à la  République,  il  sortira 
bientôt,  j’espère,  des  délibérations  du  Sénat.  L’heure  est  bien  venue  de 
nous  mettre  à l’œuvre.  La  masse  ouvrière,  sur  qui  les  crises  économiques 
se  répercutent  avec  le  plus  d’acuité  et  de  cruauté,  verra,  grâce  à notre 
collaboration,  des  chantiers  s’ouvrir,  et  non  des  promesses  vaines,  mais 
des  salaires  légitimes. 

Alors  que,  tout  autour  de  nous,  des  crises,  les  unes  violentes,  les 
autres  lentes  et  non  moins  douloureuses,  atteignent  les  puissances  les 
plus  fortes  comme  les  plus  faibles,  la  République,  à haute  voix,  définit  ses 
desseins  et  ose  énoncer  l’espoir  d’un  avenir  de  travail  et  de  paix  sociale. 

Je  lève  mon  verre  à la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  à tous 
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Visite  tlu  port. 


cei^  patrons  et  ouvriers,  dont  le  travail,  dans  celte  belle  et  antique 
cité,  accroît  le  patrimoine  national  et  la  prospérité  de  la  République. 

M.  le  Secrétaire,  faisant  observer  que  la  présente  séance 
de  la  Chambre  est  la  première  tenue  par  elle  depuis  la 
venue  de  MM.  les  Ministres,  retrace  la  visite  du  port  qui  a 
eu  lieu  le  dimanche  23.  alin  que  mention  en  soit  conservée 
au  procès-verbal  de  la  séance. 

Cette  visite  s’est  accomplie  suivant  Je  programme  qui 
avait  été  arrêté,  d’accord  avec  M.  l’Ingénieur  en  chef  du 
Service  maritime. 

M.  Millerand,  Ministre  du  Commerce,  et  M.  Baudin, 
Ministre  des  Travaux  publics,  se  sont  embarqués,  avec 
M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  la  Chambre,  MM.  les  Ingénieurs 
et  les  personnes  invitées,  à 9 heures,  au  ponton  des  Hiron- 
delles, à bord  du  bateau  mis  gracieusement  à la  disposi- 
tion de  la  Chambre  parla  Compagnie  Bordeaux- Océan. 

On  a d’abord  visité,  sur  la  rive  droite,  les  travaux  en 
cours  d’exécution  pour  l’allongement  de  I appontement 
de  Queyries;  puis,  débarquant  sur  la  rive  gauche,  après 
avoir  parcouru  les  ateliers  Dyle  et  Bacalan,  on  s’est  rendu 
sur  les  chantiers  de  la  nouvelle  Forme  de  radoub.  Le 
cortège  est  ensuite  monté  en  voiture,  sortant  des  Docks 
par  la  porte  nord-ouest,  et  a examiné,  au  bassin  d’alimen- 
tation, remplacement  du  deuxième  bassin  à Ilot  projeté 
et  du  futur  port  franc.  La  visite  ministérielle  a continué  : 
par  la  Halle  métallique  oit  M.  le  Ministre  du  Commerce 
a remis  au  maître  Michel,  sous-chef  magasinier,  la 
médaille  d’honneur  que  la  Chambre  avait  demandée 
pour  lui;  par  l’usine  hydro-électrique  du  quai  Carnot, 
sa  machinerie,  son  outillage;  par  le  parcours  des  quais 
de  Bacalan  où  sont  installées  la  bigue  de  80  tonnes,  les 
grues  hydrauliques,  les  pavillons-abris  de  marchandises; 
enfin  par  la  visite  de  l’Entrepôt  de  la  place  Lainé  et  de 
l’annexe  Vauban. 

A 1 1 heures,  les  visiteurs  étaient  rentrés  à la  Préfecture. 
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Sur  la  proposition  de  M.  le  Vice-Président,  la  Chambre 
décide  que  la  conférence  de  M.  Vi  11  ai n sera  insérée  aux 
fascicules  comme  les  séances  ordinaires  de  la  Chambre. 

M.  Gaden  signale  la  nécessité  de  remplacer  les  rideaux 
de  la  Salle  des  Bustes,  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec 
la  décoration  de  la  salle. 

M.  le  Président,  appréciant  cette  observation,  propose  de 
charger  MM.  Gaden  et  Bourgès  de  vouloir  bien  s’occuper 
de  cette  restauration,  qui  est  en  effet  désirable. 

La  Chambre  approuve  cette  proposition. 

M.  Bourgès  dit  qu’il  a été  chargé,  par  la  Société  des 
Phosphates  et  Bauxites  de  l’Ariège,  de  présenter  à la 
Chambre  une  demande  de  modification  de  tarif  de 
chemins  de  fer  pour  les  minerais  de  bauxite.  M.  le  Direc- 
teur de  cette  Société  avait  entretenu  M.  Villain  de  cette 
question. 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  Villain  avait  fait 
observer  qu  i!  ne  pouvait  intervenir  pour  provoquer  une 
modification  de  tarif.  Il  propose  de  renvoyer  cette  demande 
à la  Commission  des  Chemins  de  fer. 

La  Chambre  approuve  ce  renvoi. 

M.  Bourgès  dépose  également  sur  le  bureau  la  péti- 
tion suivante  portant  un  grand  nombre  de  signatures  de 
Négociants  bordelais,  demandant  la  création  d’un  entrepôt 
spécial  des  sucres  indigènes  : 

26  Février  1902.  — Messieurs,  les  soussignés,  négociants  et  indus- 
triels réceptionnaires  de  sucre  cristallisé  indigène,  ont  l’honneur  de 
solliciter  de  votre  Compagnie  l’institution  à Bordeaux  d’un  Entrepôt  réel 
de  régie. 

Cette  création  aura  pour  etïet  de  faciliter  leur  commerce  en  leur 
permettant  de  recevoir  d’importantes  quantités  de  sucre  en  crédit  de 
droit,  et  de  les  acquitter  au  fur  et  à mesure  de  leurs  besoins  comme  pour 
les  autres  marchandises  déposées  en  Entrepôt  de  douane. 

Pendant  de  longues  années,  les  affaires  de  sucre  indigène  étaient  à 
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peu  près  monopolisées  par  quelques  raffineurs  qui  ont,  dans  leurs  usines, 
. le  privilège  de  l’entrepôt  fictif  ; mais,  depuis  quelque  temps,  le  nombre 
des  acheteurs  et  l’importance  des  achats  se  sont  accrus  dans  une  telle 
proportion  que,  soit  par  les  magasinages  ou  les  manutentions,  la  Chambre 
de  Commerce  sûrement  y retrouverait  une  nouvelle  source  de  revenus. 

Nous  espérons  donc,  Monsieur  le  Président,  que  vous  accepterez 
notre  juste  réclamation  avec  faveur,  qui  rendra  grand  service  à une 
importante  partie  de  négociants  et  d’industriels. 

M.  le  Président  signale  que  le  Bureau  de  la  Chambre 
a eu  la  visite  d’un  Négociant  venant  l’entretenir  de  la 
même  question,  et  qui  a promis,  après  son  entretien  avec 
le  Bureau,  d’envoyer  une  note  indiquant  les  desiderata 
du  commerce  et  les  quantités  supposables  de  sucre  à 
entreposer.  Il  rappelle  qu’à  deux  reprises,  la  Chambre 
avait  installé  ce  magasin  à l’annexe  Vauban  et  qu’il  n’a 
pas  été  utilisé. 

M.  le  Président  propose  de  demander  aux  signataires 
de  la  pétition  de  lournir  également  des  renseignements 
sur  l’importance  qu’il  conviendrait  de  donner  à cet 
entrepôt. 

La  Chambre  approuve  cette  proposition . 

Suisse.  M.  Gaden  demande  si  on  a obtenu  des  renseignements 
Tarif  douanier,  en  ce  qui  concerne  la  modification  éventuelle  du  tarif 
suisse. 

M.  le  Secrétaire  répond  que  le  Bureau  n’a  pas  cru 
devoir  écrire  au  Ministre,  parce  qu’en  examinant  la  ques- 
tion il  a été  reconnu  que  le  nouveau  projet  ne  vise  que 
le  tarif  général  et  que  la  France  bénéficie,  en  Suisse, 
du  tarif  conventionnel. 

M.  Gaden  fait  remarquer  que  la  situation  est  néanmoins 
préoccupante,  parce  qu’on  prête  à la  Suisse  l’intention 
de  dénoncer  tous  les  traités  si  on  ne  donne  pas  satisfac- 
tion à ses  revendications. 

M.  Gaden  promet  de  soumettre  à la  Chambre  des 
documents  qu’il  a recueillis  sur  cette  question. 
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M.  Calvet  signale  que  la  Chambre  de  Commerce 
de  Mâcon,  également  menacée,  avait,  en  1892,  pris 
1 initiative  de  la  défense  des  vins  français  en  Suisse; 
elle  doit  actuellement  s’émouvoir  comme  la  Chambre 
de  Bordeaux,  et  il  propose  de  s’entendre  avec  elle  à 
ce  sujet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Président  de 
la  Chambre  de  Commerce  de  Mâcon  : 

1er  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  la  Chambre  de  Commerce 
de  Bordeaux  se  préoccupe  vivement  de  la  situation  qui  sera  faite  aux  vins 
français,  si  la  Suisse,  comme  on  lui  en  prête  l’intention,  dénonce  à leur 
expiration  les  traités  de  commerce  qui  la  lient  aux  autres  pays  pour  leur 
appliquer  indistinctement  le  nouveau  tarif  général,  dont  les  journaux  ont 
fait  connaître  la  teneur.  La  France,  qui  n’a  qu’une  convention  tempo- 
raire qu’on  peut  dénoncer  du  jour  au  lendemain,  se  trouverait  englobée 
dans  la  mesure  générale  et  elle  verrait  ses  vins,  aujourd’hui  frappés  de 
3 fr.  oO  d’après  le  tarif  conventionnel,  avoir  à supporter  le  tarif  projeté 
de  lo  francs. 

Nous  avons  conservé  le  souvenir  qu’en  1892,  la  Chambre  de  Commerce 
de  Mâcon,  menacée  comme  la  nôtre  dans  ses  intérêts,  avait  pris  l’initiative 
de  la  défense  des  vins  français  en  Suisse.  Nous  nous  plaisons  à espérer 
que  vous  jugerez  opportun,  dans  les  circonstances  présentes,  d’entre- 
prendre de  nouvelles  démarches,  et  nous  serions  heureux  de  l’entente 
qui  pourrait  s’établir  entre  nos  deux  Compagnies  pour  combiner  leurs 
efforts. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du 
commerce  de  Bordeaux,  par  lettre  du  22  février,  signale 
deux  questions  à ajouter  à l’énonciation  de  celles  qu’il  a 
précédemment  exprimé  le  désir  de  soumettre  à MM.  les 
Ministres  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  à 
l’occasion  de  leur  voyage  à Bordeaux. 

*7  O 

Ces  questions  ont  trait  : 1°  au  détournement,  par  la 
Compagnie  d’Orléans,  des  marchandises  appartenant 
normalement  à la  Compagnie  du  Midi  ; 2°  aux  droits  sur 
les  vins  en  Russie. 


Voyage, 
à Bordeaux,  de 
MM.  les 
Ministres. 
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Travaux 

publics. 

Navigation 

intérieure. 


Outillage  du 
port. 

Augmentation. 


M.  le  Secrétaire  général  de  la  Société  de  « La  Garonne 
navigable  »,  à Bordeaux,  par  lettre  du  20  février,  soumet 
la  protestation  que  cette  Société  adresse  à M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics  contre  Tornission  presque  complète 
du  Sud-Ouest  dans  les  projets  relatifs  à la  navigation 
intérieure. 

Il  exprime  le  désir  que  la  Chambre  joigne  ses  protes- 
tations à celles  de  cette  Société. 

Après  échange  d’observations,  cette  communication 
est  renvoyée  à l’examen  de  la  Commission  du  Port. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  adresse  la  décision 
suivante  : 

Paris,  le  19  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  une  décision 
du  5 août  1901  a autorisé  votre  Compagnie  à adjoindre  à son  outillage 
du  port  de  Bordeaux  dix  nouvelles  grues,  dont  six  de  1,500  kilos  de 
puissance,  trois  de  3,000  kilos  et  une  de  5,000  kilos,  étant  entendu  que, 
conformément  à l’article  5 du  cahier  des  charges  de  la  concession,  les 
dispositions  techniques  des  engins  seraient  soumises  à mon  appro- 
bation. 

Je  viens  de  recevoir,  par  l’intermédiaire  des  Ingénieurs  du  port,  les 
projets  d’exécution  présentés  par  la  Chambre  de  Commerce. 

Ils  comprennent  : 

1°  L’acquisition  de  neuf  grues  hydrauliques  sur  portique,  dont  trois 
d’une  force  de  1,500  à 3,000  kilos  et  six  d’une  force  de  1,500  kilos, 
destinées  aux  quais  en  rivière  ; 

2°  L’installation  de  la  machinerie  hydraulique  nécessaire  au  fonc- 
tionnement des  nouvelles  grues  ; 

3°  Le  prolongement  sur  le  quai  neuf  de  la  canalisation  hydraulique 
et  de  la  voie  des  grues  sur  portique  ; 

4°  L’acquisition  de  deux  grues  à vapeur  d’une  force  de  3,000  kilos, 
destinées  au  service  du  Bassin  à flot. 

Ces  dernières  grues  remplaceront  celle  de  5,000  kilos  primitivement 
prévue.  Elles  seront  louées  à M.  Canis,  entrepreneur  de  déchargement, 
en  vertu  d’un  contrat  rédigé  sur  le  modèle  d’un  contrat  antérieur 
approuvé  par  décision  du  13  juin  1900,  auquel  il  sera  substitué. 

Les  grues  de  3,000  kilos  pourront  d’ailleurs  être  associées  par  un 
dispositif  convenable,  pour  soulever  au  besoin  des  poids  de  6 tonnes. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  les  dispositions  des  projets 


— 169  — 


présentés  ne  motivent,  de  ma  part,  aucune  observation  et  que  j’en 
autorise  l’exécution. 

J’homologue,  d’autre  part,  le  projet  de  convention  passé  entre  la 
Chambre  de  Commerce  et  M.  Canis  pour  la  location  des  nouvelles  grues 
de  3,000  kilos. 

Les  pièces  du  projet  vous  parviendront  par  l’intermédiaire  des 
Ingénieurs  du  port. 

La  Chambre  de  Commerce,  prenant  acte  de  cette  auto- 
risation, déclare  définitifs  les  marchés  passés  condition- 
nellement pour  l’extension  de  L outillage  hydraulique,  à 
savoir  : 

1°  Le  8 août  1901,  avec  MM.  Daydé  et  Pillé,  construc- 
teurs àCreil.  pour  la  fourniture  des  grues  hydrauliques; 

2°  Le  31  octobre  1901,  avec  la  Société  française  des 
Pompes  Worthington,  à Paris,  pour  P installation  de  la 
machinerie  ; 

3°  Le  5 octobre  1901.  avec  MM.  Chatel,  Mathieu  et  Cie, 
maîtres  de  forges  à Bayard,  pour  la  lourniture  des  tuyau- 
teries et  autres  pièces  nécessaires  à la  prolongation  des 
canalisations  hydrauliques  des  quais  ; 

4°  Le  30  juillet  1901,  avec  M.  Canis,  pour  location  de 
grues  de  3,000  kilos. 

1°  Soumission  (Daydé  et  Pillé) 

8 Août  1901.  — Nous  soussignés,  Daydé  et  Pillé,  ingénieurs- 
constructeurs,  demeurant  à Creil,  et  faisant,  .pour  l’exécution  des 
présentes,  élection  de  domicile  à Paris,  29,  rue  de  Châteaudun,  et  à 
Bordeaux,  après  avoir  pris  connaissance  des  conditions  du  concours 
ouvert  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  pour  une  fourniture 
de  grues  hydrauliques,  déclarons  en  accepter  toutes  les  clauses  et 
conditions  et  prendre  envers  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux 
les  engagements  suivants  : 

Nous  livrerons  à la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  : 

Trois  grues  hydrauliques,  à pivot  latéral  de  1,300-3,000  kilos 
de  force  ; 

Six  grues  hydrauliques,  à pivot  latéral  de  1,500  kilos  de  force, 
rendues,  montées  et  prêtes  à fonctionner  sur  les  quais  du  port,  aux 
points  qui  nous  seront  indiqués  par  la  Chambre  de  Commerce. 
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Le  délai  de  livraison  pour  la  totalité  de  cette  fourniture  sera  de 
dix  mois  après  la  notification  de  l’acceptation  de  nos  propositions. 

Cette  fourniture  sera  faite  aux  prix  forfaitaires  suivants  : 

Vingt-trois  mille  deux  cents  francs  (23,200  fr.)  par  chaque  grue  de 

1,500  à 3,000  kilos; 

Dix-huit  mille  deux  cents  francs  (18,200  fr.)  par  chaque  grue  de 

1,500  kilos. 

La  Chambre  de  Commerce  aura  le  droit  de  nous  faire  une  commande 
supplémentaire  de  : une  grue  de  1,500  à 3,000  kilos;  trois  grues  de 

1,500  kilos,  aux  prix  unitaires  indiqués  ci-dessus. 

Toutes  ces  grues  seront  du  même  type  et  établies  conformément  aux 
projets  annexés  à notre  soumission,  avec  les  modifications  suivantes  : 

1°  La  chaîne  de  levage  des  grues  de  1,500  kilos  sera  faite  en  fer 
de  18  millimètres; 

2°  La  chaîne  de  levage  des  grues  de  1,500-3,000  kilos  sera  en  fer 
de  25  millimètres  ; 

3°  Les  flèches  seront  pourvues,  sur  les  deux  rives,  d’un  garde-corps; 

4°  Les  poulies  de  flèches  seront  calées  sur  leur  axe,  lequel  reposera 
dans  deux  paliers  à chapeau  pourvus  de  graisseurs  h graisse  consistante; 

5°  Les  distributeurs  et  les  leviers  de  manœuvre  seront  du  type  de 
ceux  installés  sur  les  grues  hydrauliques  actuellement  en  service  ; 

6°  La  cabine  sera  disposée  pour  recevoir  une  deuxième  porte 
permettant  au  conducteur  de  descendre  sur  la  plateforme,  lorsque  la 
flèche  de  la  grue  est  dirigée  vers  le  large. 

Pour  les  grues  supplémentaires,  les  époques  de  livraison  seront 
fixées  au  moment  de  la  commande  ; toutefois  le  délai  ne  pourrait  être 
inférieur  à celui  de  dix  mois. 

La  Chambre  de  Commerce  devra  nous  faire  connaître  ses  intentions 
avant  la  date  fixée  pour  la  livraison  de  la  dernière  des  grues  faisant 
partie  de  la  première  commande. 

La  Chambre  de  Commerce  devra  mettre  gratuitement  à notre  dispo- 
sition, tout  au  moins  pour  le  montage  de  notre  premier  appareil,  une 
des  grues  actuellement  en  service;  elle  devra  aussi  nous  fournir  gratui- 
tement l’eau  sous  pression  pour  actionner,  soit  la  grue  qu’elle  mettra 
à notre  disposition,  soit  la  première  grue  que  nous  aurons  montée,  et  ce 
afin  de  nous  permettre  d’exécuter  le  montage  des  autres  grues. 

Nous  acceptons  de  subir  une  pénalité  de  10  francs  par  jour  de  retard, 
sans  déduction  des  dimanches  et  jours  fériés,  par  chaque  grue  qui  ne 
serait  pas  en  état  de  fonctionner  dans  les  délais  indiqués,  mais  nous 
aurons  la  faculté  de  travailler  les  dimanches  et  fêtes  si  nous  en  recon- 
naissons la  nécessité. 


La  présente  soumission,  obligatoire  pour  nous  à partir  de  ce  jour, 
restera  valable  jusqu’au  31  décembre  prochain. 

Fait  à Oeil,  le  huit  août  mil  neuf  cent  un. 

Cahier  des  charges  (Daydé  et  Pillé). 

La  fourniture  comprend  trois  grues  d’une  force  de  1,500  à 
3,000  kilos;  six  grues  d’une  force  de  1,500  kilos. 

Les  grues  auront,  dans  leur  ensemble,  des  dispositions  analogues  à 
celles  des  grues  que  possède  déjà  la  Chambre  de  Commerce. 

Afin  de  simplifier  son  entretien,  il  est  intéressant,  pour  elle,  que  les 
pièces  soumises  à l’usure  soient,  autant  que  le  permettront  les  nouvelles 
dispositions  adoptées,  identiques  à celles  des  grues  qui  font  déjà  partie 
de  son  outillage. 

Les  grues  seront  pivotantes  et  roulantes.  Elles  seront  montées  sur  un 
portique  embrassant  une  voie  normale  de  chemin  de  fer  sur  laquelle 
pourront  circuler  les  wagons  de  tous  les  types  admis  par  les  grandes 
Compagnies. 

Le  portique  sera  pourvu  d’un  treuil  à main  permettant  le  dépla- 
cement de  la  grue  sur  sa  voie  de  support.  Cette  voie  est  à quatre  rails 
d’un  écartement  moyen  de  4m 566  ; les  roues  de  support  seront  à boudin 
central,  et  s’appuieront  sur  deux  rails,  espacés  de  la  quantité  nécessaire 
pour  le  passage  des  boudins. 

Les  grues  fonctionneront  sous  une  pression  de  50  kilos  entretenue 
dans  la  canalisation. 

Pour  toutes  les  grues  de  la  Chambre  de  Commerce  les  dimensions 


suivantes  sont  observées  : 

Portée  maxima 12m075 

Portée  minima  donnée  par  relevage  de  la  flèche. . 9m075 

Hauteur  sous  flèche  à la  portée  maxima 1 0m  500 

Course  du  crochet 18m 


Les  grues  à fournir  devront  être  disposées  de  telle  sorte  qu’elles 
puissent  rendre  les  mêmes  services  que  les  grues  existantes. 

Les  dimensions  des  organes  seront  telles  que  les  vitesses  de  levée  et 
d’orientation  des  grues  soient  les  suivantes  : 

Grues  de  1 ,500  kilos.  — Vitesse  d’élévation,  lm  20  par  seconde: 
vitesse  d’orientation,  1ni  20  par  seconde,  comptée  à la  circonférence  du 
crochet. 

Grues  de  1 ,500  à 3,000  kilos.  — Vitesse  d’élévation,  1 mètre  par 
seconde;  vitesse  d’orientation,  1 mètre  par  seconde,  comptée  à la  circon- 
férence du  crochet. 
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Les  dispositions  de  détails  seront  prises  pour  obtenir  les  résultats 
ci-après  : 

a)  Lorsque  le  cylindre  de  levage  ou  le  cylindre  d’orientation  arrive 
à fond  de  course,  le  tiroir  d’amenée  d’eau  est  fermé  automatiquement; 

b)  La  flèche,  dont  la  portée  est  rendue  variable  par  un  mécanisme 
de  relevage,  est  maintenue  dans  sa  position  par  ce  mécanisme,  lorsque 
le  cylindre  de  manœuvre  est  privé  d’eau  ; 

c)  Un  dispositif  fixe  l’orientation  de  la  grue  lorsque  celle-ci  est 
abandonnée; 

d)  Tous  les  tuyaux  des  grues,  les  cylindres,  boîtes  à tiroirs,  en  un 
mot  tous  les  organes  ou  parties  des  grues  où  l’eau  est  appelée  à circuler 
seront  disposés  de  telle  sorte  que,  sans  aucun  démontage  et  par  la 
simple  manœuvre  de  robinets,  toute  l’eau  contenue  dans  lesdites  parties 
de  la  grue  s’écoule  naturellement,  de  telle  sorte  que  la  grue  puisse  être 
entièrement  purgée  d’eau  quand  elle  ne  fonctionne  pas. 

Chaque  grue  sera  pourvue  d’une  genouillère  pour  arrivée  de  l’eau, 
présentant  un  double  système  d’articulations  horizontales  et  verticales 
afin  de  pouvoir  s’orienter  dans  tous  les  plans,  et  d’un  tuyau  de  caout- 
chouc pour  retour  d’eau. 

Les  grues  seront  livrées  entièrement  montées  sur  rails  et  prêtes  à 
fonctionner  sur  les  divers  points  des  quais  en  rivière  qui  seront  indiqués 
au  constructeur  par  la  Chambre  de  Commerce. 

Conditions  générales 

Article  premier.  — Travaux  divers.  — L’entreprise  comprend  tous 
les  travaux  nécessaires  pour  la  livraison  en  parfait  état  et  prête  à fonc- 
tionner de  toutes  les  parties  de  l’outillage  comportant  la  fourniture  du 
constructeur. 

Art.  2.  — Dessins.  — Les  soumissions  seront  accompagnées  de 
dessins  d’ensemble  et  de  détails  assez  complets  pour  permettre  un 
examen  comparatif  des  propositions  formulées  par  le  constructeur. 

Il  y sera,  en  outre,  annexé  des  mémoires  descriptifs  et  des  états  de 
calculs  justificatifs  des  dimensions  des  principaux  organes,  des  efforts 
qu’ils  supportent  et  de  la  stabilité  des  grues. 

Art.  3.  — Mode  d’exécution.  — Toutes  les  parties  de  la  fourniture 
seront  conformes  aux  dessins,  et  exécutées  suivant  toutes  les  règles  de 
l’art  et  les  procédés  usités  dans  les  meilleurs  ateliers. 

Toutes  les  pièces  soumises  à l’usure  seront  parfaitement  interchan- 
geables. 

Art.  4.  — Qualité  de  matières.  — Tous  les  appareils  seront  exécutés 
en  matériaux  de  première  qualité  et  suivant  toutes  les  règles  de  l’art. 


La  fonte  sera  de  deuxième  fusion,  grise  il  grain  serré  et  régulier, 
douce  et  tenace. 

Le  fer  devra  présenter  une  résistance  à la  rupture  d’au  moins 
34  kilos  et  un  allongement  de  15  % au  minimum,  la  longueur  utile 
de  l’éprouvette  étant  égale  à 100  m/m. 

Les  tôles  devront  présenter  les  mêmes  conditions  de  résistance  et 
d’allongement. 

Le  bronze  des  coussinets,  tiroirs  ou  pièces  analogues,  aura  la  com- 
position suivante  : cuivre,  84  °/0  ; étain,  14  °/0  ; zinc,  2 °/0. 

Pour  la  robinetterie  ou  pièces  analogues,  la  composition  sera  : 
cuivre,  83  o/0;  étain,  12  °/0;  zinc,  o %. 

Le  métal  blanc  antifriction  aura  la  composition  suivante  : cuivre, 
o,ooo0  Q;  étain.  83,333  0 0;  antimoine,  11,112  °/0. 

Art.  o.  — Épreuves.  — Toutes  les  pièces  de  fonte  dans  lesquelles 
l’eau  doit  agir  sous  pression  seront,  avant  leur  sortie  des  ateliers, 
éprouvées  sous  une  pression  de  150  kilos  par  centimètre  carré. 

Toute  pièce  de  fonte  donnant  lieu  à un  suintement,  quelque  faible 
qu’il  soit,  sera  rebutée. 

Les  tuyaux  de  fer  dans  lesquels  l’eau  doit  agir  sous  pression 
seront  essayés  sous  la  même  charge  d’épreuve  que  les  pièces  en 
fonte. 

Les  chaînes  seront  essayées  sous  un  effort  de  15  kilos  par  millimètre 
carré  de  section  du  fer.  En  outre,  un  bout  de  chaîne  de  1 mètre  de 
longueur  pris  dans  la  fourniture  devra  supporter,  sans  présenter  de 
déformation  permanente,  une  charge  égale  à deux  fois  et  demie  celle 
maximum  qui  peut  actionner  la  grue,  et  ne  devra  pas  rompre  sous  un 
effort  égal  à cinq  fois  cette  charge. 

Les  Représentants  ou  Agents  de  la  Chambre  de  Commerce  auront 
toujours  libre  accès  dans  les  ateliers  du  constructeur  et  pourront  y faire 
tous  les  essais  qu’ils  jugeront  utiles  pour  s’assurer  que  la  qualité  des 
matériaux  répond  bien  aux  conditions  stipulées. 

Toutes  les  dépenses  nécessitées  par  les  essais  ou  les  épreuves  seront 
à la  charge  du  constructeur. 

Art.  6.  — Peintures.  — Tous  les  fers  recevront  deux  couches  de 
peinture  au  minium,  l’une  à l’atelier,  l’autre  sur  place,  et,  en  plus,  après 
montage,  deux  couches  de  peinture  de  la  teinte  qui  sera  indiquée  au 
constructeur  au  moment  du  montage. 

Art.  7.  — Réception  provisoire.  — Aussitôt  que  les  travaux  seront 
terminés,  la  Chambre  de  Commerce  procédera  avec  les  conseils  agréés 
par  elle  seule,  mais  en  présence  du  constructeur,  ou  lui  dûment  appelé, 
aux  essais  pratiques  utiles  pour  constater  si  tous  les  engins  sont 
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construits  suivant  les  règles  de  l’art  et  si  le  constructeur  a tenu  ses 
engagements. 

Les  grues  roulantes  seront  soumises  à une  charge  d’essai  égale  à 
leur  puissance  nominale  augmentée  de  500  kilos  pour  les  grues  de 
1,500  kilos,  et  de  1,000  kilos  pour  les  grues  de  3,000  kilos. 

Ces  charges  d’essais  seront  levées  et  maintenues  pendant  une  durée 
suffisante  nerdépassant  pas  une  heure,  pour  permettre  de  constater  qu’il 
ne  se  produit  aucun  fait  pouvant  faire  douter  de  la  solidité  ou  de  la 
puissance  de  l’appareil. 

Une  révolution  complète  sera  faite  avec  la  charge  ci-dessus  indiquée, 
levée  à 0m50  au  dessus  du  sol.  11  ne  devra  se  produire  aucune  vacillation 
ou  trépidation,  les  étais  ne  touchant  pas  le  sol. 

La  grue  ayant  levé  la  charge  nominale,  on  la  laissera  descendre 
à grande  vitesse  et  on  arrêtera  brusquement  le  mouvement  de  descente. 

Il  ne  devra  se  produire  au  moment  de  l’arrêt  aucune  vacillation  ou 
trépidation. 

Enfin,  des  essais  seront  faits  en  vue  de  s’assurer  que  les  vitesses 
obtenues  pour  la  montée,  la  descente  et  l’orientation  sont  au  moins 
égales  à celles  indiquées  d’autre  part. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  divers  essais. 

Si  les  divers  engins  satisfont  aux  conditions  de  la  soumission,  ils 
seront  acceptés  ; dans  le  cas  contraire,  ils  seront  refusés. 

L’approbation  donnée  au  constructeur,  par  la  Chambre  de  Commerce, 
des  dessins  et  dispositions  de  toute  nature  présentés  par  lui,  ne  pourra 
avoir  en  rien  pour  effet  de  diminuer  la  responsabilité  du  constructeur, 
qui  restera  pleine  et  entière  nonobstant  cette  approbation. 

Art.  8.  — Frais  divers.  — Tous  les  frais  de  transport,  tous  les  droits 
quelconques  d’octroi,  de  voirie,  d’éclairage,  etc.,  sont  à la  charge  du 
constructeur. 

Les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  sont  à la  charge  du 
constructeur. 

Tous  les  droits  de  brevets,  pouvant  grever  les  objets  livrés,  sont  à la 
charge  du  constructeur. 

Art.  9.  — Délais  de  livraison.  — Toutes  les  grues  devront  être  livrées 
prêtes  à fonctionner  dans  un  délai  de  dix  mois,  à compter  de  la  notification 
de  l’acceptation  de  nos  propositions. 

Art.  10.  — Retards.  — En  cas  de  retards  dans  les  livraisons,  des 
pénalités  fixées  au  moment  de  la  signature  du  marché  seront  stipulées. 

Art.  11.  — Garantie.  — Le  constructeur  garantira  la  bonne  marche 
et  la  parfaite  conservation  de  tous  les  objets  faisant  partie  de  sa  four- 
niture, pendant  le  délai  d’un  an  à partir  de  la  réception  provisoire. 
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Toute  pièce  qui  viendrait,  pendant  cette  période,  à se  briser  ou  à se 
détériorer  par  défaut  de  matière  ou  vice  de  fabrication,  serait  remplacée 
ou  réparée  dans  le  plus  court  délai  possible  par  le  constructeur,  et  à 
son  défaut  par  la  Chambre  de  Commerce,  aux  frais,  risques’ et  périls  du 
constructeur. 

Art.  12.  — Rétrocession.  — Le  constructeur  ne  pourra  rétrocéder 
tout  ou  partie  de  sa  fourniture  sans  l’agrément  préalable  de  la  Chambre 
de  Commerce. 

Art.  13.  — Paiements . — Les  paiements  seront  effectués  de  la 
manière  suivante  : G 10  à l’arrivée  à pied  d’œuvre  des  appareils 
complets  ; 3 10  lors  de  la  réception  provisoire  ; 1/10  à l’expiration  du 
délai  de  garantie. 

2°  Soumission  (Société  française  des  Pompes  Worthington) 

31  Octobre  1901.  — Je  soussigné,  W.  de  Bagshawe,  agissant  au 
nom  et  comme  administrateur-délégué  de  la  Société  française  des 
Pompes  Worthington,  dont  le  siège  social  est  à Paris,  43,  rue  Lafayette, 
et  faisant,  pour  l’exécution  de  la  présente,  élection  de  domicile  à 
Bordeaux,  en  la  demeure  de  M.  G.  de  la  Palmira,  ingénieur  civil,  1,  rue 
Sainte-Colombe,  après  avoir  pris  connaissance  des  dossiers  du  concours 
ouvert  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  pour  la  fourniture  et 
l’installation  d’une  machinerie  hydraulique  destinée  à compléter  l’usine 
située  quai  Carnot,  déclare  en  accepter  toutes  les  clauses  et  conditions, 
et  prendre,  en  outre,  envers  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux 
les  engagements  suivants  : 

Je  livrerai  à la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  : 

Deux  machines  à vapeur  à triple  expansion  identiques  entre  elles, 
avec  un  condenseur  unique  et  capables  de  fournir  chacune  25  mètres 
cubes  d’eau  à l’heure  sous  la  pression  de  53  kilos,  à la  vitesse  de 
quarante  coups  doubles  par  minute; 

Deux  chaudières  Babcock  et  Wilcox,  identiques  entre  elles,  avec  un 
réchauffeur  d’eau  d’alimentation  commun  aux  deux  chaudières,  et 
capables  de  fournir,  en  marchant  ensemble,  la  vapeur  nécessaire  aux 
deux  machines, 

Un  accumulateur  de  800  litres, 

Un  bâtiment  en  fer  et  briques,  couvert  en  tuiles  et  destiné  à abriter 
les  deux  chaudières  neuves  et  les  trois  autres  chaudières  que  possède 
déjà  la  Chambre  de  Commerce, 

Une  cheminée  de  lm20  de  diamètre  et  35  mètres  de  hauteur. 

Enfin,  j’effectuerai  le  démontage,  le  transport  et  la  réinstallation  de 
ces  chaudières  en  me  conformant  aux  conditions  indiquées  dans  le 
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concours,  le  tout  pour  le  prix  forfaitaire  de  cent  quatre-vingt  millç  cinq 
cents  francs  (180,500  fr.). 

Ce  prix  s’entend  des  machines,  chaudières,  accumulateur,  bâtiment, 
avec  toute  la  tuyauterie  nécessaire,  transport  des  chaudières  existantes, 
le  tout  entièrement  terminé  et  prêt  à fonctionner. 

Le  tout  conformément  aux  dessins  remis  par  nous  à la  Chambre  de 
Commerce. 

Le  délai  de  livraison  sera  de  huit  mois  à comptér  du  jour  de  la 
commande. 

En  cas  de  retard  dans  la  livraison,  je  subirai  les  pénalités  ci-après  : 

1.000  francs  par  quinzaine  de  retard  jusqu’à  trois  quinzaines  ; 

2.000  francs  par  quinzaine  de  retard  au  delà  de  trois  quinzaines  et 
jusqu’à  six  quinzaines  ; 

3.000  francs  par  quinzaine  de  retard  au  delà  de  six  quinzaines. 

La  fraction  de  quinzaine  terminale  ne  sera  pas  comptée. 

Les  chaudières  seront  chauffées  exclusivement  avec  du  menu  ordi- 
naire de  Cardiff. 

Je  garantis  la  consommation  de  charbon,  comptée  en  charbon  net  et 
sec,  de  3ksl50  par  mètre  cube  d’eau  refoulée  sous  la  pression  de 
53  kilos,  la  vitesse  des  machines  correspondant  au  débit  horaire  de 
25  mètres  cubes  environ  pour  chacune. 

Au  cas  où  la  consommation  ci-dessus  serait  dépassée,  je  subirai  les 
retenues  ci-après  : au  delà  de  3ksl50  et  jusqu’à  3kê250  : retenue  totale, 
3,600  francs  ; au  delà  de  3k§250  et  jusqu’à  3ks550,  7,200  francs  ; au 
delà  de  3ks550  et  jusqu’à  3ks750,  12,600  francs  ; au  delà  de  3ks750  et 
jusqu’à  4 kilos,  18,000  francs  ; au  delà  de  4 kilos,  les  machines  pourront 
être  refusées. 

La  présente  soumission,  obligatoire  pour  nous  à partir  de  ce  jour, 
restera  valable  jusqu’au  31  décembre  prochain. 

Fait  en  double  à Paris,  le  31  octobre  1901. 

Cahier  des  charges  ( Société  française  des  Pompes  Worthington). 

Machinerie,  chaudières,  accumulateur,  bâtiment.  — La  fourniture 
formant  l’objet  du  présent  marché  comprend  : 

1°  Deux  machines  à vapeur  avec  pompes  de  compression  d’eau, 
capables  de  fournir  chacune  25  mètres  cubes  d’eau  à l’heure  sous  la 
pression  de  53  kilos; 

2°  Deux  chaudières  à vapeur  identiques  entre  elles,  et  capables 
chacune  de  fournir  à l’une  quelconque  des  deux  machines  la  vapeur  qui 
lui  est  nécessaire,  et  un  réchauffeur  de  37,nq80; 

3°  Un  accumulateur  de  800  litres; 
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4°  Un  bâtiment  destiné  à abriter  les  chaudières  faisant  l’objet  de  la 
fourniture  et  trois  autres  chaudières  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Machines.  — L’usine  de  la  Chambre  de  Commerce  existant  actuelle- 
ment comprend  une  chambre  de  chauffe  renfermant  trois  chaudières 
Babcok  et  Wilcox. 

Ces  trois  chaudières  seront  transportées  dans  le  bâtiment  à cons- 
truire et  qui  est  représenté  par  les  dessins  dressés  par  la  Société 
française  des  pompes  Worthington. 

La  chambre  de  chauffe  actuelle,  ainsi  débarrassée  des  chaudières  qui 
l’occupent,  deviendra  disponible,  et  c’est  dans  cette  salle  que  seront 
installées  les  machines  et  les  pompes  de  compression,  objet  de  la  four- 
niture. 

Le  démontage  des  chaudières  existantes,  leur  transport  et  leur  instal- 
lation dans  le  nouveau  bâtiment  font  partie  de  la  fourniture. 

Ces  opérations  devront  être  effectuées  sans  interrompre  le  travail 
des  deux  machines  de  compression  existantes.  Il  faudra  donc  pro- 
céder de  la  manière  suivante  : construire  le  bâtiment,  installer  les 
chaudières  nouvelles,  les  relier  aux  machines  de  compression 
existantes  et  aux  machines  de  l’électricité  atin  d’assurer  leur  marche, 
effectuer  le  transport  et  l’installation  des  anciennes  chaudières  en 
les  raccordant  avec  les  chaudières  nouvelles;  monter  les  machines 
nouvelles  dans  la  chambre  de  chauffe  devenue  disponible.  Sous  la 
chambre  de  chauffe  se  trouvent  des  citernes  qui  sont  sans  emploi  et 
que  le  constructeur  pourra  remblayer  pour  y établir  les  fondations  des 
machines. 

L’eau  nécessaire  au  fonctionnement  des  pompes  de  compression 
proviendra  d’un  réservoir  existant. 

Chaudières.  — Les  chaudières  seront  disposées  pour  marcher  norma- 
lement à la  pression  effective  de  10  kilos. 

Elles  seront  livrées  montées, comme  il  a été  exposé  ci-dessus,  dans  le 
bâtiment  à construire.  Elles  seront  pourvues  de  tous  les  appareils  de 
sûreté,  d’alimentation,  registres,  valves,  tuyauteries  nécessaires  à leur 
fonctionnement. 

Les  carnaux  de  ces  chaudières  seront  isolés  de  ceux  des  chaudières 
existantes,  de  telle  sorte  que  les  carnaux  dun  des  groupes  puissent  être 
nettoyés  pendant  que  l’autre  groupe  fonctionne. 

La  cheminée  actuelle  sera  démolie  et  remplacée  par  une  cheminée 
nouvelle  ayant  3o  mètres  de  hauteur  et  lrn20  de  diamètre  au  sommet. 
Le  paratonnerre  de  la  cheminée  actuelle  sera  monté  sur  la  cheminée 
nouvelle. 

Les  grilles  auront  les  dimensions  nécessaires  pour  fournir  à la 
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consommation  de  vapeur  des  machines,  en  brûlant  exclusivement  du 
menu  ordinaire  de  Cardiff. 

La  tuyauterie  sera  disposée  de  telle  sorte  que  les  chaudières 
nouvelles  puissent  alimenter  à volonté  soit  les  machines  nouvelles, 
soit  les  machines  existantes,  y compris  les  machines  de  l’éclairage 
électrique. 

La  tuyauterie  des  chaudières  existantes  sera  disposée  de  telle  sorte 
que  chacune  d’elles  puisse  alimenter  à volonté  soit  les  machines 
anciennes,  soit  les  machines  nouvelles,  et  aussi  les  machines  de 
l’éclairage  électrique. 

Toutes  les  tuyauteries  nécessaires  provisoirement  pendant  la  période 
de  déplacement  des  chaudières  et  les  tuyauteries  définitives,  aussi  bien 
pour  les  conduites  de  vapeur  que  pour  les  conduites  d’eau,  font  partie 
de  la  fourniture.  Toute  la  tuyauterie  de  vapeur,  y compris  les  brides, 
sera  enveloppée  par  des  enduits  s’opposant  efficacement  à la  déperdition 
de  la  chaleur. 

Les  chaudières  neuves  devront,  avant  leur  expédition  des  ateliers  du 
constructeur,  être  éprouvées  conformément  aux  règlements.  Le  cons- 
tructeur remettra  à la  Chambre  de  Commerce  les  procès-verbaux  de  ces 
épreuves. 

Accumulateur.  — L’accumulateur  aura  une  capacité  de  800  litres; 
il  aura  une  disposition  analogue  à celle  de  l’accumulateur  existant.  Il 
sera  installé  dans  la  fosse  existante.  Cette  fosse  et  les  fondations  néces- 
saires sont  dès  maintenant  prêtes  à recevoir  le  nouvel  accumulateur. 
Ce  dernier  sera  réuni  par  une  canalisation  à l’accumulateur  existant,  et 
les  dispositions  seront  prises  par  le  fournisseur  pour  que  chacune  des 
quatre  machines  de  compression  puisse  marcher  à volonté  soit  avec  les 
deux  accumulateurs  réunis,  soit  avec  un  quelconque  des  deux  accumu- 
lateurs. 

Chacun  des  accumulateurs  devra  pouvoir  commander  à volonté  la 
valve  de  prise  de  vapeur  de  chacune  des  quatre  machines. 

Bâtiment.  — Le  bâtiment  sera  en  fer  et  briques  d’un  type  analogue 
au  bâtiment  des  machines. 

Il  aura  les  dimensions  nécessaires  et  suffisantes  pour  abriter  les 
chaudières  anciennes  et  les  chaudières  nouvelles  et  assurer  leur  service 
dans  des  conditions  commodes  et  pratiques. 

Conditions  générales 

Article  premier.  — Travaux  divers.  — L’entreprise  comprend  non 
seulement  la  construction,  la  fourniture  et  la  mise  en  place  de  tous  les 
engins,  machines,  chaudières,  accumulateur,  bâtiment  et  accessoires  de 


toute  nature,  objet  du  marché,  mais  encore  l’exécution  de  tous  les 
travaux  de  terrassements  et  dépôt  de  déblais  de  toute  espèce,  remblais, 
fondations,  battage  de  pieux,  maçonnerie,  démolition  et  reconstruction 
qu’ils  peuvent  comporter,  en  un  mot  de  tous  les  travaux  nécessaires 
pour  la  livraison  en  parfait  état  et  prête  à fonctionner  de  toutes  les  parties 
de  la  machinerie,  objet  du  marché. 

Tous  les  déblais  provenant  des  fouilles,  et  qui  seront  sans  emploi, 
ainsi  que  les  matériaux  en  excès,  seront  transportés  par  le  constructeur, 
et  à ses  frais,  aux  décharges  publiques  ou  en  tout  autre  point  choisi  par 
le  constructeur  et  agréé  par  la  Chambre  de  Commerce. 

Art.  2.  — Dessins.  — Les  soumissions  seront  accompagnées  de 
dessins  d’ensemble  et  de  détail  assez  complets  pour  permettre  un 
examen  comparatif  des  propositions  formulées  par  le  constructeur. 

Il  y sera,  en  outre,  annexé  des  mémoires  descriptifs  et  des  états  de 
calculs  justificatifs  des  dimensions  des  principaux  organes  et  des  efforts 
qu’ils  supportent. 

Art.  3.  — Mode  d’exécution.  — Toutes  les  parties  de  la  fourniture 
seront  conformes  aux  dessins,  et  exécutées  suivant  toutes  les  règles  de 
l’art  et  les  procédés  usités  dans  les  meilleurs  ateliers. 

Toutes  les  pièces  soumises  à l’usure  seront  parfaitement  interchan- 
geables. 

Art.  4.  — Qualité  de  matières.  — Tous  les  engins,  appareils, 
machines,  chaudières,  bâtiment,  etc.,  seront  exécutés  en  matériaux  de 
première  qualité  et  suivant  toutes  les  règles  de  l’art. 

La  fonte  sera  de  deuxième  fusion,  grise  à grain  serré  et  régulier, 
douce  et  tenace. 

Le  fer  devra  présenter  une  résistance  à la  rupture  d’au  moins 
34  kilos  et  un  allongement  de  lo  % au  minimum,  la  longueur  utile  de 
l’éprouvette  étant  égale  à 100  m/m. 

Les  tôles  devront  présenter  les  mêmes  conditions  de  résistance  et 
d’allongement. 

Le  bronze  des  coussinets,  tiroirs  ou  pièces  analogues,  aura  la  compo- 
sition suivante  : cuivre,  84  %;  étain,  14  %;  zinc,  2 °/0. 

Pour  la  robinetterie  ou  pièces  analogues,  la  composition  sera  : 
cuivre,  83  %;  étain,  12  %;  zinc,  3 °/0. 

[Le  métal  blanc  antifriction  aura  la  composition  suivante  : cuivre, 
o,3oo  %;  étain,  83,333  °/0;  antimoine,  11,112  °/0. 

Les  tôles  des  chaudières,  les  rivets,  les  tubes  seront  de  toute  pre- 
mière qualité  et  devront  pouvoir  supporter  les  épreuves  usitées  dans  les 
meilleurs  ateliers. 

Toute  la  pierre  employée  sera  dure,  d’un  grain  fin  et  non  gélive. 
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Le  mortier  sera  composé  de  350  kilos  de  chaux  hydraulique  de  Saint- 
Astier  ou  de  Sauveterre  pour  1 mètre  cube  de  sable  employé. 

Le  béton  sera  composé  de  2 parties  de  mortier  et  de  3 parties  de 
gravier  ou  de  pierre  cassée  passant  à l’anneau  de  0in06. 

Le  ciment  dit  de  Portland  sera  à prise  lente;  le  mortier  de  ciment 
sera  composé  de  500  kilos  de  ciment  pour  1 mètre  cube  de  sable. 

Les  briques  devront  rendre  un  son  plein  et  vif  sous  le  marteau. 

Tous  les  bois  employés  seront  en  sapin  du  Nord,  à l’exception  des 
pieux  en  pin  des  Landes  pour  les  fondations. 

Le  zinc  employé  sera  du  n°  14. 

Les  tuiles  plates  proviendront  des  meilleures  usines. 

Art.  5.  — Épreuves.  — Toutes  les  pièces  de  fonte  dans  lesquelles 
l’eau  doit  agir  sous  pression  seront,  avant  leur  sortie  des  ateliers, 
éprouvées  sous  une  pression  de  150  kilos  par  centimètre  carré. 

Toute  pièce  de  fonte  donnant  lieu  à un  suintement,  quelque  faible 
qu’il  soit,  sera  rebutée. 

Les  tuyaux  de  fer  dans  lesquels  l’eau  doit  agir  sous  pression  seront 
essayés  sous  la  même  charge  d’épreuve  que  les  pièces  en  fonte. 

Les  Représentants  ou  Agents  de  la  Chambre  de  Commerce  auront 
toujours  libre  accès  dans  les  ateliers  du  constructeur  et  pourront  y faire 
tous  les  essais  qu’ils  jugeront  utiles  pour  s’assurer  que  la  qualité  des 
matériaux  répond  bien  aux  conditions  stipulées. 

Toutes  les  dépenses  nécessitées  par  les  essais  ou  les  épreuves  seront 
à la  charge  du  constructeur. 

Art.  6.  — Peintures.  — Tous  les  fers  recevront  deux  couches  de 
peinture  au  minium,  l’une  à l’atelier,  l’autre  surplace,  et,  en  plus,  après 
montage,  deux  couches  de  peinture  de  la  teinte  qui  sera  indiquée  au 
constructeur  au  moment  du  montage. 

Art.  7.  — Réception  provisoire.  — Aussitôt  que  les  travaux  seront 
terminés,  la  Chambre  de  Commerce  procédera  avec  les  conseils  agréés 
par  elle  seule,  mais  en  présence  du  constructeur,  ou  lui  dûment  appelé, 
aux  essais  pratiques  utiles  pour  constater  si  tous  les  engins  sont  construits 
suivant  les  règles  de  l’art  et  si  le  constructeur  a tenu  ses  engagements, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  consommation  garantie  de  charbon. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  divers  essais. 

Si  les  divers  engins  satisfont  aux  conditions  de  la  soumission,  ils 
seront  acceptés  ; dans  le  cas  contraire,  ils  seront  refusés. 

L’approbation  donnée  au  constructeur,  par  la  Chambre  de  Commerce, 
des  dessins  et  dispositions  de  toute  nature  présentés  par  lui,  ne  pourra 
avoir  en  rien  pour  effet  de  diminuer  la  responsabilité  du  constructeur, 
qui  restera  pleine  et  entière  nonobstant  cette  approbation. 


Art.  8.  — Frais  divers.  — Tous  les  frais  de  transport,  tous  les  droits 
quelconques  d’octroi,  de  voirie,  d’éclairage,  etc.,  sont  à la  charge  du 
constructeur.  Tous  les  droits  de  brevets,  pouvant  grever  les  objets  livrés, 
sont  à la  charge  du  constructeur. 

Les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  sont  à la  charge  du 
constructeur. 

Art.  11.  — Garantie.  — Le  constructeur  garantira  la  bonne  marche 
et  la  parfaite  conservation  de  tous  les  objets  faisant  partie  de  sa  fourni- 
ture, pendant  le  délai  d’un  an  à partir  de  la  réception  provisoire. 

Toute  pièce  qui  viendrait,  pendant  cette  période,  à se  briser  ou  à se 
détériorer  par  défaut  de  matière  ou  vice  de  fabrication,  serait  remplacée 
ou  réparée  dans  le  plus  court  délai  possible  par  le  constructeur,  et  à 
son  défaut  par  la  Chambre  de  Commerce,  aux  frais,  risques  et  périls  du 
constructeur. 

En  ce  qui  concerne  les  fondations,  la  responsabilité  du  constructeur 
sera  celle  définie  par  les  articles  1792-2270  du  Code  civil. 

Art.  12.  — Rétrocession.  — Le  constructeur  ne  pourra  rétrocéder 
tout  ou  partie  de  sa  fourniture  sans  l’agrément  préalable  de  la  Chambre 
de  Commerce. 

Art.  13.  — Paiements.  — Les  paiements  seront  effectués  de  la 
manière  suivante  : 6 10  à l’arrivée  à pied  d’œuvre  des  appareils 
complets  ; 3/10  lors  de  la  réception  provisoire;  1/10  à l’expiration  du 
délai  de  garantie. 


3°  Soumission  (Chatel,  Mathieu  et  Cie) 

5 Octobre  1901.  — Nous  soussignés,  Chatel,  Mathieu  et  Cie,  maîtres 
de  forges,  demeurant  à Bayard,  commune  de  Laneuville  (Haute- 
Marne),  et  faisant,  pour  l’exécution  des  présentes,  élection  de  domicile 
fi  Bordeaux,  chez  M.  Ballande  fils  aîné,  déclarons  prendre  vis-à-vis  de 
la  Chambre  de  Commerce  les  engagements  suivants  : 

1°  Nous  fournirons  : 

a)  Pour  l’eau  sous  pression  : 

2 tuyaux  à double  courbure,  planche  3,  fig.  A ; 

68  tuyaux  droits  de  3 mètres,  planche  3,  fig.  B ; 

2 tu\aux  droits  de  2 mètres  \ geront}  sauf  en  ce  qui  concerne  la  longueur, 

4 tuyaux  droits  de  1 mètre  > identiques  aux  tuyaux  de  3 mètres,  plan- 

2 tuyaux  droits  de  0,no0  ) che  3’  flg-  B; 

2 tuyaux  à double  courbure,  planche  3,  fig.  C ; 

3 tuyaux  à simple  courbure,  planche  3,  fig.  D ; 

20  tuyaux  de  pression  avec  tubulure  de  prise  d’eau,  planches  1 et  lbis  ; 
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20  prises  d’eau  R pointeau,  planches  8,  9,  10,  et  20  chapeaux, 
planche  15; 

2 compensateurs  de  100,  planche  12. 

b)  Pour  le  retour  de  l’eau  utilisée  : 

2 tuyaux  à double  courbure,  planche  4,  fig.  E ; 

72  tuyaux  droits  de  3 mètres,  planche  4,  fig.  F ; 

2 tuyaux  droits  de  2 mètres  \ Seront,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  longueur, 
4 tuyaux  droits  de  1 mètre  Ç identiques  aux  tuyaux  de  3 mètres,  plan- 
2 tuyaux  droits  de  0m50  ) che  4-  F; 

2 tuyaux  à double  courbure,  planche  4,  fig.  G ; 

3 tuyaux  à simple  courbure,  planche  4,  fig.  H ; 

20  tuyaux  de  retour  d’eau  avec  tubulure  de  décharge,  planche  2 ; 

20  boîtes  de  retour  d’eau  avec  clapet,  fig.  5,  6,  7,  et  20  chapeaux, 
planche  14  ; 

20  supports  pour  caniveaux,  planche  11. 

2 compensateurs  de  125,  planche  13. 

2°  Ces  différentes  pièces  seront  exécutées  et  livrées  conformément 
aux  clauses  du  cahier  des  charges,  dont  nous  acceptons  toutes  les  condi- 
tions. 

3°  La  totalité  de  la  fourniture  sera  faite  pour  le  prix  forfaitaire  de 
neuf  mille  deux  cent  soixante  francs  (9,260  fr.). 

4°  Les  paiements  se  feront  : 9/10  dans  le  mois  qui  suivra  la  livraison 
à Bordeaux;  1/10  à l’expiration  du  délai  de  garantie. 

La  présente  soumission  est  valable  jusqu’au  31  décembre  prochain. 
Bayard,  le  5 octobre  1901. 

Cahier  des  charges  (Chcitel,  Mathieu  et  Cie). 

La  fourniture  comprend  : 

1°  Pour  l’eau  sous  pression: 

2 tuyaux  à double  courbure,  planche  3,  fig.  A ; 

68  tuyaux  droits  de  3 mètres,  planche  3,  fig.  B ; 

2 tuyaux  droits  de  2 mètres  \ Seront,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  longueur, 

4 tuyaux  droits  de  1 mètre  > identiques  aux  tuyaux  de  3 mètres,  plan- 

2 tuyaux  droits  de  0m50  ) che  3>  B; 

2 tuyaux  à double  courbure,  planche  3,  fig.  C ; 

3 tuyaux  à simple  courbure,  planche  3,  fig.  D ; 

20  tuyaux  de  pression  avec  tubulure  de  prise  d’eau,  planches  1 
et  1 bis  ; 

20  prises  d’eau  R pointeau,  planches  8,  9,  10,  et  20  chapeaux, 
planche  15  ; 

2 compensateurs  de  100  m/m,  planche  12. 
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2°  Pour  le  retour  de  l’eau  utilisée  : 

2 tuyaux  à double  courbure,  planche  4,  fig.  E ; 

72  tuyaux  droits  de  3 mètres,  planche  4,  fig.  F ; 

2 tuyaux  droits  de  2 mètres  ) geront5  sauf  en  ce  qui  concerne  la  longueur, 

4 tuyaux  droits  de  1 mètre  > identiques  aux  tuyaux  de  3 mètres,  plan- 

2 tuyaux  droits  de  0"'o0  ) che  4’  fl«-  F : 

2 tuyaux  à double  courbure,  planche  4,  fig.  G ; 

3 tuyaux  à simple  courbure,  planche  4,  fig.  H ; 

20  tuyaux  de  retour  d’eau  avec  tubulure  de  décharge,  planche  2 ; 

20  boîtes  de  retour  d’eau  avec  clapet,  planches  5,  6,  7,  et  20  chapeaux, 
planche  14  ; 

20  supports  pour  caniveaux,  planche  i l ; 

2 compensateurs  de  12o,  planche  13.. 

Conditions  d’exécution.  — Les  différentes  parties  de  cette  fourniture 
seront  exécutées  conformément  aux  dessins  joints  au  cahier  des  charges, 
et  suivant  toutes  les  règles  de  l’art. 

Elles  seront  livrées  entièrement  terminées  et  prêtes  à être  mises  en 
place. 

Les  dimensions  intérieures  des  tuyaux,  leurs  épaisseurs  ainsi  que 
celles  des  brides  avec  emboîtement,  seront  les  mêmes  que  celles  figurées 
pour  les  tuyaux  avec  tubulures,  figures  1,  lbis  et  2. 

Toutes  les  épaisseurs  de  matières  seront  observées  avec  toute  la 
rigueur  que  la  pratique  permet,  mais  sans  tolérance  en  dessous  des 
dimensions  indiquées. 

Toutes  les  parties  ajustées  ou  tournées  seront  exécutées  rigoureuse- 
ment aux  cotes  des  dessins. 

Tous  les  trous  de  boulons  seront  percés  à la  machine,  et  non  venus 
de  fonte. 

Les  boules  caoutchouc  et  plomb  des  boîtes  de  retour  d’eau  font  partie 
de  la  fourniture.  La  butée  de  ce  boulet  sera  en  fer  et  vissée  dans  le 
couvercle,  et  non  venue  de  fonte  avec  lui. 

Les  prises  d’eau  à pointeau  seront  également  livrées  prêtes  à être 
mises  en  place.  Les  bagues  seront  emmanchées  à la  presse  et  celle 
formant  le  siège  du  pointeau  légèrement  conique. 

Le  bronze  entrant  dans  ces  pièces  aura  la  composition  suivante: 
cuivre,  84  °/0  ; étain.  14  % ; zinc,  2 %. 

Épreuves  et  essais  à l'usine.  — Toutes  les  pièces  dans  lesquelles  doit 
agir  l’eau  sous  pression  seront  essayées  à l’eau  séparément  avant  leur 
départ  de  l’usine,  en  présence  d’un  représentant  de  la  Chambre  de  Com- 
merce. Le  fournisseur  devra  prendre  ses  dispositions  pour  que  les  essais 
de  toute  la  fourniture  soient  tous  faits  en  même  temps. 
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La  pression  d’essai  sera  de  150  kilos  parcentimètre  carré.  Poureffectuer 
ces  essais,  on  fermera  toutes  les  ouvertures  au  moyen  de  tampons  fixés 
aux  brides  par  des  boulons.  La  pression  sera  maintenue  cinq  minutes 
environ  pour  donner  à l’eau  le  temps  de  pénétrer  les  fissures,  s’il  y en  a. 

Toutes  les  pièces  donnant  lieu  à un  suintement,  quelque  faible  qu’il 
soit,  seront  refusées. 

Pour  les  tuyaux  de  retour  d’eau  il  ne  sera  pas  fait  d’essai  de  pression 
intérieure  spécial,  mais  toutes  les  pièces  seront  examinées  soigneuse- 
ment et  celles  qui  présenteraient  un  défaut  de  fonderie  seront  refusées. 

Qualité  du  métal.  — La  fonte  employée  sera  de  la  meilleure  qualité, 
douce,  bien  homogène,  susceptible  d’ètre  travaillée  à la  lime. 

Coaltarage.  — Toutes  les  pièces  de  cette  fourniture  seront  coaltarées 
intérieurement  et  extérieurement  avant  leur  départ  de  l’usine,  immédia- 
tement après  l’essai  qui  en  sera  fait. 

Livraison  et  réception.  — La  livraison  sera  faite  à Bordeaux,  quai 
Neuf,  à un  emplacement  qui  sera  désigné  ultérieurement. 

Toutes  les  pièces  seront  examinées  de  nouveau  à ce  moment,  et  celles 
qui  présenteraient  un  défaut  seront  refusées. 

La  livraison  sera  faite  dans  un  délai  maximum  de  quatre  mois  à 
dater  de  la  commande. 

Clauses  générales.  — Tous  les  frais  de  transport,  de  manutention, 
timbre,  droits  de  brevets,  droits  d’octroi  ou  d’enregistrement,  en  un  mot 
tous  droits  et  frais  quelconques  seront  à la  charge  du  fournisseur. 
(Cette  fourniture  entre  dans  les  prévisions  du  décret  du  24  avril  1894.) 

Délai  de  garantie.  — Le  fournisseur  garantit  toutes  les  pièces  livrées 
contre  tout  défaut  de  fabrication  pendant  un  an,  à compter  de  l’accepta- 
tion définitive. 

Paiements.  — Les  paiements  se  feront:  9/10  dans  le  mois  qui  suivra 
la  livraison  à Bordeaux  ; 1/10  à l’expiration  du  délai  de  garantie. 

Pénalités.  — En  cas  de  non-livraison  de  la  totalité  de  la  fourniture 
dans  le  délai  prescrit,  le  fournisseur  aura  à supporter  une  pénalité  de 
10  francs  par  jour  de  retard,  y compris  dimanches  et  fêtes. 

L’adjudication  ne  deviendra  définitive  qu’après  l’approbation  minis- 
térielle, et  les  prix  faits  seront  valables  jusqu’à  cette  date. 

La  Chambre  de  Commerce  se  réserve  le  droit  de  ne  pas  donner  suite 
à l’adjudication  si  les  prix  offerts  ne  lui  conviennent  pas. 

4°  Convention  Canis,  30  juillet  1901 

Entre  les- soussignés,  M.  Gabriel  Faure,  président  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Bordeaux,  représentant  cette  dernière,  d’une  part,  et 
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M.  Léonce  Canis,  entrepreneur  de  manutention  et  de  transports,  demeu- 
rant à Bordeaux,  cours  Balguerie-Stuttenberg,  22,  d’autre  part,  il  a été 
dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — La  Chambre  de  Commerce  confie  à M.  L.  Canis, 
qui  accepte,  l’exploitation  de  deux  grues  à vapeur  d’une  force  de 
3,000  kilos,  qui  seront  installées  sur  le  quai  Ouest  de  l’annexe  du  Bassin 
à flot  et  portant  les  numéros... 

Ces  grues  seront  automobiles. 

La  portée  de  la  flèche  pourra  varier  entre  10  mètres  et  12m50,  la 
variation  de  la  portée  étant  obtenue  par  l’abaissement  ou  le  relèvement 
de  la  flèche,  produit  à l’aide  du  mécanisme  à vapeur  de  la  grue. 

Cette  location  est  consentie  pour  une  période  de  neuf  années  consé- 
cutives, qui  commencera  à courir  du  jour  où  les  deux  grues  seront 
remises  à M.  Canis. 

Cette  attribution  est  faite  conformément  aux  dispositions  de  l’article  28 
du  cahier  des  charges  de  l’autorisation  d’outillage  accordée  à la  Chambre 
de  Commerce  par  le  décret  du  24  avril  1894,  article  dont  M.  Canis 
déclare  avoir  pris  connaissance,  ainsi  d’ailleurs  que  des  autres  disposi- 
tions du  même  cahier  des  charges,  dont  il  devra  assurer  l’application 
et  dont  un  exemplaire  lui  est  remis  en  même  temps  que  la  présente 
convention . 

Art.  2.  — M.  Canis  paiera  à la  Chambre  de  Commerce  une  redevance 
annuelle  de  6,000  francs  pour  prix  de  l’usage  des  grues. 

Cette  redevance  sera  payable  par  trimestre  échu,  à partir  du  jour  où 
les  engins  lui  seront  livrés. 

Art.  3.  — M.  Canis  percevra  à son  profit,  pour  la  location  des  grues 
aux  intéressés,  les  taxes  fixées  par  le  tarif  en  vigueur  concernant  les 
engins  directement  exploités  par  la  Chambre  de  Commerce. 

Art.  4.  — M.  Canis  devra  pourvoir,  à ses  frais,  à toutes  les  dépenses 
ordinaires  que  comporte  l’exploitation 'des  grues,  ainsi  qu’à  l’entretien 
et  aux  réparations  de  ces  engins. 

Les  grues  étant  livrées  à M.  Canis  à l’état  neuf,  M.  Canis  s’engage  à 
assurer  leur  entretien  suivant  toutes  les  règles  de  l’art  et  devra  les 
remettre  à la  Chambre  de  Commerce  en  parfait  état,  sauf  l’usure 
normale. 

En  particulier,  M.  Canis  s’engage  à effectuer  les  lavages  des  chau- 
dières à des  intervalles  asse.z  rapprochés  pour  éviter  la  détérioration  de 
ces  chaudières. 

Les  grosses  réparations,  telles  que  renouvellement  de  parties 
importantes  des  chaudières  ou  des  machines,  pourront  être  à la 
charge  de  la  Chambre  de  Commerce,  mais  seulement  dans  le  cas 
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où  elles  seraient  nécessitées  par  des  défauts  de  matières  ou  vices  de 
construction. 

Toute  contestation  sur  la  nature  des  réparations  sera  soumise  h 
l’arbitrage  de  deux  experts. 

Dans  le  cas  de  réparations  effectuées  aux  frais  de  la  Chambre  de 
Commerce,  si  le  chômage  dure  plus  d’une  semaine,  le  temps  effectif 
pendant  lequel  l’engin  ne  pourrait  être  utilisé  sera  compté  en  vue  d’une 
réduction  au  prorata  correspondant  de  la  redevance  stipulée  à l’article  2 
ci-dessus,  considéré  comme  s’appliquant  à deux  grues  pour  une  période 
consécutive  de  trois  cent  soixante-cinq  jours, 

Art.  6.  — Pour  garantie  de  ses  obligations,  M.  Canis  versera 
immédiatement  à la  caisse  de  la  Chambre  de  Commerce  un  caution- 
nement en  numéraire  de  4,000  francs,  lequel  sera  converti  en  obligations 
de  ladite  Chambre,  mais  dont  les  arrérages  seront  attribués  à M.  Canis. 

Ce  cautionnement  ne  sera  remboursable  qu’à  l’expiration  de  la 
présente  convention. 

Art.  6.  — La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  si  elle 
est  homologuée  par  l'Administration  supérieure. 

Les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  de  la  présente  convention 
sont  entièrement  à la  charge  de  M.  Canis. 

La  Chambre  de  Commerce  se  réserve  la  faculté  de  résilier  la  présente 
convention  sans  indemnité  et  par  une  simple  mise  en  demeure,  dans  le 
cas  où  M.  Canis  ne  remplirait  pas  strictement  les  obligations  qui  décou- 
lent pour  lui,  tant  de  ladite  convention  que  du  cahier  des  charges  qui 
y est  visé. 

Art.  7.  — La  présente  convention  mettra  fin  à celle  du  8 mars  1900, 
à partir  du  jour  où  les  nouvelles  grues  seront  mises  à la  disposition  de 
M.  Canis. 

Fait  en  double  à Bordeaux,  le  30  juillet  1901. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  Canis  : 

26  Février  1902.  — Monsieur,  nous  avons  l’honneur  de  vous  infor- 
mer que,  par  dépêche  du  19  février,  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics 
nous  a fait  savoir  qu’il  avait  homologué  le  projet  de  convention  que  nous 
avions  passé  pour  la  location  des  nouvelles  grues  de  3,000  kilos. 

Nous  vous  prions,  en  conséquence,  et  conformément  à l’article  3 de  la- 
dite convention  du  30  juillet  1901,  de  vouloir  bien  verser  à la  caisse  de  la 
Chambre  de  Commerce  le  cautionnement  de  4,000  francs,  stipulé.  Aussitôt 
après  l’accomplissement  de  cette  formalité,  la  Chambre  de  Commerce 
fera  la  commande  des  deux  grues  de  3,000  kilos,  qui  devront  vous  être 
cédées  en  location,  en  échange  de  celles  que  vous  détenez  au  même  titre. 
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M.  A.  de  Payraud,  membre  de  la  Chambre  de  Com- 
merce, à Libourne,  par  lettre  du  20  février,  entretient  de 
la  question  des  tarifs  de  chemins  de  fer  : 1°  entre 
Bordeaux-Saint-Jean  et  Libourne  pour  le  transport  des 
vins  provenant  du  réseau  du  Midi;  2°  entre  Bordeaux- 
Bastide  et  Libourne  pour  le  transport  des  vins  provenant 
de  Bordeaux-ville. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à la  Commission  des  Chemins 
de  fer. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  écrit  : 

Paris,  le  21  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  un  décret  du 
15  février  190:2  a institué,  auprès  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
un  Comité  consultatif  de  la  Navigation  intérieure  et  des  Ports.  Un  autre 
décret  du  16  du  même  mois  a désigné  comme  devant  faire  partie  de  ce 
Comité  un  Membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  le  nom  de 
celui  des  Membres  de  cette  Chambre  qui  vous  paraît  le  plus  qualifié 
pour  la  représenter  dans  le  sein  du  Comité  nouvellement  institué. 

J’attacherais  du  prix  à recevoir  votre  réponse  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Il  a été  répondu  : 

27  Février  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  vous  nous  avez  fait 
l’honneur  de  nous  écrire  le  21  de  ce  mois,  pour  nous  demander  de  vous 
désigner  un  Membre  appelé. à représenter  notre  Compagnie  au  sein  du 
Comité  consultatif  de  la  Navigation  intérieure  et  des  Ports,  institué 
auprès  de  votre  Département  parle  décret  du  15  février  1902. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que,  pour  répondre  à cette 
invitation,  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  dans  sa  séance  du 
26  courant,  a délégué  M.  Henri  Bordes,  l’un  de  ses  Membres. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  20  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  en  vous  faisant 
part,  le  27  mars  dernier,  des  renseignements  fournis  par  notre  Repré- 
sentant à Stockholm,  relativement  à l’intention  prêtée  au  Gouvernement 
suédois  d’augmenter  les  droits  sur  les  vins,  à leur  entrée  dans  ce  pays, 
je  vous  ai  informé  que  je  ne  manquerais  pas  de  porter  à votre  connais- 
sance les  indications  complémentaires  qui  me  parviendraient  à ce  sujet. 

Or,  d’après  ce  que  m’écrit  mon  Collègue  des  Affaires  étrangères,  le 
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discours  du  Trône  prononcé  le  17  janvier,  h l’occasion  de  l’ouverture  du 
Riksdag,  contiendrait  une  déclaration  d’après  laquelle  l’équilibre  du 
budget  de  l’année  prochaine  « ne  nécessiterait  ni  la  création  d’impôts 
nouveaux,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  ni  aucune  augmen- 
tation de  ceux  existant  actuellement  ». 

On  peut  donc  penser  que  la  question  de  l’élévation  des  droits  sur  les 
vins,  dont  vous  vous  êtes  préoccupé,  se  trouve  ajournée  à une  date 
indéterminée. 

Cette  communication  a été  portée  à Ja  connaissance 
du  public. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  écrit  : 

Paris,  le  19  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  avez  bien 
voulu  me  transmettre  copie  d’une  réclamation  que  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Bordeaux  a adressée  à la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du 
Midi,  au  sujet  de  l’insuffisance  du  matériel  dont  dispose  cette  Compagnie 
pour  répondre  aux  besoins  du  commerce. 

D’après  l’instruction  à laquelle  ont  procédé  MM.  les  Ingénieurs  du 
Contrôle,  les  fournitures  de  matériel  ont,  d’une  manière  générale,  été 
régulièrement  faites,  notamment  sur  la  voie  des  quais  de  Bordeaux  où 
s’effectuent  les  transports  pouvant  intéresser  plus  spécialement  la 
Chambre  de  Commerce.  Le  seul  fait  signalé,  savoir  l’impossibilité  où 
se  serait  trouvée  la  Compagnie  d’assurer  un  transport  de  250  tonnes  en 
provenance  de  l’Ariège,  n’a  pas  pu  être  vérifié,  aucune  indication  précise 
n’ayant  été  fournie  à ce  sujet  par  la  Chambre  de  Commerce  au  Service 
du  Contrôle.  La  Compagnie  a eu  recours,  il  est  vrai,  pour  des  expédi- 
tions d’engrais  chimiques,  à des  wagons  plates-formes,  au  lieu  des 
wagons  couverts  qu’elle  utilise  généralement,  mais  ces  produits  n’ont 
pas  le  caractère  de  marchandises  délicates  et  leur  transport  en  wagon 
couvert  est  loin  de  s’imposer. 

La  Compagnie  du  Midi  m’a,  au  surplus,  renouvelé  l’assurance  qu’elle 
continuerait  à faire  tous  ses  efforts  pour  donner  satisfaction,  dans  les 
délais  les  plus  courts,  aux  demandes  de  matériel  qui  lui  sont  adressées; 
j’ai  pris  acte  de  cette  promesse,  dont  le  Service  du  Contrôle  surveillera 
l’observation. 

M.  Je  Ministre  du  Commerce  écrit  : 

Paris,  le  20  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  lors  de  sa 
dernière  réunion,  la  Commission  instituée  par  le  règlement  d’Àdminis- 
tration  publique  du  25  juillet  1893,  en  vue  de  la  répartition  des  fonds 
provenant  de  la  retenue  de  4 0/o  exercée  sur  les  primes  à la  marine 
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marchande.,  a attribué  à votre  Compagnie  une  somme  de  79,900  francs, 
pour  le  montant  en  être  affecté,  à titre  de  subvention,  savoir  : 

1°  La  Solidarité  maritime  d’Arès F.  100 

2°  La  Mutualité  maritime  d’Arcachon 150 

3°  La  Solidarité  maritime  de  Gujan 200 

4°  École  régionale  des  pèches  et  de  la  naviga- 
tion d Arcachon 1 . 000 

5°  Société  de  secours  mutuels  des  marins  de 

Notre-Dame  d’Arcachon 800 

6°  École  maritime  pratique  pour  la  formation 

d’apprentis  marins  de  Bordeaux 6.000 

7°  Société  de  Bon  Secours  des  marins  de 

Gujan-Mestras 500 

8°  Société  de  Bon  Secours  des  marins  de 

La  Teste  (Sainte-Anne) 400 

92  École  d’ Hydrographie  de  Bordeaux 750 

10°  École  professionnelle  maritime  de  Bordeaux.  70.000 

Ensemble F.  79.900 

Je  me  suis  empressé  d’informer  mon  Collègue,  M.  le  Ministre  de  la 
Marine,  que,  en  ce  qui  me  concerne,  je  donnais  mon  assentiment  aux 
propositions  dont  il  s’agit.  Il  demeure  bien  entendu  que  l’encaissement 
et  l’emploi  de  ces  fonds,  qui  seront  vraisemblablement  mandatés  sous 
peu  au  nom  de  la  Chambre,  devront  figurer  aux  comptes  de  l’exercice. 

M.  le  Commissaire  en  chef  de  lre  classe  de  la  Marine, 
Morin,  Chef  du  Service  de  la  Marine,  écrit  : 

22  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
transmettre,  ci-joint, copie  d’une  dépêche  du  19  de  ce  mois,  par  laquelle 
M.  le  Ministre  de  la  Marine  fait  connaître  les  subventions  que  la  Com- 
mission de  répartition  du  fonds  de  4 °/0  des  primes  à la  marine 
marchande  a allouées  aux  Chambres  de  Commerce  et  aux  établissements 
d’utilité  publique  du  sous-arrondissement  de  Bordeaux. 

L’École  professionnelle  de  Bordeaux  se  trouvant  dotée  d’une  somme 
de  70,000  francs,  sous  réserve  de  l’envoi  au  Département  de  la  Marine 
d’une  délibération  de  la  Chambre  de  Commerce  accordant  son  patro- 
nage h cette  institution,  je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  parvenir 
la  délibération  demandée. 

Dépêche  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine. 

Paris,  le  19  Février  1902.  — Monsieur  le  Vice-Amiral,  la 
Commission  de  répartition  du  fonds  de  4 °/0  des  primes  à la  marine 
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marchande  s’est  réunie  le  27  janvier  dernier.  Dans  cette  séance,  la 
Commission  a examiné  toutes  les  demandes  adressées  aux  Ministères  de 
la  Marine  et  du  Commerce  en  vue  de  bénéficier  des  subventions  que 
l’article  12  de  la  loi  du  30  janvier  1893  permet  d’allouer  aux  Chambres 
de  Commerce  ou  à des  Établissements  d’utilité  publique,  pour  la  création 
et  l’entretien,  dans  les  ports  français,  d’hôtels  de  marins  destinés  à 
faciliter  aux  marins  le  logement,  l’existence  et  le  placement,  ou  de  toutes 
autres  institutions  pouvant  leur  être  utiles. 

Vous  trouverez  indiquées  ci-après  les  Sociétés,  ayant  leur  siège  dans 
votre  arrondissement,  auxquelles  des  subventions  ont  été  attribuées, 
ainsi  que  le  montant  de  chacune  de  ces  subventions  : 


Maison  du  Marin  de  Bordeaux F.  10.000 

Société  de  Secours  mutuels  Notre-Dame  d’Arca- 

chon 800 

Société  de  Bon  Secours  des  Marins  de  Gujan- 

Mestras o0(T 

Sainte-Anne,  Société  de  Bon  Secours  des  Marins 

de  La  Teste 400 

Société  de  Secours  aux  Marins  naufragés  de 

Boyan 400 

Société  d’assurance  de  matériel  de  pêche  et  de 
navigation  la  Mutualité  maritime  d’Arcachon.  130 

Société  d’assurance  de  matériel  de  pêche  et 
d’embarcations  entre  patrons-pêcheurs,  la 

Solidarité  maritime  d’Arès 100 

Association  syndicale  des  Patrons  de  pèche  et 
armateurs  de  Cap -Breton  (quartier  de 

Bayonne) 100 

La  Solidarité  maritime  de  Gujan-Mestras 200 

Société  mutuelle  d’assurances  maritimes  pour 
les  bateaux-pilotes  et  pêcheurs  de  Boyan  . . . 300 

Société  de  l’Union  des  Pêcheurs  de  Saint-Jean 

de  Luz . 300 

École  régionale  de  pêche  et  de  navigation 

d’Arcachon 1.000 

École  maritime  pratique  pour  la  formation 

d’apprentis  marins  à Bordeaux G. 000 

École  professionnelle  de  Bordeaux  (sous  réserve 
de  l’envoi,  au  Département  de  la  Marine,  d’une 
délibération  de  la  Chambre  de  Commerce 
accordant  son  patronage  à cette  institution).  70.000 

École  d’Hydrographie  de  Bordeaux 730 
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Vous  voudrez  bien,  eu  notifiant  la  concession  de  ces  allocations  aux 
institutions  intéressées,  leur  faire  savoir  qu’elles  en  recevront  prochaine- 
ment le  montant  soit  directement,  soit  par  l’intermédiaire  des  Chambres 
de  Commerce  qui  leur  accordent  leur  patronage. 

La  Chambre  de  Commerce, 

Considérant  F intérêt  que  présente  l’organisation  de 
L institution  de  l’École  professionnelle  maritime  de 
Bordeaux,  intérêt  qui  l a portée  à décider,  par  délibé- 
ration du  16  octobre  1901,  qu’elle  accorderait  pour 
le  fonctionnement  de  l’École  un  concours  annuel  de 
10.000  francs  représentant  vingt  bourses  de  500  francs; 

Considérant  que  ce  concours  impliquait  déjà  son 
patronage, 

Décide  de  renouveler  officiellement,  en  tant  que  de 
besoin,  l'expression  de  ce  patronage  à Feflfet  de  permet- 
tre (rue  cette  institution  soit  comprise  dans  la  répartition 
du  4 °/0. 

M.  Gruet  explique  les  changements  survenus  dans  les 
dispositions  concernant  cette  École.  En  premier  lieu,  elle 
devait  avoir  le  caractère  d’une  École  du  Gouvernement; 
mais  ces  dispositions  ont  été  modifiées;  c’est  la  Ville  qui 
aura  la  prépondérance  dans  la  direction  comme  dans  la 
création  de  1 École;  le  Gouvernement  se  bornera  à la 
subventionner. 

M.  Gruet  dit  que  la  Chambre  de  Commerce  n’est  point 
intéressée  dans  ces  changements,  puisque  son  concours 
reste  toujours  limité  à la  subvention  qu’elle  a votée;  mais 
il  a tenu,  néanmoins,  à signaler  cette  situation  nouvelle. 

La  réponse  suivante  a été  faite  à M.  le  Commissaire 
en  chef  de  la  Marine  : 

27  Février  1902.  — Monsieur  le  Commissaire  en  chef,  vous  nous 
avez  fait  l’honneur  de  nous  écrire  le  22  de  ce  mois  pour  nous  trans- 
mettre copie  de  la  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  relative  aux 
subventions  allouées  h notre  Compagnie  par  la  Commission  de  réparti- 
tion du  fonds  de  4 °/0  des  primes  à la  marine  marchande. 
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D’après  cette  répartition,  l’École  professionnelle  de  Bordeaux  se  trouve 
dotée  d’une  somme  de  70,000  francs,  sous  réserve  de  l’envoi,  au  Dépar- 
tement de  la  Marine,  d’une  délibération  de  la  Chambre  de  Commerce 
accordant  son  patronage  à cette  institution. 

Nous  avons  l’honneur,  Monsieur  le  Commissaire  en  chef,  en  vous  accu- 
sant réception  de  cette  communication,  de  vous  transmettre,  sous  ce  pli, 
la  délibération  demandée  par  M.  le  Ministre  de  la  Marine. 

M.  Montaudry,  professeur  du  cours  de  navigation  pra- 
tique à TEcole  d’Hydrographie  de  Bordeaux,  écrit  : 

24  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  l’Administration  de  la 
Marine  m’ayant  demandé  un  rapport  sur  les  résultats  et  l’importance 
de  mon  cours  de  navigation,  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  donner 
copie  de  ce  rapport,  qui  vous  intéresse  aussi  : 

« Monsieur  le  Commissaire  de  l’Inscription  maritime  à Bordeaux,  en 
réponse  à la  note  par  laquelle  vous  me  demandez  un  rapport  constatant 
les  résultats  de  mon  cours  de  navigation  pratique,  j’ai  l’honneur  de 
vous  informer  qu’actuellement  huit  candidats  au  grade  de  capitaine  au 
long  cours,  six  candidats  pour  le  brevet  de  maître  au  cabotage  et  enfin 
quatorze  candidats  pour  le  brevet  d’élèves  de  la  marine  marchande, 
suivent  régulièrement  mes  leçons. 

» J’ajouterai  qu’en  ce  moment  une  grande  partie  des  aspirants  au 
brevet  de  pratique,  retenus  à la  mer  pour  des  motifs  d’économie,  arri- 
vent plus  nombreux  à l’École  afin  de  profiter  de  leçons  dont  l’impor- 
tance augmente  pour  eux  pendant  les  derniers  mois  de  mon  cours  de 
navigation. 

» Le  décret  récent  du  29  décembre  1901,  concernant  l’obtention  des 
brevets  d’Élèves  de  la  marine  marchande  et  d’Officiers  du  commerce, 
rend  obligatoire  pour  ces  derniers,  après  une  période  d’embarquement 
déterminée  et  à partir  du  1er  janvier  1903,  un  examen  sur  des  questions 
de  navigation  pratique.  Par  là,  se  trouve  étendue  à un  groupe  nombreux 
de  jeunes  gens  suivant  les  cours  de  l’École  d’Hydrographie  (environ  une 
cinquantaine  à Bordeaux),  l’utilité  d’un  enseignement  pratique  qui 
n’était  primitivement  destiné  qu’aux  candidats  à l’examen  définitif  de 
capitaine. 

» Quant  aux  résultats  obtenus  l’année  précédente  dans  mon  cours,  je 
ne  puis,  Monsieur  le  Commissaire,  que  m’en  référer  à mon  rap- 
port du  27  septembre  dernier.  J’y  constatais  que  si,  sur  douze  candi- 
dats, aspirants  à divers  brevets,  il  n’y  en  avait  eu  que  trois  de  reçus, 
cette  faible  proportion  démontrait  péremptoirement  l’utilité  d’un  cours  de 
navigation  pratique,  qui,  créé  trop  tard  l’an  dernier  (16-21  février  1901), 
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n’avait  pu  donner  toute  sa  mesure  en  raison  du  manque  de  temps  pour 
préparer  suffisamment  les  candidats.  » 

A la  suite  de  ce  rapport  soumis  à M.  le  Professeur  d’hydrographie, 
ce  dernier  y a ajouté  l’apostille  suivante  : 

« Le  cours  de  navigation  pratique  professé  d’une  manière  entièrement 
satisfaisante  à Bordeaux  par  M.  le  Capitaine  au  long  cours  Montaudry, 
me  parait  d’une  très  grande  utilité  pour  les  jeunes  gens  qui  suivent  les 
cours  de  l’École  d’Hydrographie.  Il  serait  bien  à désirer  que,  dans 
quelques  grands  ports  de  commerce  au  moins,  la  fondation  de  ce  cours 
put  être  assurée  régulièrement  et  d’une  façon  définitive.  » 

J’ai  l'honneur,  Monsieur  le  Président,  en  vous  renouvelant  l’assu- 
rance de  tout  mon  dévouement  pour  former  de  bons  marins,  de  vous 
présenter  mes  salutations  respectueuses. 


M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante:  . Morues 

importées  a La 

Paris,  le  20  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  mon  Départe-  Havane, 
ment  vient  d’être  informé  qu’aucun  débarquement  de  morues  de  pèche 
française  n’a  été  reconnu  depuis  le  1er  juillet  1900,  par  les  soins  du 
Consulat  général  de  France  à La  Havane.  Les  essais  d’importation  de  ce 
produit  effectués  à La  Havane,  notamment,  en  dernier  lieu,  au  début  de 
l’année  1900,  n’ont  pas  été  heureux.  Le  mauvais  état  de  conservation  de 
la  marchandise,  peu  de  temps  après  le  débarquement,  n’en  avait  pas 
permis  une  vente  rémunératrice.  Une  maison  française  se  serait  même 
vue,  à cette  occasion,  menacée  de  poursuites  judiciaires  pour  avoir 
introduit  sur  le  marché  cubain  des  produits  alimentaires  antihygié- 
niques et  dangereux  pour  la  consommation. 

En  transmettant  ces  renseignements,  notre  agent  ajoutait  que  nos 
négociants  exportateurs  de  morues  pourraient  sans  doute  trouver  à 
Cuba  des  débouchés,  à la  condition  de  présenter  une  marchandise 
parfaitement  préparée  et  susceptible  de  se  conserver  pendant  un  certain 
temps,  sans  être  endommagée,  dans  les  conditions  spéciales  du  climat 
de  ce  pays. 

Ces  renseignements  paraissant  de  nature  à intéresser  votre  Compa- 
gnie, je  m’empresse  de  vous  les  communiquer. 


La  Société  Philomathique,  à Bordeaux,  par  lettre  du  ÉCüle 
19  février,  sollicite  une  bourse  de  la  Chambre  en  faveur  Commerce, 
du  jeune  Castiglioni,  élève  de  1 Ecole  supérieure  de  Com-  Bo“ses 

merce.  (Règlement). 

La  Chambre  apprécie  que  les  bourses  dont  elle  dispose 


1er  scm. 
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doivent  être  attribuées  aux  élèves  de  nationalité  française. 
Le  jeune  Gastiglioni,  étant  étranger,  ne  peut  donc  en 
bénéficier. 

M.  le  Président  de  l’Association  internationale  de  la 
Marine,  à Paris,  par  lettre  du  20  février,  transmet  la  copie 
d’une  lettre  qui  lui  est  adressée  par  les  héritiers  Pollok 
au  sujet  de  l’attribution  du  Prix  Pollok  (collisions 
en  mer). 

M.  le  Président  de  l’Association  prie  la  Chambre  de  lui 
communiquer  son  avis  au  sujet  de  la  question  posée. 

Cette  communication  est  renvoyée  à l’examen  de 
M.  Demay. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  française 
d’Anvers  écrit  : 

Anvers,  le  15  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons 
l’honneur  de  vous  informer  que  la  Société  royale  de  Géographie  d’Anvers 
organise  pour  le  mois  de  mai  prochain  une  Exposition  cartographique, 
ethnographique  et  maritime. 

Nous  vous  adressons,  sous  ce  pli,  une  circulaire  qui  vous  indiquera, 
avec  le  but  de  cette  entreprise,  la  composition  du  Comité  d’organisation; 
ainsi  que  vous  le  verrez,  notre  Chambre  de  Commerce  y est  représentée 
par  son  Président. 

Nous  nous  permettons  d’appeler  votre  attention  particulière  sur 
l’Exposition  dont  il  s’agit,  et  nous  vous  serions  fort  reconnaissants  de 
vouloir  bien  la  faire  connaître,  dans  votre  circonscription,  aux  personnes 
susceptibles  de  s’y  intéresser. 

Vu  son  importance,  les  Ministères  de  la  Marine  et  des  Colonies  de 
France,  le  Gouvernement  général  de  l’Algérie  et  la  Société  de  Géographie 
de  Paris,  ont  résolu  de  participer  à cette  manifestation  scientifique. 

D’un  autre  côté,  les  autorités  allemandes  ont  promis  leur  concours 
aux  organisateurs  ; les  grands  musées  de  l’Empire,  notamment,  doivent 
leur  confier  les  objets  les  plus  précieux  de  leurs  collections. 

Enfin,  la  Société  royale  de  Géographie  de  Londres,  la  plus  ancienne 
association  de  ce  genre,  a décidé  de  faire  figurer  à l’Exposition  toute 
une  série  de  maquettes,  plans  et  instruments  scientifiques  anciens  ou 
modernes  : c’est  ainsi  qu’elle  y enverra  l’original  de  la  carte  dressée  par 
Stanley  au  cours  de  son  voyage  d’exploration  en  Afrique. 
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Nous  avons  pensé  que  la  France  ne  devait  pas  se  laisser  dépasser  à 
cet  égard,  et  nous  venons  vous  demander  de  vouloir  bien  engager  les 
constructeurs  de  navires,  les  armateurs,  les  familles  de  marins  ou 
d'explorateurs  et  toutes  antres  personnes  qui,  à votre  connaissance, 
seraient  en  possession  d'objets  dignes  d’être  exposés,  à s’en  dessaisir 
pour  quelques  mois  en  faveur  du  Comité  d’organisation. 

Si,  comme  nous  osons  l’espérer,  votre  Chambre  de  Commerce 
recueillait  des  adhésions,  nous  vous  prierions  de  nous  les  adresser 
avant  le  31  mars  prochain. 

P.  S.  — Les  objets  destinés  à figurer  à l’Exposition  doivent  être 
parvenus  au  Comité  d’organisation  avant  le  19  avril  ; l’Administration 
des  Chemins  da  fer  belges  en  accorde  le  transport  gratuit  au  retour. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre-circulaire 
suivante  : 

Paris,  le  15  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  ainsi  qu’il 
résulte  d’informations  qui  m’ont  été  communiquées  par  M.  Macartney 
Filgate,  représentant  du  Département  d’Àgriculture  et  d’Enseignement 
technique  d’Irlande,  une  Exposition  industrielle  internationale  sera 
ouverte  à Cork,  de  mai  à novembre  de  l’année  courante,  sous  le  patro- 
nage officiel  de  l’Administration  précitée. 

M.  Filgate  a appelé  mon  attention  sur  les  prérogatives  auxquelles 
donnera  droit  la  qualité  d’exposant,  et  que  le  Comité  d’initiative 
institué  à Cork  a décidé  de  consentir  aux  fabricants  dont  les  machines 
auront  été  agréées. 

Ces  prérogatives  sont  les  suivantes  : 1°  paiement  des  frais  de  trans- 
port de  la  fabrique  à l’Exposition  ; 2°  emplacement  gratuit  ; 3°  descrip- 
tion complète  des  machines  dans  le  catalogue  officiel  de  l’Exposition; 
4°  assurance  contre  l’incendie  et  les  accidents  ; 5°  force  motrice 
gratuite  ; 6°  gages  d’un  ouvrier  expert  choisi  par  l’exposant  et  restant  à 
la  disposition  du  Département  pendant  la  durée  de  l’Exposition; 
7°  fourniture  des  matières  premières  dans  la  mesure  du  possible. 

Ces  avantages,  auxquels  le  patronage  du  Département  d’Agriculture 
et  d’Enseignement  technique  de  l’Irlande  confère  une  garantie 
officielle,  me  paraissant  présenter  un  intérêt  exceptionnel,  j’ai  l’honneur 
de  les  porter,  à toutes  fins  utiles,  à votre  connaissance. 

Vous  trouverez,  au  Moniteur  officiel  du  Commerce  du  16  janvier 
courant,  la  liste  des  principales  industries  représentées  à l’Exposition  de 
Cork,  et,  sous  ce  pli,  une  circulaire  adressée  à ce  sujet  aux  fabricants 
de  machines  parle  Département  d’Agriculture  et  d’instruction  publique 
en  Irlande. 
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Ces  communications  ont  été  mises  à la  disposition  du 
public. 

M.  le  Directeur  de  l'Office  colonial,  à Paris,  écrit  : 

Paris,  le  21  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  ma  lettre 
du  7 courant,  je  vous  avais  informé  que  le  Gouvernement  général  de 
l’Indo-Chine  avait  décidé  de  prendre  à sa  charge  le  transport  à l’aller 
des  objets  destinés  à figurer  à l’Exposition. 

Le  câblogramme  qui  nous  annonçait  cette  décision  n’ayant  pas  été 
considéré  comme  assez  explicite,  j’ai  cru  devoir  câbler  à nouveau  pour 
connaître  exactement  ce  qu’entendait  l’Administration  de  l’Exposition 
par  transport  gratuit  à l’aller. 

M.  le  Gouverneur  général  Don  mer,  dans  un  câblogramme  parvenu  à 
l’Office  colonial  le  17  février  courant,  répond  ainsi  à la  question  qui  lui 
était  posée  : « Nous  entendons  transport  gratuit  du  port  d’embarquement 
de  France  à Hanoï-Exposition.  » 

Il  est  donc  entendu  que  les  frais  de  transport  sur  les  voies  ferrées, 
en  France,  restent  à la  charge  des  exposants. 

Je  vous  prierai  de  vouloir  bien  faire  auprès  des  intéressés  la  rectifi- 
cation nécessaire. 

Cette  lettre  a été  transmise  à M.  le  Président  du  Comité 
bordelais  de  Fexposition  d’HanoL 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  écrit  : 

20  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  une  décision  de 
M.  le  Ministre  des  Finances,  en  date  du  11  février,  modifie  les  pratiques 
qui  s’étaient  établies  au  sujet  du  régime  appliqué  aux  sels  étrangers 
employés  par  l’agriculture  et  par  l’industrie. 

Désormais,  les  sels  neufs  ayant  cette  origine  ne  seront  plus  livrés 
aux  agriculteurs  en  exonération  de  la  taxe  de  consommation,  sans  avoir 
acquitté  le  droit  d’importation.  Les  franchises  octroyées  aux  sels  impurs 
de  toute  espèce,  par  l’article  4 du  décret  du  8 novembre  1869,  confirmées 
par  celui  du  18  août  1901,  et  qui  comprennent  actuellement  l’immunité 
complète  de  tous  droits,  ne  s’appliqueront  à l’avenir  qu’à  la  taxe  de 
consommation,  sauf  pour  les  sels  de  coussins,  étrangers,  provenant 
de  pèche  française,  lesquels  continueront  à bénéficier  de  l’exemption 
du  droit  d’importation  et  de  consommation,  lorsqu’ils  seront  destinés 
aux  usages  agricoles  ou  industriels. 

Cette  décision  sera  publiée. 
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M.  1 Administrateur  du  journal  la  République  Nouvelle , 
à Bordeaux,  par  lettre  du  21  février,  donne  avis  de  la 
cessation  de  la  location  du  bureau  occupé  à la  Bourse  par 
ce  journal  et  dont  le  loyer  a été  payé  jusqu’au  31  mars 
prochain. 

M.  Domenech-Cellès,  Sous-Intendant  militaire  à 
Bordeaux,  écrit  : 

25  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  m’adresser,  conformément  aux  instructions  sur  le 
fonctionnement  des  Commissions  d’appel,  une  liste  des  Membres  de  la 
Chambre  de  Commerce,  trois  au  moins,  susceptibles  de  remplir  les 
fonctions  d’idoine  pour  la  spécialité  de  la  passementerie. 

A titre  de  renseignements,  je  crois  devoir  vous  faire  connaître  les 
noms  des  personnes  figurant  sur  la  dernière  liste,  établie  en  1900  : 
MM.  Lalande,  74,  rue  Porte-Dijeaux  ; Larrieu,  31,  rue  du  Pas-Saint- 
Georges  ; Lav,  30,  rue  Porte-Dijeaux. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir,  le  plus 
tôt  qu’il  vous  sera  possible,  la  liste  que  vous  aurez  établie,  afin  de  me 
permettre  de  constituer,  dans  le  plus  court  délai,  la  Commission  d’appel 
chargée  d’examiner  des  galons  en  or  rejetés  par  une  Commission  de 
réception,  l’entrepreneur  ayant  formé  pourvoi  contre  cette  décision. 

Il  sera  fait  observer,  en  réponse,  que  la  Chambre  se 
trouve  dans  l’impossibilité  de  taire  cette  désignation. 

M.  Gaden  veut  bien,  toutelois,  sur  la  demande  de 
M.  le  Président,  se  charger  de  faire  partie  de  la 
Commission  d’appel,  mais  sous  réserve  qu’il  pourra,  s’il 
y a lieu,  s’adjoindre  une  personne  compétente  de  son  choix. 

La  réponse  suivante  a été  faite  à M.  le  Sous-Intendant 
militaire  : 

28  Février  1902.  — Monsieur  l’Intendant,  vous  nous  avez  fait  l’hon- 
neur de  nous  écrire,  le  2o  de  ce  mois,  pour  nous  demander  de  vous 
adresser  une  liste  des  Membres  delà  Chambre  de  Commerce  susceptibles 
de  remplir  les  fonctions  d’idoine  pour  la  spécialité  de  la  passementerie. 

Aucun  des  Membres  de  la  Chambre  de  Commerce  ne  possède  de 
compétence  particulière  pour  la  spécialité  dont  il  s’agit  : nous  nous 
trouvons  donc  empêchés  de  vous  fournir  à cet  égard  une  liste  de  trois 
noms.  L’un  de  nos  collègues,  toutefois,  M.  Ch.  Gaden,  a bien  voulu 
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offrir  de  se  mettre  à votre  disposition  pour  l’examen  des  fournitures  qui 
font  l’objet  de  votre  lettre,  mais  à condition  qu’il  aurait  la  faculté  de 
s’aider  de  l’avis  d’une  personne  compétente  de  son  choix. 

M.  Rabère,  syndic  des  Pilotes  de  Pauillac,  par  lettre 
du  25  février,  accuse  réception  des  lettres  de  la  Chambre 
des  13  et  21  février  concernant  des  demandes  d’embar- 
quement, et  informe  qu’il  fera  connaître  sous  peu  la  suite 
qui  pourra  y être  donnée. 

M.  le  Directeur  général  des  Douanes,  à Paris,  écrit  : 

Paris,  le  25  Février  1902 . — Monsieur  le  Président,  sous  la  date 
du  26  octobre  dernier,  vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur 
une  pétition  formée  par  la  Société  pour  la  défense  et  le  développement 
du  commerce  et  de  l’industrie  de  Bordeaux,  [tour  se  plaindre  des  incon- 
vénients qui  résulteraient,  pour  le  commerce  français  d’exportation,  de 
la  double  vérification  à laquelle  seraient  soumises  les  marchandises,  et, 
notamment,  les  boissons  exportées  d’un  port  français  à destination  de 
l’étranger,  avec  transbordement  dans  un  autre  port  français. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître,  d’après  les  renseignements  qui 
m’ont  été  fournis,  que,  contrairement  h ce  qu’exposent  les  intéressés,  les 
marchandises  d’exportation,  accompagnées  de  permis  de  transborde- 
ment et  réexpédiées  sous  le  même  régime,  ne  sont  soumises  à aucune 
vérification  effective  au  port  de  transbordement  de  la  part  de  la  Douane. 
Le  Service  se  borne,  en  effet,  en  vertu  des  instructions  données  par 
l’Administration  en  1894,  à dénombrer  les  colis  et  à en  reconnaître  les 
marques  et  les  numéros. 

La  Chambre  décide  que  la  demande  sera  adressée  à 
M.  le  Ministre  des  Finances  de  qui  relève  F Administration 
des  Contributions  indirectes. 

Lettre  adressée  à M.  le  Ministre  des  Finances. 

1er  Mars  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  le  Commerce  bordelais  se 
plaint  des  inconvénients  qui  résultent,  pour  les  opérations  d’exportation, 
de  la  double  vérification  à laquelle  sont  soumises  les  marchandises 
exportées  en  transbordement. 

Les  intéressés  exposent  que  les  opérations  de  vérification,  qui  s’effec- 
tuent trop  rigoureusement  en  second  lieu  dans  les  ports  français  de  trans- 
bordement, en  exigeant  pour  les  liquides,  notamment,  l’ouverture  des 
caisses  et  celle  même  des  bouteilles,  comme  au  premier  embarquement, 
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engagent  la  plupart  des  exportateurs  à diriger  leurs  envois  par 
les  ports  étrangers.  C’est  ainsi  que  des  eaux-de-vie  expédiées  dans 
•l’Inde  sont  dirigées  sur  les  ports  anglais,  plutôt  que  de  prendre  la  ligne 
plus  naturelle  de  Marseille  ; elles  évitent,  par  ce  détour,  la  vérification 
dont  elles  seraient  l’objet,  à Marseille,  pour  leur  réembarquement. 

M.  le  Directeur  général  des  Douanes,  à qui  nous  avons  écrit  h ce 
sujet,  nous  a donné  l’assurance  que  les  marchandises  d’exportation, 
accompagnées  de  permis  de  transbordement  et  réexpédiées  sous  le 
même  régime,  ne  sont  soumises  à aucune  vérification  effective  au  port 
de  transbordement  de  la  part  de  la  Douane,  le  Service  se  bornant  à 
dénombrer  les  colis  et  à en  reconnaître  les  marques  et  les  numéros. 

D’après  cette  déclaration,  nous  devons  supposer  que  les  difficultés 
dont  se  plaint  le  commerce  proviennent  des  rigueurs  de  l’Administration 
des  Contributions  indirectes. 

Nous  croyons,  Monsieur  le  Ministre,  devoir  appeler  sur  ces  faits 
votre  sollicitude  éclairée,  avec  la  confiance  que  vous  voudrez  bien 
prescrire  aux  Administrations  compétentes  d’apporter,  dans  la  vérifica- 
tion des  marchandises  en  transbordement  dans  les  ports  français,  tous 
les  tempéraments  compatibles  avec  la  sauvegarde  des  divers  intérêts  en 
présence. 

M.  le  Président  de  la  Société  de  défense  du  commerce 
de  Bordeaux,  par  lettre  du  25  février,  se  plaint  à nouveau 
de  ce  que  la  Compagnie  d’Orléans  impose  aux  voyageurs 
qu  elle  porte  à la  gare  Saint-Jean  une  surtaxe  pour  le 
passage  du  pont  de  fer. 

M.  Je  Président  de  la  Société  de  défense  du  commerce 
de  Bordeaux,  par  lettre  du  25  février,  demande  que 
l’Administration  des  Douanes  donne  toute  publicité  aux 
circulaires  et  instructions  qu  elle  reçoit. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  par  lettre  du  20  février, 
remet  copie  d’une  dépêche  par  laquelle  M.  le  Ministre  du 
Commerce  autorise  l’inscription,  au  Budget  des  Services 
commerciaux  de  1902,  d’un  crédit  de  1,000  francs  à titre 
de  souscription  en  faveur  des  familles  des  naufragés  du 
vapeur  Héron. 
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Séance  du  5 Mars  1902. 


Présents  : MM.  Faure,  président;  Besse.  vice-président;  Buhan. 

secrétaire;  Demay.  trésorier:  Maurel,  Colin,  Videau.  Ballande. 
Gaden,  Bourgès.  Bordes,  dePayraud,  Daney,  Calvet  etGruet. 

Absent  par  congé  : M.  Rodel. 


Service  des 
avis  maritimes, 
rattaché 
au  Secrétariat. 


M.  le  Président  fait  part  du  décès  de  Mme  Crébessac, 
chargée  du  service  des  avis  maritimes  de  la  Chambre.  Il 
rappelle,  à ce  sujet,  dans  quelles  conditions  particulières, 
inspirées  par  le  désir  de  venir  en  aide  à une  famille  dans 
le  besoin,  Mme  Crébessac,  à la  suite  du  décès  de  son  mari, 
titulaire  de  ces  fonctions,  avait  obtenu  d’en  être  chargée 
elle-même,  en  son  remplacement. 

Aujourd’hui,  les  circonstances  se  sont  modifiées.  Le 
service  dont  il  s’agit  a perdu  de  son  importance,  les 
paquebots  des  lignes  régulières  arrivant  maintenant  à 
jour  fixe.  Il  paraît  possible,  dans  les  conditions  actuelles, 
de  réaliser  une  économie  sérieuse,  en  faisant  assurer  le 
service,  directement,  par  le  personnel  du  Secrétariat. 
M.  le  Président  en  fait  la  proposition  à la  Chambre. 

La  Chambre  adopte,  et  charge  son  Bureau  de  prendre 
les  mesures  qui  lui  paraîtront  utiles  à cet  effet. 


Concours  Pollok 
(abordages 
en  mer). 


M.  Demay  fait  part  de  l’examen  qu’il  a fait  de  la  com- 
munication  adressée  par  M.  Charles  Roux,  président  de 
l’Association  internationale  de  la  Marine,  relativement  au 
concours  Pollok.  Il  s’agit  d’un  prix  de  100,000  francs, 
offert  au  nom  des  héritiers  Pollok,  pour  honorer  la  mémoire 
d’Anthony  Pollok,  qui  périt  dans  le  naufrage  de  la  Bour- 
gogne . le  4 j u i 1 1 et  1898. 

M.  Charles  Roux  demande  l’avis  de  la  Chambre  sur 
la  question  suivante,  posée  par  les  héritiers:  « Dans  quelles 
» conditions  et  sous  quelles  formes  estimez-vous  que  le 
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» prix  Anthony  Pollok  puisse  être  distribué  et  qu’il  nous 
» soit  donné  de  voir  le  nom  d’Anthony  Pollok  attaché  à 
» une  œuvre  de  préservation  contre  les  dangers  de  la  mer?& 
M.  Demay  résume,  comme  suit,  les  renseignements 
qu'il  a recueillis  à cet  elïet.  ainsi  que  son  opinion  sur  la 
question  : 

Deux  concours  ont  été  ouverts  : le  premier  en  septembre  1900.  pen- 
dant l’Exposition  universelle.  Ce  concours  réunit  quatre  cent  trente-cinq 
concurrents  de  diverses  nationalités . 

Bien  que  le  nombre  dès  appareils  et  modèles  présentés  au  concours 
fût  très  élevé,  le  Jury  international  a constaté  avec  regret  qu’aucun 
n’avait  une  valeur  suffisante  pour  que  le  prix  lui  fût  attribué  dans  son 
intégralité.  Il  lui  a paru  cependant  qu’un  projet  dû  à M.  Roper,  de 
Londres,  approchait  assez  de  la  solution  pour  être  retenu. 

M.  Roper  a présenté  plusieurs  inventions  se  recommandant  par  leur 
simplicité.  La  construction  en  acier  de  ses  radeaux,  de  ses  canots  et 
de  ses  appareils  de  mise  à l’eau,  semble  offrir  certaines  garanties 
désirables. 

En  conséquence,  le  Jury  international,  tout  en  déclarant  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  de  décerner  l’intégralité  du  prix,  a décidé  d’allouer  à M.  Roper 
une  indemnité  de  10,000  francs. 

A la  suite  de  cette  décision,  les  héritiers  de  M.  Pollok  ont  reconstitué 
le  prix  intégral  de  100,000  francs  pour  les  concours  ultérieurs. 

En  mars  1901.  la  Commission  du  prix  Pollok,  après  un  examen 
sérieux  des  conditions  à fixer  du  nouveau  programme  à établir  pour 
un  deuxième  concours  à ouvrir,  décide  que  le  Jury  se  réunira  au  Havre 
le  9 septembre  1901,  pour  examiner  les  modèles  et  mémoires  déposés 
dans  les  hangars  de  la  Chambre  de  Commerce. 

Malheureusement,  ce  concours,  qui  a eu  lieu  à la  date  indiquée,  a moins 
encore  que  le  premier  donné  un  résultat  pratique.  Le  Jury  a estimé 
qu’aucun  des  projets  présentés  ne  répondait  aux  conditions  imposées 
et  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de  décerner  de  prix. 

Maintenant,  je  crois  que,  pour  répondre  à la  question  qui  nous  est 
adressée  par  M.  Charles  Roux,  nous  devons  émettre  l’avis  qu’en  présence 
du  but  si  élevé  poursuivi  par  les  héritiers  de  M.  Pollok,  on  doit  mainte- 
nir en  permanence,  en  quelque  sorte,  la  Commission  instituée  pour  rece- 
voir les  projets  et  inventions  qui  pourront  chaque  année  être  présentés. 
Puis  le  Jury  sera  appelé  à les  examiner  annuellement,  lien  sera  ainsi 
jusqu’à  ce  que  surgisse  une  invention  réellement  pratique,  répondant  au 
moins  à l’une  des  trois  conditions  du  programme,  qui  sont  : prévenir 
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les  collisions  en  mer;  sauver  les  navires  en  cas  de  collision;  réaliser 
en  cas  de  perte  du  navire  le  sauvetage  collectif  de  l’équipage  et  des 
passagers. 

On  peut  espérer  que  l’importance  du  prix  stimulera  le  zèle  des 
chercheurs  et  que  dans  un  temps  peu  éloigné  apparaîtra  une  invention 
vraiment  pratique,  et  que  nous  n’aurons  plus  à déplorer  les  terribles 
catastrophes  qui  depuis  longtemps  font  tant  de  victimes. 

Après  échange  d’observations,  la  Chambre  décide  qu’il 
sera  répondu  à M.  Charles  Roux  conformément  aux 
conclusions  de  M.  Demay. 

M.  Gaden  dépose  sur  le  bureau  la  lettre  que  FUnion 
syndicale  des  Négociants  en  vins  de  Bordeaux,  dont  il  est 
le  Président,  a adressée,  en  date  du  28  février,  à M.  le 
Ministre  du  Commerce,  pour  le  prier  de  faire  appel  à 
1 intervention  de  son  Collègue  des  Affaires  étrangères  en 
vue  de  sauvegarder  les  intérêts  français  en  Suisse. 

Lettre  de  l’Union  syndicale  des  Négociants  en  vins 
à M . le  Ministre  du  Commerce. 

28  Février  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  vous  ne  serez  certainement 
pas  surpris  de  l’émotion  que  cause  à notre  commerce  de  vins  le  projet 
de  tarif  que  le  Conseil  Fédéral  suisse  est  à la  veille  de  soumettre  au 
Parlement  helvétique. 

La  France  n’a  pas  de  traité  de  commerce  avec  la  Suisse;  les  rapports 
entre  les  deux  pays  ne  sont  donc  réglés  que  par  des  conventions  d’une 
durée  trop  limitée.  Je  n’ai  pas  besoin  d’insister  sur  les  inconvénients 
de  cet  état  de  choses  et  sur  les  avantages  qu’il  y aurait,  pour  notre  pays, 
à profiter  du  moment  où  la  Suisse  est  à la  veille  de  renouveler  avec 
l’Allemagne,  l’Autriche-Hongrie  et  l’Italie  les  conventions  qui  arrivent 
à leur  terme  le  31  décembre  prochain,  pour  conclure  à notre  tour  avec 
elle  un  traité  basé  sur  la  réciprocité;  sinon,  c’est  exposer  notre  com- 
merce à se  voir  appliquer  un  tarif  maximum. 

Déjà,  en  1892,  nos  vins  avaient  été  frappés  d’un  droit  élevé  qui  avait 
paralysé  nos  transactions.  En  août  1893,  à la  suite  d’arrangements  avec 
la  Suisse,  les  droits  furent  de  nouveau  abaissés,  et  notre  commerce, 
grâce  à cet  abaissement,  reprit  son  importance.  Le  tarif  maximum  por- 
terait les  droits  sur  nos  vins  de  3 fr.  30  à 13  francs  les  100  kilos.  Ce 
serait  de  nouveau  un  coup  funeste  porté  aux  intérêts  du  commerce  et, 
par  répercussion,  à ceux  de  la  viticulture. 


Suisse. 

Droits 
sur  les  vins. 
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Nous  comprenons  qu’il  est  difficile  pour  le  Gouvernement  français  de 
concilier  les  intérêts  si  nombreux  et  si  divers  dont  il  a la  charge,  mais 
au  moment  où  la  crise  viticole  est  l’objet  des  préoccupations  du  Parle- 
ment.. ne  doit-il  pas  avoir  souci  de  ceux  de  la  viticulture  et  du  commerce 
qui  sont  absolument  identiques  ? 

Nous  venons  donc  faire  appel  à votre  sollicitude,  Monsieur  le  Ministre, 
pour  signaler  à votre  Collègue  des  Affaires  étrangères  l’utilité  et 
l’urgence  qu’il  y a,  pour  les  intérêts  de  notre  région  et  de  tout  le  Midi, 
à conclure  avec  la  Suisse  des  conventions  pouvant  faciliter  l’entrée  des 
vins  français  dans  ce  pays. 

f 

M.  Gaden  appelle  F attention  sur  la  nécessité  d agir. 

M.  le  Président  fait  savoir  qu’il  a été  écrit,  comme  il  a 
été  convenu,  à la  Chambre  de  Commerce  de  Mâcon,  pour 
lui  demander  de  concerter  une  action  commune.  La 
réponse  de  Mâcon  n'est  pas  encore  parvenue;  si  elle 
tardait  trop,  il  serait  écrit,  sans  surseoir  davantage,  à 
MM.  les  Ministres  des  Affaires  étrangères  et  du  Com- 
merce pour  appuyer  la  demande  de  PUnion. 

Il  a été  écrit,  à la  date  du  11  mars,  à M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  la  lettre  suivante,  dont  copie  a été  adressée  à M.  le  Ministre 
du  Commerce  : 

1 1 Mars  1 902.  — Monsieur  le  Ministre,  la  Chambre  de  Commerce 
de  Bordeaux  se  préoccupe  vivement  de  la  situation  qui  sera  faite  aux  vins 
français,  si  la  Suisse,  comme  on  lui  en  prête  l’intention,  dénonce,  à la  fin 
de  cette  année,  les  traités  de  commerce  qui  la  lient  aux  autres  puissances. 
Le  nouveau  tarif  général  annexé  au  .Message  du  Conseil  Fédéral,  du 
12  février,  élèverait,  en  l’absence  d’un  nouvel  accord,  les  droits  sur  nos 
vins  en  fûts  de  3 fr.  50  par  100  kilos  à lo  francs,  et  sur  nos  vins  en 
bouteilles  de  2o  à 3o  francs. 

Nous  ne  bénéficions,  Monsieur  le  Ministre,  pour  nos  importations  en 
Suisse,  des  taxes  du  tarif  conventionnel  que  par  une  entente,  résultant 
d’un  simple  échange  de  Notes;  c’est  Ici  une  situation  des  plus  précaires, 
puisqu’il  pourrait  y être  mis  fin  à tout  moment  par  la  seule  volonté  de 
l’un  des  deux  pays.  C’est  l’insécurité  pour  le  commerce,  à la  merci 
d’une  évolution  économique  quelconque.  Nos  relations  devraient  avoir 
pour  base  un  véritable  traité  assurant,  avec  des  taxes  liées  pour  une 
période  fixe,  la  stabilité  des  affaires. 

L’occasion  se  présente,  Monsieur  le  Ministre,  de  tenter  de  remédier 
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Entrepôt  des 
sucres 
indigènes. 


à cette  situation  si  préjudiciable  à nos  intérêts,  en  entamant  avec  la 
Suisse  des  négociations  à cet  effet;  la  tâche  est,  sans  doute,  difficile; 
mais,  permettez-nous  d’espérer  que  notre  Gouvernement  n’en  fera  pas 
moins  les  plus  grands  efforts  pour  réussir. 

L’Union  syndicale  des  Négociants  en  vins  de  Bordeaux  a déjà  écrit  à 
M.  le  Ministre  du  Commerce,  à la  date  du  28  février  dernier,  une  lettre 
dont  elle  nous  a donné  connaissance  et  dont  ci-joint  la  copie;  nous  ne 
pouvons  que  donner  tout  notre  appui  aux  revendications  qu’elle  formule. 

M.  Bourgès  demande  quelle  suite  a été  donnée  par  le 
Bureau  à la  pétition  qu’il  a déposée  à la  dernière  séance, 
et  par  laquelle  divers  Négociants  de  la  place  demandent 
la  constitution  d’un  Entrepôt  réel  pour  les  sucres  indi- 
gènes. 

M.  le  Président  répond  que  le  Bureau  attendait  d’un 
négociant,  qui  l’a  entretenu  de  cette  question,  des 
renseignements  qu’il  lui  avait  promis  de  lui  faire  parve- 
nir, concernant  les  quantités  susceptibles  d’alimenter  le 
nouvel  Entrepôt.  C’est  là  un  point  intéressant;  car  il  faut 
se  souvenir  qu’antérieurement.  après  avoir  sollicité  la 
même  création,  les  demandeurs  y avaient  renoncé. 

M.  Bourgès  fait  observer  qu’aujourd’hui  de  semblables 
Entrepôts  existent,  non  seulement  à Paris  et  à Lille,  mais 
au  Havre,  à Dunkerque,  à Toulouse. 

M.  Gruet  ne  voit  pas  pourquoi  les  mêmes  facilités  ne 
seraient  pas  accordées  aux  commerçants  de  Bordeaux. 
Le  commerce  des  sucres  indigènes  a peu  d’ importance 
encore  sur  notre  place  ; mais  la  situation  pourrait  complète- 
ment changer  si  l’Entrepôt  de  régie,  (pii  existe  théorique- 
ment, pouvait  fonctionner.  M.  Gruet  dit  qu’il  a demandé 
des  renseignements  à la  Direction  des  Contributions  indi- 
rectes; il  lui  a été  répondu  que  la  constitution  de  l’Entre- 
pôt ne  dépendait  que  de  la  Chambre.  M.  Gruet  insiste  pour 
(pie  le  nécessaire  soit  fait. 

La  Chambre  décide  qu’il  sera  écrit,  à cet  effet,  à M.  le 
Directeur  des  Contributions  indirectes. 
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M.  Bordes  signale  l’insuffisance  du  matériel  de  la  compagnie  du 

e>  i • i • Midi. 

Compagnie  des  Chemins  de  1er  du  Midi  pour  pouvoir 
donner  satisfaction  aux  besoins  du  commerce  maritime. 

M.  le  Président  fait  observer  qu’il  a été  précédemment 
écrit  pour  cet  objet  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
mais  qu’en  l’absence  de  faits  certains,  l’enquête  est 
demeurée  en  suspens. 

11  est  absolument  indispensable  que  les  réclamations 
adressées  à l’Administration  supérieure  soient  basées  sur 
des  faits  précis,  pour  qu  elles  puissent  être  utilement  exami- 
nées et  aboutir.  Que  des  documents  de  cette  nature,  dit  M.  le 
Président  , soient  remis  au  Bureau,  et  la  Chambre  peut  être 
assurée  qu’ils  seront  transmis  aussitôt  à M.  le  Ministre. 


La  Chambre  échange  ensuite  diverses  observations  au  Marine 
sujet  du  projet  de  loi  sur  la  Marine  marchande,  dont  la  mavfhande 
discussion  se  poursuit  devant  le  Sénat. 


M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  28  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  ainsi  que  vous 
le  savez,  j’avais,  en  raison  de  la  hausse  du  combustible,  autorisé,  le 
29  novembre  1901,  les  Compagnies  concessionnaires  des  Services  mari- 
times postaux  entre  la  France,  l’Algérie  et  la  Tunisie,  à percevoir  un 
primage  de  10  °/0  sur  leurs  frets,  sous  la  réserve  que  ce  primage  serait 
réduit  à o °/0  lorsque  le  cours  du  Cardiff,  qualité  moyenne,  rendu  en 
soute  à Marseille,  tomberait  à 33  francs  la  tonne,  et  complètement 
supprimé  lorsque  ce  cours  descendrait  à 27  francs. 

D’après  les  renseignements  qui  viennent  de  m’être  fournis  par  la 
Chambre  de  Commerce  de  Marseille,  dont  les  déclarations  doivent  faire 
foi  en  la  circonstance,  le  Cardiff  serait  actuellement  traité  sur  la  place 
aux  environs  de  2o  fr.  o0  la  tonne,  rendu  en  soute. 

J’ai,  en  conséquence,  invité  les  Compagnies  concessionnaires  à cesser 
la  perception  du  primage,  qui  avait  d’ailleurs  été  réduit  à 5 °/0,  et  les 
Compagnies  ont  adressé  des  instructions  à leurs  agences  pour  que  la 
mesure  prescrite  reçoive  son  effet  à partir  du  1er  mars  prochain. 


Lignes 

d’Algérie  et  de; 
Tunisie. 

Fret. 


M.  le  Maire  de  Bordeaux  écrit  * Institut 

colonial. 

28  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
informer  que  l’Institut  colonial  de  Bordeaux  a décidé  la  création  de 
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cours  coloniaux  à l'École  supérieure  de  Commerce.  Il  espère  entrer  ainsi 
dans  les  vues  exprimées  par  votre  Compagnie  et  assurer  à notre  ville  un 
enseignement  colonial  équivalent  à celui  qui  est  donné  dans  les  grandes 
villes  de  France. 

Le  Conseil  d’administration  a exprimé  le  désir  qu’une  entente  inter- 
vînt entre  la  Chambre  de  Commerce,  la  Société  Philomathique  et 
l’Institut  colonial,  en  vue  d’obtenir  la  création  d’une  Section  coloniale  à 
l’École  supérieure  de  Commerce,  comme  cela  a été  fait  à Marseille. 

J’ai  l’espoir  que  vous  voudrez  bien  prêter  votre  concours  à l’œuvre 
projetée  et  faire  les  démarches  nécessaires  pour  que  la  Section  coloniale 
puisse  être  instituée  dès  la  rentrée  prochaine. 

L’Institut  a voté  une  somme  annuelle  de  6,000  francs  pour  assurer  le 
fonctionnement  des  cours  jugés  nécessaires  et  suffisants  par  M.  Manès, 
membre  du  Conseil  d’administration  et  rapporteur  du  projet.  En  sa  qualité 
de  Directeur  de  l’École,  M.  Manès  vous  fournira  tous  les  renseignements 
nécessaires. 

Je  vous  serai  reconnaissant,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien 
étudier,  d’accord  avec, la  Société  Philomathique,  le  programme  des  cours 
préparé  par  M.  Manès,  et  me  faire  part  de  vos  projets  afin  que  je  puisse 
les  soumettre  à M.  le  Recteur. 

L’Institut  colonial  a,  en  effet,  le  désir  d’obtenir  de  l’Université  la 
création  d’un  diplôme  spécial  qui  serait  délivré,  après  examen,  aux 
élèves  régulièrement  inscrits  aux  cours  coloniaux.  Ce  diplôme  ne  ferait 
pas  double  emploi  avec  celui  de  l’École  supérieure,  qui  confère  des 
privilèges  particuliers,  mais  il  aurait  l’avantage  d’encourager  les  jeunes 
gens  à s’intéresser  aux  études  coloniales,  et  les  provoquerait  peut-être 
à consacrer  leur  activité  au  développement  des  relations  commerciales 
de  notre  ville  avec  les  colonies. 

J’espère,  Monsieur  le  Président,  que  la  Chambre  de  Commerce  ne 
restera  pas  indifférente  aux  efforts  que  fait  l’Institut  colonial  et  qu’elle 
voudra  bien  examiner  avec  bienveillance  s’il  ne  conviendrait  pas  que  la 
plus  haute  représentation  du  Commerce  bordelais  s’intéressât  à notre 
œuvre.  La  Municipalité  va  voter  une  subvention  à l’Institut  colonial; 
peut-être  penserez-vous  que  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux, 
à l’exemple  de  celles  de  Marseille  et  de  Lyon,  notamment,  pourrait 
affecter  une  subvention  aux  cours  ou  aux  musée  coloniaux. 

Après  échange  d’observations  présentées  par  M.  le  Pré- 
sident, iVI.  Daney  et  M.  Gaden,  l’examen  de  la  suite  à 
donner  à la  lettre  de  M.  le  Maire  est  renvoyé  à la  Com- 
mission d’ Administration. 


M.  le  Sous-Intendant  militaire  Cazalens,  à Bordeaux, 
par  lettre  du  26  février,  expose  les  diverses  circonstances 
qui  rendent  insuffisante  la  liste,  que  la  Chambre  lui  avait 
adressée,  des  Membres  de  la  Commission  d’appel  pour  la 
spécialité  des  conserves  de  viandes,  et  il  demande  de  lui 
adresser  une  liste  complémentaire. 

Il  a été  satisfait  à cette  demande. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  3 Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  M.  le  Ministre  de 
la  Guerre  vient  de  m’informer  que  la  Chambre  de  Commerce  de  Bor- 
deaux n’aurait  pas  cru  devoir  se  conformer,  pour  la  présentation  des 
listes  sur  lesquelles  doivent  être  choisis  les  Présidents  des  Commissions 
d’appel  pour  la  réception  des  denrées  et  du  matériel  du  Service  des 
Subsistances  militaires,  à la  règle  établie  d’accord  entre  nos  deux 
Départements  et  formulée  dans  l’instruction  du  2 juillet  1896,  article  4. 

Aux  termes  de  cette  instruction,  le  Président  de  chaque  Commission 
est  désigné  par  le  Ministre  de  la  Guerre,  parmi  les  Membres  de  la 
Chambre  de  Commerce  dans  la  circonscription  de  laquelle  fonctionne 
la  Commission,  sur  une  liste  de  trois  noms,  présentés  pour  chaque 
spécialité  par  celte  Compagnie. 

Or,  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  n’aurait  désigné  que  deux 
de  ses  Membres  pour  remplir,  en  1902,  les  fonctions,  l’un  de  président, 
l’autre  de  vice-président,  des  Commissions  d’appel  de  toutes  les  spécialités. 

Ce  mode  de  procéder  pourrait  avoir  de  graves  inconvénients,  car  il 
ne  vous  échappera  pas  que  la  situation  de  l’Administration  serait  des 
plus  délicates  si  les  fournisseurs  venaient  à réclamer,  comme  ils  seraient 
en  droit  de  le  faire,  contre  des  décisions  prises,  à la  suite  d’examen  de 
leurs  pourvois,  par  des  Commissions  d’appel  qui  ne  seraient  pas  consti- 
tuées d’une  manière  absolument  conforme  aux  règles  formellement 
établies  par  les  cahiers  des  charges  régissant  les  marchés. 

Dans  ces  conditions,  et  pour  répondre  au  désir  qui  m’a  été  exprimé 
par  M.  le‘  Ministre  de  la  Guerre,  je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le 
Président,  d’inviter  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  à procéder 
sans  retard  à la  désignation  régulière  des  listes  des  Présidents  des 
Commissions  d’appel,  suivant  l’instruction  précitée  du  2 juillet  1896. 

Il  a été  répondu  : 

6 Mars  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  par  la  lettre  que  vous  nous 
avez  fait  l’honneur  de  nous  adresser  le  3 mars,  vous  nous  rappelez 
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que  l’article  4 de  l’Instruction  ministérielle  du  2 juillet  1896,  sur  le 
fonctionnement  des  Commissions  d’appel  pour  la  réception  des  denrées 
et  du  matériel  du  Service  des  subsistances  militaires,  impose  à l’Admi- 
nistration supérieure  l’obligation  de  choisir  les  Présidents  de  ces 
Commissions  parmi  les  Membres  eux-mèmes  de  la  Chambre  de  Com- 
merce, sur  une  liste  de  trois  noms,  pour  chaque  spécialité.  Vous  nous 
invitez,  au  nom  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  h procéder,  dans  ces 
conditions,  aux  désignations  nécessaires. 

Notre  Chambre,  Monsieur  le  Ministre,  a pris  connaissance  de  votre 
lettre  dans  sa  séance  du  5 courant,  et,  pour  répondre  à la  demande  qui 
en  fait  l’objet,  elle  a nommé,  pour  composer  la  liste  de  trois  noms  que 
doit  comporter  chaque  spécialité,  trois  de  ses  membres  dont  la  désigna- 
tion suit  : MM.  Colin  (Léon),  109,  quai  des  Chartrons;  Yideau  (Louis), 
16,  cours  du  Chapeau-Rouge;  Demay  (Adolphe),  32,  allées  Damour. 

M.  L.  Canis,  à Bordeaux,  par  lettre  du  27  février,  en 
réponse  à la  communication  qui  lui  a été  faite  de  F homo- 
logation de  la  convention  pour  la  location  des  nouvelles 
grues  de  3,000  kilos  aux  Docks,  informe  qu’il  a versé  ce 
même  jour  la  somme  de  4,000  francs,  montant  du  cau- 
tionnement exigé. 

M.  Canis  signale,  en  même  temps,  Futilité  d’élever  le 
chariot  des  nouvelles  grues. 

M.  le  Président  dit  que  M.  Millet,  ingénieur  de  la 
Chambre,  a été  chargé  d’examiner  cette  question. 

M.  le  Commissaire  de  l’Inscription  maritime  à Arcachon, 
par  lettre  du  26  février,  accuse  réception  de  la  lettre  par 
laquelle  la  Chambre  lui  a communiqué  l’attribution,  par 
la  Commission  de  répartition  des  fonds  de  la  retenue  du 
4 °/0  sur  les  primes  à la  marine  marchande,  de  diverses 
allocations  aux  Sociétés  qu’il  préside. 

M.  le  Commissaire  remercie  la  Chambre  de  l’appui 
donné  aux  propositions  qu’il  lui  avait  adressées. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux,  par  lettre  du  26  février,  entretient 
de  la  question  des  cautions  exigées  soit  par  la  Douane, 


— m — 


soit  par  la  Régie.  Il  exprime  le  désir  que  la  Chambre 
aide  la  Société  à obtenir  la  suppression  de  ces  cautions. 

La  Chambre  observe  que  les  cautions  sont  imposées  par 
la  loi,  qu  elles  remplissent  un  but  utile  dans  Lintérêt  du 
Trésor  et  que  leur  suppression  pourrait  être  la  cause 
d’abus  de  toutes  sortes. 

Elle  ne  croit  donc  pas  devoir  appuyer  la  demande  de 
la  Société  de  défense. 

* 

M.  Un  génieur  en  chef  du  Service  maritime,  par  lettre 
du  28  février,  adresse  deux  factures  s’élevant  ensemble  à 
490  francs,  qui  lui  ont  été  remises  par  M.  Debenais,  enca- 
dreur. pour  les  travaux  exécutés  aux  deux  grands  plans 
de  la  Chambre  (retour  de  l’Exposition). 

M.l’In  génieur  en  chef  prie  la  Chambre  de  faire  effectuer 
le  paiement  de  ces  factures. 

Ce  paiement  sera  effectué. 

M.  le  Président  de  la  Société  d’Océanographie  du  golfe 
de  Gascogne,  à Bordeaux,  écrit  : 

5 Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  l’année  passée,  l’honorable 
Compagnie  que  vous  avez  l’avantage  de  présider,  prenant  en  considéra- 
tion les  premiers  services  que  nous  avions  rendus  depuis  deux  ans  à la 
navigation,  à la  pèche  et  à la  science  maritime,  a bien  voulu  nous 
accorder  une  subvention  de  100  francs. 

Cette  subvention  a été  employée  à couvrir  une  petite  partie  des  frais 
de  première  installation  de  la  station  embryonnaire  de  météorologie 
maritime  que  nous  avons  pu  installer,  grâce  à votre  bienveillante  auto- 
risation, dans  le  hall  de  l’hôtel  de  la  Bourse. 

Cette  station  comprend,  avec  quelques  instruments,  des  tableaux  où 
sont  affichées  plusieurs  fois  par  jour  les  dépêches  météorologiques  qui 
nous  parviennent  directement  et  celles  que  reçoivent  les  services  officiels. 
Les  marins  peuvent  y consulter  en  même  temps  les  cartes  mensuelles 
américaines,  anglaises  et  allemandes  de  l’Atlantique,  qui  leur  donnent 
des  renseignements  précieux  pour  les  routes  rationnelles  à suivre  en 
quittant  nqlre  port;  il  conviendrait,  pour  mieux  connaître  les  probabi- 
lités de  prévision  du  temps,  dans  l’intérêt  de  la  navigation  et  même  de 
l’agriculture,  d’étendre  ce  service  journalier  de  renseignements  et  de 
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relier  cette  station  naissante  aux  stations  bretonnes,  anglaises,  portu- 
gaises, espagnoles  et  açoraises.  Il  conviendrait  aussi  de  chercher  à 
publier  chaque  mois  une  carte  française  de  navigation  dont  l’ apparition 
comblerait  une  lacune,  fâcheuse  au  point  de  vue  maritime  et  blessante 
pour  notre  amour-propre  national. 

Malheureusement,  malgré  le  nombre  croissant  de  nos  membres  et 
malgré  les  subventions  qui  viennent  de  nous  être  accordées  par  divers 
Corps  constitués,  les  fonds  nous  manquent  pour  poursuivre  une  réali- 
sation rapide  de  ces  projets;  d’autant  plus  qu’il  nous  faut  faire  face  à 
bien  d’autres  dépenses:  nous  avons,  en  effet,  à entretenir  dans  le  local 
que  M.  le  Ministre  de  la  Marine  a bien  voulu  nous  donner  gratuitement 
à l’Hôtel  de  la  Marine,  place  Tourny,  notre  bibliothèque,  nos  collections 
d’études  et  nos  instruments  de  recherches  ; il  nous  faut  payer  les  publi- 
cations des  mémoires  et  des  travaux  faits  par  nos  collègues;  nous  avons 
enfin  à solder  les  frais  de  nos  sous-stations  du  littoral.  Dès  lors,  nous 
devons  faire  appel  à la  générosité  des  Corps  constitués  pour  ne  pas  être 
retardés  dans  la  réalisation  de  nos  projets,  dont  personne  ne  conteste 
plus  aujourd’hui  l’utilité  indispensable. 

Nous  espérons,  Monsieur  le  Président,  que,  grâce  à votre  bienveil- 
lante intervention,  votre  honorable  Compagnie'  voudra  bien  augmenter 
le  chiffre  de  la  subvention  qu’elle  nous  a accordée  l’an  passé  et  qu’elle 
nous  permettra  ainsi  de  donner  plus  d’importance  à notre  station  de 
météorologie  maritime,  de  poursuivre  la  confection  des  cartes  lithologi- 
ques, thermiques,  densimétriques  et  ichtyologiques  du  golfe  de  Gasco- 
gne et  de  continuer  les  recherches  d’ordres  divers  si  nombreux  que 
comporte,  pour  notre  région,  le  vaste  programme  de  l’océanographie 
théorique  et  pratique. 

La  Chambre,  prenant  en  considération  les  services 
rendus  par  la  Société,  décide  de  porter  à 200  francs  son 
allocation  pour  1902. 

Il  a été  répondu  : 

6 Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  la  lettre  que  vous  nous 
avez  adressée,  en  date  du  5 courant,  vous  voulez  bien  exposer  à la 
Chambre  de  Commerce,  avec  le  fonctionnement  de  votre  Société, 
l’œuvre  déjà  accomplie  par  elle  pour  ses  débuts,  les  progrès  qu’elle 
compte  réaliser  pour  l’avenir,  et  vous  nous  demandez  d’augmenter  la 
subvention  de  100  francs  que  nous  vous  avons  accordée  l’année 
dernière. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  faire  connaître,  en  réponse,  que  notre 
Chambre,  reconnaissant  les  premiers  services  rendus  par  votre  Société, 


désireuse  de  seconder  ses  efforts,  a accueilli  votre  demande  et  décidé  de 
porter  son  allocation,  pour  1902,  à la  somme  de  200  francs. 


M.  le  Directeur  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones 
de  la  Gironde,  à Bordeaux,  écrit  : 

4 Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
remettre  ci-joint  les  deux  expéditions  de  la  convention  relative  à 
rétablissement  d’un  troisième  circuit  téléphonique  Paris-Bordeaux. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  faire  soumettre  à la  formalité  de 
l’enregistrement  au  droit  fixe  de  3 fr.  73  et  me  renvoyer  l’exemplaire 
revêtu  de  la  signature  de  M.  le  Ministre. 

Il  a été  satisfait  à cette  demande. 

Convention  du  13  décembre  1901. 

Entre  les  soussignés  : M.  le  Sous-Secrétaire  d’État  des  Postes  et  des 
Télégraphes,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  l’État,  sous  réserve 
de  l’approbation  de  M.  le  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes,  d’une  part,  et  M.  le  Président  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Bordeaux,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  en  vertu  d’une  autorisation  minis- 
térielle en  date  du  22  janvier  1902,  d’autre  part,  il  a été  convenu  et 
stipulé  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — En  vue  d’obtenir  l’établissement  d’un  troisième 
circuit  téléphonique  interurbain  Paris-Bordeaux,  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Bordeaux,  conjointement  avec  la  Ville  de  Bordeaux,  s’engage 
à faire  avance  à l’État  des  frais  d’établissement,  sans  intérêts,  et  aux 
conditions  déterminées  par  la  loi  du  20  mai  1890. 

Ces  frais  sont  fixés  à la  somme  de  cinq  cent  mille  francs,  qui  sera 
versée  avant  exécution  des  travaux. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  contribuera  pour  une  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs  aux  frais  d’établissement  du  circuit. 
Le  surplus,  soit  deux  cent  cinquante  .mille  francs,  sera  avancé  direc- 
tement à l’État  par  la  Ville  de  Bordeaux,  avec  laquelle  une  convention 
spéciale  interviendra. 

Le  versement  sera  fait,  à titre  de  fonds  de  concours,  à la  caisse  du 
Beceveur  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Les  travaux  seront  exécutés  par  les  soins  de  l’Administration  des 
Postes  et  des  Télégraphes. 

Art.  2.  — L’avance  stipulée  à l’article  premier  sera  cumulée  avec 
celle  déjà  versée  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  aux  termes 
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de  la  convention  avec  l’État,  en  date  du  15  avril  1801,  relative  à l’établis- 
sement du  premier  circuit  Bordeaux-Paris . 

Art.  3.  — L’État  est  propriétaire  des  lignes  construites.  L’Adminis- 
tration des  Postes  et  des  Télégraphes  fixe,  suivant  les  besoins  ou  les  conve- 
nances du  service,  les  conditions  et  le  mode  d’exploitation;  elle  se 
réserve,  en  particulier,  la  faculté  d’utiliser  ces  lignes,  au  mieux  de 
l’intérêt  général,  pour  le  service  des  localités  qui  sont  ou  pourront  être 
desservies  par  elles. 

Art.  4.  — Les  taxes  ou  parts  de  taxe  afférentes  aux  communications 
échangées  par  la  ligne  interurbaine  seront  encaissées  directement  par 
l’État  et  remises,  jusqu’à  concurrence  des  sommes  avancées  au  Trésor 
pour  frais  d’établissement,  à la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  et 
à la  Ville  de  Bordeaux  à titre  de  remboursement  de  l’avance  faite,  et  au 
prorata  des  sommes  versées  par  chacune  d’elles. 

Art.  5.  — Par  application  des  dispositions  de  l’article  2 précédent,  les 
produits  d’exploitation  du  circuit  qui  fait  l’objet  de  la  convention  y pré- 
citée et  attribués  à la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  seront  cumulés 
avec  les  produits  d’exploitation  du  troisième  circuit  Paris-Bordeaux, 
attribués  à la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  pour  servir  au  rem- 
boursement des  avances  faites  par  cette  Chambre,  tant  en  vertu 
de  la  présente  convention  que  de  celle  du  15  avril  1891. 

Art.  6.  — L’État  se  réserve  la  faculté  de  mettre,  à toute  époque,  fin 
à la  présente  convention,  en  remboursant  le  solde  restant  dû  sur  la 
somme  avancée. 

Art.  7.  — Toutes  dispositions  résultant  d’actes  législatifs  ou  régle- 
mentaires ou  de  décisions  administratives  en  vigueur  ou  à intervenir 
s’appliqueront  de  plein  droit  au  circuit  qui  fait  l’objet  de  la  présente 
convention. 

Art.  8.  — Les  frais  de  timbre  et  d’enregistrement  sont  à la  charge 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux. 

Fait  double  à Bordeaux,  le  treize  décembre  mil  neuf  cent  un. 

Matières  M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  par  lettre  du  27  février, 
daninf^teï  °u  remet  un  exemplaire  d’une  circulaire  de  M.  le  Ministre 
,r  “ , des  Travaux  publics,  modifiant  l’article  128  du  Règlement 
du  12  novembre  1897  relatif  au  transport,  par  voie  ferrée, 
des  matières  dangereuses  ou  infectes. 

L’exemplaire  du  Règlement,  transmis  en  1898,  a été 
rectifié  en  conséquence. 
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Présents  : MM.  le  Préfet  de  la  Gironde:  Faure,  président; 
Besse.  vice-président;  Buhan.  secrétaire;  Demay,  trésorier; 
Maurel.  Colin.  Videau.  Ballande,  Bourgès.  de  Payraud, 
Daney.  Calvet  et  Gruet. 

Absent  par  congé  : M.  Rodel. 

Excusés  : MM.  Gaden  et  Bordes. 

M.  le  Président  rappelle  que,  depuis  leur  dernière  réu- 
nion. MM.  les  Membres  delà  Chambre  ont  été  appelés  à 
rendre  les  derniers  devoirs  à M.  Adolphe  Clialès.  M.  Chalès 
avait  siégé  à la  Chambre  à deux  reprises,  une  première 
fois  de  1861  à 1872,  et  une  deuxième  fois  en  1878; 
pendant  la  première  période,  il  avait  fait  partie  du 
Bureau,  en  qualité  de  secrétaire,  durant  six  années,  de 
1867  à 1872. 

La  Chambre  n’a  pas  oublié  avec  quelle  compétence 
et  quelle  lumineuse  intelligence  M.  Adolphe  Chalès 
participa  à ses  travaux.  Nos  procès-verbaux  témoignent 
de  la  part  considérable  que  M.  Chalès  prit  aux  discussions 
des  problèmes  économiques  qui  se  posaient  à cette 
époque  et  qui  passionnèrent  si  vivement  le  monde 
industriel  et  commercial. 

M.  le  Président  dit  qu’il  est  certain  d’être  l’interprète 
des  sentiments  de  tous  ses  Collègues  en  proposant  de 
consigner  au  procès-verbal  de  la  séance  l’expression  des 
regrets  (pie  la  Chambre  éprouve  de  la  mort  de  cet  ancien 
Membre  et  d’en  envoyer  l’extrait  à ses  fils. 

La  Chambre  remercie  M.  le  Président  d’avoir  pris 
I initiative  de  cette  proposition,  qu’elle  adopte  à l’unani- 
rnité. 


Décès 

de  M.  A.  Chalès, 
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Entrepôt 
réel  de  sucres 
indigènes. 


M.  le  Président  rappelle  qu’à  sa  dernière  séance,  la 
Chambre  avait  chargé  son  Bureau  des  démarches  à faire 
pour  la  question  de  création  d’un  entrepôt  réel  de  sucres 
indigènes.  A cet  effet,  une  lettre  avait  été  préparée, 
comme  il  était  convenu,  pourM.  leDirecteur  des  Contribu- 
tions indirectes.  Toutefois,  avant  d’envoyer  la  lettre  dont  il 
s’agit,  le  Bureau  a pensé  qu’il  était  peut-être  préférable 
d’avoir  une  entrevue  avec  les  principaux  intéressés,  signa- 
taires de  la  pétition  adressée  à la  Chambre,  afin  d’appeler 
leur  attention  sur  l’état  actuel  de  la  question.  C’est  dans 
ces  conditions  qu’il  a fait  prier  MM.  Fosse  et  Degraaf  de 
venir  en  conférer  avec  lui  au  Secrétariat. 

Le  Bureau  a exposé  à ces  Messieurs  la  situation  actuelle, 
c’est-à-dire  la  possibilité  de  recevoir  des  sucres  indigènes 
dans  la  partie  entrepôt  de  la  Halle  métallique  des  Docks, 
par  suite  sous  la  seule  surveillance  de  la  Douane.  Il  y a 
en  ce  moment  à la  Halle  plus  de  deux  mille  sacs,  et  il  y 
en  a toujours  eu  des  quantités  plus  ou  moins  impor- 
tantes. Cela  étant,  ne  vaut-il  pas  mieux  continuer  à 
bénéficier  de  cette  situation  que  de  recourir  à la  création 
d’un  entrepôt  indépendant,  fonctionnant  sous  la  surveil- 
lance de  la  Bégie,  dont  les  frais  du  personnel,  affecté  à 
ladite  survei llance,  devraient  forcément  être  répercutés  par 
la  Chambre  sur  la  marchandise,  majorant  ainsi  le  tarit 
de  magasinage  d’une  quotité  certainement  importante? 

MM  . Fosse  et  Degraaf  ont  répondu  que  les  raffineurs. 
seuls,  recevant  leurs  sucres  par  mer,  étaient  admis  à les 
entreposer  à la  Halle;  que,  sinon,  il  leur  paraissait  indu- 
bitablement préférable  de  pouvoir,  sans  frais  spéciaux, 
user  de  la  Halle  métallique.  Il  ne  semble  pas  possible,  en 
l’état  de  la  législation,  qu’il  puisse  y avoir  légalement  une 
différence  de  traitement  entre  les  raffineurs  et  les  autres 
négociants,  pas  plus  qu’entre  les  envois  par  mer  et  ceux 
par  voie  ferrée. 

Cette  opinion  a été  partagée  par  ces  Messieurs  (pii  ont 


été  (1  avis  que.  dans  ees  conditions,  mieux  valait  surseoir 
à l envoi  de  la  lettre  à M.  le  Directeur  des  Contributions 
indirectes,  pour,  au  préalable,  s'enquérir  auprès  de  la 
Douane,  de  la  cause  pour  laquelle  des  négociants  pour- 
raient être  exclus  des  avantages  réservés  à d'autres  et 
demander  en  même  temps  l’extension,  à leur  profit,  de 
ces  mêmes  avantages. 

O 

Les  démarches  nécessaires,  dit  M.  le  Président,  sont 
actuellement  faites  par  MM.  Fosse  et  Degraaf;  leur  résultat 
une  fois  connu,  la  question  sera  reprise. 

M.  Bourgès  demande  qu’il  soit  écrit  à Toulouse  afin 
d’être  renseigné  sur  le  fonctionnement  de  l’entrepôt  de 
sucres  indigènes  qui  y est  déjà  constitué.  M.  le  Président 
répond  que  ces  renseignements  seront  pris  auprès  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Toulouse. 

M.  Gruet  estime  que,  dût-elle  supporter  certains  frais 
de  régie,  la  Chambre  ne  doit  pas  hésiter  : c’est  un  élément 
nouveau  d’activité  en  perspective;  on  peut  au  moins 
essayer  une  année,  pour  connaître  les  résultats  de 
l’expérience. 

M.  Gruet  insiste,  en  tout  cas,  vu  la  saison  dans  laquelle 
on  va  entrer,  pour  que  la  question  reçoive,  de  la  part  de 
la  Chambre,  une  prompte  solution. 

Il  dépose  sur  le  bureau  les  règlements  et  tarifs  des 
Chambres  de  Commerce  de  Dunkerque  et  de  Nantes. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  le  Bureau  a reçu  la  visite 
de  M.  F orestier,  délégué  de  la  Mutuelle-Transports , Société 
qui  s’est  formée  à Paris,  pour  la  défense  des  intérêts 
généraux  et  particuliers  en  matière  de  transports. 

M.  F orestier  organisé  en  province  des  comités  régio- 
naux, et  il  était  venu  pour  solliciter,  à cet  effet,  I adhé- 
sion de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux. 

M.  le  Président  dit  qu’il  a répondu  à M.  Forestier  (pie 
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la  Chambre,  antérieurement  saisie  d’une  dèmande  de  cette 
nature,  n’avait  pas  jugé  devoir  lui  accorder  son  appui 
et  entrer  dans  cette  voie.  Elle  étudie  elle-même,  dans 
des  réunions  tenues  régulièrement,  les  questions  de  tarit 
qui  sont  de  nature  à T intéresser  plus  particulièrement,  et 
ne  voit  pas  l’avantage  qu’il  pourrait  y avoir,  pour  elle, 
à modifier  sa  manière  de  faire,  alors  que,  déjà,  le  Comité 
consultatif  des  Chemins  de  fer,  dans  lequel  la  Chambre 
est  représentée,  est  précisément  institué  pour  remplir  le 
rôle  de  défenseur  des  intérêts  généraux. 

La  Chambre  approuve  la  réponse  faite  par  M.  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président  rappelle  la  lettre  adressée  par  M.  le 
Maire,  en  date  du  28  février,  relative  au  nouvel  Institut 
colonial,  et  le  renvoi  qui  en  a été  fait  à la  Commission 
d’ Administration. 

Il  fait  savoir  que,  depuis,  il  a eu  l’occasion  d’avoir  un 
entretien  avec  M.  le  Maire  sur  cette  question  ; il  lui  a fait 
part  des  observations  qui  avaient  été  échangées  au  sein  de 
la  Chambre,  à savoir  que,  si  elle  était  appelée  à participer 
financièrement  à la  création  de  cet  Instit  ut,  il  lui  paraîtrait 
rationnel  d’avoir,  dans  le  Conseil  d’administration,  une 
représentation  un  peu  plus  importante;  un  seul  de  ses 
Membres,  M.  Maurel,  faisant  aujourd’hui  partie  du  Conseil. 
Aux  termes  de  I Arrêté  municipal  du  30  mai  dernier,  le 
Conseil  comprend  treize  membres  et  les  compétences 
techniques  y sont  représentées  dans  une  mesure  autre- 
ment large  que  les  compétences  commerciales. 

M.  le  Maire  ayant  immédiatement  répondu  à cette 
observation  qu’il  était  tout  disposé  à faire  entrer  dans  le 
Conseil  un  Membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  plus, 
M.  le  Président  propose  de  désigner  M.  Edmond  Besse, 
son  vice-président. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition  à l'unanimité. 
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M.  Émile  Maurel,  demandant  la  parole,  s exprime 
comme  suit  : 

Je  dois  faire  connaître  que  j’ai  eu  la  visite  de  M.  J.  Maxwell,  secré- 
taire du  Conseil  d’administration  de  l’Institut  colonial,  qui  m’a  exposé 
combien  il  serait  à désirer  que  la  Chambre  de  Commerce  ne  se  désinté- 
ressât pas  de  cette  création  qui,  selon  lui,  est  à Bordeaux  le  complément 
de  notre  École  supérieure  de  Commerce  et  d’industrie.  J’ai  cru  pou- 
voir répondre  à M.  Maxwell  que  la  Chambre  de  Commerce  n’avait 
jamais  eu  la  pensée  de  se  désintéresser  de  cette  question,  qu’elle 
était  toujours  disposée  à coopérer,  avec  la  Ville,  à cette  création, 
qu’elle  avait  simplement  renvoyé  l’étude  de  ce  projet  à l’examen  d’une 
Commission. 

J’ai  ajouté  que  la  Chambre  avait  paru  frappée  de  l’observation 
présentée  par  un  de  ses  Membres,  que,  depuis  sa  fondation,  l’École 
supérieure  de  Commerce  et  d’industrie  avait  toujours  continué  à rece- 
voir de  la  Ville  et  de  la  Chambre  de  Commerce  la  même  subvention, 
alors  que,  cependant,  il  s’était  produit,  depuis  lors,  des  événements 
considérables,  qui  avaient  profondément  modifié  son  caractère  originel  ; 
car,  à l’heure  actuelle,  cette  École  est  une  École  d’État,  et  les  élèves  qui 
y entrent  ne  sont  pas  sollicités  par  le  seul  désir  d’acquérir  des  connais- 
sances commerciales  élevées,  mais  surtout  par  celui  d’être  dispensés  de 
deux  années  de  service  militaire. 

Dans  cette  situation,  ai-je  dit  à M.  Maxwell,  il  a paru  à la  Chambre 
de  Commerce  que  les  jeunes  gens  qui  entrent  à l’École  de  Commerce 
pouvaient  prendre  leur  part  des  sacrifices  que  nous  nous  imposons  en 
payant  une  rétribution  scolaire  plus  élevée.  L’École  de  Commerce  est 
aujourd’hui  arrivée  au  point  de  prospérité  que  nous  avions  entrevu  à 
l'origine;  de  vingt-cinq  ou  trente  élèves  qu’elle  comptait  au  début,  alors 
que  nous  avons  fixé  le  chiffre  de  notre  subvention,  elle  a atteint  le 
chiffre  de  cent  élèves,  qui  paraît  être  son  maximum. 

Dans  ces  conditions,  il  serait  d’une  bonne  administration,  aussi  bien 
pour  la  Chambre  de  Commerce  que  pour  la  Ville,  de  diminuer  un  peu 
le  sacrifice  qu’elles  s’imposent  pour  cette  École,  en  en  mettant  une  part 
à la  charge  des  élèves  eux-mêmes.  Cett^mesure  laisserait  des  ressources 
disponibles  pour  d’autres  améliorations,  comme  celle  dont  nous  nous 
entretenons  aujourd’hui. 

Je  ne  trouverais  donc  pas  mauvais  qu’aujourd’hui  on  invitât  le 
Conseil  d’administration  de  l’École  de  Commerce  à relever  le  prix  de 
la  scolarité,  et  que  l’on  réduisit  de  o,000  francs  le  chiffre  de  la  subven- 
tion de  la  Chambre  de  Commerce  pour  reporter  cette  somme  sur  le 
nouvel  Institut  colonial. 
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M.  le  Président  dit  qu’il  partage  l’avis  émis  par 
M.  Maurel;  le  chiffre  de  5,000  francs  pour  allocation  à 
l’Institut  colonial  est  celui  dont  il  avait  été  déjà  question, 
et  que  le  Bureau  avait  l’intention  de  proposer  à la 
Chambre.  Si  la  Chambre  est  d’accord  sur  ce  point,  le 
renvoi  de  la  lettre  de  M.  le  Maire  à la  Commission  n’a 
plus  d’objet. 

11  ne  faudrait  pas.  toutefois,  ajoute  M.  le  Président,  lier, 
aussi  intimement  que  le  fait  M.  Maurel,  l’allocation  de 

5.000  francs  en  laveur  de  l’Institut,  à la  réduction  de 

5.000  francs  à faire  subir  à notre  subvention  de  l’École 
de  Commerce.  Lorsqu’en  1897,  la  Chambre  a réduit,  une 
première  fois,  son  concours  de  20,000  à 15,000  francs, 
elle  a accordé,  pour  l’application  de  la  mesure,  un  délai 
de  dix-huit  mois,  afin  de  n’apporter  aucun  trouble  dans  le 
fonctionnement  de  l’École.  Il  y aurait  beu  d’agir  de  même. 

Sur  le  point  de  l’allocation  à voter  en  faveur  de  l’Institut, 
M.  Maurel  exprimant  l’avis  qu’avant  de  prendre  une  déli- 
bération ferme,  il  serait  utile  de  connaître  l’importance  de 
la  dépense  que  va  entraîner  la  création  des  nouveaux  cours 
de  l’École.  M.  le  Président  répond  (pie  la  question  a déjà 
lait  l’objet  d’un  rapport  de  M.  Manès,  présenté  au  Conseil 
de  perfectionnement  de  l’École;  six  nouveaux  cours 
seront  à créer,  entraînant  6,000  francs  de  dépense;  mais 
l’Institut  a déjà  voté  en  faveur  de  l’École,  pour  la  création 
de  ces  cours,  une  subvention  de  pareille  somme. 

L’ensemble"  des  diverses  créations  de  l’Institut,  cours 
dans  les  Facultés,  cours  à l’École  de  Commerce,  Musée  colo- 
nial.  comportera  une  dépense  de  20,000  à 25,000  francs, 
et  M.  le  Maire  a déclaré  qu’une  subvention  de  la  Chambre 
de  5,000  francs  lui  donnerait  pleine  satisfaction. 

M.  le  Président  propose,  dans  ces  conditions,  à la 
Chambre,  de  voter,  en  faveur  de  l’Institut  colonial,  une 
subvention  de  5,000  francs. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 


La  délibération  de  la  Chambre  a été  portée  à la  connaissance  de 
M.  le  Maire  par  la  lettre  suivante  : 

18  Mars  1902.  . — Monsieur  le  Maire,  par  la  lettre  que  vous  nous 
avez  fait  l’honneur  de  nous  adresser,  en  date  du  28  février,  vous  avez 
bien  voulu  nous. informer  que  l’Institut  colonial  avait  décidé  la  création 
d’une  Section  coloniale  à l’École  supérieure  de  Commerce,  et  nous 
avons  appris  depuis  que,  suivant  entente  avec  la  Société  Philomathique, 
la  création  de  cette  Section  est  aujourd’hui  réalisée. 

Par  votre  lettre  du  28  février,  vous  nous  demandiez  en  même  temps 
d’examiner  la  question  de  savoir  si  la  Chambre  de  Commerce  pourrait 
affecter  une  subvention  à l’Institut  colonial. 

Comme  vous  le  savez,  Monsieur  le  Maire,  notre  Chambre  est  pénétrée 
de  l’importance  des  services  que  peut  rendre  le  nouvel  Institut  ; elle 
s est  donc  montrée  désireuse  d’aider  à son  fonctionnement  et  h son 
développement,  et  c’est  dans^ce  but  que,  pour  répondre  à votre  appel, 
elle  a voté,  dans  sa  séance  du  12  mars,  en  faveur  de  l’Institut  colonial, 
une  subvention  annuelle  de  5,000  francs. 

En  portant  cette  décision  à votre  connaissance,  permettez-nous, 
Monsieur  le  Maire,  de  vous  exprimer  le  désir  de  voir  la  représentation 
de  notre  Chambre  au  sein  du  Conseil  d’administration  de  l’Institut 
complétée  par  l’adjonction  d’un  autre  de  ses  membres  ; nous  ne  sommes 
représentés  aujourd’hui  que  par  un  seul  de  nos  Collègues,  M.  Émile 
Maurel;  notre  Chambre  désirerait  que  son  honorable  Vice-Président, 
M.  Edmond  Besse,  puisse  également  faire  partie  du  Conseil.  Elle  serait 
ainsi  plus  certaine  de  pouvoir  participer  à ses  travaux,  de  fournir  en 
conséquence  un  concours  et  une  collaboration  plus  efficaces,  plus 
profitables  à l’œuvre  commune.  C’est  à ce  titre.  Monsieur  le  Maire, 
qu’elle  a l’honneur  de  vous  prier  d’accueillir  sa  demande. 


Revenant  à la  question  de  réduction  de  la  subvention 
de  la  Chambre  à l'Ecole  supérieure  de  Commerce,  M.  le 
Président  renouvelle  sa  proposition  de  se  conformer  aux 
errements  suivis  en  1897. 

M.  Daney  appuie  cette  proposition. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  vote  une 
réduction  de  5,000  francs  de  sa  subvention  à PEcole  de 
Commerce,  laquelle  sera  ainsi  ramenée  de  15,000  à 
10,000  francs,  el  décide  que  sa  délibération  ne  devra 
avoir  effet  qu’à  partir  de  l’exercice  scolaire  1903-1904. 
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La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Président  de  la  Société 
Philomathique  : 

18  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  au  mois  de  juin  1897,  la 
Chambre  de  Commerce,  amenée  à examiner  la  question  de  sa  subvention 
à l’Ecole  supérieure  de  Commerce,  décida  que  cette  allocation,  qui  était 
annuellement  de  20,000  francs,  serait,  h partir  de  l’exercicê  scolaire 
1898-99,  réduite  de  5,000  et  ramenée,  par  suite,  à 15,000  francs. 

Au  moment  où  notre  Chambre,  dont  les  charges  générales  deviennent 
annuellement  de  plus  en  plus  lourdes,  vient  de  s’imposer  de  nouveaux 
sacrifices  en  vue  de  pouvoir  concourir  à la  création  de  l’Institut  colonial 
de  Bordeaux,  elle  a pensé  qu’il  y avait  lieu,  pour  elle,  de  faire  un 
nouveau  pas  dans  la  voie  de  la  réduction  de  son  allocation  à l’École  de 
Commerce. 

Mue  par  cette  considération,  elle  a décidé,  dans  sa  séance  du  12  mars 
courant,  de  réduire  à nouveau  de  5,000  francs  sa  subvention  à l’École, 
et  de  la  ramener  ainsi  de  15,000  à 10,000  francs. 

Désireuse,  toutefois,  de  ne  troubler  en  aucune  façon  le  fonctionnement 
régulier  des  services  de  l’École,  elle  a arrêté,  comme  elle  l’avait  fait 
antérieurement,  que  sa  délibération  n’aurait  effet  que  l’année  prochaine, 
et  à partir  seulement  de  l’ouverture  de  l’exercice  scolaire  1903-1904. 

Nous  avons  l’honneur.  Monsieur  le  Président,  de  porter  ces  décisions 
à votre  connaissance  et  de  vous  prier  de  vouloir  bien  agréer,  etc. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  M.  Voisin,  Ingénieur  en 
chef  du  Service  maritime,  a entretenu  le  Bureau  de  la 
question  de  l’exploitation  de  la  Forme  de  radoub,  et 
exprimé  le  désir  (pie  la  Chambre  réponde  à la  circulaire 
de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  du  21  décembre 
dernier. 

M.  le  Président  rappelle  que,  toutes  les  fois  que  la 
question  lui  a été  soumise,  la  Chambre  de  Commercé 
s’est  montrée  hostile  à l’idée  d’accepter  l’exploitation 
directe.  Cette  exploitation  comporte  des  dangers  certains  ; 
la  Chambre  encourrait  une  grave  responsabilité,  si,  par 
suite  d’une  manœuvre  mal  faite,  un  navire  venait  à subir 
une  avarie  dans  la  Forme;  la  Ci  h ambre  trouvera-t-elle 
des  assureurs  pour  la  relever  de  ces  risques?  D’autre 
part,  les  tarifs  en  vigueur,  plus  bas  à Bordeaux  que  dans 
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les  autres  ports,  donnent  toute  satisfaction  au  commerce, 
et.  quoi  qu’il  puisse  en  être  des  conditions  de  la  prochaine 
adjudication,  l’exploitation  directe  par  la  Chambre  ne 
pourrait  se  faire  économiquement;  il  y a environ  par  an 
cinquante  entrées  de  navires  dans  la  Forme  ; le  personnel 
que  la  Chambre  devrait  avoir  resterait,  forcément, 
inoccupé  pendant  une  partie  de  l'année. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  poussé  la  Chambre  à 
se  prononcer  dans  le  sens  du  refus  d’accepter  cette 
concession  chaque  fois  qu  elle  a été  consultée. 

Des  observations  sont  échangées  parmi  MM.  les 
Membres  de  la  Chambre. 

Il  est  fait  observer  que,  quoi  qu’il  en  soit,  aujourd’hui 
qu’une  deuxième  Forme  est  en  construction,  la  Chambre 
ne  saurait  assumer  la  charge  de  l’exploitation  de  la 
première  : il  importe  d’attendre  F achèvement  de  la 
construction  de  la  deuxième  Forme,  pour  étudier  les 
conditions  de  1 exploitation  de  l’ensemble  des  deux 
Formes,  qui  pourront  être  ainsi  moins  onéreuses.  La 
Chambre  sera  plus  en  mesure,  à ce  moment,  de  se 
prononcer  sur  la  question  posée  par  M.  le  Ministre. 

M.  le  Président  propose,  en  conséquence,  à la  Chambre 
de  reprendre  les  arguments  qui  ont  été  développés  à 
plusieurs  reprises  dans  ses  discussions,  afin  de  répondre 
en  ce  sens  à M.  le  Ministre. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Ministre  des  Travaux 

publics  : 

17  Mars  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  par  lettre-circulaire  du 
21  décembre  dernier,  vous  avez  bien  voulu  appeler  notre  attention  sur 
la  question  de  l’exploitation  des  Formes  de  radoub,  et,  après  avoir 
exposé  les  avantages  qu’auraient  les  Chambres  de  Commerce  à exploiter 
elles-mêmes  ces  engins,  vous  nous  invitez  à délibérer  en  principe  sur  la 
question. 

Notre  Chambre,  Monsieur  le  Ministre,  a fait  de  la  question  dont  il 
s’agit  un  examen  approfondi  et  elle  a le  regret  de  vous  faire  connaître 
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que  cet  examen  l’a  conduite  à formuler  une  opinion  défavorable  aux 
vues  de  votre  Département. 

Elle  a considéré  qu’en  se  chargeant  de  l’exploitation,  elle  risquerait 
d’encourir  de  graves  responsabilités,  notamment  à l’égard  des  proprié- 
taires de  navires  qui  entreraient  dans  la  Forme  de  radoub.  Si  des 
avaries  venaient  à se  produire,  la  Ghambre  ne  serait-elle  pas  déclarée 
responsable?  Dans  ce  cas,  où  prendrait-elle  les  fonds  nécessaires  pour 
payer  les  indemnités  duefe?  Peut-être  [trouverait-elle  des  Compagnies 
d’assurances  disposées  à la  couvrir  des  risques,  de  cette  nature.  Mais 
cela  n’est  pas  certain,  et  le  montant  des  primes  à payer  constituerait 
une  charge  dont  elle  ne  saurait  grever  son  budget,  sans  s’etre  assurée, 
au  préalable,  de  la  possibilité  d’y  faire  face. 

Les  tarifs  en  vigueur  à Bordeaux  sont  sensiblement  plus  bas  que 
ceux  appliqués  dans  les  autres  ports  et  le  commerce  maritime  ne  peut 
que  se  féliciter  des  avantages  qu’ils  lui  procurent.  La  Chambre,  exploi- 
tant elle-même,  pourrait-elle,  sans  perte,  accorder  les  mêmes  avantages? 
C’est  fort  douteux. 

Jusqu’ici,  l’adjudication  a donné  d’excellents  résultats.  Pourquoi 
l’Administration  n’agirait-elle  pas  dans  l’avenir  comme  dans  le  passé, 
quitte  à modifier  le  système  d’exploitation  jusqu’ici  adopté,  si  les  sou- 
missionnaires se  montraient  par  trop  exigeants? 

Au  surplus,  Monsieur  le  Ministre,  une  deuxième  Forme  de  radoub 
se  construit  en  ce  moment  dans  notre  bassin  des  Docks,  parallèlement 
à la  Forme  existante  ; l’exploitation  de  cette  deuxième  Forme  devra 
être  liée  à celle  de  la  première,  pour  que  les  conditions  de  fonctionne- 
ment en  soient  le  moins  onéreuses  possibles.  Les  travaux  devant  être 
achevés  dans  une  période  de  trois  ans  environ,  notre  Chambre  a estimé 
qu’à  ce  moment,  la  question  se  poserait  naturellement  de  nouveau,  et, 
quoi  qu’il  en  soit,  dans  des  conditions  moins  défavorables. 

Notre  Chambre  de  Commerce  a donc  l’honneur,  Monsieur  le  Ministre, 
de  vous  demander,  sous  réserve  des  observations  qu’elle  vient  de  vous 
soumettre,  d’ajourner  à cette  époque  la  solution  de  la  question  posée  par 
la  circulaire  du  21  décembre. 

commission  M.  le  Secrétaire  donne  lecture  comme  suit  du  procès- 
hemins^de  fer.  verbal  suivaul  de  la  séance  tenue  le  jeudi  G mars,  par  la 
Commission  des  Chemins  de  fer  : 

Présents:  MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président; 
Buhan,  secrétaire;  Demay,  trésorier:  Maurel,  Yideau,  Gaden, 
Bordes,  de  Payraud,  Daney  et  Gruet. 


- 
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La  Commission  entend,  en  premier  lieu,  lecture  delà  lettre 
suivante  de  M.  de  Payraud  : 

Libourne , le  20  Février  1902.  — Monsieur  le  Président,  au  nom  du 
commerce  de  Libourne,  j’ai  l’honneur  de  porter  à la  connaissance  de  la 
Chambre  de  Commerce  la  situation  difficile  qui  lui  est  faite  par  les  tarifs 
de  petite  vitesse  des  Chemins  de  fer  d’Orléans  entre  Bordeaux-Saint-Jean 
et  Libourne,  d’une  part,  pour  le  transport  des  vins  provenant  du  réseau 
du  Midi,  et,  entre  Bordeaux-Bastide  et  Libourne,  d’autre  part,  pour  le 
transport  des  vins  provenant  de  Bordeaux-ville. 

1°  Le  tarif  spécial  P.  Y.  6 (annexe  n°  1),*  à base  kilométrique,  de  la 
Compagnie  du  Midi,  très  avantageux  jusqu’à  Bordeaux  et  pour  le 
commerce  de  Bordeaux,  n’a  pas  de  soudure  à la  gare  Saint-Jean  avec  la 
Compagnie  d’Orléans,  et  le  prix  de  réexpédition  des  marchandises  (vins) 
de  cette  dernière  gare  pour  Libourne  est  des  plus  onéreux. 

Ainsi,  par  exemple,  le  prix  de  la  tonne  de  Cette  à Bordeaux  (480  kilo- 
mètres) est  de F.  10  75 

Et  de  Bordeaux-Saint-Jean  à Libourne  (42  kilomètres)  : 

Jonction  gare  Saint-Jean F.  1 60 

Port 4 65  6 25 

Total  de  Cette  à Libourne F.  17  » 

Ainsi,  le  transport  par  tonneau  de  vin  de  Bordeaux-Saint-Jean  à 
Libourne  (42  kil.)  représente  plus  de  la  moitié  du  transport  par  tonne 
de  Cette  à Bordeaux  (480  kil.). 

Mais,  où  l’exemple  est  plus  sensible  encore,  c’est  le  transport  par 
tonne  de  Langon  à Bordèaux-Saint-Jean  (43  kilomètres) F.  2 10 

Et  celui  de  Bordeaux-Saint-Jean  Libourne  (42  kilométrés)  : 


Jonction F.  1 60 

Port 4 65  6 25 

Total  de  Langon  à Libourne F.  8 35 


Libourne,  de  ce  fait,  voit  ses  prix  de  revient  sensiblement  augmenter 
par  rapport  à ceux  de  Bordeaux  et  pour  les  mêmes  produits. 

Si  Libourne  pouvait  obtenir  des  Compagnies-  du  Midi  et  d’Orléans 
une  soudure  à Bordeaux-Saint- Jean  du  tarif  P.  Y.  6,  annexe  n°  1,  du 


Midi  jusqu’à  Libourne  : 

Un  tonneau  devin  de  Cette  à Libourne  paierait F.  11  65 

Plus,  droit  de  jonction  gare  Saint-Jean 1 60 

Total F.  13  25 

au  lieu  de  17  francs,  prix  actuel. 


Tarif 

de  transport  des 
vins  : 

1»  du  Midi  sur 
Libourne  ; 

2°  de  Bordeaux 
sur 

Libournfe.  ' 
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Un  tonneau  venant  de  Langoh  à Libourne  paierait F.  4 25 

Plus,  droit  de  jonction  gare  Saint-Jean 1 60 


Total F.  6 85 

au  lieu  de  8 fr.  35,  prix  actuel. 


J’ai,  en  conséquence,  l’honneur  de  prier  la  Chambre  de  Commerce  de 
vouloir  bien  faire  des  démarches  auprès  des  Compagnies  et  des  Pouvoirs 
publics  pour  qu’un  tarif  spécial  commun,  soudure  du  tarif  P.  Y.  6, 
annexe  du  Midi,  soit  appliqué  entre  Bordeaux-Saint-Jean  et  Libourne 
pour  le  transport  des  vins  provenant  du  réseau  du  Midi  en  destination 
de  Libourne. 

Un  tarif  spécial  dans  ces  conditions  donnerait  pleine  et  entière 
satisfaction  au  commerce  de  Libourne,  qui  serait  en  mesure  de  recevoir 
directement  ses  marchandises  en  provenance  du  réseau  du  Midi,  au  lieu 
d’en  faire  opérer  le  déchargement  en  gare  de  Bordeaux-Brienne  mari- 
time pour  les  faire  suivre  ensuite  par  bateau,  à meilleur  marché,  soit 
une  différence  de  2 fr.  70  par  tonne,  sur  Libourne. 

Le  mouvement  des  marchandises  pour  Libourne  en  provenance  du 
Midi  étant  considérable,  la  Compagnie  d’Orléans  y trouverait  aussi  un 
avantage  important  en  faisant  concurrence  à la  batellerie. 

2°  Pour  le  transport  des  vins  de  Bordeaux-Bastide  à Libourne,  le 
tarif  de  la  Compagnie  d’Orléans  est  de  5 francs  par  tonne,  tandis  qu’il 
n’est  que  de  4 francs  par  tonne  de  Libourne  à Bordeaux-Bastide,  ce  qui 
semble  une  anomalie. 

On  me  dit  que  ce  dernier  tarif,  qui  est  bien  ancien,  a été  établi  pour 
faire  concurrence  au  gabarage  entre  Bergerac  et  Libourne,  inclusive- 
ment, qui  transporte  les  vins  de  ces  localités  pour  Bordeaux  au  prix  de 
4 francs  la  tonne.  S’il  en  est  ainsi,  c’est  un  argument  décisif  à l’appui 
de  la  demande  du  tarif  spécial  réclamé  plus  haut  entre  Bordeaux-Saint- 
Jean  et  Libourne,  tout  en  demandant  l’unification  du  même  tarif  entre 
Bordeaux-Libourne  et  Libourne-Bordeaux. 

Note  annexée  a la  lettre  de  M.  de  Payraud 


Midi.  — Tarif  P.  . V.  6 (annexe  n°  1). 


Par  kilomètre  jusqi 

fà  50  kilom. 
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Au 
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de  50 
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à 100 
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Au 

delà 
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Au 
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. 0 

015  i 

Au 
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de  400 
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. 0 

01  ) 

Par  tonne,  y compris 
les  frais  de  charge- 
ment, de  décharge- 
ment et  de  gare, 
tant  au  départ  qu’à 
l’arrivée. 
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De  Cette  à Bordeaux-Saint-Jean  (480  kil.),  par  tonne. . . .F.  10  75 

De  Bordeaux-Saint-Jean  à Libourne  (42  kil.)  : 

Jonction F.  1 60 

Port 4 65  6 25 

Total  de  Cette  h Libourne F.  17  » 

De  Béziers  à Bordeaux-Saint-Jean  (434  kil.),  par  tonne  . .F.  10  05 

De  Bordeaux-Saint-Jean  à Libourne  (42  kil.)  : 

Jonction F.  1 60 

Port 4 65  6 25 

Total  de  Béziers  à Libourne F.  16  30 

De  Narbonne  à Bordeaux-Saint-Jean  (414  kil.),  par  tonne. F.  9 80 

De  Bordeaux-Saint- Jean  à Libourne  (42  kil.)  : 

Jonction F.  1 60 

Port 4 65  6 25 

Total  de  Narbonne  à Libourne. . . .F.  16  05 

De  Langon  à Bordeaux-Saint-Jean  (43  kil.),  par  tonne  à 

0 fr.  05  le  kilomètre F.  2 10 

De  Bordeaux-Saint-Jean  à Libourne  (42  kil.)  : 

Jonction F.  1 60 

Port 4 65  6 25 

Total  de  Langon  à Libourne F.  8 35 

M.  de  Payraud  fournit  à la  Commission  des  explications  à 
l’appui  de  la  lettre  qu’il  a adressée  à la  Chambre. 


Sur  le  premier  point,  la  Commission  reconnaît  qu’en  effet, 
en  n’envisageant  que  le  parcours  total  Cette-Libourne,  l’écart 
de  proportionnalité  des  prix  entre  les  deux  portions  Cette- 
Bordeaux,  d’une  part,  et  Bordeaux-Libourne,  d’autre  part,  est 
certainement  considérable,  et  susceptible  d'occasionner  à 
divers  intéressés  un  traitement  différentiel:  mais  la  cause 
de  cet  état  de  choses  est  la  modicité  excessive  du  prix  de 
transport  entre  Cette  et  Bordeaux,  laquelle  est  imposée  par 
une  circonstance  de  fait  : l’existence  du  canal  du  Midi,  dont 
le  rachat  a permis  les  bas  prix  qui  sont  pratiqués  sur  cette 
voie.  Cette  situation  ne  se  reproduit  pas  sur  la  portion 
Bordeaux-Libourne;  il  n’y  a donc  pas  similitude  entre  les 


1er  sem. 
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deux  portions  dn  parcours,  et  la  Commission  ne  voit  pas 
comment  il  serait  possible  d’espérer  obtenir  des  Compagnies 
exploitantes  une  tarification  établie  sur  une  base  uniforme. 

La  Commission  pense,  toutefois,  qu’en  vue  d’atténuer 
l’importance  de  l’écart  dont  il  est  question,  il  y aurait  intérêt 
à demander  à la  Compagnie  d’Orléans  de  rendre  son  tarif  de 
Bordeaux-Bastide  à Libourne  applicable,  comme  point  de 
départ,  de  Bordeaux  Saint-Jean,  en  supprimant  ainsi  la  charge 
de  la  taxe  de  jonction  des  deux  gares  à Bordeaux.  Un  certain 
nombre  de  marchandises,  en  provenance  du  réseau  du  Midi 
et  à destination  de  l’Orléans,  bénéficient  de  l’avantage  de  cette 
stipulation  de  tarif.  Des  démarches  pourraient  être  faites, 
dans  ce  but,  auprès-  de  la  Compagnie  d’Orléans. 

Sur  le  deuxième  point,  la  différence  du  prix  de  transport, 
5 et  4 francs,  suivant  que  les  vins  sont  expédiés  de  Bordeaux 
à Libourne  ou  de  Libourne  à Bordeaux,  la  Commission 
estime  que  cette  anomalie  ne  doit  pas  être  maintenue,  et 
elle  propose  qu'il  soit  écrit  à la  Compagnie  d’Orléans  pour 
lui  demander  de  rendre  le  tarif  de  4 francs  applicable  dans 
les  deux  sens. 


Bauxites 
de  l’Ariège. 

Transport. 


La  Commission  prend  connaissance,  en  second  lieu,  de  la 
lettre  suivante  adressée  à la  Chambre,  en  date  du  25  février, 
par  M.  Albert  Simon,  président  du  Conseil  d’administration 
de  la  Compagnie  des  Phosphates  et  Bauxites  de  l’Ariège  : 

25  Février  1902.  — Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  vous  transmettre, 
avec  la  présente,  copie  d’une  demande  que  j’ai  adressée  àM.  le  Directeur 
général  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi,  relative  à l’ins- 
cription des  minerais  de  bauxite  au  Tarif  spécial  P.  Y.  13,  Barème 
paragraphe  I. 

Les  explications  fournies  par  moi  à M.  Villain,  Directeur  du  Contrôle 
commercial,  dans  votre  réunion  d’hier,  vous  ont  sûrement  démontré  les 
avantages  importants  que  l’obtention  de  ce  tarif  procurerait  au  port  de 
Bordeaux,  le  lieu  d’embarquement  de  ces  minerais. 

Je  suis  certain  qu’avec  votre  appui,  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  du  Midi  ne  pourrait  accueillir  que  favorablement  ma  demande, 
surtout  que  des  minerais  tels  que  le  manganèse,  d’une  valeur  commer- 
ciale double  des  bauxites,  jouissent  déjà  des  conditions  avantageuses  de 


ce  Tarif  spécial  et  que,  grâce  à lui,  des  minerais  de  fer  d’une  valeur 
équivalente  à celle  des  bauxites  accomplissent  sur  le  réseau  du  Midi  un 
trajet  de  514  kilomètres  (par  trains  complets),  à raison  de  6 fr.  50  à 
7 fr.  25  la  tonne. 

Le  département  du  Yar  exporte  environ  40,000  à 50,000  tonnes  de 
minerais  de  bauxite  dans  tous  les  pays  du  monde,  et  rien  ne  s’oppose  à 
ce  que  ceux  du  département  de  l’Ariège,  aussi  riches,  sinon  plus  riches 
en  alumine,  donnent  un  trafic  d’exportation  aussi  considérable  dès  qu’ils 
pourront  être  transportés  jusqu’à  Bordeaux  au  tarif  demandé. 

Je  joins  encore  le  rapport  officiel  de  M.  l’Ingénieur  des  Mines  sur 
l’importance  remarquable  de  ces  gisements,  et  je  vous  présente, 
messieurs,  mes  remercîments  les  plus  vifs  pour  l’appui  que  vous  voudrez 
bien  donner  à cette  intéressante  question. 

La  Commission  est  d’avis  que  la  demande  d’assimilation 
de  traitement,  que  vise  la  pétition  de  M.  Simon,  est  légitime; 
il  s’agit  d'une  exploitation,  à créer,  de  minerais  devant 
s’embarquer  à Bordeaux  pour  l’Amérique  et  l’Angleterre;  il  y 
a tout  avantage,  pour  le  port  de  Bordeaux  comme  pour  la 
Compagnie  du  Midi  elle-même,  à faciliter  ce  trafic  nouveau. 

La  Commission  propose,  en  conséquence,  d’appuyer  la 
demande  qui  a été  adressée  au  Midi  par  la  Compagnie  des 
Phosphates  et  Bauxites  de  l’Ariège. 

Les  diverses  propositions  de  tarifs  reçues  depuis  la  précé- 
dente séance  delà  Commission  sont  successivement  étudiées  ; 
leur  examen  ne  motive  aucune  observation  particulière. 

M.  Bordes,  rappelant  l'homologation  récente,  par  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics,  de  modifications  au  Tarif 
P.  V.  114,  présente  quelques  observations  en  ce  qui  concerne 
le  transport  des  machines  agricoles,  pour  les  expéditions 
faites  de  Bordeaux  et  du  Havre.  Il  est  convenu  que  la 
question  sera  étudiée  à nouveau  et  reprise  à une  nouvelle 
séance  de  la  Commission. 

M.  Videau  entretient  la  Commission  du  tarif  de  transport 
des  vins  en  fûts,  par  20  tonnes,  sur  Paris.  Le  prix  de 
18  francs,  appliqué  par  le  Chemin  de  fer  de  l’État  (tarif  P.  V.  6), 
au  départ  de  Blaye,  sur  Paris,  comporte  le  retour  des  futailles 
en  franchise,  tandis  que  le  même  prix  de  18  francs,  appliqué 


Tarifs. 


Machines 

agricoles. 

Transport. 


État. 
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par  l’Orléans  (tarif  D.  6)  au  départ  de  Bordeaux,  ne  fait  pas 
bénéficier  de  cet  avantage  de  la  franchise  au  retour.  M.Videau 
demande,  en  conséquence,  que  l'État  applique  son  tarif  de 
18  francs  au  départ  de  Bordeaux  même,  tête  de  ligne  du  réseau. 

La  Commission,  examinant  la  question,  est  amenée  à 
reconnaître  que  les  conventions  de  1883,  qui  régissent  la 
répartition  du  trafic  entre  les  réseaux  de  l’État  et  de  l’Orléans, 
s’opposent  à la  prise  en  considération  de  cette  proposition. 
L’Orléans  ne  consentant  pas  à accorder  lui-même  cet 
avantage  au  départ  de  Bordeaux,  l’État  serait  sans  droit 
pour  pouvoir,  de  son  côté,  le  mettre  en  vigueur.  La  question 
posée  par  M.  Videau  ne  peut  donc,  en  l’état  delà  législation, 
recevoir  solution. 


Vins 

transportés 
entre  Bordeaux 
et  Libourne. 


Bauxites 

Transport. 


La  Chambre  adopte  les  propositions  de  sa  Commission 
des  Chemins  de  fer. 

Il  sera  écrit  en  conséquence  : 

1°  à M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  d’Orléans  pour 
demander  que  le  tarif  de  4 francs  pour  le  transport  des 
vins  de  Borcleaux-Bastide  à Libourne  soit  rendu  applicable 
dans  les  deux  sens,  et  à partir  de  Bordeaux-Saint-Jean, 
de  manière  à faciliter  les  expéditions  devins  sur  Libourne, 
en  provenance  du  Midi  ; 

2°  à M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  des  Chemins  de 
fer  du  Midi  pour  appuyer  la  demande  de  la  Compagnie 
des  Bauxites  de  l’Ariège. 


vins  M.  de  Payraud  remercie  la  Chambre  d’avoir  accueilli 

transportés  ^ ^ ...  . v *, 

du  Midi  une  partie  de  ses  propositions;  quant  a sa  requete 

sur  Libourne.  concernant  les  tarifs  appliqués  du  Midi  sur  Libourne,  il 
demande  qu’elle  soit  transmise  à M.  le  Ministre. 

M.  le  Président  renouvelle  les  objections  formulées  au 
sein  de  la  Commission;  mais  il  prppose,  pour  répondre  au 
désir  de  M.  de  Payraud,  de  transmettre  sa  lettre  à 
M.  Villain,  Directeur  du  Contrôle  commercial,  en  le  priant, 
après  examen,  de  faire  connaître  son  avis  à la  Chambre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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En  suite  de  cette  décision,  les  lettres  ci-après  ont  été  écrites  : 

Lettre  de  la  Chambre 

à M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  d'Orléans. 

13  Mars  1902.—-  Monsieur  le  Directeur,  M.  de  Payraud,  Membre 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  à Libourne,  se  faisant 
l’interprète  du  Commerce  de  Libourne,  a appelé  notre  attention  sur  ce 
fait  que,  pour  le  transport  des  vins  de  Bordeaux-Bastide  à Libourne,  le 
tarif  de  la  Compagnie  d’Orléans  est  de  5 francs  par  tonne,  tandis  qu’il 
n’est  que  de  4 francs  par  tonne  de  Libourne  à Bordeaux-Bastide. 

L’état  de  choses  qui  nous  a été  ainsi  signalé  nous  paraît,  en  effet, 
constituer  une  anomalie,  et  nous  croyons  devoir  vous  demander, 
Monsieur  le  Directeur,  de  vouloir  bien  saisir  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  d’une  proposition  ayant  pour  objet  de  rendre  le  tarif  de  4 francs 
applicable  dans  les  deux  sens. 

Permettez-nous,  Monsieur  le  Directeur,  de  formuler  une  deuxième 
demande  : c’est  que  ce  même  tarif  de  4 francs  soit,  pour  Bordeaux, 
applicable  h partir  de  Saint-Jean  ou  Brienne  ; ainsi  seraient  supprimés, 
. pour  les  vins  transitant  du  Midi  à l’Orléans,  les  frais  de  jonction  des 
deux  gares  Saint-Jean  et  Bastide,  lesquels  s’élèvent  à 1 fr.  60.  Un  assez 
grand  nombre  de  marchandises,  provenant  du  Midi,  en  destination  de 
l’Orléans,  bénéficient  de  cet  avantage.  Les  vins,  Monsieur  le  Directeur, 
nous  paraissent  bien  qualifiés  pour  être  admis  au  bénéfice  de  cette  clause. 
Notre  Chambre  vous  serait  reconnaissante  de  faire  inscrire  cette  dispo- 
sition additionnelle  dans  la  proposition  que  vous  voudriez  bien  présenter 
à l’homologation  de  M.  le  Ministre. 

Lettre  de  la  Chambre 

à M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  du  Midi. 

13  Mars  1902. — Monsieur  le  Directeur,  M.  Albert  Simon,  président 
de  la  Compagnie  des  Phosphates  et  Bauxites  de  l’Ariège,  nous  a donné 
connaissance,  par  lettre  du  25  février,  de  la  lettre  que  cette  Compagnie 
vous  avait  adressée,  le  29  janvier  précédent,  concernant  les  bauxites 
des  gisements  de  La  Bastide-de-Sérou,  dans  l’Ariège. 

Par  cette  lettre,  M.  Simon  demande  l’inscription  des  bauxites  dans 
le  paragraphe  premier  du  Tarif  spécial  des  Chemins  de  fer  du  Midi 
P.  Y.  n°  13. 

Notre  Chambre,  Monsieur  le  Directeur,  croit  devoir  appuyer  auprès 
de  vous  cette  demande.  L’assimilation  des  bauxites  aux  manganèses, 
comme  tarif,  paraît  d’autant  plus  légitime  que  la  valeur  commerciale 
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des  bauxites  est  sensiblement  moindre;  il  s’agit,  d’autre  part,  d’un 
trafic  nouveau,  à créer,  qui  ne  peut  manquer  d’être  également  profi- 
table aux  intérêts  communs  de  la  Compagnie  du  Midi  et  du  port  de 
Bordeaux. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  bauxites  nous  semblent  devoir  bénéficier 
du  tarif  P.  Y.  13,  et  notre  Chambre  verrait  avec  satisfaction  la  Compa- 
gnie du  Midi  prendre  l’initiative  d’une  proposition  dans  ce  sens. 

Lettre  de  la  Chambre  à M . G.  Villain, 

Directeur  du  Contrôle  commercial  au  Ministère  des  Travaux  publics. 

13  Mars  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  M.  de  Payraud,  membre 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  h Libourne,  se  faisant 
l’interprète  du  commerce  de  Libourne,  a saisi  notre  Chambre  de  la  lettre, 
dont  nous  avons  l’honneur  de  vous  remettre  ci- joint  la  copie,  concernant 
les  prix  de  transport  appliqués  aux  vins  expédiés  du  réseau  du  Midi  sur 
Libourne;  M.  de  Payraud  signale  la  disproportionnalité  de  tarif  existant 
entre  les  deux  fractions  du  parcours  : du  Midi  sur  Bordeaux  d’une  part, 
et,  d’autre  part,  de  Bordeaux  sur  Libourne. 

Sans  nous  dissimuler,  Monsieur  le  Directeur,  les  difficultés  que  soulève 
la  question  posée  par  M.  de  Payraud,  notre  Chambre  de  Commerce  a 
l’honneur  de  la  recommander  à votre  étude  et  elle  vous  serait  obligée  de 
vouloir  bien  lui  faire  connaître  votre  avis  à ce  sujet. 

M.  Colin  signale  que  la  Chambre  des  Députés  a voté, 
dans  sa  séance  du  7 courant,  l’amendement,  stipulant 
que  la  taxe  de  0 fr.  80  par  hectolitre  d’alcool  pur,  établie 
par  la  loi  de  finances  du  25  février  dernier,  n’est  pas 
applicable  aux  rhums  et  tafias  naturels. 

Il  n’est  pas  douteux  que  le  Sénat  ratifiera  ce  vote.  La 
Chambre  de  Commerce  a donc  satisfaction. 

Par  contre,  ajoute  M.  Colin,  le  Sénat  a adopté  la 
proposition  de  loi,  déjà  votée  par  la  Chambre,  ayant  pour 
objet  l’application  aux  mistelles  étrangères  du  tard 
général  de  1892,  modifié  par  la  loi  du  1er  février  1899. 
Malgré  l’opposition  énergique  du  Gouvernement,  les 
droits  ont  été  votés. 

M.  Videau  demande  si  la  Société  d’ Agriculture  a 
répondu  à la  lettre  que  la  Chambre  lui  a adressée,  le 
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13  février  dernier,  concernant  les  donelles  de  châtaignier 
et  le  vœu  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Cette. 

M.  le  Secrétaire  répond  qu’aucune  lettre  n’a  été  reçue 
de  la  Société  d’ Agriculture. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  M.  Videau  est 
invité  à faire  une  démarche  au  nom  de  la  Chambre, 
auprès  de  la  Société,  pour  s’enquérir  de  l’état  de  la  ques- 
tion. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  les  lettres 
suivantes  : 

Paris,  le  7 Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  informer  que,  pour  répondre  au  désir  que  vous  m’avez  exprimé, 
j’ai  appelé,  d’une  façon  toute  particulière,  la  bienveillante  attention  de 
M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice,  sur  la  réclamation  for- 
mulée par  votre  Compagnie  au  sujet  d’une  circulaire  de  mon  Collègue 
du  23  janvier  1902,  qui  supprimerait  à partir  du  1er  mars  la  tolérance 
précédemment  accordée  aux  huissiers  d’effectuer  le  recouvrement  des 
effets  de  commerce  dans  les  localités  autres  que  les  chefs-lieux  de 
département  et  d’arrondissement  et  les  villes  qui  sont  le  siège  d’un 
Tribunal  de  Commerce. 

Je  crois  devoir  ajouter,  d’ailleurs,  qu’il  est  exact,  suivant  l’infor- 
mation qui  a été  publiée  à ce  sujet  dans  la  presse,  que  l’application  de 
la  circulaire  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  a été  prorogée  au  1er  août  1902. 

Paris,  le  7 Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  une  lettre  du 
16  janvier  dernier,  vous  avez  bien  voulu  me  faire  part  de  la  requête  que 
la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  a adressée  à M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  pour  le  prier  d’intervenir  auprès  du  Gouver- 
nement des  pays  étrangers  en  vue  d’obtenir  que  les  échantillon^  de 
vins  français  soient  admis  en  franchise  de  droits  à l’entrée  dans  ces 
pays. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  qu’après  avoir  consulté  M.  le  Ministre 
des  Finances  sur  cette  question,  j’ai  fait  savoir  à M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  qui  m’avait  de  son  côté  demandé  mon  avis,  que  le 
régime  de  franchise  accordé  à l’entrée  en  France  pour  les  échantillons 
de  vins  d’une  contenance  inférieure  l\  50  centilitres,  pourrait  être 
invoqué  par  nos  représentants  à l’étranger  pour  réclamer  la  réciprocité 
en  faveur  des  échantillons  de  vins  français. 
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Copie  de  cette  lettre  a été  adressée  à M.  le  Président  de 
rUnion  syndicale  des  vins  de  Bordeaux,  qui  avait  saisi 
la  Chambre  de  cette  question. 

M.  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux 
écrit  : 

4 Mars  1902.  — Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  les 
renseignements  que  vous  me  demandez,  pour  répondre  à la  communi- 
cation qui  vous  a été  faite  par  la  Société  pour  la  défense  et  le  déve- 
loppement du  commerce  et  de  l’industrie  de  Bordeaux,  au  sujet  des 
annonces  judiciaires  en  matière  de  faillites  et  de  liquidations  judiciaires. 

Les  annonces  faites  dans  ces  procédures  sont  prescrites  par  la  loi 
des  faillites  et  par  celle  des  liquidations  judiciaires. 

Elles  répondent  à la  nécessité  d’avertir  les  créanciers  et  les  tiers  de 
la  situation  de  leur  débiteur  et  de  leur  permettre  de  suivre  le  cours  de 
la  procédure. 

Depuis  1870,  date  du  décret  qui  a concédé  la  liberté  des  annonces 
légales,  le  Tribunal  a désigné  quatre  des  principaux  journaux  de 
Bordeaux  (aujourd’hui,  La  Gironde,  La  France,  Le  Nouvelliste  et 
Les  Petites  Affiches),  pour  insérer  celles  relatives  aux  faillites  et  liqui- 
dations judiciaires  ouvertes  devant  lui.  Mais,  en  même  temps  qu’il 
assurait  une  publicité  nécessaire  aux  intérêts  des  créanciers  et  qui  est 
prescrite  par  la  loi,  il  avait  soin,  pour  ne  pas  augmenter  sensiblement 
les  frais  qui  leur  incombent,  de  faire,  avec  les  directeurs  de  ces  organes, 
un  tarif  réduit  qui  est  toujours  en  vigueur  et  qui  maintient  les  frais 
dans  de  justes  limites. 

Ces  frais  peuvent  être  évalués  en  moyenne  à 23  francs  par  procédure 
de  liquidation  judiciaire  et  à 30  francs  par  procédure  de  faillite.  Ils 
n’ont  donc  rien  « d’immodéré  ». 

Tels  sont,  messieurs,  les  frais  que  le  Tribunal  a réduits  dans  les  plus 
justes  proportions  voulues  pour  ménager  tous  les  intérêts. 

Les  insertions  ainsi  faites  répondent  aux  nécessités  légales  en  cette 
matière. 

Il  est  à ma  connaissance,  cependant,  qu’en  dehors  des  quatre  jour- 
naux dont  je  viens  de  parler  et  qui  reçoivent  un  paiement  de  leur 
publicité,  celle-ci  se  trouve  augmentée  par  la  reproduction  qui  en  est 
faite  par  d’autres  organes  qui  ne  touchent  aucune  rémunération. 

La  Petite  Gironde,  la  Croix  de  Bordeaux,  la  République  Nouvelle  et 
d’autres  encore  répètent  cette  publicité;  mais,  en  le  faisant,  ces  journaux 
obéissent  aux  demandes  de  leurs  abonnés  et  il  n’existe  aucun  moyen 
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d’empêcher  cette  publicité,  qui  leur  est  aussi  imposée  par  le  désir  de  ne 
pas  rester  dans  un  état  d’infériorité  vis-à-vis  de  leurs  lecteurs. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  formule  des  avis,  chaque  jugement 
déclaratif  de  société  indique  le  nom  de  chacun  des  membres  qui  la  com- 
posent, et  si  la  raison  sociale  figure  seule  dans  les  avis  de  convocation 
subséquents,  c’est  dans  un  but  d’économie  de  frais,  et  les  intéressés  qui 
lisent  ces  avis  connaissent  par  cette  raison  sociale  à quelle  convocation 
ils  ont  à répondre. 

Copie  de  la  lettre  ci-dessus  sera  transmise  à M.  le 
Président  de  la  Société  de  défense. 

M.  le  Directeur  des  Monnaies  et  Médailles,  à Paris,  par 
lettre  du  7 mars,  informe  que,  par  suite  d’une  fissure  qui 
s’est  produite  au  coin  servant  à frapper  les  jetons  de  la 
Chambre,  il  y a lieu  de  remplacer  ce  coin. 

M.  le  Président  rappelle  qu’il  a été  procédé  semblable- 
ment, en  1893,  au  remplacement  de  ce  coin,  et  que  la 
dépense  s’est  élevée  à la  somme  de  200  francs. 

M.  Gruet  exprime  l’avis  que,  puisqu’il  en  est  ainsi,  il 
faut  saisir  l’occasion  de  cet  accident  pour  remplacer  le 
jeton  actuel  par  un  nouveau  modèle,  ainsi  que  la  Chambre 
en  avait  eu  la  pensée,  il  y a quelque  temps.  L’art  de  la 
gravure  a fait  de  grands  progrès,  et,  d’autre  part,  il  est 
bon  que  chaque  époque  soit  marquée  par  des  jetons  diffé- 
rents. 

Cette  opinion  étant  appuyée,  M.  le  Président  charge 
MM.  Gaden  et  Gruet  d’étudier  un  nouveau  modèle,  dont 
le  projet  devra  être  soumis  à la  Chambre. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  française 
d’Anvers,  par  lettre  du  4 mars,  demande  le  renouvelle- 
ment, pour  1902,  de  la  souscription  de  25  francs,  votée 
par  la  Chambre  en  1901,  pour  sa  cotisation  comme 
Membre  adhérent  de  la  Chambre  d’Anvers. 

La  Chambre  vote  le  renouvellement  de  sa  souscription; 
la  somme  de  25  francs  sera  adressée  à la  Chambre  fran- 
çaise d’Anvers. 
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M.  Th.  Barclay,  à Paris,  par  lettre  du  6 mars,  adresse 
une  « Note  sur  le  projet  d’arbitrage  permanent  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  »,  et  il  exprime  le  désir  que 
la  Chambre  émette  un  vœu  en  faveur  de  ce  projet. 

Il  a été  répondu  : 

14  Mars  1902.  — Monsieur,  nous  avons  eu  l’honneur  de  recevoir 
la  lettre  que  vous  nous  avez  adressée,  en  date  du  6 mars,  ainsi  que  la 
« Note  sur  le  projet  d’arbitrage  permanent  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  France  ». 

La  proposition  d’un  traité  d’arbitrage  permanent  entre  nos  deux 
nations  est  certainement  de  nature  à rallier  les  meilleurs  esprits;  sa 
réalisation  est  éminemment  désirable,  et  à ce  titre,  la  Chambre  de 
Commerce  de  Bordeaux  ne  peut  émettre  qu’un  avis  très  favorable  à 
l’adoption  de  cette  proposition . 

M.  E.  de  Perceval,  à Bordeaux,  par  lettre  du  10  mars, 
sollicite  la  souscription  de  la  Chambre  à un  ouvrage  dont 
il  est  l’auteur,  intitulé  : Le  Président  Emêrigon  et  ses  Amis. 

La  Chambre,  appréciant  l’intérêt  que  doit  présenter 
cette  publication,  décide  de  souscrire  à deux  exemplaires, 
dont  l’un  sera  déposé  dans  sa  Bibliothèque  publique,  et 
l’autre  offert  au  Tribunal  de  Commerce  pour  sa  biblio- 
thèque. 

M.  le  Directeur  de  l’Office  colonial,  à Paris,  écrit  : 

Paris,  le  10  Mars  1 902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  informer  que,  par  décision  en  date  du  3 mars  courant,  M.  le 
Ministre  des  Colonies  a chargé  mon  collaborateur  M.  Charles  Noufflard, 
Secrétaire  général  des  Colonies  H.  C.,  chef  de  la  Section  du  Commerce 
de  l’Office  colonial,  d’une  mission  économique  dans  toutes  les  colonies 
françaises. 

Le  programme  de  cette  mission  comporte  plus  particulièrement  une 
série  d’enquêtes  ayant  pour  objet  de  compléter  la  documentation  de 
l’Office  colonial  sur  les  principales  questions  intéressant  le  commerce 
et  la  colonisation  des  différentes  régions  qu’il  va  parcourir. 

Bien  que  M.  Noufflard,  grâce  à la  variété  et  au  nombre  des  demandes 
de  renseignements  adressées  à l’Office,  soit  déjà  fortement  documenté  sur 
les  questions  qui  devront  solliciter  son  attention,  il  serait  fort  heureux 
de  compléter  son  programme  en  y adjoignant  les  différents  objets 
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d’enquête  de  nature  à intéresser  plus  spécialement  le  commerce  ou 
l’industrie  de  votre  région. 

M.  Noufflard  s’embarquera  le  23  mars  courant  et  commencera  son 
voyage  par  les  Établissements  français  de  la  Côte  des  Somalis  et  le 
poursuivra  en  visitant  successivement  Madagascar,  La  Réunion,  les 
Établissements  français  de  l’Inde  et  de  l’Indo-Chine. 

Ce  n’est  que  l’année  prochaine  que  M.  Noufflard  se  rendra  dans  les 
colonies  d’Océanie,  d’Amérique  et  de  la  Côte  occidentale  d’Afrique. 

Dans  le  cas  où  votre  Compagnie  estimerait  qu’il  y a un  intérêt  pour 
elle  à soumettre  quelques  points  particuliers  à l’attention  de  M.  Noufflard, 
je  vous  serais  reconnaissant,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien,  en 
ce  qui  concerne  la  Côte  française  des  Somalis,  me  faire  parvenir  votre 
questionnaire  avant  le  20  mars  courant. 

Quant  aux  autres  colonies,  il  me  sera  facile  de  faire  parvenir  à 
M.  Noufflard,  en  cours  de  route,  les  demandes  de  renseignements  que 
vous  voudriez  bien  m’adresser  pour  lui. 

Cette  communication  est  renvoyée  à l’examen  de 

M.  Bulian. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux,  par  lettre  du  11  mars,  entretient  de 
la  question  de  la  deuxième  vérification  au  port  de  trans- 
bordement des  marchandises  exportées,  et  signale 
l’opportunité  de  porter  à la  connaissance  du  commerce 
la  lettre  que  la  Chambre  a reçue,  pour  cet  objet,  de  M.  le 
Directeur  général  des  Douanes. 

M.  le  Secrétaire  fait  observer  que  cette  lettre  a reçu  la 
publicité  désirable,  du  fait  de  sa  reproduction  in  extenso 
dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  26  février,  adressé 
aux  journaux  ; le  vœu  de  la  Société  a donc  été  rempli  . 

M.  le  Maire  de  Bordeaux,  par  lettre  du  7 mars,  fait  part 
du  rétablissement  de  l’arrêt  facultatif  des  tramways 
établi  sur  le  cours  du  Médoc,  devant  l’Entrepôt  de  la 
Chambre. 

Des  remercîments  ont  été  adressés  à M.  le  Maire  de 
Bordeaux  et  à M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  des 
Tramways. 
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M.  le  Président  du  Syndicat  général  de  P Ameublement, 
à Bordeaux,  par  lettre  du  9 mars,  informe  que  le  Syndicat 
organise  son  sixième  concours  d’apprentis  et  deuxième 
concours  de  dessinateurs  du  28  mai  au  1er  juin  prochain, 
et  il  demande,  en  lui  attribuant  des  médailles  comme 
l’année  dernière,  de  vouloir  bien  porter  à 200  francs 
I allocation  de  100  francs  qui  lui  avait  été  accordée 
en  1901. 

La  Chambre  ne  juge  pas  pouvoir  augmenter  la  subven- 
tion précédemment  accordée  par  elle;  elle  vote,  en 
conséquence,  l’allocation  d’une  somme  de  100  francs  et 
P attribution  de  deux  médailles,  l’une  en  vermeil,  l’autre 
en  argent. 

M.  J.  A.  Godet,  par  lettre  du  10  mars,  relative  au  banc 
qu’il  a découvert  dans  le  golfe  du  Mexique,  en  1851, 
demande  que  le  nom  de  Godet,  donné  à ce  banc  sur  les 
cartes  françaises  de  la  Marine,  et  qui  a été  supprimé  sur 
les  nouvelles  cartes,  soit  rétabli. 

La  Chambre,  prenant  en  considération  la  demande  de 
M.  Godet,  décide  qu’il  sera  écrit  en  conséquence  à M.  le 
Ministre  de  la  Marine. 

Lettre  écrite  à M.  le  Ministre. 

15  Mars  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  M.  J.  A.  Godet,  ancien 
capitaine  au  long  cours,  à Bordeaux,  nous  écrit  la  lettre  que  nous  avons 
l’honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  pour  demander  que  le  nom  de 
« Banc  Godet  »,  découvert  par  lui,  et  qui  a été  supprimé  dans  les 
dernières  éditions  des  cartes  marines  du  golfe  du  Mexique,  soit  rétabli 
sur  ces  cartes. 

La  demande  de  M.  Godet  nous  parait  des  plus  légitimes  et  inspirée 
par  des  sentiments  auxquels  on  ne  peut  que  rendre  hommage.  Notre 
Chambre  ne  doute  pas,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  voudrez  bien 
l’accueillir  comme  elle  le  mérite  et  donner  à cet  effet  les  instructions 
que  vous  jugerez  nécessaires.  Elle  vous  en  adresse  d’avance  ses  remer- 
cîments. 
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Présents:  MM.  le  Préfet  de  la  Gironde:  Faure,  président; 
Besse.  vice -président;  Buhan.  secrétaire;  Demay,  trésorier; 

Maurel.  Colin.  Videau,  Ballande,  Bourgès,  Bordes.  Daney, 
Calvet  et  Gruet. 

Absent  par  congé:  M.  Rodel. 

Excusés  : MM.  Gaden  et  de  Payraud. 

M.  le  Président  présente  la  médaille  d’or,  frappée  pour 
rappeler  le  souvenir  du  regretté  Vice-Président,  M.  Segres- 
taa;  il  propose  à la  Chambre  de  déléguer  son  Bureau 
pour  remettre  cette  médaille  à la  famille. 

Il  ajoute  qu’il  a préparé  une  lettre  qui  en  accompagnera 
la  remise. 

Cette  lettre  est  revêtue,  séance  tenante,  des  signatures 
de  tous  les  Membres  de  la  Chambre. 

19  Mars  1902.  — Madame,  dans  sa  séance  du  19  février  dernier, 
la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  sous  l’impression  delà  profonde 
douleur  causée  à tous  ses  Membres  par  la  mort  de  son  distingué  Vice- 
Président,  a décidé,  par  un  vote  unanime,  de  consigner  dans  son 
procès-verbal  les  regrets  de  notre  Compagnie  et  du  Commerce  de 
Bordeaux  tout  entier,  d’insérer  dans  le  Recueil  de  ses  Actes,  les  quatre 
discours  prononcés  sur  sa  tombe  par  son  Président,  par  deux  de  nos 
Collègues  et  un  de  nos  anciens  Collègues,  au  nom  des  diverses  Admi- 
nistrations auxquelles  votre  mari  avait  participé,  au  nom  des  amis  qui 
s’y  groupaient  autour  de  lui,  et  enfin  de  vous  offrir  une  médaille  d’or 
avec  un  exergue  rappelant  les  services  de  notre  regretté  Collègue. 

En  exécution  de  cette  délibération,  nous  avons  le  grand  honneur, 
Madame,  de  vous  adresser  sous  ce  pli  un  exemplaire  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  19  février  contenant  les  discours  qui  ont  cherché  à 
retracer  la  carrière  de  notre  Vice-Président,  le  vide  irréparable  laissé 
par  sa  mort,  et  de  vous  remettre  la  médaille  qui  est  destinée  à perpétuer, 
dans  votre  famille,  le  souvenir  des  services  rendus  par  lui  à la  Chambre 
de  Commerce  de  Bordeaux. 


Décès 

de  M.  Segrestaa 
Médaille. 
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Entrepôt. 

Compte 
de  gestion. 


Grues. 


Nous  avons  le  profond  sentiment  que  les  témoignages  de  notre 
estime  pour  l’homme  public  seraient  impuissants  à apporter  un  adoucis- 
sement à votre  deuil  et  à celui  de  vos  enfants,  s’ils  n’étaient  complétés 
par  l’expression  de  notre  affection  pour  l’ami  que  nous  avons  perdu. 

Nous  nous  permettons  d’espérer  que  vous  et  vos  enfants  trouverez 
cet  adoucissement  dans  les  souvenirs  que  nous  gardons  avec  vous  et 
avec  eux  de  celui  qui  n’est  plus,  et  nous  vous  prions,  Madame,  d’agréer 
nos  sentiments  de  respectueuse  considération. 

M.  le  Président  communique  le  compte  de  gestion  des 
Entrepôts  pour  l'exercice  1901,  remis  par  M.  le  Régisseur 
général. 

Il  ressort  de  ce  document  que  le  produit  total,  maga- 
sinage et  manutention,  de  tous  les  Établissements  de  la 
Chambre  se  solde,  pour  1901,  par  une  augmentation  de 
recettes  de  38,000  francs  environ  par  rapport  à 1900. 
C'est  une  amélioration;  elle  n’est  toutefois  que  relative, 
les  recettes  des  deux  derniers  exercices  demeurant  sensi- 
blement inférieures  aux  produits  réalisés  dans  les  exercices 
antérieurs. 

Ce  compte  établit  à la  somme  de  21,443  fr.  78  le  solde 
du  produit  net  de  la  manutention  revenant  aux  Rouleurs 
pour  1901.  M.  le  Président  en  propose  le  paiement  aux 
intéressés. 

Ce  paiement  est  approuvé. 

M.  le  Président  donne  connaissance  d’une  Note  que  lui 
a adressée  M.  Millet,  Ingénieur  de  la  Chambre,  relative- 
ment à une  demande  produite  par  M.  Rordes  au  sujet  de 
l'augmentation  de  force  de  certaines  grues. 

M.  Rordes  voudrait  que  la  Chambre  pût  substituer 
des  grues  de  4 tonnes  à celles  de  3 tonnes  qui  ont 
été  déjà  commandées  à MM.  Daydé  et  Pillé,  afin  de 
permettre  l'embarquement  de  blocs  de  pierre  pesant 
8 tonnes.  On  jumellerait  à cet  effet  deux  grues  de 
4 tonnes  el  l’opération  pourrait  pratiquement  être  réali- 
sée. L’emploi  de  deux  grues  de  4 tonnes  ainsi  associées 


éviterait  de  recourir  à la  grue  de  10  tonnes;  l’usage  de  la 
grue  de  10  tonnes  étant  trop  onéreux,  selon  M.  Bordes,  à 
cause  de  l’élévation  des  frais  qu’entraîne  le  déplacement 
du  navire  obligé  de  1 utiliser. 

M.  Millet,  tout  en  jugeant  l’opération  praticable,  fait 
ressortir  qu’elle  sera  coûteuse,  te  mouvement  alternatif 
de  rapprochement  et  d’éloignement  des  deux  grues  asso- 
ciées ne  pouvant  se  faire  qu’avec  un  personnel  nombreux, 
de  douze  à seize  hommes. 

Enfin,  la  substitution  de  grues  de  4 tonnes  à celles  de 
3 tonnes  paraît  devoir  occasionner  une  dépense  supplé- 
mentaire de  7,000  francs  par  grue,  soit  21,000  francs 
pour  trois  grues;  de  plus,  l’augmentation  de  poids  des 
nouvelles  grues  pouvant  être  de  14  tonnes,  M.  Millet,  ne 
s’étant  pas  enquis  de  la  possibilité,  pour  les  quais  actuels, 
de  supporter  cette  surcharge,  réserve  sur  ce  point  l’accep- 
tation  du  Service  maritime. 

M.  Bordes  dit  que,  laissant  réservée  la  question  tech- 
nique, si  la  substitution  dont  il  s’agit  ne  doit  coûter  à la 
Chambre  qu’un  supplément  de  dépense  d’une  vingtaine 
de  mille  francs,  la  Chambre  ne  doit  pas  hésiter.  Elle 
amènera  ainsi  à Bordeaux  un  trafic  important  qui  lui 
échappe  aujourd’hui  : celui  des  pierres  du  Poitou,  qui, 
pour  gagner  l’Amérique,  vont  s’embarquer  au  Havre, 
ainsi  que  le  transit  des  marbres  des  Pyrénées,  qui  sont 
expédiés  sur  Marseille  en  destination  de  l’Algérie.  Que 
notre  port  soit  suffisamment  outillé,  comme  il  y a 
économie,  d’autre  part,  pour  le  transport  par  la  voie 
ferrée  à venir  à Bordeaux,  les  pierres  et  les  marbres  en 
transit  passeront  par  Bordeaux. 

M.  le  Président  présentant  des  observations  au  sujet 
de  la  lenteur  forcée  des  opérations  par  grues  associées, 
en  comparaison  de  la  rapidité  et  de  la  facilité  des  embar- 
quements par  la  grue  de  10  tonnes,  M.  Bordes  répond 
que,  sauf  le  cas  du  chargement  entier  du  navire,  les 
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Comité 

pour 

l’amélioration 
des  voies 
navigables. 

Deuxième 
bassin  à flot. 


frais  de  déplacement  pour  aller  sous  la  grue  de  10  tonnes, 
en  faisant  perdre  une  journée,  occasionnent  des  frais  tels 
qu’il  est  impossible  de  songer  à procéder  de  la  sorte. 

M.  Ballandefait  ressortir  que,  dans  ces  conditions,  la 
grue  de  10  tonnes  ne  rend  pas  les  services  qu  elle  devrait 
procurer  au  commerce  ; il  y aurait  lieu  de  recourir  alors 
aux  grues  flottantes. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  question  des  engins 
flottants  a fait  l’objet  d’un  rapport  très  étudié  de  M.  Millet, 
et  qu’il  a été  reconnu  qu’avec  le  régime  de  notre  fleuve  à 
fort  courant,  on  ne  pourrait  construire  d’engins  bien 
appropriés  qu’avec  une  très  forte  dépense. 

D’autres  observations  étant  échangées  en  ce  qui  con- 
cerne la  grue  de  10  tonnes,  notamment  sur  la  question 
de  possibilité  de  son  déplacement,  sur  l’insuffisance  d’eau 
à 1 endroit  qu’elle  occupe,  M.  le  Vice-Président  dit  qu’il 
estime  que  les  questions  soulevées  témoignent  de  l’utilité 
qu’il  y aurait  à examiner  le  bien  ou  le  mal  fondé  de  ces 
points  en  séance  de  Commission,  avec  le  concours  de 
M.  l’Ingénieur  de  la  Chambre. 

M.  le  Président  se  rallie  à cette  opinion  ; il  propose  de 
réunir  à cet  effet  la  Commission  de  l’Outillage  du  port, 
mardi  prochain,  25  mars,  en  priant  également  M.  Voisin, 
Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  de  vouloir  bien 
assistera  la  réunion. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Président  fait  part  que,  répondant  à la  convo- 
cation qu’il  avait  reçue,  il  a assisté  samedi,  à Paris,  à la 
séance  tenue,  dans  les  locaux  de  la  Chambre  de  Com- 
merce, par  le  Comité  exécutif  pour  l’amélioration  des 
voies  navigables. 

Le  projet  des  grands  travaux,  voté  par  la  Chambre, 
est  arreté  au  Sénat;  la  Commission  élève  des  difficultés, 
notamment  au  point  de  vue  financier.  Le  Comité,  après 
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avoir  examiné  la  question  sous  toutes  ses  faces,  a chargé 
son  Président,  M.  Fumouze,  de  faire  une  démarche 
auprès  de  M.  de  Freycinet,  président  de  la  Commission 
sénatoriale;  d’autre  part,  les  Membres  du  Comité  ont 
reçu  mandat  d’agir  auprès  de  leurs  Sénateurs  pour  les 
engager  à user  de  toute  leur  influence  auprès  de  leurs 
Collègues  de  la  Commission,  en  vue  de  faire  aboutir  le 
projet.  Bordeaux  étant  grandement  intéressé  au  vote  de 
la  loi,  par  suite  de  1 inscription  qui  y est  faite  des  crédits 
nécessaires  au  deuxième  bassin  à flot,  M.  le  Président 
propose  que,  conformément  à la  décision  du  Comité,  il 
soit  écrit  sans  retard  à MM.  les  Sénateurs  de  la  Gironde. 

La  Chambre  décide  qu’il  sera  fait  ainsi. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à MM.  les  Sénateurs  : 

20  Mars  1902 . — Monsieur  le  Sénateur,  le  projet  de  loi  relatif  à 
l’outillage  national,  voté  le  28  janvier  dernier  par  la  Chambre  des 
Députés,  subit,  dans  son  examen  par  la  Commission  sénatoriale,  des 
retards  dont  notre  Chambre  se  préoccupe  bien  vivement. 

Permettez-nous,  Monsieur  le  Sénateur,  d’insister  auprès  de  vous,  afin 
que  vous  vouliez  bien  user  de  toute  votre  légitime  influence  auprès  de 
vos  Collègues  de  la  Commission  en  vue  de  hâter  le  dépôt  du  rapport  et 
sa  discussion  par  le.  Sénat. 

Des  considérations  de  toute  nature,  basées  sur  l’intérêt  général  du 
développement  commercial  de  la  France,  rendent  éminemment  dési- 
rable pour  tous  la  prompte  adoption  de  la  nouvelle  loi;  mais,  plus 
qu’aucun  autre  port,  le  nôtre  est  profondément  intéressé  au  sort  de  la 
future  loi. 

Pouvons-nous,  en  effet,  oublier  un  instant  que  c’est  à notre  deuxième 
bassin  à flot  qu’est  destinée  la  presque  totalité  du  crédit  alloué  au  port 
de  Bordeaux  ; que  l’exécution  de  ce  bassin,  d’une  urgence  incontestée, 
est  intimement  liée  à la  nouvelle  loi,  parce  qu’il  est  trop  tard  aujourd’hui 
pour  tenter  de  l’en  distraire  et  d’en  poursuivre  la  réalisation  par  la 
présentation  d’un  projet  de  loi  spécial?  L’amélioration  de  notre  port  est 
donc,  à ce  point  de  vue,  solidaire  de  la  loi  générale. 

C’est  à ce  titre,  Monsieur  le  Sénateur,  que  notre  Chambre  de  Com- 
merce croit  devoir  renouveler  auprès  de  vous  ses  instances  les  plus  vives 
pour  obtenir,  par  votre  concours,  dans  le  moindre  délai  possible,  la 
discussion  et  le  vote  de  la  loi. 


1er  sem. 
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Entrepôt 
réel  des  sucres 
indigènes. 


M.  Bourgès  demande  où  en  est  Ja  question  de  l’En- 
trepôt des  sucres  indigènes. 

M.  le  Président  répond  qu’il  a reçu  la  visisite  de 
MM.  Fosse,  Degraaf  et  Gantenat,  qui  l’ont  entretenu  à 
nouveau  de  la  question;  ces  messieurs  devaient  voir 
ensuite  M.  le  Directeur  des  Contributions  indirectes. 

M.  Bourgès  ajoute  qu’en  effet  cette  visite  a eu  lieu; 
M.  le  Directeur  a exprimé  la  pensée  que,  pour  la  période 
de  début,  il  lui  paraissait  possible  de  prendre  certaines 
mesures,  de  nature  à économiser  les  frais  de  personnel  ; 
ainsi  un  seul  employé  pourrait  être  mis  deux  fois  par 
semaine,  si  cela  était  suffisant,  à la  disposition  du  com- 
merce. 

Dans  ces  conditions,  M.  Bourgès  demande  que  les 
démarches  nécessaires  soient  faites  par  la  Chambre. 

M.  le  Président  dit  que  la  Chambre  de  Toulouse,  qui  a 
été  questionnée  à ce  sujet,  n’a  pas  encore  répondu.  Il 
fait  donner  lecture  de  la  lettre  qui,  en  tout  cas,  avait  été 
préparée  pour  être  adressée  à M.  le  Directeur  des  Contri- 
butions indirectes. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  décide 
l’envoi,  sans  plus  tarder,  de  cette  lettre. 

Lettre  de  la  Chambre 

à M.  le  Directeur  des  Contributions  indirectes,  à Bordeaux. 

19  Mars  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  la  Chambre  de  Commerce 
est  en  ce  moment  saisie  d’une  pétition  de  divers  Négociants  de  la  place, 
demandant  la  constitution  d’un  Entrepôt  réel  de  sucres  indigènes. 

La  Chambre  est  désireuse  de  donner  satisfaction  à cette  demande. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  Monsieur  le  Directeur,  la  question  a fait,  à 
diverses  reprises,  l’objet  d’un  échange  de  correspondance  avec  votre 
Administration.  La  dernière  lettre,  reçue  par  nous  de  votre  prédécesseur, 
remonte  au  11  avril  1891  ; la  question,  alors  sur  le  point  d’aboutir,  n’a 
pas,  depuis,  reçu  de  suite. 

A ce  moment,  le  local  qu’il  s’agissait  de  constituer  en  Entrepôt  de 
sucres  indigènes  était,  à l’annexe  de  la  rue  Vauban,  le  magasin  Ouest 
donnant  sur  le  chemin  de  ronde;  il  avait  été  agréé  par  votre  Service. 
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Aujourd’hui,  faute  de  disponibilités  suffisantes  à l’annexe  Vauban, 
nous  désirerions  affecter  à cette  destination  l’une  des  sections  de  notre 
Magasin  des  laines,  rue  Lucien-Faure,  aux  Docks,  la  section  E;  ce 
magasin  E,  d’un  isolement  facile,  nous  paraît  réunir  toutes  les  conditions 
désirables. 

Notre  Chambre  vous  serait,  en  conséquence,  obligée,  Monsieur  le 
Directeur,  de  faire  procéder,  dans  ce  but,  à la  visite  du  local  dont  il 
s’agit,  et  de  vouloir  bien  la  fixer  sur  la  quotité  des  frais  de  personnel  que 
pourrait  être  de  nature  à entraîner  la  constitution  de  cet  Entrepôt. 

M.  Bordes  fait  savoir  qu’il  s’est  rendu,  comme  délégué 
de  la  Chambre  de  Commerce,  à la  première  séance  du 
Comité  consultatif  de  la  Navigation  intérieure  et  des  Ports, 
qui  a eu  lieu  jeudi  dernier,  13  mars,  au  Ministère  des 
Travaux  publics. 

La  séance  a été  ouverte  par  un  discours  prononcé  par 
M.  le  Ministre,  M.  Baudin,  reproduit  à l 'Officiel  du 
15  mars.  M.  Baudin  a défini  la  tâche  du  nouveau 
Comité  qui  a pour  mission  de  défendre  tous  les  intérêts 
se  rattachant  à la  navigation  et  aux  ports  et  d’étudier 
toutes  les  questions  qui  en  dépendent. 

Au  cours  de  cette  réunion  préparatoire,  une  seule  ques- 
tion. celle  de  la  création  de  magasins  le  long  des  quais 
de  la  Seine,  à Paris,  pour  recevoir  les  marchandises  de 
Londres,  a été  soumise  au  Comité. 

M.  Bordes  dit  qu’il  est  tout  à la  disposition  de  la 
Chambre,  pour  saisir  le  Comité  de  toute  question  rentrant 
dans  ses  attributions,  intéressant  particulièrement  le 
commerce  bordelais. 

M.  le  Président  adresse  ses  remercîments  à M.  Bordes. 


M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre-circulaire  0ffice 

du  Travail. 

suivante  : - 

Situation 

Paris , le  14  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  à la  date  du  industrielle. 
26  juin  189c,  un  de  mes  Prédécesseurs  adressait  aux  Présidents  des 
Chambres  de  Commerce  la  circulaire  suivante  : 

« L’Office  du  Travail  publie  régulièrement  dans  le  Bulletin  de  l’Office 
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» du  Travail  un  résumé  des  informations  puisées  auprès  des  intéressés 
» sur  l’état  du  travail  industriel. 

» Il  adresse  des  questionnaires  aux  Chambres  syndicales  patronales 
» et  ouvrières,  demandant  plus  particulièrement  aux  patrons  des  rensei- 
» gnements  sur  l’activité  du  travail,  les  variations  des  prix,  et  aux 
» ouvriers  des  renseignements  sur  l’étendue  du  chômage,  les  variations 
» de  la  durée  du  travail  et  des  salaires. 

» Ces  indications  sont  complétées  et  corroborées  par  des  rapports 
» demandés  aux  Conseils  de  prud’hommes. 

» Les  déclarations  des  intéressés  eux-mêmes,  leur  appréciation  de 
» situations  de  fait,  sont  indispensables  pour  établir  un  compte 
» rendu  assez  précis  de  la  situation  industrielle,  mais  il  importe  d’y 
» joindre  des  vues  d’ensemble  sur  la  marche  générale  des  industries  : 
» ces  vues,  les  Chambres  de  Commerce  et  les  Chambres  consultatives 
» sont  naturellement  désignées  pour  les  présenter  avec  toute  la  compé- 
» tence  et  l’autorité  nécessaires. 

» C’est  pourquoi  je  vous  demande  de  vouloir  bien  m’adresser, 
» aussitôt  que  possible,  un  rapport  sur  la  situation  des  diverses  indus  - 
» tries  d’une  certaine  importance  dans  le  ressort  de  votre  Chambre  de 
» Commerce. 

» Ce  rapport  sera  semestriel  ou  trimestriel,  suivant  que  vous  jugerez 
» intéressant  de  suivre  le  mouvement  industriel  tous  les  six  mois  ou  tous 
» les  trois  mois,  et  se  substituera  à ceux  que  vous  m’adressiez  aupara- 
» vant  par  l’intermédiaire  du  Préfet  de  votre  département.  Il  ne  consti- 
» tuera  donc  pas  un  nouveau  travail. 

» Il  renfermerait  les  appréciations  de  la  Chambre  de  Commerce 
» sur  la  situation  de  l’industrie,  ses  tendances,  et  les  causes  qui  la 
» modifient,  sur  les  fluctuations  de  l’état  d’activité  du  travail  et  des 
» prix,  enfin  sur  les  divers  points  au  sujet  desquels  sont  déjà  consultés 
» les  Conseils  de  prud’hommes  et  les  Chambres  syndicales,  au  moyen 
» de  questionnaires  dont  les  spécimens  sont  joints  à la  présente 
» lettre.  » 

Je  ne  saurais  trop  insister,  Monsieur  le  Président,  sur  l’intérêt  qu’il 
y a pour  mon  Département  à être  ainsi  renseigné  périodiquement  sur  la 
situation  industrielle  de  la  région  que  vous  représentez;  aussi  je  vous 
serai  reconnaissant  de  bien  vouloir  m’adresser  régulièrement  le  rapport 
que  vous  demandait  mon  prédécesseur. 

La  Chambre  charge  son  Bureau  de  recueillir  les 
renseignements  utiles  pour  répondre  à la  circulaire  de 
M.  le  Ministre. 


M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris, 
par  lettre  du  15  mars,  remet  copie  d’une  délibération 
prise  par  cette  Chambre  au  sujet  de  la  question  du  projet 
de  nouveau  tarif  douanier  allemand,  et  exprime  son 
désir  de  voir  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux 
s'associer  au  vœu  émis  par  la  Chambre  de  Paris,  à savoir 
« qu’une  enquête  générale  soit  faite  par  le  Ministère  du 
» Commerce  pour  recueillir,  sous  forme  de  réponses  à un 
» questionnaire,  les  observations  et  desiderata  du  com- 
» merce,  de  1 industrie  et  de  ragriculture  sur  le  projet 
» allemand.  » 

M.  Calvet  est  prié  de  vouloir  bien  examiner  la  commu- 
nication de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris. 

La  Chambre  de  Commerce  Italienne  de  Paris  écrit  : 

Paris,  le  8 Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  la  Chambre  de 
Commerce  Italienne  à Paris,  créée  en  1886  pour  favoriser  le  développe- 
ment des  échanges  entre  la  France  et  l’Italie,  heureuse  d’avoir  contribué 
à l’amélioration  des  rapports  de  nos  deux  pays,  dans  son  assemblée 
générale  du  20  décembre  1901,  a délibéré  d’accepter  dorénavant  l’adhé- 
sion des  Français  déjà  en  relations  d’alfaires  avec  l’Italie  et  de  ceux  qui 
désireraient  s’en  créer. 

Le  Gouvernement  du  Roi  ayant  sanctionné  cette  délibération,  nous 
avons  l’honneur  de  vous  transmettre  quelques  exemplaires  de  la  liste  des 
services  que  notre  Chambre  de  Commerce  est  en  mesure  de  rendre  à ses 
adhérents. 

Dans  l’intérêt  du  commerce  français  aussi  bien  que  du  commerce 
italien,  nous  nous  permettons  de  faire  appel  à votre  courtoisie  pour  vous 
prier  de  porter  à la  connaissance  de  vos  commerçants  et  industriels 
qu’à  partir  de  ce  jour,  ils  peuvent  s’inscrire  en  qualité  d’adhérents  à 
notre  Chambre  et  profiter  des  services  que  nous  leur  rendons  directe- 
ment. La  seule  obligation  des  adhérents  envers  notre  Chambre  est  de 
payer  une  cotisation  annuelle  de  100  francs,  de  60  francs  ou  de 
30  francs,  à leur  choix. 

La  lettre  de  la  Chambre  de  Commerce  Italienne  de 
Paris  sera  publiée,  comme  elle  le  désire.  La  Chambre 
décide,  en  outre,  de  souscrire, comme  membre  adhérent, 
pour  une  cotisation  annuelle  de  30  francs. 
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M.  Domenech-Cellès,  Sous -Intendant  militaire,  à Bor- 
deaux, par  lettre  du  12  mars,  demande  à la  Chambre  de 
désigner  des  Présidents  et  des  Membres  pour  composer 
les  Commissions  d’appel  de  Bordeaux  et  de  Libourne  pour 
la  réception  des  effets  et  objets  de  la  deuxième  portion. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  le  Bureau  a recueilli  les 
renseignements  nécessaires  avec  le  concours  obligeant  de 
MM.  de  Payraud  et  Gruet. 

11  va  être  répondu  en  conséquence  à M.  I Intendant. 

M.  le  Président  du  Comité  qui  s’est  formé  à Paris,  pour 
élever  un  monument  au  Gouverneur  général  Ballay,  à 
Conakry,  par  lettre  du  12  mars,  sollicite  une  souscription 
de  la  Chambre. 

La  Chambre  décide  de  souscrire  pour  une  somme  de 
300  francs. 

Il  a été  répondu  : 

20  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  la  Chambre  de  Commerce 
a pris  connaissance,  dans  sa  séance  du  19  de  ce  mois,  de  la  communi- 
cation que  vous  lui  avez  fait  l’honneur  de  lui  adresser,  sous  la  date  du  12, 
au  nom  du  Comité  du  monument  Ballay. 

Nous  avons  l’avantage  de  vous  informer  que  notre  Compagnie,  dési- 
reuse de  s’associer  à l’œuvre  si  juste,  que  poursuit  le  Comité,  d’honorer 
un  homme  qui  a grandement  servi  la  cause  coloniale,  a décidé  de  parti- 
ciper, pour  une  somme  de  300  francs,  à la  souscription  ouverte  pour 
l’érection,  à Conakry,  du  monument  projeté  à la  mémoire  du  Gouverneur 
général  Ballay. 

M.  Canis,  à Bordeaux,  adresse  la  lettre  suivante  : 

16  Mars  1902.  — Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer 
qu’ayant  vu  le  projet  de  modification  à porter  aux  grues  de  3 tonnes  qui 
doivent  être  installées  au  Bassin  à flot,  je  suis  tout  disposé  à accepter  le 
paiement  de  la  redevance  annuelle,  basée  au  chiffre  proportionnel  de 
l’augmentation  qu’aura  coûtée  cette  modification. 

J’estime  cependant  que  la  Chambre  de  Commerce  est  suffisamment 
rémunérée  par  le  prix  fixé  aux  termes  de  notre  contrat. 

Quoi  qu’il  en  soit,  je  me  conformerai  à la  décision  qui  sera  prise  à ce 
sujet. 


M.  le  Président  fait  savoir  que  M.  l’Ingénieur  de  la 
Chambre  s’occupe  de  l’étude  de  la  question;  le  prix  de 
location  des  grues  doit  nécessairement  être  augmenté;  le 
taux  de  la  majoration  à imposer  à M.  Ganis  sera  fixé 
ultérieurement. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  adresse  la  lettre  suivante  : 

14  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser  un  exemplaire  du  dossier  présenté  par  la  Ville  de  Bordeaux  en 
vue  d’obtenir  l’autorisation  d’établir  de  nouveaux  garages  sur  les  lignes 
de  tramways  2B,  2e,  6 et  9,  et  de  modifier  les  voies  des  lignes  1-3-9  au 
terminus  de  la  gare  du  Midi. 

Je  vous  serais  obligé  de  provoquer  l’avis  réglementaire  de  la 
Chambre  de  Commerce  sur  l’avant-projet  soumis  à l’enquête,  et  de  me 
faire  parvenir  la  délibération  intervenue  avant  le  30  mars  prochain. 

Bordereau  des  pièces  composant  le  dossier. 

Plan.  Ligne  n°  2B:  projet  de  garage  entre  la  rue  Pèlegrin  et  la  rue 
des  Etuves  ; 

Plan.  Ligne  n°  2°:  garage  entre  le  cours  Le  Rouzic  et  le  chemin  de 
Trégey  ; 

Plan.  Ligne  n°  6 : projet  de  garage  supplémentaire  entre  les  nos  40 
et  34  de  la  rue  Judaïque  ; 

Plan.  Ligne  n°  9:  projet  de  garage  au  droit  de  la  rue  Furtado; 

Plan.  Ligne  n°  9:  projet  de  garage  au  droit  de  la  rue  de  Bègles;  rue 
Pelleport  au  droit  de  la  rue  d’Aubidey  ; 

Plan.  Lignes  nos  1-3-9  (gare  du  Midi)  : modification  des  voies; 

Rapport  du  Conducteur  subdivisionnaire  (M.  Sarrazin)  et  avis  de 
l’Ingénieur  ordinaire  (M.  Meunier); 

Rapport  de  l’Ingénieur  en  chef  (M.  Strohl); 

Arrêté  préfectoral  prescrivant  l’enquête. 

M.  Daney  est  prié  de  vouloir  bien  examiner  ce  dossier. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Tarbes 
écrit  : 

Tarbes,  le  12  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue, 
j’ai  l’honneur  de  vous  envoyer,  sous  ce  pli,  un  extrait  du  procès-verbal 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Tarbes,  en  date  du  9 courant,  et  de  la 
délibération  prise  au  sujet  de  la  création,  dans  le  Sud-Ouest,  d’une 
École  nationale  d’Arts  et  Métiers. 
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Si  vous  pensez,  comme  nous,  que  notre  région,  complètement 
déshéritée  sous  ce  rapport,  ne  peut  que  retirer  de  cette  création  les  plus 
grands  profits  et  donner  un  nouvel  essor  à notre  industrie,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  soumettre  notre  délibération  à votre  Compagnie,  et  de 
l’appuyer  ensuite  auprès  du  Gouvernement  et  des  Pouvoirs  publics. 

M.  le  Vice-Président  dit  que  la  Chambre  de  Bordeaux 
ne  peut  que  se  montrer  très  favorable  aux  conclusions  de 
la  Chambre  de  Tarbes,  qui  font  parfaitement  ressortir  la 
nécessité  de  doter  le  Sud-Ouest  d’une  Ecole  spéciale,  dont 
le  défaut  se  fait  vivement  sentir. 

M.  Demay  parle  dans  le  même  sens. 

M.  Daney  fait  savoir  que  le  Conseil  municipal  de 
Bordeaux  a émis,  à bien  des  reprises,  des  vœux  en  faveur 
de  cette  création. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  décide  de 
s’associer  à la  demande  de  la  Chambre  de  Tarbes  et 
d’écrire  à cet  effet  à M.  le  Ministre  du  Commerce. 

Lettre  écrite  à M.  le  Ministre  du  Commerce . 

21  Mars  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  la  Chambre  de  Commerce 
de  Tarbes  nous  a donné  connaissance  de  la  délibération  qu’elle  vous  a 
adressée,  le  9 mars,  concernant  les  Écoles  nationales  d’Arts  et  Métiers, 
et  par  laquelle  elle  demande  la  création  d’une  École  dans  le  Sud-Ouest. 

Notre  Chambre  de  Commerce,  Monsieur  le  Ministre,  s’associe  entiè- 
rement à cette  demande.  Ainsi  que  l’expose  parfaitement  la  Chambre  de 
Tarbes,  les  besoins  de  l’industrie  grandissent  avec  les  progrès  de  son 
développement  ; en  outre  des  connaissances  pratiques,  une  instruction 
théorique  d’un  certain  degré  est  devenue  indispensable  pour  former  des 
chefs  d’atelier  suffisamment  capables  ; notre  région  du  Sud-Ouest  est 
complètement  dépourvue  d’Écoles  d’Arts  et  Métiers,  au  grand  désavan- 
tage des  jeunes  gens  peu  fortunés  de  plusieurs  de  nos  départements; 
la  création  d’une  sixième  École  de  cette  nature  rendrait  donc  les  plus 
grands  services. 

A Bordeaux,  notre  Conseil  municipal  a formulé  lui-même,  à diverses 
reprises,  des  vœux  dans  le  même  sens. 

Nous  croyons,  Monsieur  le  Ministre,  que  le  moment  est  venu  de  donner 
satisfaction  h tous  ces  vœux  si  légitimes,  et  c’est  à ce  titre  que  nous 
avons  l’honneur  de  recommander  cette  question  à votre  haute  sollicitude. 


M.  le  Président  du  Comité  technique  de  1 Exposition 
internationale  de  Lille,  par  lettre  du  13  mars,  fait  part  de 
Couverture  de  cette  Exposition  au  mois  de  mai  prochain, 
et  prie  la  Chambre  de  donner  de  la  publicité  à cette 
communication. 

Il  sera  satisfait  à cette  demande. 

M.  le  Directeur  des  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones 
de  la  Gironde,  par  lettres  des  12  et  15  mars,  adresse  des 
mandats  de  remboursement  à valoir  sur  les  avances 
faites  par  la  Chambre  à l’Etat  pour  les  deux  lignes 
téléphoniques  suivantes  : 

1°  Ligne  Bordeaux- Paris F.  19.739  43 

2°  Ligne  Bordeaux  - Dax -Mont -de- Marsan- 

Pau- Bayonne 1.639  22 

M.  le  Trésorier  fait  savoir  que  ces  mandats  ont  été 
encaissés;  il  ajoute  que  1 avance  de  420,000  francs,  faite 
à l’Etat  pour  la  ligne  de  Paris,  se  trouve  aujourd’hui 
presque  en  totalité  remboursée  ; il  ne  reste  plus  à recevoir 
qu’une  somme  de  304  francs. 

M.  Albert  Simon,  président  de  la  Compagnie  des  Phos- 
phates et  Bauxites  de  l’Ariège,  écrit  : 

17  Mars  1902.  — Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  vous  accuser 
réception  de  vôtre  estimée  du  13  mars  et  de  la  copie  d’une  lettre  que 
vous  avez  bien  voulu  adresser  à la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du 
Midi  pour  appuyer  ma  demande  relativement  à la  réduction  des  frais  de 
transports,  pour  les  minerais  de  bauxite,  au  taux  fixe  de  7 francs  de 
La  Bastide  de  Sérou-Foix-Bordeaux. 

J’ai  reçu  ce  jour  une  lettre  de  cette  Compagnie,  dont  copie,  et  la 
proposition  qu’elle  va  soumettre  à l’homologation  ministérielle,  tendant 
à laisser  voyager  à un  taux  commun  de  8 francs  les  bauxites  de  Latour 
(Bédarieux)  pour  une  distance  de  401  kilomètres,  et  ceux  de  l’Ariège 
pour  un  trajet  de  340  kilomètres  seulement. 

Ayant  déjà,  il  y a quelques  jours,  eu  connaissance  de  cette  propo- 
sition, j’ai  immédiatement  protesté  auprès  de  la  Compagnie  du  Midi 
contre  ce  tarif  à taux  commun  pour  un  parcours  inégal,  car  il  exclurait 
du  marché  les  bauxites  de  l’Ariège  au  profit  de  ceux  de  Latour  (Bédarieux), 
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ces  derniers  ayant  déjà  le  grand  avantage  de  n’avoir  à parcourir  qu’une 
distance  de  77  kilomètres  pour  arriver  à Cette. 

J’ai  expliqué  à la  Compagnie  du  Midi  que  les  bauxites  de  Latour 
(Bédarieux)  ont  leur  sortie  naturelle  et  constante  par  le  port  de  Cette, 
pour  où  ils  ne  paieront  que  2 fr.  50,  et  qu’ainsi  cette  proposition  actuelle 
est  contraire  aux  intérêts  de  notre  port;  car  celui-ci  ne  peut  s’attendre 
à recevoir  les  bauxites  de  Latour  (Bédarieux),  qui  profiteront  du  faible 
parcours  de  77  kilomètres  pour  s’embarquer  à Cette,  et,  d’un  autre 
côté,  les  gisements  de  l’Ariège,  s’ils  sont  inscrits  au  même  taux  pour 
un  parcours  moins  long,  ne  pourraient  être  exploités  et  un  trafic 
d’environ  40,000  tonnes  échapperait  au  port  de  Bordeaux. 

Si  le  tarif  demandé  de  7 francs  pour  le  parcours  de  Foix  à Bordeaux 
(plus  court  de  61  kilomètres  que  celui  de  Bédarieux  à Bordeaux)  était 
accepté,  nous  pourrons  exploiter  nos  gisements  et  arriverons  à atténuer 
les  conséquences  d’une  situation  défavorable  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons  vis-à-vis  des  bauxites  de  Latour  (Bédarieux),  grâce  aux  bonnes 
conditions  de  fret  à Bordeaux,  et  grâce  à notre  organisation  commerciale. 

Mais  de  plus,  en  dehors  de  toutes  circonstances,  le  tarif  que  la 
Compagnie  vient  de  soumettre  à l’homologation  ne  me  paraît  ni  équitable, 
ni  juste,  car  il  admet  à un  taux  commun  un  parcours  de  61  kilomètres 
moins  long. 

J’ai  donc  l’honneur,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  Membres 
de  la  Chambre  de  Commerce,  de  venir  vous  prier  de  vouloir  bien 
protester  auprès  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  et 
éventuellement  auprès  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  pour 
qu’une  pareille  proposition,  contraire  à vos  intérêts  en  même  temps 
qu’aux  nôtres,  ne  soit  point  sanctionnée,  et  de  vouloir  insister  pour  que 
le  parcours  de  Foix-Bordeaux,  plus  court  de  61  kilomètres,  soit  inscrit 
au  taux  de  7 francs. 

Cette  question  nécessite  une  solution  urgente;  car  il  est  superflu 
de  vous  rappeler  qu’en  matière  de  commerce  ou  d’industrie,  il  est 
difficile  de  se  créer  une  place,  une  fois  devancé  parJa  concurrence, 
surtout  dans  la  situation  qui  nous  préoccupe  en  raison  des  avantages 
naturels  que  les  bauxites  de  Latour  (Bédarieux)  ont  par  suite  de  leur 
proximité  du  port  de  Cette. 

l’ose  espérer,  Messieurs,  que  vous  prendrez  dès  maintenant  les 
mesures  que  vous  jugerez  utiles  pour  que  le  port  de  Bordeaux  puisse 
tirer  un  avantage  de  sa  proximité  des  gisements  de  bauxite  de  l’Ariège, 
comme  celui  de  Cette  de  ceux  de  Latour  (Bédarieux),  et  qu’il  ne  subisse 
pas  les  conséquences  d’un  taux  commun  pour  un  parcours  de  moindre 
importance. 


M.  le  Président  fait  savoir  qu’il  a assisté,  en  sa  qualité 
d’administrateur  des  Chemins  de  fer  du  Midi,  à la  réunion 
du  Conseil,  vendredi  dernier,  et  qu  il  a profité  de  sa 
présence  à Paris  pour  appuyer  auprès  de  M.  le  Directeur 
le  prix  de  7 francs  pour  le  tarif  des  bauxites. 

Il  a reçu  la  promesse  que  la  question  serait  étudiée 
avec  le  désir  de  la  faire  aboutir. 

M.  Mazaud,  délégué  à Bordeaux  de  la  Société  de 
Secours  et  d'hospitalisation  pour  les  Orphelins  des 
ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  français,  par 
lettre  du  15  mars,  demande  à la  Chambre  de  vouloir  bien 
souscrire  comme  Membre  fondateur  de  l’œuvre. 

La  Chambre  décide  de  souscrire  comme  Membre 
fondateur  pour  une  somme  de  100  francs. 

Il  a été  répondu  : 

20  Mars  1902.  — Monsieur,  vous  avez  bien  voulu  nous  écrire,  le 
lo  mars,  pour  demander  à la  Chambre  de  Commerce  de  s’intéresser  à 
l’œuvre  poursuivie  par  la  Société  de  Secours  et  d’hospitalisation  pour 
les  Orphelins  des  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer  français. 

Notre  Chambre  a pris  connaissance  de  votre  lettre  dans  sa  séance 
du  19  courant,  et  nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  qu’appréciant 
le  rôle  humanitaire  rempli  par  la  Société,  et  les  services  qu’elle  rend 
à une  classe  de  travailleurs  si  digne  d’intérêt,  elle  a décidé  de  souscrire 
pour  la  somme  de  100  francs  comme  Membre  fondateur. 

M.  de  Pelleport-Burète,  vice-président  de  la  Commission 
administrative  du  Dépôt  de  Mendicité  à Bordeaux, 
adresse  la  lettre  suivante,  relative  à la  remise  au  Dépôt 
de  balayures  de  la  Halle  métallique  : 

18  Mars  1902.  — - Monsieur  le  Président,  le  Directeur  de  l’asile 
Terre-Nègre  et  du  Dépôt  de  Mendicité  me  fait  savoir  que  vous  avez  bien 
voulu  faire  mettre  à sa  disposition,  pour  l’alimentation  des  malheureux 
que  nous  abritons  dans  ces  Établissements,  environ  800  kilos  de  haricots 
blancs  provenant  de  la  Halle  des  Docks. 

Je  viens,  Monsieur  le  Président,  en  mon  nom  personnel  et  au  nom 
de  mes  Collègues,  vous  exprimer  ma  profonde  reconnaissance  et  vous 
prier  d’agréer  l’assurance  de  nos  respectueux  sentiments. 
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M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du 
commerce  de  Bordeaux,  par  lettre  du  18  mars,  signale 
les  inconvénients  que  peut  amener  la  rédaction  incomplète 
des  insertions  sur  les  journaux,  relatives  aux  liquidations 
judiciaires  et  aux  faillites. 

La  lettre  de  la  Société  de  défense  sera  communiquée  à 
M.  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce,  en  le  priant 
de  vouloir  bien  faire  connaître  son  avis  sur  la  question. 

M.  le  Président  de  FUnion  générale  des  Syndicats 
girondins,  à Bordeaux,  écrit  : 

15  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  rhonneur  de 
vous  remettre,  sous  ce  pli,  copie  d’une  lettre  que  nous  adressons  à 
M.  le  Ministre  des  Finances  pour  lui  signaler  les  inconvénients  résultant, 
pour  notre  commerce  local,  de  la  suppression  des  escortes  payantes. 

Nous  espérons  que  votre  Compagnie  voudra  bien  s’associer  à la 
démarche  faite  auprès  de  M.  le  Ministre  des  Finances  par  l’Union  géné- 
rale des  Syndicats  girondins  et  lui  accorder  l’appui  de  votre  haute 
influence. 

Lettre  de  l’Union  syndicale  à M.  le  Ministre  des  Finances. 

15  Mars  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  l’honneur  de 
signaler  à votre  bienveillante  attention  la  gêne  très  sérieuse  qui  résulte 
pour  notre  commerce  local  de  la  suppression  des  escortes  de  douane 
payantes. 

Les  opérations  d’importation  et  d’exportation  des  marchandises  sous 
le  régime  de  transit  international  sont  particulièrement  fréquentes  dans 
notre  port  et  elles  exigent,  vous  le  savez,  des  facilités  particulières  en 
raison  de  leur  caractère  d’urgence,  qu’il  s’agisse  du  transport  des  colis 
du  bateau  importateur  à la  gare  ou  de  leur  camionnage  de  la  gare 
d’arrivée  au  quai  d’embarquement. 

Jusqu’ici,  nos  négociants  trouvaient  ces  facilités  indispensables  dans 
la  possibilité  de  se  procurer  au  Service  des  Douanes,  h toute  heure  du 
jour,  l’escorte  nécessaire,  moyennant  le  paiement  d’une  légère  indemnité. 

L’obligation  qui  leur  est  maintenant  imposée  de  recourir  exclusive- 
ment aux  escortes  dites  « réglementaires  »,  partant  h heures  fixes,  n’est 
pas  sans  constituer  pour  eux  un  sérieux  impedimentum,  et  ils  se  trouvent 
exposés  h manquer  des  chargements  lorsque  les  ordres  d’embarquement, 
comme  c’est  souvent  le  cas,  arrivent  <i  la  dernière  heure.  D’autre  part, 
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les  inconvénients  du  nouvel  état  de  choses  sont  vivement  ressentis  par 
les  transporteurs-camionneurs  qui,  lorsque  le  lot  à charger  est  impor- 
tant. ne  peuvent  terminer  leur  opération  assez  vite  pour  profiter  de  la 
première  escorte  et  voient  leur  matériel  immobilisé  jusqu’au  départ  de 
l’escorte  suivante,  ainsi  que  par  les  agents  des  Douanes,  dont  la  caisse 
commune  bénéficiait  des  versements  faits  par  les  personnes  requérant 
les  escortes  volantes. 

A l’heure  où  nos  industriels  et  nos  commerçants  qui  traversent,  par- 
ticulièrement dans  notre  région,  une  crise  redoutable,  ont  le  droit  de 
compter  plus  que  jamais  sur  la  sollicitude  et  le  secours  des  Pouvoirs 
publics,  nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  faire  droit  aux  légitimes 
desiderata  des  représentants  d’une  branche  importante  de  notre  com- 
merce local,  par  le  rétablissement  des  facilités  nécessaires  à l’accomplisse- 
ment de  leurs  opérations. 

La  Chambre,  appréciant  la  légitimité  des  revendi- 
cations de  LUnion,  décide  de  les  appuyer  auprès  de 
MM.  les  Ministres  des  Finances  et  du  Commerce. 

Lettre  à M.  le  Ministre  des  Finances. 

20  Mars  1902.  — Monsieur  le  Ministre.  l’Union  générale  des  Syn- 
dicats girondins,  à Bordeaux,  nous  a donné  connaissance  de  la  lettre 
qu’elle  vous  a adressée  à la  date  du  15  mars,  — et  dont  nous  prenons  la 
liberté  de  vous  replacer  sous  les  yeux  la  teneur,  — dans  le  but  de  vous 
signaler  les  entraves  apportées  à une  branche  de  notre  commerce  local 
par  la  substitution  aux  escortes  de  douane  payantes,  délivrées  isolément 
aux  commerçants  sur  leur  demande,  d’escortes  dites  « réglementaires  », 
ne  partant  qu’à  des  heures  déterminées. 

La  lettre  de  l’Union  fait  ressortir  clairement  les  inconvénients  qu’en- 
traîne l’application  de  la  nouvelle  mesure;  elle  mérite  toute  votre 
attention,  Monsieur  le  Ministre,  et  nous  croyons  devoir  recommander 
à votre  haute  sollicitude  le  vœu,  qu’elle  formule,  du  rétablissement  de 
la  situation  antérieure. 

MM.  Worms  et  Cie.  à Bordeaux,  adressent  la  lettre 
suivante  : 

19  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur 
d’appeler  l’attention  de  la  Chambre  de  Commerce,  pendant  qu’il  en 
est  temps  encore,  sur  les  dimensions  à donner  à la  seconde  Forme  de 
radoub  en  construction  au  Bassin  à flot. 

Nous  croyons  savoir  que  la  longueur  de  cette  nouvelle  Forme  fixée 


Deuxième 
Forme 
de  radoub. 


Séance  du  19  Mars  1902. 


par  le  projet  serait  de  85  mètres  ; nous  n’avons  pas  besoin  d’insister  sur 
les  inconvénients  qui  résulteraient  certainement  de  cette  longueur  trop 
réduite. 

En  effet,  lorsque  la  Forme  actuelle  de  radoub  sera  occupée  par  un 
paquebot  de  plus  de  85  mètres,  les  vapeurs  d’une  grande  longueur 
désirant  utiliser  la  Forme  se  trouveront  dans  la  nécessité  d’attendre 
qu’elle  soit  libre. 

Nous  croyons  donc  que,  pour  répondre  à toutes  les  éventualités,  il 
serait  absolument  nécessaire  que  la  nouvelle  Forme  de  radoub  ait  au 
moins  les  mêmes  dimensions  que  celle  actuellement  en  service. 

MM.  les  Fils  de  T.  Conseil,  par  lettre  du  19  mars, 
formulent  la  même  demande. 

La  Chambre  observe  d’abord  que  la  longueur  de  la 
nouvelle  Forme  est  prévue,  non  à 85  mètres  comme 
l’indiquent  les  pétitionnaires,  mais  bien  à 100  mètres. 
Elle  ne  juge  pas  pouvoir  demander  que  cette  longueur 
soit  augmentée,  les  travaux  étant  en  cours  d’exécution. 

La  réponse  suivante  a été  faite  à MM.  Worms  et  Cie,  ainsi  qu’à 
MM.  les  Fils  de  T.  Conseil  : 

21  Mars  1902.  — Messieurs,  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  nous 
écrire,  en  date  du  19  mars,  pour  appeler  notre  attention  sur  les  dimen- 
sions à donner  à la  seconde  Forme  de  radoub,  en  ce  moment  en 
construction,  et  demander  que  la  longueur,  que  vous  indiquez  comme 
fixée  à 85  mètres,  soit  augmentée,  afin  que  la  nouvelle  Forme  ait  les 
mêmes  dimensions  que  celles  de  la  première. 

Notre  Chambre,  Messieurs,  a examiné,  dans  sa  séance  du  même 
jour,  l’objet  de  votre  demande.  Elle  a tout  d’abord  observé  que  la  lon- 
gueur utile,  prévue,  de  la  nouvelle  Forme  n’est  pas  de  85  mètres,  ainsi  que 
vous  le  pensez,  mais  bien  de  100  mètres.  Quant  à augmenter  encore 
cette  longueur  de  100  mètres,  notre  Chambre  n’a  pas  vu,  sur  ce  point, 
la  possibilité  d’accueillir  votre  demande.  Elle  a dû  considérer,  en  effet, 
qu’aujourd’hui  la  question  n’est  plus  entière;  le  projet  de  construction 
ne  peut  plus  être  modifié;  après  plusieurs  années  d’étude,  il  a été  sanc- 
tionné, à la  suite  des  enquêtes  publiques  réglementaires,  par  un  décret 
datant  du  mois  d’août  1897;  les  marchés,  conclus  en  conséquence  par 
l’Administration,  sont  en  voie  d’exécution;  il  n’est  point  possible  de 
revenir  sur  ces  faits  accomplis. 

Toutefois,  permettez-nous  de  vous  rappeler  que  notre  Chambre  a 
demandé,  depuis  longtemps,  la  construction  d’une  troisième  Forme  de 


radoub;  lorsque  le  projet  de  cette  troisième  Forme  pourra  être  soumis 
à la  Chambre  de  Commerce,  il  sera  l’objet  d’une  étude  approfondie  et 
nous  ne  doutons  pas  qu’à  ce  moment,  les  intéressés  pourront  faire 
entendre  utilement  leurs  observations  pour  faire  prévaloir,  dans  l’intérêt 
général,  la  solution  qui  leur  paraîtra  devoir  s’imposer  à cette  époque. 

M.  Villain,  Directeur  du  Contrôle  commercial  des 
chemins  de  fer  au  Ministère  des  Travaux  publics,  écrit  : 

Paris,  le  17  Mars  1902.  — Monsieur  le  Vice-Président,  je  vous 
remercie  de  la  communication  que  vous  m’avez  faite  le  13  mars  courant, 
relative  à la  tarification  du  transport  des  vins  du  Midi  sur  Bordeaux  et 
de  Bordeaux  sur  Libourne,  et  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  votre 
demande  va  être  soumise  à l’étude  du  Contrôle  commercial. 

Aussitôt  l’instruction  terminée,  je  m’empresserai  de  vous  en  faire 
connaître  le  résultat. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  par  lettre 
du  14  mars,  demande  le  versement  au  Trésor  de  la  somme 
de  12.000  francs,  représentant  la  subvention  de  la  Cham- 
bre afférente  à Tannée  1902,  pour  le  service  de  l’amarrage 
des  corps-morts  du  port  de  Bordeaux. 

Ce  versement  a été  effectué. 

M.  le  Commissaire  en  chef,  Chef  du  Service  de  la 
Marine,  à Bordeaux,  par  lettre  du  12  mars,  remet  copie 
d’une  dépêche  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
relative  à la  faculté  donnée  à M.  le  Consul  d’Angleterre, 
à Bordeaux,  de  délivrer  aux  citoyens  français  des  permis 
de  débarquement  dans  le  Sud  de  l’Afrique. 

Cette  information  a été  publiée. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  par  lettre  du 
12  mars,  adresse,  avec  quittance  à l’appui,  un  certificat 
destiné  à motiver  le  remboursement  à M.  Ferrière,  cour- 
tier maritime,  d’une  somme  de  (39  fr.  70,  perçue  en  trop, 
à titre  de  droits  de  tonnage,  sur  le  navire  Karin. 

Ce  remboursement  a été  effectué. 
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Han|!r1dock  M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du 
commerce  de  Bordeaux,  par  lettre  du  19  mars,  demande 
Penlèvement  des  hangars  situés  sur  les  quais  des  Docks, 
au  poste  29. 

Il  a été  répondu  : 

22  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  la  lettre  que  vous  avez 
bien  voulu  nous  adresser,  en  date  du  19  mars,  vous  demandez  que  le 
hangar  n°  1,  situé  sur  le  quai  Nord  du  Bassin  à flot,  soit  enlevé,  afin  de 
pouvoir  livrer  cet  emplacement  aux  opérations  des  marchandises. 

Notre  Chambre  de  Commerce,  Monsieur  le  Président,  ne  partage 
nullement  l’opinion  que  vous  émettez  à ce  sujet.  Le  hangar  dont  il 
s’agit  remplit  sur  le  quai  Nord  des  Docks  le  même  but  utile  qui  a 
motivé  l’édification  des  pavillons-abris  sur  les  quais  ên  rivière.  Il  est 
plus  particulièrement  utilisé  pour  les  marchandises  destinées  aux  colo- 
nies; un  de  ses  compartiments  est  affecté  à l’usage  d’entrepôt  des  sels, 
et  une  portion  sert  au  dépôt  des  marchandises  dangereuses,  telles  que 
les  allumettes.  A bien  des  titres,  ce  hangar  rend  des  services  dont  le 
commerce  intéressé  ne  voudrait  pas  être  privé. 


Compagnie 

d’Orléans. 

Taxes 

de  raccordement 
à Bordeaux 
des  deux  gares 
de 

Saint- Jean  et 
Bastide. 


M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du 
commerce  de  Bordeaux,  par  lettre  du  19  mars, 
demande  que  la  Compagnie  d’Orléans,  qui  a établi  ses 
tarifs,  pour  les  marchandises,  au  départ  de  la  gare  de 
La  Bastide,  les  rende  applicables  au  départ  de  la  gare 
Saint-Jean. 

Il  a été  répondu  : 


22  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  nous  avez  fait 
l’honneur  de  nous  écrire,  le  19  mars,  pour  exposer  les  considérations 
qui  vous  engagent  à nous  demander  de  vous  aider  à obtenir  que  la 
Compagnie  d’Orléans  ne  puisse  pas  prendre  pour  point  de  départ  de 
l’application  de  ses  tarifs  la  gare  de  La  Bastide,  qu’en  conséquence  elle 
établisse  ses  tarifs  jusqu’en  gare  Saint-Jean. 

La  question  dont  vous  nous  entretenez  a été  soulevée  par  vous  à 
diverses  reprises.  Permettez-nous  donc,  Monsieur  le  Président,  de  la 
définir  aujourd’hui  bien  nettement. 

Le  raccordement  des  deux  gares  a été  concédé  aux  Compagnies 
d’Orléans  et  du  Midi,  et  cette  concession,  stipulée  par  des  conventions 
formelles  passées  entre  les  Compagnies  et  l’État,  est  légalement 


rattachée  à celle  du  réseau  de  ces  Compagnies  et  soumise,  comme  telle, 
aux  conditions  générales  qui  régissent  leur  réseau.  La  Chambre  de 
Commerce  ne  saurait  donc  prétendre  à imposer  à ces  Compagnies  des 
conditions  d’exploitation  auxquelles  elles  refuseraient  de  consentir. 
Voilà  pour  le  point  de  droit;  il  est  explicitement  établi,  il  est  inutile  de 
le  remettre  en  question. 

En  fait,  les  deux  Compagnies  ne  se  refusent  pas,  d’autre  part,  à 
tenir  compte  des  besoins  du  commerce,  variables  suivant  la  nature  des 
produits  transportés,  et  elles  ont  admis  déjà  un  certain  nombre  de 
marchandises  dénommées  au  bénéfice  de  l’établissement  de  la  tari- 
fication au  départ  de  Saint-Jean  ou  au  départ  de  La  Bastide. 

La  Chambre  de  Commerce,  de  son  côté,  est  toute  disposée  à 
intervenir  auprès  des  Compagnies  pour  obtenir,  le  cas  échéant, 
l’extension  de  ce  régime  de  faveur.  C’est  ainsi  qu’il  y a quelques  jours 
à peine,  à la  date  du  13  mars  courant,  sollicitée  par  le  commerce  de 
Libourne  et  reconnaissant  le  bien-fondé  de  ses  revendications,  elle  a 
écrit  à la  Compagnie  d’Orléans  pour  lui  demander  de  faire  bénéficier 
les  vins  du  régime  dont  nous  parlons,  de  rendre  par  suite  son  tarif  des 
vins  applicable  au  départ  de  Bordeaux-Saint-Jean. 

C’est  cette  voie,  Monsieur  le  Président,  qu’il  nous  paraît  le  plus  utile, 
le  plus  profitable,  de  suivre,  et  vous  pouvez  être  assuré  que  les  légitimes 
demandes,  limitées  à des  produits  déterminés,  que  vous  voudrez  bien 
nous  adresser,  recevront  toujours  de  la  Chambre  de  Commerce  le  plus 
favorable  accueil  et  tout  son  appui  auprès  des  Compagnies  d’Orléans  et 
du  Midi. 
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Présents  : MM.  Faure,  président;  Besse.  vice-président;  Buhan, 
secrétaire;  Demay.  trésorier;  Colin.  Videau.  Rôdel.  Ballande. 
Gaden.  Bourgès.  Bordes,  de  Payraud.  Daney,  Calvet  et 
Gruet. 

Excusé  : M.  Maurel. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  le  Bureau  de  la 
Chambre  a,  comme  il  en  avait  reçu  la  mission,  remis 
à Mme  Segrestaa  la  médaille  d’or,  que  la  Chambre  a désiré 
lui  ofïrir.  La  famille  du  regretté  Vice-Président  s’est 
montrée  profondément  touchée  de  ce  témoignage. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante 
qu’il  a reçue  de  Mme  Segrestaa  : 

22  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  il  me  serait  difficile  de 
vous  exprimer,  comme  je  le  désirerais,  les  sentiments  d’émotion  et  de 
profonde  reconnaissance  que  me  font  éprouver  les  témoignages  de 
sympathie  que  vous  et  vos  Collègues  avez  bien  voulu  me  donner  ! 

Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  à la  fierté,  dont  je  jouissais,  de 
porter  le  nom  du  Collègue  que  vous  pleurez,  c’est  le  sentiment  des 
regrets  qu’il  vous  a laissés! 

De  son  côté,  vous  le  savez,  n’est-ce  pas,  il  avait  voué  aux  Membres 
de  la  Chambre  de  Commerce  la  plus  profonde  des  affections  ! 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  être  mon  inter- 
prète auprès  de  ces  Messieurs,  pour  leur  exprimer  tous  mes  remer- 
ciements et  leur  demander  de  reporter  un  peu  de  cette  affection,  qu’ils 
avaient  pour  leur  Vice-Président,  sur  les  enfants  qui  portent  son  nom! 

M.  le  Président  donne  également  lecture  de  la  lettre  ci- 
après,  que  lui  ont  adressée  MM.  Henri  et  André  Chalès  : 

20  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  sommes  profon- 
dément touchés  et  honorés  de  la  marque  d’estime  et  de  sympathie  que 
MM.  les  Membres  de  la  Chambre  de  Commerce  ont  rendue,  sur  votre 
demande,  à la  mémoire  de  notre  vénéré  père,  dans  la  séance  du  12  mars. 


Nous  venons  vous  prier  de  transmettre  à MM.  les  Membres  de  la 
Chambre  le  témoignage  de  notre  profonde  reconnaissance  et  de  recevoir, 
Monsieur  le  Président,  l’expression  de  nos  sentiments  les  plus  distingués. 

M.  le  Président  donne  connaissance  d’un  rapport  de 
M.  le  Régisseur  général  des  Entrepôts,  instruisant  la 
Chambre  d'un  acte  d indiscipline,  dont  s’est  rendu  cou- 
pable le  Maître  S...,  de  la  place  Lainé. 

Ce  Maître,  pris  de  boisson  dans  l’après-midi  du 
20  mars,  incapable,  par  suite,  de  remplir  comme  il  le 
devait  ses  fonctions,  a.  le  même  jour,  dans  une  réunion 
de  la  corporation,  tenue  après  5 heures  pour  le  paie- 
ment du  solde  de  la  manutention  de  l’exercice,  proféré 
des  paroles  d’un  caractère  gravement  injurieux,  particu- 
lièrement pour  la  personne  du  Chef  magasinier. 

Cet  acte  est  inqualifiable  de  la  part  d’un  Maître  qui, 
dans  le  grade  élevé  qu’il  occupe,  doit  donner  l’exemple 
constant  de  la  conduite  régulière  et  delà  subordination. 

M.  le  Président  rappelle  qu’il  y a moins  de  deux  ans,  le 
Maître  S...,  a déjà  subi,  pour  un  acte  de  même  nature, 
une  suspension  de  quinze  jours  avec  privation  complète  de 
traitement. 

Dans  ces  conditions,  le  Bureau,  après  examen  de  la 
peine  disciplinaire  à appliquer,  tenant  compte  de  la  situa- 
tion de  famille  du  Maître  S...,  propose  à la  Chambre  de 
décider  qu’une  nouvelle  et  dernière  suspension,  d’une 
durée  de  trois  mois,  avec  privation  complète  de  trai- 
tement, serait  infligée  à ce  Maître,  — tout  acte  ulté- 
rieur d’indiscipline  de  sa  part  devant  entraîner  sa 
révocation  immédiate. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Président  fait  savoir  qu’il  a reçu  une  lettre  de 
M.  Paul  Tandonnet,  signalant  à l’attention  de  la  Chambre 
une  brochure  de  M.  M.  Perdrigeat  sur  « Le  Monopole  de 
1 alcool  ». 


Entrepôt. 

Personnel  des 
ouvriers. 


Perdrigeat. 

Ouvrage 
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Chambres 
de  Commerce. 

Électorat. 


Commission 
du  Port. 


M.  le  Président  ajoute  que  cette  publication  ne  lui  est 
parvenue  que  le  matin  même  ; il  en  prendra  connaissance 
et  en  rendra  compte  à la  Chambre. 

M.  le  Secrétaire  informe  que  M.  Savary,  Sénateur,  a 
déposé,  à la  séance  du  Sénat  du  19  mars,  le  Rapport  fait 
au  nom  de  la  Commission  chargée  d’examiner  la  propo- 
sition de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés,  sur 
1 élection  des  Chambres  de  Commerce. 

M.  le  Secrétaire  rappelle  qu’il  s’agit  de  la  Proposition 
Guillemet,  qui,  d’une  manière  générale,  applique  à l’élec- 
tion des  Chambres  de  Commerce  les  principes  de  la  loi 
de  1883,  relative  aux  Tribunaux  de  Commerce,  avec 
cependant  quelques  restrictions,  certaines  classes  de 
patentés  seulement  étant  appelées  à l’Électorat. 

La  Commission  sénatoriale  propose  l’adoption  presque 
intégrale  du  texte  voté  par  la  Chambre  des  Députés  ; 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  l’élection  au  premier 
tour,  le  texte  de  la  Chambre  portait  simplement  que  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  était  nécessaire; 
le  Sénat  a rétabli  l’obligation  de  remplir  la  condition, 
pour  qu’il  y ait  élection  au  premier  tour,  que  cette 
majorité  absolue  soit  égale  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Si  le  Sénat  adopte,  comme  il  est  vraisemblable,  les 
vues  de  sa  Commission,  la  proposition  de  loi  devra  donc 
faire  encore  retour  à la  Chambre. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  comme  suit  du  compte 
rendu  de  la  séance  tenue  le  mardi  25  mars  par  la  Commis- 
sion du  Port: 

Présents:  MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président; 
Buhan,  secrétaire;  Demay,  trésorier  : Colin,  Bourgès,  Bordes; 
Millet,  Ingénieur  de  la  Chambre. 

M.  Voisin,  Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  assiste 
à la  réunion. 
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M.  le  Président  expose  que  le  but  de  la  réunion  est  l'examen 
de  la  question  de  substitution  de  grues  de  4 tonnes  à celles 
de  3 tonnes  déjà  commandées  à MM.  Daydé  et  Pillé,  à l’effet 
de  faciliter  le  chargement  des  colis  d'un  poids  élevé,  notam- 
ment des  gros  blocs  de  pierre  et  de  marbre. 

Il  rappelle  qu'il  a donné  connaissance  à la  Chambre,  dans 
sa  dernière  séance,  du  19  mars,  d'une  Note  de  M.  Millet  sur 
la  question.  Depuis,  M.  Millet  a pu  recueillir  auprès  des 
constructeurs  quelques  renseignements,  plus  précis  que  les 
premiers  fournis  à la  Chambre,  et  il  en  résulte  que  l’accrois- 
sement du  poids  et  du  prix,  pour  les  grues  de  4 tonnes,  est 
moindre  que  celui  qui  avait  été  indiqué  en  premier  lieu. 

L’augmentation  de  poids,  par  grue,  au  lieu  de  14,000  kilos, 
sera  seulement  de  10,500  kilos  ; l’augmentation  de  prix,  au 
lieu  de  7,000  francs,  ne  doit  être  que  de  5,200  francs  ; même, 
avec  quelques  modifications  à demander,  la  majoration  de 
prix  ne  serait  encore  que  de  6,000  francs. 

Sur  ces  bases,  le  poids  d’une  grue  de  4 tonnes  serait 
d’environ  55  tonnes. 

Quant  au  prix,  la  grue  de  4 tonnes  coûtant  6,000  francs  de 
plus  que  la  grue  prévue,  on  aurait,  pour  les  trois  grues,,  une 
plus-value  de  18,000  francs,  comportant  une  annuité  d’environ 
900  francs. 

Un  produit  net  de  900  francs  correspond  à une  recette 
brute  d’environ  2,500  francs,  représentant  quarante  journées 
de  grue  de  4 tonnes,  tarifée  à 60  francs  par  jour,  ou  vingt 
journées  de  deux  grues  associées  pour  lever  les  gros  blocs. 

Tel  est  le  nouvel  état  de  la  question. 

M.  l'Ingénieur  en  chef  Voisin,  questionné  sur  deux  points 
qui  avaient  arrêté  la  Chambre,  à savoir  : la  possibilité,  pour 
les  quais,  de  supporter  la  surcharge  de  poids  des  grues  de 
4 tonnes  mobiles,  et,  d’autre  part,  la  profondeur  d’eau  au 
droit  de  la  grue  de  10  tonnes,  répond  que  des  grues  de 
4 tonnes  peuvent  parfaitement  circuler  sur  les  quais,  et,  sur 
le  deuxième  point,  que  l’eau  n'est  pas  moins  profonde  à 
l’emplacement  de  la  grue  de  10  tonnes  que  plus  en  aval. 

M.  l'Ingénieur  en  chef  exprime  la  pensée  que,  quant  à lui, 
il  donnerait  la  préférence  à des  grues,  non  de  4 tonnes, 
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mais  de  5 tonnes;  l’outillage  du  port  lui  paraîtrait  ainsi  plus 
complet,  la  grue  de  5 tonnes  étant  un  engin  intermédiaire 
plus  usuel  entre  la  grue  de  10  tonnes  et  les  grues  ordinaires 
de  1.500-3.000  kilos. 

La  Commission  examine  successivement,  au  point  de  vue 
de  l’importance  comparative  des  dépenses,  les  diverses  solu- 
tions qui  peuvent  être  envisagées  : 

Emploi  de  grues  de  4 ou  5 tonnes  associées; 

Recours  à la  grue  de  10  tonnes  entraînant  les  frais  de 
déplacement  du  navire  ; 

Emploi  de  la  grue  flottante; 

Transfert  de  la  grue  de  10  tonnes  sur  un  autre  point  des 
quais,  plus  en  aval,  de  manière  à pouvoir  être  utilisée  avec 
d’autres  grues  employées  simultanément  aux  opérations  du 
même  navire. 

Après  discussion  sur  les  avantages  et  les  inconvénients 
des  diverses  solutions  étudiées,  la  Commission,  écartant  le 
transfert  de  la  grue  de  10  tonnes,  s’arrête  à l’avis  que  l’emploi 
des  grues  associées  est  de  nature  à présenter  avantage,  pour 
les  embarquements  de  colis  isolés,  et  que,  pour  les  opéra- 
tions de  gros  tonnage,  malgré  les  frais  de  déplacement  du 
navire,  il  y aura  avantage  à recourir,  soit  à la  grue  de 
10  tonnes,  soit  au  cylindre  de  15  tonnes  de  la  grande  bigue, 
suivant  le  cas. 

En  ce  qui  concerne  les  grues  associées,  l’emploi  de  la  grue 
du  type  de  5 tonnes  paraissant  pouvoir  soulever  quelques 
difficultés,  au  point  de  vue  du  peu  de  facilité  de  manier 
l’engin,  M.  Millet  est  invité  à poursuivre  l’étude  de  la  ques- 
tion, afin  que  la  Chambre  puisse  se  prononcer  sur  le  choix  à 
donner  aux  grues  de  4 ou  de  5 tonnes  à commander  aux 
constructeurs. 

M.  le  Président  remercie  M.  l'Ingénieur  en  chef  Voisin 
du  concours  qu’il  a bien  voulu  prêter  à la  Commission. 

M.  Bordes  demande  à retenir  P attention  de  la  Chambre 
sur  la  proposition  de  M.  Voisin,  concernant  les  grues 
de  5 tonnes;  comme  l’estime  M.  l’Ingénieur  en  chef 
du  Service  maritime,  il  y aurait  grand  avantage  à doter 


le  port  de  Bordeaux  d’un  type  de  grues  qui  lui  lait 
défaut. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  Commission  n’a 
pas  écarté  les  grues  de  5 tonnes;  leur  emploi,  sur  nos 
quais,  a paru,  au  premier  abord,  peu  pratique;  mais 
M.  Millet  n’en  a pas  moins  été  chargé,  au  contraire,  de 
poursuivre  l’étude  comparative  des  deux  types  de  grues, 
de  4 et  5 tonnes,  au  point  de  vue  du  fonctionnement  des 
engins  et  de  la  dépense  de  premier  établissement;  la 
question  reste  donc  entière;  elle  reviendra  devant  la 
Chambre. 

M.  Bourgès  demande  où  en  est  la  question  de  l’Entrepôt 
des  sucres  indigènes. 

M.  le  Président  répond  que  la  lettre  de  la  Chambre  a 
été  adressée,  comme  il  a été  convenu,  à M.  le  Directeur 
des  Contributions  indirectes,  le  jour  même  de  la  dernière 
séance. 

M.  Bourgès,  émettant  l’avis  qu’il  y aurait  lieu  d écrire 
à nouveau  à M.  le  Directeur,  M.  le  Président  fait  observer 
que,  pour  une  question  de  cette  nature,  qui  comporte 
probablement  un  échange  de  correspondance  du  Direc- 
teur de  Bordeaux  avec  ] Administration  supérieure,  à 
Paris,  le  délai  d’une  semaine  n’est  pas  bien  long; 
il  y a lieu  d’attendre  encore,  avant  d’adresser  une  lettre 
de  rappel;  la  question,  quoi  qu’il  en  soit,  ne  sera  pas 
perdue  de  vue  par  le  Bureau. 

M.  Daney  fait  part  de  l’examen  qu’il  a fait  du  dossier 
adressé,  le  14  mars,  par  M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  et  il 
propose  à la  Chambre  d’adopter  le  projet  de  délibération 
suivant  : 

Par  un  arrêté  en  date  du  15  mars  1902,  M.  le  Préfet  de  la 
Gironde  a soumis  à une  enquête  d’utilité  publique,  dans  les 
formes  prescrites  par  le  décret  du  18  mai  1881,  divers  projets 
présentés  par  la  Compagnie  des  Tramways  et  adoptés  par 
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Suisse. 

Droits 
sur  les  vins. 


M.  le  Maire  de  Bordeaux,  en  vue  d’établir  de  nouveaux 
garages  sur  les  lignes  : n°  2B  rue  de  Cursol,  n°  2e  rue  de 
la  Benauge,  n°  6 rue  Judaïque,  n°  9 rue  Pelleport  et  rue  de  la 
Gare,  et  de  modifier  le  tracé  des  voies  aux  terminus  des 
lignes  nos  1,  3 et  9 devant  la  gare  du  Midi. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  appelée  à déli- 
bérer et  à exprimer  son  avis  sur  l’utilité  et  la  convenance  des 
projets  soumis  à l'enquête,  après  avoir  pris  connaissance 
des  plans  et  des  rapports  des  Ingénieurs  qui  y sont  joints  ; 

Considérant  : 

1°  Que  l’établissement  des  nouveaux  garages  sur  les  lignes 
2b,  2e,  6 et  9,  aura  pour  résultat  d’éviter  des  retards  et  des 
pertes  de  temps  et  de  régulariser  la  marche  des  services  ; 

2°  Que  la  modification  du  tracé  des  voies  aux  terminus 
des  lignes  nos  1,  3 et  9,  devant  la  gare  du  Midi,  est  destinée 
à remédier,  dans  la  mesure  du  possible,  à l’encombrement 
produit  sur  ce  point  par  la  circulation  très  intense  des 
voitures  et  des  piétons  aux  heures  d’arrivée  des  trains,  et 
à faciliter  l’embarquement  et  la  descente  des  voyageurs 
à destination  ou  venant  des  lignes  de  tramways  nos  1 et  3; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  un  avis  favorable  à l’exécution  des 
projets  dont  il  s’agit. 

Cette  délibération  est  adoptée. 

M.  Calvet  demande  si  la  Chambre  a reçu  des  rensei- 
gnements au  sujet  de  la  question  des  droits  sur  nos  vins 
en  Suisse. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  des  deux  lettres  sui- 
vantes reçues  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
et  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  : 

Lettre  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris , le  18  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  une  lettre  en 
date  du  11  de  ce  mois,  vous  avez  bien  voulu  me  faire  savoir  que  la 
Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  se  préoccupe  vivement  de  la  situa- 
tion qui  sera  faite  aux  vins  français,  si  la  Suisse  dénonce  à la  fin  de 
cette  année  les  traités  de  commerce  qui  la  lient  aux  autres  puissances. 
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Vous  appeliez  en  même  temps  mon  attention  sur  l’intérêt  que  présente- 
rait pour  nous  la  conclusion,  avec  le  Gouvernement  fédéral,  d’un  traité 
de  commerce  pouvant  faciliter  l’entrée  des  vins  français  en  Suisse. 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  cette  communication  et 
vous  donne  l’assurance  que  cette  importante  question  n’a  pas  échappé  à 
mon  attention  ; tous  mes  efforts  tendront  à ce  que  les  intérêts  français 
soient  sauvegardés  en  la  circonstance. 

Quant  à la  conclusion  d’un  traité  de  commerce,  je  crois  devoir 
vous  rappeler  que  les  vues  du  Parlement  en  matière  de  politique  doua- 
nière, qui  se  sont  traduites  dans  la  loi  du  11  janvier  1892,  et  dont  il  ne 
s’est  pas  départi  depuis,  ne  permettent  pas  au  Gouvernement  de  la 
République  de  consentir  aux  puissances  étrangères  des  tarifs  conven- 
tionnels, et,  par  conséquent,  de  conclure  avec  elles  des  traités  de 
commerce. 

Aussi  longtemps  que  persistera  cet  état  de  choses,  nous  ne  pourrons 
donc  engager  utilement  avec  les  pays  étrangers,  et,  notamment,  ainsi 
que  vous  le  désireriez,  avec  la  Suisse,  des  négociations  commerciales 
portant  sur  les  tarifs  douaniers  respectifs. 

Lettre  de  M.  le  Ministre  du  Commerce. 

Paris , le  22  Mars  1902. — Monsieur  le  Président,  par  lettre  du 
11  mars  courant,  vous  avez  bien  voulu  m’adresser  copie  de  la  lettre 
envoyée  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  à M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  au  sujet  de  l’augmentation  de  droits  applicables  aux 
vins  que  comporte  le  nouveau  projet  de  tarif  douanier  de  la  Confédéra- 
tion helvétique. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  pour  répondre  au  désir  exprimé 
par  votre  Compagnie,  j’ai  appelé  sur  cette  lettre  l’attention  de  mon 
Collègue  à qui  j’avais  déjà,  d’ailleurs,  écrit  à ce  sujet,  à la  suite  de  la 
requête  qui  m’avait  été  adressée,  comme  vous  le  savez,  le  28  février,  par 
l’Union  syndicale  des  Négociants  en  vins  de  Bordeaux. 

J’ai  fait,  d’autre  part,  remarquer  à cette  Association  que  le  tarif  suisse 
en  préparation  est  un  tarif  général  devant,  aux  termes  mêmes  du  Message 
du  Conseil  fédéral,  servir  de  base  pour  les  négociations  qui  s’ouvriront 
ultérieurement  entre  la  Suisse  et  les  autres  pays,  et  appelé,  vraisembla- 
blement, à être  réduit  par  des  conventions  particulières. 

M.  Calvet  dit  que  le  travail  de  la  Commission  suisse  est 
plus  avancé  que  ne  le  pensent  MM.  les  Ministres.  D’après 
ses  informations  personnelles,  la  Commission  proposerait, 
pour  les  vins  en  fûts,  un  droit  de  16  à47  francs  ; nos  vins 
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paient  actuellement  3 fr.  50.  Les  spiritueux  en  fûts  paient 
0 fr.  20  par  degré  d’alcool  pur  et  par  100  kilos;  le  droit 
serait  doublé:  0 fr.  40.  Les  spiritueux  en  bouteilles,  qui 
paient  aujourd’hui  30  francs  par  100  kilos,  seraient 
imposés  à 40  francs. 

M.  Gaden  dit  que  M.  le  Ministre  du  Commerce  n’a  pas 
encore  répondu  aux  lettres  (pie  l’Union  syndicale  des 
Négociants  en  vins  de  Bordeaux  lui  a adressées  à ce  sujet  ; 
mais,  d’après  des  renseignements  puisés  auprès  de  la 
Légation  suisse  à Paris,  le  droit  sur  les  vins  ne  serait 
porté  qu’à  5 et  6 francs. 

D’autre  part,  dit  M.  Gaden,  les  journaux  suisses,  (pii 
se  préoccupent  vivement  de  la  question  douanière,  récla- 
ment avec  instance  que  la  France  diminue  ses  droits  sur 
les  fromages. 

M.  le  Président  émet  l avis  qu’il  serait  sans  doute  utile 
de  porter  les  renseignements  ci-dessus  à la  connaissance 
de  MM.  les  Ministres,  si  toutefois  M.  Calvet  n’y  voit  pas 
d’inconvénient. 

M.  Calvet  répond  qu’il  ne  peut  qu’y  avoir  avantage 
à agir  ainsi;  il  fournira  au  Secrétariat  les  notes  néces- 
saires. 

La  réponse  suivante  a été  adressée  à M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  : 

1er  Avril  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  bien  voulu,  en 
date  du  18  mars,  répondre  à notre  lettre  du  11  mars,  touchant  la 
question  des  droits  sur  les  vins  en  Suisse  et  de  la  conclusion  d’un 
traité  de  commerce  avec  ce  pays.  Vous  nous  donnez  l’assurance  que  tous 
vos  efforts  tendront  à ce  que  les  intérêts  français  soient  sauvegardés  en 
la  circonstance;  vous  déclarez,  en  même  temps,  ne  pouvoir  engager 
utilement  de  négociations  commerciales  avec  la  Suisse. 

Nous  avons  l’honneur,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  remercier  de 
cette  communication,  qui  a retenu  toute  l’attention  de  notre  Chambre. 

Notre  commerce  en  relations  d’affaires  avec  la  Suisse  continue,  d’autre 
part,  à se  montrer  vivement  ému  de  l’aggravation  de  tarifs  qui  le 
menace;  il  nous  demande,  avec  instance,  d’agir  auprès  des  Pouvoirs 
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publics;  permettez-nous  donc,  Monsieur  le  Ministre,  de  revenir  sur  cette 
importante  question. 

Notre  Chambre  de  Commerce.  Monsieur  le,  Ministre,  ne  saurait 
méconnaître  un  instant  la  valeur  absolue  de  l’argumentation  que  vous 
opposez;  la  loi  douanière  organique  de  1892  paralyse  le  Gouvernement, 
rendu  impuissant  à négocier  un  véritable  traité  de  commerce. 

La  Suisse,  de  son  côté,  avant  de  dénoncer  les  traités  à tarifs  qui  la 
lient  à diverses  puissances,  veut,  aujourd’hui,  reviser  son  tarif  général, 
afin  d’avoir  de  nouvelles  bases  de  négociations,  en  vue  de  la  discussion 
des  concessions  qu’elle  jugera  devoir  accorder  sur  ce  tarif  aux  nations 
qui  se  lieront  à nouveau  avec  elle.  Elle  ne  fait  là  qu’user  d’un  droit  qui 
lui  appartient. 

Mais  nous  n’en  pouvons  pas  moins  ne  pas  partager  les  alarmes  de 
notre  commerce;  notre  situation  est  véritablement  par  trop  précaire;  le 
bénéfice  du  tarif  conventionnel  qui  nous  est  appliqué  à cette  heure  peut 
nous  être  retiré  à tout  instant  ; nous  n’avons  pas,  par  suite,  la  certitude 
de  continuer  à bénéficier  du  futur  tarif  conventionnel  qui  résultera  des 
nouveaux  traités. 

Comme  nous  vous  le  rappelions  dans  notre  lettre  du  11  mars,  nos 
vins  en  fûts  paient  actuellement,  au  tarif  conventionnel,  3 fr.  50  par 
100  kilos  ; le  nouveau  taux  du  tarif  générai,  inscrit  dans  le  Message  du 
12  février,  est  de  15  francs;  on  nous  assure  que  la  Commission  parle- 
mentaire, chargée  de  l’examen  du  projet  du  Conseil  fédéral,  majorerait 
encore  le  taux  de  15  francs.  Le  droit  sur  nos  vins  en  bouteilles  est 
élevé  de  25  à 35  francs.  Nos  spiritueux  en  bouteilles  paient  30  francs 
par  100  kilos;  ils  en  paieraient,  d’après  le  projet  du  Message,  40;  le 
droit  sur  les  spiritueux  en  fûts,  de  0 fr.  20  par  degré  et  par  100  kilos, 
maintenu  par  le  Message,  serait  doublé  par  la  Commission  : 0 fr.  40. 

Nous  pouvons  bien,  pour  nos  vins,  conserver  l’espoir  de  bénéficier  du 
tarif  conventionnel  futur.  Mais,  quant  à nos  cognacs,  ils  ne  sont  pas 
repris  aux  traités;  le  tarif  général,  seul,  leur  est  applicable;  les  majo- 
rations dont  nous  venons  de  parler,  si  elles  sont  adoptées,  nous  attein- 
dront donc  sûrement. 

Dans  ces  conditions,  Monsieur  le  Ministre,  l’action  du  Gouver- 
nement nous  paraît  devoir  encore  s’exercer  des  plus  utilement. 

Notre  Chambre  de  Commerce  n’a  pas  perdu  le  souvenir  de  la  téna- 
cité des  efforts  déployés  par  le  Gouvernement  avant  1895,  de  la  lutte 
intelligente  et  habile  qu’il  dut  soutenir  alors  avec  notre  propre  Parle- 
ment, mais  dont  il  a été  récompensé  en  obtenant  la  loi  du  16  août,  qui 
a si  heureusement  permis,  à l’avantage  commun  des  deux  pays,  la 
reprise  de  nos  relations  commerciales.  La  loi  de  1895  a abaissé  certains 
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articles  de  notre  tarif  minimum,  intéressant  plus  particulièrement  l’im- 
portation de  la  Suisse  en  France.  C’est  à suivre,  dans  Ja  limite  du 
possible,  cette  même  voie  que  nous  paraît  devoir  s’appliquer  encore 
aujourd’hui  notre  Gouvernement;  c’est  à étudier  si,  sans  nuire  aux 
véritables  intérêts  généraux  de  la  France,  quelques  concessions 
nouvelles  ne  pourraient  pas  être  encore  accordées  par  nous-mêmes  à 
nos  voisins,  — par  exemple  sur  les  fromages  qui  nous  sont  tout  spécia- 
lement signalés  à cet  effet.  — afin  que  nous  puissions,  le  moment  venu, 
obtenir  en  échange  le  régime  le  plus  favorable  à nos  importations  en 
Suisse. 

Vous  pouvez  être  assuré,  Monsieur  le  Ministre,  que  notre  commerce 
sera  profondément  reconnaissant  au  Gouvernement  des  nouveaux  efforts 
qu’il  voudra  bien  faire  en  ce  sens. 

Copie  de  cette  lettre  a été  adressée  à M.  le  Ministre 
du  Commerce. 

Il  est  décidé  qu’à  cause  des  fêtes  de  Pâques,  la  prochaine 
séance  sera  reportée  du  2 au  9 avril  ; si  toutefois  il  y avait 
urgence,  le  Bureau  ferait  convoquer. 

La  réunion  mensuelle  de  la  Commission  des  Chemins 
de  fer  sera  également  reportée  du  3 au  10  avril. 

M.  le  Président  dit  que  la  séance  de  ce  jour  étant  la 
dernière  du  trimestre,  il  devrait  présenter  à la  Chambre  le 
rapport  d’usage  sur  l’exercice  écoulé;  les  circonstances 
qui  sont  survenues  ne  lui  ont  pas  permis  de  réunir 
encore  tous  les  éléments  nécessaires  à la  préparation  de 
ce  rapport;  mais,  il  le  présentera  dans  le  courant  du 
mois  prochain. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris 
écrit  : 

Paris,  le  21  Mars  1 902.  — Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue, 
l’Assemblée  des  Présidents  de  Chambres  de  Commerce,  réunis  à Paris, 
le  23  décembre  1901,  sous  ma  Présidence,  a décidé  de  demander  à 
chaque  Chambre  de  Commerce  une  cotisation  destinée  à couvrir  les  frais 
de  réunion  des  Assemblées  de  présidents.  Cette  cotisation,  de  l’avis  des 
Présidents,  pourrailètre  portée  aux  dépenses  imprévues  de  nos  budgets. 
Elle  a été  fixée  à la  somme  minime  de  1 franc  par  Membre  de  Chambre 


de  Commerce  : chaque  Chambre  se  trouvant  ainsi  participer,  sans 
charge  nouvelle  appréciable,  dan^  les  frais  des  réunions,  proportionnel- 
lement au  nombre  de  ses  Membres. 

J’espère,  Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue,  que  votre  Chambre 
de  Commerce  voudra  bien  ratifier  cette  décision  et  faire  bon  accueil  à la 
traite  postale  que  M.  Gilbert,  président  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Chartres  et  notre  trésorier,  vous  fera  présenter  dans  la  première 
huitaine  d’avril. 

M.  le  Président  dit  que  les  instructions  nécessaires  ont 
été  données  à cet  effet. 

M.  le  Maire  de  Bordeaux  adresse  la  lettre  suivante  : 

20  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  du 
18  courant,  vous  avez  bien  voulu  me  faire  connaître  que  votre  Compa- 
gnie, pour  répondre  au  désir  que  je  lui  avais  exprimé,  avait  bien  voulu, 
dans  sa  séance  du  12  mars,  voter  une  subvention  annuelle  de  5,000  francs, 
destinée  à aider  au  fonctionnement  et  au  développement  de  l’Institut 
colonial. 

Je  m’empresse  de  [vous  adresser,  au  nom  de  l’Institut  colonial  tout 
entier  et  en  mon  nom  personnel,  l’expression  de  notre  plus  vive  et  de 
notre  plus  sincère  gratitude. 

Votre  Compagnie  a compris,  et  je  l’en  félicite  sincèrement,  tout 
l’intérêt  que  méritait  cette  œuvre  appelée,  j’ensuis  convaincu,  à produire 
les  plus  féconds  résultats. 

Vous  formulez  dans  le  dernier  paragraphe  de  votre  lettre  un  deside- 
ratum trop  juste  et  trop  légitime  pour  que  je  n’aie  pas  souci  d’y  répondre 
sans  aucun  retard.  Aussi  ai-je  pris  aujourd’hui  même  un  arrêté  nommant 
M.  Edmond  Besse,  vice-président  de  la  Chambre  de  Commerce,  membre 
du  Conseil  d’administration  de  l’Institut  colonial,  et  je  vous  laisse  le  soin 
de  l’en  informer. 

Vous  trouverez  ci-inclus  une  ampliation  de  ce  document  que  je  vous 
serais  très  obligé  de  remettre  à votre  honorable  Vice-Président. 

M.  le  Président  lait  savoir  que  des  remerciements  ont 
été  adressés  à M.  le  Maire,  dès  réception  de  sa  lettre  du 
20  mars. 

M.  le  Directeur  delaCompagnie  du  Midi,  à Paris,  écrit  : 

Paris,  le  22  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  lettre  du 
13  mars  courant,  vous  avez  bien  voulu  appuyer  auprès  de  nous  une 
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demande  qui  nous  a été  adressée  par  M.  Simon,  président  de  la  Compa- 
gnie des  Phosphates  et  Bauxites  de  l’Ariège,  en  vue  d’obtenir  l’application 
aux  bauxites  expédiées  de  Foix  sur  Bordeaux  du  prix  de  7 francs  par 
tonne  inscrit  au  paragraphe  premier  de  notre  tarif  spécial  P.  Y.  no  13 
pour  le  transport  des  minerais  de  manganèse  de  Saint-Girons  à la  même 
destination. 

Cette  concession  aurait  pour  but  de  faciliter  l’écoulement  à l’étranger, 
notamment  en  Angleterre,  en  Allemagne  et  aux  États-Unis,  des  bauxites 
provenant  de  gisements  que  la  Société  se  propose  d’exploiter  à La  Bas- 
tide-de-Sérou,  dans  la  région  comprise  entre  Foix  et  Saint-Girons,  région 
qui  sera  desservie  par  la  nouvelle  ligne  en  construction. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître,  Monsieur  le  Président,  que  des 
gisements  très  importants  de  bauxites  ont  été  également  découverts  sur 
notre  réseau  dans  les  environs  de  Bédarieux  (Hérault),  et  que  l’exploi- 
tation de  ces  gisements  va  être  entreprise  à très  bref  délai  par  une 
Société  qui  s’est  constituée  sous  la  désignation  de  « Société  générale  des 
Bauxites  ». 

Cette  Société  nous  ayant  demandé,  il  y a quelque  temps,  des  réduc- 
tions de  tarifs  pour  le  transport  de  ses  produits  à destination  de  l'étranger, 
nous  avons  procédé  à une  étude  à la  suite  de  laquelle  nous  avons  soumis 
à l’homologation  ministérielle,  pour  être  appliquée  à partir  du  20  mars 
courant,  la  proposition  d’inscrire  dans  notre  tarif  d’exportation  P.  Y. 
n°  30,  un  prix  de  8 francs  par  tonne  pour  le  transport  de  la  bauxite  de 
Latour  à Bordeaux. 

Nous  avons  également  proposé  d’abaisser  au  même  taux  le  prix  de  . 
8 fr.  50,  qui  était  inscrit  dans  notre  tarif  susvisé  pour  les  envois  de  Foix 
sur  la  même  destination. 

Or,  d’après  nos  renseignements,  le  prix  de  8 francs,  de  Latour  à 
Bordeaux,  donne  satisfaction  à la  Société  générale  des  Bauxites  qui  se 
propose,  à la  faveur  de  cette  concession,  de  diriger  par  le  port  de 
Bordeaux  la  majeure  partie  de  ses  expéditions  pour  l’étranger,  notam- 
ment pour  l’Angleterre,  l’Allemagne  et  les  États-Unis. 

Tl  nous  paraît  donc  difficile  d’admettre  qu’il  soit  réellement  nécessaire 
de  descendre  à un  prix  plus  bas  pour  permettre  l’exportation,  sur  les 
mêmes  pays,  des  bauxites  en  provenance  des  gisements  de  l’Ariège. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  allons  reprendre  l’étude  de  la  question,  et  dès 
qu’elle  sera  terminée  je  vous  en  ferai  connaître  les  résultats. 

M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de 
l’Orléans,  par  lettre  du  24  mars,  accuse  réception  de  la 
lettre  de  la  Chambre  du  13  mars,  demandant,  pour  les 


vins  expédiés  entre  Bordeaux  et  Libourne,  l’application 
du  prix  de  4 francs  dans  les  deux  sens,  et  L extension  de 
ce  prix  au  départ  de  Bordeaux-Saint-Jean. 

M.  le  Directeur  termine  sa  lettre  comme  suit  : 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître,  Monsieur  le  Président,  que 
nous  mettons  cette  demande  à l’étude;  si,  à la  suite  de  notre  examen, 
nous  reconnaissons  la  possibilité  de  lui  donner  une  solution  favorable, 
nous  nous  empresserons  de  vous  en  informer. 

M.  Dubois-Pennes,  à Angoulême,  par  lettre  du  25  mars, 
appelle  F attention  sur  la  proposition  que  la  Compagnie 
d'Orléans  vient  de  soumettre  à l’homologation,  en  date 
du  14  mars,  en  addition  à son  Tarif  spécial  D.  7 pour  le 
transport  des  charbons  par  100  tonnes. 

M.  Dubois-Pennes,  tout  en  reconnaissant  les  avantages 
du  nouveau  tarif,  proteste  contre  les  conditions  de  son 
application. 

Cette  communication  est  renvoyée  à l’examen  de  la 
Commission  des  Chemins  de  fer,  qui  devra  se  réunir  le 
jeudi  10  avril. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  d’Orléans, 
par  lettre  du  22  mars,  signale  que  la  Chambre  des 
Députés  vient  de  voter,  le  20  mars,  la  proposition  de  loi 
Babier.  ayant  pour  objet  d’ajouter  à l’article 103  du  Code 
de  commerce  un  paragraphe  destiné  à maintenir,  dans 
les  tarifs  spéciaux  des  Compagnies  de  chemins  de  1er,  la 
responsabilité  prévue  par  cet  article. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  d’Orléans  demande  que 
la  Chambre  insiste  immédiatement  auprès  des  Sénateurs 
de  la  Gironde  pour  obtenir  le  vote  de  la  loi  par  le  Sénat. 

M.  Faure,  président,  déclare  que,  cette  question  inté- 
ressant directement  les  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
il  s’abstiendra  de  prendre  part  à la  discussion. 

M.  Besse,  vice-président,  fait  d’abord  ressortir  les 
conditions  un  peu  insolites  dans  lesquelles  s’est  produit, 
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à la  Chambre  des  Députés,  le  vote  du  20  mars.  L’ordre 
du  jour  appelant  la  discussion  de  la  proposition  Rabier, 
M.  le  Président  de  la  Chambre  a fait  savoir  que  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics,  en  ce  moment  absent,  étant 
au  Sénat,  avait  exprimé  le  désir  d’être  entendu;  la 
Chambre  a,  néanmoins,  passé  outre  et  voté  la  proposition 
sans  discussion  aucune;  il  n’est  pas  douteux  qu’au  Sénat, 
M.  le  Ministre  ne  soit  dûment  mis  à même  de  pouvoir 
formuler  les  observations  qu’il  avait  à produire  à la 
Chambre. 

Sur  le  fond,  M.  Besse  dit  que  l’adoption  de  la  proposi- 
tion Rabier  aurait  pour  effet  de  renverser  la  jurisprudence 
qui  existe  aujourd’hui.  On  sait,  en  effet,  que,  lorsqu’il  y 
a application  d’un  tarif  spécial,  les  Compagnies  sont 
affranchies  de  la  responsabilité  en  cas  d’avaries,  à moins 
que  le  destinataire  n’apporte  la  preuve  d’une  faute  de  la 
Compagnie.  S’il  ne  devait  plus  en  être  ainsi,  les  Compa- 
gnies seraient  amenées,  sinon  immédiatement,  du  moins 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  à supprimer  leurs  tarifs 
spéciaux,  puisqu’en  déplaçant  le  fardeau  de  la  preuve,  on 
leur  enlèverait  la  compensation  qu’on  leur  avait  accordée. 
L’application  du  tarif  général  qui  en  résulterait  serait  donc 
une  nouvelle  charge  imposée  au  commerce. 

M.  Bourgès  oppose  que  les  Compagnies  ne  peuvent  pas 
supprimer  les  tarifs  spéciaux  et  imposer  le  tarif  général 
sans  l’autorisation  des  Pouvoirs  publics. 

M.  Besse  répond  que  les  tarifs  spéciaux  ont  été  établis 
avec  des  conditions  particulières  nettement  déterminées; 
si  l’on  supprime  ces  conditions,  on  supprime  du  même 
coup  l’obligation  qui  existe  pour  les  Compagnies  de  les 
appliquer. 

M.  Buhan  dit  que  pour  se  faire  une  idée  exacte  des 
choses,  il  faut  remonter  à l’origine  de  la  question. 

Les  expéditeurs  de  marchandises  se  sont  plaints,  et 
avec  raison,  de  l’élévation  des  tarifs  et,  aux  réclamations 


qu'ils  adressèrent  aux  Compagnies,  celles-ci  répondirent  : 
Nous  voulons  bien  diminuer  ces  tarifs,  mais  ce  sera  à la 
condition  que.  comme  compensation,  la  responsabilité  du 
transporteur  sera  diminuée  dans  une  large  mesure.  Or. 
c’est  en  se  basant  sur  le  rejet  de  cette  responsabilité  de 
droit  commun  qui  incombait  aux  Compagnies,  que  l'on 
est  arrivé  à obtenir  les  larges  réductions  accordées  par 
les  tarifs  spéciaux. 

Si  la  proposition  de  loi  votée  par  la  Chambre  des 
Députés  est  adoptée  par  le  Sénat,  il  arrivera  certaine- 
ment que  les  Compagnies  augmenteront  les  tarifs,  car  le 
contrat  synallagmatique  qui  les  liait  aura  été  modifié. 

Si  I on  avait  appliqué  les  conventions  telles  qu’elles 
avaient  été  établies  à l 'origine,  dans  aucun  cas  on  n’aurait 
pu  rendre  les  Compagnies  responsables  des  fautes  com- 
mises par  elles  ; mais,  comme  ce  principe  d’irresponsa- 
bilité était  contraire  au  droit  commun,  les  Tribunaux, 
appelés  à statuer,  n’ont  pas  voulu  dégager  les  Compa- 
gnies d’une  façon  aussi  absolue  qu’elles  l’avaient  stipulé, 
et  ils  ont  décidé  de  rendre  celles-ci  responsables  de  leurs 
fautes,  lorsque  les  expéditeurs  ou  les  réceptionnaires 
démontreraient  que  la  faute  incombait  aux  Compagnies. 

M.  Besse  dit  que  l’application  du  tarif  général  rend 
les  Compagnies  responsables  dans  tous  les  cas. 

Les  Tribunaux,  dit  M.  Buhan,  en  décidant  que  les  Com- 
pagnies pourraient  être  déclarées  responsables,  lorsque 
l’expéditeur  ou  le  réceptionnaire  ferait  la  preuve  de  la  faute 
commise  par  elles,  sont  allés  au  delà  des  conditions  établies 
par  les  tarifs  réduits  dont  la  modification  est  demandée. 

La  question  qui  nous  est  soumise  est  la  même  que 
celle  qui  s’est  posée  et  qui  se  pose  encore,  au  sujet  des 
conditions  d’irresponsabilité  insérées  dans  les  connaisse- 
ments en  faveur  du  capitaine. 

U était  permis  de  penser  que  la  jurisprudence  des 
Tribunaux  serait  la  même  pour  les  transports  par  mer 


1er  scm. 
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(jiie  pour  les  transports  parterre.  Or,  il  n’en  a rien  été. 
Pour  les  transports  par  mer,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  les  conventions  faisaient  la  loi  des  parties. 
Les  expéditeurs  par  terre  sont  plus  favorisés,  et  en 
présence  de  la  jurisprudence  actuelle  qui  leur  est  profi- 
table, je  suis  d’autant  plus  porté  à croire  qu’il  y aurait 
danger  à appuyer  la  proposition  Rabier. 

Le  commerce  risquerait  fort  de  perdre  d une  façon 
complète  le  bénéfice  des  tarifs  spéciaux  et  réduits  dont  il 
profite  aujourd’hui . 

M.  Bordes  dit  que  M.  Buhan  a fait  un  rapprochement 
très  juste,  entre  les  transports  par  voies  ferrées  et  les 
transports  maritimes.  En  ce  qui  concerne  les  connaisse- 
ments, nous  sommes  en  présence  de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  qui  dit  que  les  conventions  font  la 
loi  des  parties.  Quand  des  conditions  déterminées  sont 
portées  sur  un  connaissement  , elles  peuvent  être  imposées 
à l’expéditeur  et  au  réceptionnaire.  C’est  cette  jurispru- 
dence qu’abolirait  la  proposition  de  loi  Rabier. 

M.  Besse  fait  remarquer  que  cette  proposition  ne  vise 
pas  les  transports  maritimes. 

M.  Bordes  répond  qu’il  le  sait;  mais  qu'il  a tenu  à 
signaler  qu  elle  établit,  en  principe,  (pie  les  conventions 
contraires  au  droit  commun  ne  sont  pas  valables,  alors 
que  la  Cour  de  cassation  a statué  que  les  conventions 
entré  les  parties,  surtout  quand  elles  résultent  d’une 
baisse  dans  le  prix  du  fret,  sont  parfaitement  opposables 
à celui  (pii  a pu  bénéficier  de  cette  baisse. 

M.  Bordes  ajoute  qu’en  résumé,  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  de  fer.  le  préjudice  subi  par  le  commerce 
est  en  général  de  beaucoup  inférieur  aux  bénéfices  qui 
résultent  pour  lui  de  l’application  des  tarifs  spéciaux. 

M.  Besse  déclare  qu’à  son  avis,  le  statu  quo  est  préfé- 
rable pour  le  commerce,  d autant  mieux  (pie,  dans  la 
plupart  des  cas.  les  Tribunaux,  appelés  a statuer  sur  les 


contestations  qui  leur  sont  soumises,  admettent  la  preuve 
fournie  par  l'expéditeur  et  rendent  les  Compagnies 
responsables. 

M.  le  Secrétaire  fait  observer  que,  dans  ces  conditions, 
étant  donné  qu'il  s agit  d’une  lettre-circulaire,  la  Chambre 
pourrait  se  dispenser  de  répondre  à la  Chambre  de 
Commerce  d'Orléans. 

La  Chambre  se  range  à cette  opinion. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  française 
de  Londres,  par  lettre  reçue  le  20  mars,  communique 
une  lettre  par  laquelle  M.  l'Ambassadeur  de  France  à 
Londres  appelle  l’attention  sur  les  Œuvres  françaises  en 
Angleterre,  et  fait  appel  au  concours  des  Chambres  de 
Commerce  de  France. 

Il  a été  répondu  : 

29  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  notre  Chambre  a pris 
connaissance,  dans  sa  séance  du  26  mars,  de  la  lettre  que  vous  lui  avez 
fait  l’honneur  de  lui  adresser,  pour  répondre  à Fappel  de  M.  l’Ambassa- 
deur de  France  à Londres  en  faveur  des  Œuvres  françaises  d’Angleterre. 

Nous  apprécions  hautement.  Monsieur  le  Président,  le  sentiment  qui 
vous  anime  en  cette  circonstance  et  tout  votre  désir  de  venir  en  aide  à 
des  établissements  qui  secourent  généreusement  nos  compatriotes.  Ce 
sentiment  est  aussi  le  nôtre,  et  c’est  à ce  titre  que  nous  croyons  devoir 
vous  faire  connaître  que  notre  Chambre  de  Commerce  subventionne 
déjà,  depuis  bien  des  années,  la  «Société  française  de  Bienfaisance 
de  Londres»  et  1’  « Hôpital  français  de  Londres»,  en  raison  des 
services  que  ces  deux  institutions  rendent  à des  auxiliaires  du  commerce 
et  de  la  navigation  ; mais  il  ne  nous  est  pas  possible,  vous  le  compren- 
drez, d’étendre  notre  action  aux  autres  Sociétés  citées  dans  votre  lettre, 
les  ressources  budgétaires  de  notre  Chambre  étant  limitées  et  devant 
recevoir  des  affectations  d’un  caractère  suffisamment  commercial. 

M.  le  Commissaire  de  1 Inscription  maritime,  à 
Bordeaux,  par  lettre  du  24  mars,  donne  avis  de  la  mise 
à la  disposition  de  la  Chambre  d’un  mandat  de 
79,900  francs,  pour  allocations  accordées  sur  les  fonds 
du  4 0 0 des  primes  à la  marine  marchande. 
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M.  le  Trésorier  lait  savoir  que  ce  mandat  sera  encaissé 
le  27  mars.  La  somme  de  70,000  francs,  qui  représente 
1 allocation  accordée  à l’Ecole  professionnelle  maritime  de 
Bordeaux,  sera  tenue  à la  disposition  de  l’Ecole  profes- 
sionnelle maritime,  pour  lui  être  versée,  quand  elle  aura 
été  régulièrement  constituée. 

M.  L.  A.  Lalie  et  divers  Arrimeurs  du  port  de 
Bordeaux,  par  lettre  du  8 mars,  protestent  contre  les 
locations  de  grues  consenties  à des  entrepreneurs  parti- 
culiers, et  demandent  à la  Chambre  de  recevoir  une  délé- 
gation chargée  de  présenter  leurs  observations. 

M.  le  Président  fait  observer  qu’en  consentant  l’exploi- 
tation de  grues  à des  entrepreneurs  agréés  par  F Adminis- 
tration supérieure,  la  Chambre  de  Commerce  ne  fait 
qu’user  d’une  faculté  stipulée  expressément  par  le  cahier 
(les  charges,  annexé  au  Décret  du  24  avril  1894.  qui 
réglemente  le  service  de  son  outillage  public. 

Le  Bureau  de  la  Chambre  recevra  la  délégation  des 
arrimeurs  qui  désirera  l’entretenir. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  à Bordeaux, 
par  lettre  du  20  mars,  adresse  un  exemplaire  des  plans 
des  sondages  généraux  exécutés,  en  1901.  par  le  Service 
maritime  de  la  Gironde,  entre  Pauillac  et  la  mer. 

M.  Demay  est  prié  de  vouloir  bien  examiner  ces 
documents. 

M.  Albert  Poisson,  membre  du  Conseil  général  des 
Landes  et  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Mont-de- 
Marsan.  président  de  la  Chambre  syndicale  des  produits 
résineux,  à Bion-des-Landes,  écrit  : 

Rion-des-Landes,  le  23  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai 
l’honneur  de  vous  faire  connaître  qu’une  Chambre  syndicale  des  produits 
résineux  a été  constituée  entre  les  négociants  et  fabricants  de  produits 
résineux  des  trois  départements  forestiers. 

Le  premier  objet,  qu’a  décidé  cette  Chambre  syndicale  a été 


l'organisation  d’un  cours  public  des  essences,  pour  lequel  l’homolo- 
gation ministérielle  sera  demandée:  le  cours  actuel  étant  établi  par  un 
groupe  privé  de  négociants. 

Ce  marché  devrait  être  tenu  à Bordeaux,  à la  Bourse. 

Je  viens  donc  vous  prier,  Monsieur  le  Président,  de  me  faire  connaître 
à quelles  conditions  l’entrée  dans  la  salle  commune  de  la  Bourse  de 
Bordeaux  nous  serait  accordée. 

Il  a été  répondu  : 

25  Mars  1902.  — Monsieur,  nous  avons  l’honneur  de  vous  accuser 
réception  de  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  nous  adresser,  en  date 
du  23  mars,  pour  nous  informer  de  la  constitution  d’une  Chambre  syndi- 
cale des  produits  résineux,  et  nous  faire  envoi  d’un  exemplaire  du  règle- 
ment de  la  Chambre  et  du  marché  des  essences  de  térébenthine. 

Nous  vous  remercions,  Monsieur  le  Président,  de  cette  communication. 

En  ce  qui  concerne  notre  Bourse,  tous  les  négociants  ont  accès  libre- 
ment dans  la  salle  commune,  tous  les  jours  ouvrables,  de  6 heures  et 
demie  du  matin  à 6 heures  et  demie  du  soir,  et  il  leur  est  toujours  loisible 
de  s’v  réunir,  pour  y discuter  leurs  intérêts,  à l’heure  de  leur  choix. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  les  lettres  sui- 
vantes : 

Paris,  le  25  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  pour  répondre 
au  désir  que  vous  m’avez  exprimé  par  votre  lettre  du  20  courant,  j’ai 
l'honneur  de  vous  informer  que  j’ai  signalé  à l’attention  de  M.  le  Ministre 
des  Finances  la  pétition  qui  lui  a été  adressée  par  l’Union  générale  des 
Syndicats  girondins,  au  sujet  de  la  suppression  des  escortes  de  douane 
payantes. 

Paris,  le  24  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  à la  suite  d’un 
accord  intervenu  entre  les  Gouvernements  français  et  belge,  les  voya- 
geurs de  commerce  français,  voyageant  en  Belgique  pour  le  compte 
d’une  maison  française,  et  les  voyageurs  de  commerce  belges,  voyageant 
en  France  pour  le  compte  d’une  maison  belge;  sont  réciproquement 
exempts  du  droit  de  patente  depuis  le  1er  janvier  1902. 

Toutefois,  le  bénéfice  de  cette  exemption  est  subordonné  à la  produc- 
tion d’une  carte  de  légitimation  dont  les  commis-voyageurs  doivent  être 
munis,  et  en  l’absence  de  laquelle  une  taxe  de  patente  de  20  francs  leur 
sera  appliquée  en  Belgique. 

.le  vous  prie  de  vouloir  bien  en  informer  les  maisons  de  commerce 
de  votre  circonscription,  qui  sont  en  relations  d’affaires  avec  le  marché 
belge,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  cartes  de 


Douane. 

Escortes. 


Belgique. 

Cartes 

de  légitimation. 


Séance  du  26  Mars  1902. 


Blés. 

Admission 

temporaire 


Douane. 

Cautions. 


Admission 
des  bâtiments 
dans 

les  mouillages. 


légitimation  qui  pourront  être  demandées  à votre  Compagnie  soient 
établies  dans  la  forme  indiquée  au  modèle  ci-joint. 

Il  sera  satisfait  à la  demande  de  M.  le  Ministre. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  écrit  : 

25  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  4 février  dernier,  portant  modification  du  régime  de 
l’admission  temporaire  des  blés,  il  doit  être  justifié  par  la  production  de 
Certificats  de  fabrication  établis  par  le  meunier  importateur  ou  par  le 
fabricant  de  pâtes  alimentaires,  que  les  produits  présentés  à la.  sortie 
ont  bien  été  fabriqués  dans  l’usine  où  les  blés  ont  été  conduits  pour  être 
mis  en  œuvre. 

La  Chambre  syndicale  des  Minotiers  et  Fabricants  de  semoules  de 
Marseille  a fait  observer  que  chacune  de  ces  pièces  étant  passible  du  tim- 
bre de  0 fr.  60  et  astreinte  à la  formalité  de  la  légalisation,  il  en  résulte 
une  situation  onéreuse  pour  le  commerce,  dans  les  conditions  où  le  Service 
des  Douanes  réclame  un  Certificat  par  déclaration  de  réexportation. 

En  vue  d’obvier  à cet  inconvénient,  et  tout  en  restant  dans  l’esprit 
de  la  loi,  mon  Administration  a décidé  provisoirement  qu’il  ne  serait 
•exigé  du  meunier  qu’un  seul  Certificat  de  fabrication  par  bureau  et  par 
jour,  à la  condition  : 1°  que  ce  Certificat  se  rapporterait  à un  seul  titre 
de  perception  ; 2°  qu’il  énoncerait  le  numéro  et  la  date  des  déclarations 
partielles  de  la  journée  ; 3°  que  chaque  déclaration  serait  appuyée  d’un 
bulletin  de  réference  au  certificat  de  fabrication. 

J’ai  l’honneur  de  porter  ces  dispositions  à votre  connaissance,  en  vous 
priant  de  vouloir  bien  leur  donner  la  publicité  que  vous  jugerez  utile. 

Cette  communication  sera  publiée. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux,  par  lettre  du  26  mars,  accuse  récep- 
tion de  la  réponse  que  la  Chambre  lui  a adressée,  au  sujet 
de  la  question  des  cautions  à fournir  à la  Douane  et  à la 
Régie,  et  fait  savoir  qu’il  ne  partage  pas  l’avis  de  la 
Chambre  à ce  sujet. 

M.  le  Commissaire  en  chef,  Chef  du  Service  de  la 
Marine,  à Bordeaux,  écrit  : 

21  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  au  Journal  officiel  du  20 
de  ce  mois  est  inséré  un  décret  du  17  mars  courant,  portant  règlement, 
pour  le  temps  de  guerre,  des  conditions  d’admission  et  de  séjour  des 


— 279  — 


bâtiments  français  et  étrangers  dans  les  mouillages  et  ports  du  littoral 
français. 

Les  prescriptions  contenues  dans  ce  décret  étant  de  nature  h inté- 
resser les  armateurs  et  les  capitaines  de  navire,  j’ai  l’honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  faire  appeler,  d’une  manière  particulière,  leur 
attention  sur  cet  acte. 

Cette  communication  a été  publiée. 

M.  Je  Directeur  général  des  Manufactures  de  D État,  à 
Paris,  écrit  : 

Paris , le  19  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur 
de  vous  adresser,  sous  ce  pli,  trois  exemplaires  du  Règlement  du 
30  décembre  1901  relatif  à la  création  d’agences  spéciales  pour  la 
vente  à l’étranger  des  tabacs  provenant  de  nos  Manufactures  nationales, 
ainsi  qu’un  pareil  nombre  d’exemplaires  de  la  Notice  fixant  les  tarifs  de 
droit  commun  relatifs  à l’exportation  de  ces  produits.  Je  vous  serais 
très  obligé  de  vouloir  bien  porter  ces  documents  à la  connaissance  des 
négociants  de  votre  région  qu’ils  peuvent  intéresser,  et  de  les  engager 
à se  mettre  le  plus  tôt  possible  en  rapport  avec  mon  Administration, 
dans  le  cas  où  ils  désireraient  poser  leur  candidature  au  titre  d’agent 
spécial  de  la  Régie  française  dans  un  pays  déterminé.  Les  candidatures 
seront  examinées  au  fur  et  à mesure  qu’elles  se  produiront;  le  mandat 
des  nouveaux  titulaires  embrassera  une  période  de  cinq  années. 

Je  vous  remercie  d’avance  du  précieux  concours  que  vous  voudrez 
bien  prêter  ainsi  à mon  Administration,  pour  l’aider  à développer 
l’exportation  des  produits  de  nos  manufactures  nationales. 

Cette  communication  a été  publiée. 

M.  André  Déjean,  Chef  du  Cabinet  de  M.  le  Ministre  chemins  do  fer. 
des  Travaux  publics,  écrit  : 

Paris,  le  19  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  M.  le  Ministre 
a adressé,  à la  date  du  10  février  1902,  à M.  le  Président  de  la 
République  un  rapport  sur  la  situation  des  chemins  de  fer  en  France. 

J’ai  pensé  que  ce  document  pouvait  utilement  trouver  place  dans  la 
bibliothèque  de  votre  Compagnie:  j’ai,  par  suite,  l’honneur  de  vous 
adresser  un  exemplaire  du  numéro  du  Journal  officiel , du  17  février, 
qui  le  contient,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  m’en  accuser  réception. 

Il  a été  accusé  réception  de  cette  communication. 
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Présents:  MM.  Faure,  président;  Besse.  vice-président;  Buhan. 

secrétaire;  Demay.  trésorier:  Colin.  Videau.  Rbdel,  Ballande. 
Gaden,  Bourgès.  Bordes.  dePayraud,  Daney,  Calvet  etGruet. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  rapport  suivant, 
présenté  par  M.  1 Ingénieur  Millet  : 

Dans  sa  séance  du  2 octobre  1901,  la  Chambre  de  Commerce  a 
approuvé  la  passation  d’un  marché  avec  MM.  Caillard  et  Cie,  construc- 
teurs au  Havre,  pour  la  fourniture  de  deux  grues  h vapeur  de 
3,000  kilos  de  force  et  de  12m30  de  portée,  au  prix  de  23,000  francs 
l’une. 

Ces  grues  sont  destinées  à être  louées  à M.  Canis. 

Avant  que  la  commande  ait  été  remise  aux  constructeurs,  j’ai  été 
amené  à reconnaître  que  leur  projet  présentait  un  défaut: 

Lorsque  la  flèche  d’une  grue  est  tournée  vers  le  navire,  il  faut  qu’il 
existe  en  dessous  de  la  flèche,  à l’aplomb  de  l’arèle  du  quai,  une  hauteur 
suffisante;  à mesure  que  le  navire  se  décharge,  il  s’élève  hors  de  l’eau, 
et  il  peut  se  faire  que  le  bord  de  la  lisse  vienne  rencontrer  la  partie 
inférieure  de. la  flèche,  si  la  hauteur  libre  sous  flèche  est  trop  faible. 

Les  navires  que  nous  recevons  ont  un  tonnage  de  plus  en  plus  fort; 
ils  présentent  donc,  à vide,  une  hauteur  de  plus  en  plus  grande  au 
dessus  de  l’arête  du  quai. 

J’ai  été  amené  à reconnaître  que  le  projet  de  grue  qui  nous  avait  été 
soumis  n’avait  pas  suffisamment  tenu  compte  de  ces  sujétions,  et  j’ai 
demandé  aux  constructeurs  de  le  modifier  en  élevant  la  plateforme  de 
la  grue  sur  un  pylône,  et  en  allongeant  la  flèche  de  la  grue. 

Les  constructeurs  ont  présenté  un  nouveau  projet  qui  nous  donne 
satisfaction  et  qui  comporte  naturellement  une  majoration  du  prix. 

Cette  majoration  serait  de  2,300  francs.  Elle  me  paraît  devoir  être 
acceptée.  Le  prix  de  la  grue,  qui  avait  été  fixé  à 23,000  francs  l’une, 
serait  ainsi  porté  à 27,300  francs,  subissant  ainsi  un  accroissement  de 
10  %>.  Comme  conséquence  de  cette  augmentation  de  prix  des  grues, 
la  redevance  due  pour  location  de  ces  engins  doit,  elle  aussi,  subir  une 
majoration  de  10  °/0. 
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M.  Canis,  que  j’ai  entretenu  de  cette  affaire,  a accepté,  par  lettre 
adressée  à M.  le  Président,  de  supporter  cette  majoration. 

En  résumé,  l’examen  des  divers  navires  en  déchargement  m’a  conduit 
à demander  aux  constructeurs  de  placer  la  grue  sur  pylône,  afin  d’avoir 
une  hauteur  disponible  sous  flèche  répondant  mieux  à la  dimension  des 
navires  qui  fréquentent  notre  port. 

Cette  modification  du  projet  primitif  est  représentée  par  le  dessin 
n°  18807  ci-joint,  le  projet  primitif  étant  figuré  sur  le  dessin  n°  17649, 
également  ci-joint. 

Elle  comporte  une  augmentation  de  prix  de  2,600  francs,  qui  me 
paraît  justifiée. 

J’ai,  en  conséquence,  l’honneur  de  proposer  à la  .Chambre  de 
Commerce  : 

1°  D’autoriser  la  commande  de  deux  grues  de  3,000  kilos  de  force  et 
de  12m50  de  portée,  élevées  sur  pylône,  au  prix  de  27,500  francs  l’une  ; 

2°  De  porter  de  3,000  francs  à 3,300  francs  le  prix  de  location  de  ces 
engins  par  M.  Canis. 

M.  Bordes  fait  observer  que  certains  industriels,  notam- 
ment la  Société  Dyle  et  Bacalan,  lui  ont  manifesté  leur 
contrariété  de  voir  la  Chambre  de  Commerce  s’adresser 
à des  constructeurs  étrangers  plutôt  qu’à  ceux  de  la  ville. 
Cette  Société,  ajoute  M.  Bordes,  reconnaît  que  si  ses 
offres  ont  été  écartées,  c’est  qu  elles  étaient  d’un  prix 
supérieur,  mais  que  cela  tenait  à ce  qu’elle  avait  prévu 
certaines  modifications  qui  n’avaient  pas  été  envisagées 
par  ses  concurrents. 

M.  le  Président  répond  qu’il  était  difficile  à la  Société 
Dyle  et  Bacalan  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  un 
supplément  de  travail  qui  n’était  pas  prévu  au  moment  où 
l’on  a traité;  que,  pour  donner  les  travaux  à Dyle  et 
Bacalan,  il  aurait  fallu  renoncer  à procéder  par  adjudi- 
cation. 

M.  Ballande  demande  si,  dans  le  cas  actuel,  il  ne 
conviendrait  pas  d’avoir  recours  à une  nouvelle  adjudi- 
cation. 

M.  le  Président  explique  que  la  Chambre  est  liée  vis-à- 
vis  des  constructeurs  par  la  commande  qui  leur  a été 
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régulièrement  faite,  et  il  propose  l’adoption  des  modifi- 
cations indiquées  dans  le  rapport  de  M.  Millet  et  acceptées 
par  M.  Canis. 

La  Chambre  adopte  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Millet.  Elle  décide  en  conséquence  : 

1°  De  procéder  immédiatement  à la  commande  de  deux 
grues  de  3.000  kilos  de  force  et  de  12m50  de  portée, 
élevées  sur  pylône,  au  prix  de  27,500  francs  l’une; 

2°  De  porter  de  3,000  à 3,300  francs  le  prix  de  loca- 
tion de  ces  engins. 

M.  Millet  est  prié  de  donner  à cette  affaire  la  suite 
qu’elle  comporte. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  Canis  : 

18  Avril  1902.  — Monsieur,  par  votre  lettre  du  16  mars  dernier, 
vous  avez  bien  voulu  nous  faire  connaître  qu’après  avoir  pris  connais- 
sance du  projet  des  modifications  qui  doivent  être  apportées  à la  cons- 
truction des  deux  grues  à vapeur  de  3 tonnes,  à installer  sur  le  quai 
Ouest  de  l’annexe  du  Bassin  à Ilot,  et  faisant  l’objet  de  notre  convention 
du  30  juillet  1901 , — modifications  ayant  pour  but  d’élever  les  grues  sur 
pylône,  afin  d’augmenter  la  hauteur  sous  flèche  disponible  pour  les 
opérations  des  navires,  — vous  étiez  disposé  à accepter  une  majoration 
de  la  redevance  annuelle  de  6,000  francs,  proportionnelle  à l’augmenta- 
tion de  prix  des  grues  à acquérir. 

Depuis,  dans  sa  séance  du  9 avril  courant,  sur  le  rapport  de  son 
Ingénieur,  M.  Millet,  la  Chambre  a adopté  le  projet  des  nouvelles 
dispositions  dont  il  s’agit,  et  décidé,  en  conséquence,  de  porter  de 
3,000  à 3,300  francs,  le  prix  de  location  de  chacun  de  ces  engins. 

La  redevance  annuelle  de  6,000  francs  pour  prix  de  l’usage  des 
deux  grues,  inscrite  à l’article  2 de  la  convention  du  30  juillet  1901. 
doit  donc  être  établie  à la  somme  de  6,600  francs,  toutes  les  autres 
conditions  générales  de  ladite  convention  restant  d’ailleurs  les  mêmes. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  nous  accuser 
réception  delà  présente  lettre,  pour  conformité  d’accord. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Chambre 
renvoie  à l examen  de  M.  Colin  une  brochure  sur  « Le 
Monopole  de  l’alcool  ».  Cette  brochure,  publiée  par 


M.  Perdrigeat,  a été  recommandée  à 1 attention  de  la 
Chambre  par  M.  Tandonnet. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre,  saisie  d une  Grues- 
protestation  des  Arri meurs  contre  les  locations  de  grues, 
à l'année,  consenties  à des  entrepreneurs  privés,  avait 
prié  son  Bureau  de  recevoir  la  délégation,  qui  avait 
demandé  à être  entendue. 

Le  Bureau  a eu  avec  les  délégués  des  Arri  meurs, 

M.  Lalie  et  deux  de  ses  collègues,  l'entrevue  dont  il  s’agit. 

Malgré  le  droit  de  la  Chambre  à se  prévaloir  des 
dispositions  de  son  cahier  des  charges  de  1894,  les 
délégués  auraient  voulu  que  la  Chambre  renonçât  d'une 
manière  absolue  aux  locations  à t année,  tirant  argument 
du  préjudice  qu’ils  éprouvaient  de  cette  inégalité  de 
traitement. 

M.  le  Président  a lait  observer  qu’il  n’y  aurait  véritable- 
ment inégalité  et  préjudice  que  si  la  Chambre  se  refusait 
à accorder  le  même  régime  à d’autres  demandeurs;  or. 
ce  n'est  pas  le  cas  : que  d’autres  demandes  se  produi- 
sent. et  la  Chambre  est  prête  à y satisfaire,  si  elle  le 
reconnaît  possible  et  utile. 

Au  cours  de  cette  entrevue,  les  Arri  meurs  ont  demandé 
le  déplacement  de  la  grue  de  3,000  kilos,  installée  sur  le 
quai  de  la  Douane. 

Sur  ce  point,  ils  ont  exprimé,  en  se  retirant.  I inten- 
tion de  motiver  par  lettre  leur  demande. 

M.  le  Président  rend  compte  des  démarches  poursuivies  Entrepôt 
par  le  Bureau  en  vue  de  la  création  d’un  Entrepôt  des  ^LdigèneT^ 
sucres  indigènes  à Bordeaux. 

Aucune  réponse  n’est  parvenue  de  la  Direction  des 
Contributions  indirectes.  Néanmoins,  cette  Administration 
s’est  occupée  de  la  demande  de  la  Chambre,  et  elle  a 
chargé  un  de  ses  Chefs  de  service  de  visiter  la  Section  E 
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du  Magasin  des  laines.  Ce  fonctionnaire  a indiqué  un 
certain  nombre  de  modifications  à apporter  à ce  local 
pour  y établir  l’entrepôt  demandé. 

D’autre  part,  la  Chambre  de  Commerce  de  Toulouse  a 
répondu  qu  il  n existait  pas  à Toulouse  d’entrepôt  de 
cette  nature,  mais  qu’à  sa  connaissance  il  en  avait  été 
établi  un  à Nantes.  Le  Bureau  va  donc  écrire  à Nantes 
pour  se  renseigner. 

M.  le  Président  estime  que,  dans  cette  situation,  la 
Chambre  doit  attendre  la  réponse  de  M.  le  Directeur. 

M.  Bourgès  insiste  sur  l’ utilité  d’obtenir  une  prompte 
solution  et  demande  qu’une  lettre  de  rappel  soit  adressée 
à l’Administration. 

M.  le  Président  répond  qu’il  sera  fait  ainsi  dès  l’issue 
de  la  séance,  mais  que  si  M.  Bourgès  veut  hâter  cette 
réponse  par  une  visite  personnelle  à M.  le  Directeur,  la 
Chambre  ne  pourra  que  lui  en  être  reconnaissante. 

M.  Bourgès  accepte  de  se  charger  de  cette  démarche. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  la  Chambre  a gagné, 
cette  année,  deux  tableaux  à l’Exposition  de  la  Société  des 
Amis  des  arts.  B pense  que  la  Chambre,  ne  pouvant  les 
utiliser,  ne  saurait  en  faire  un  meilleur  emploi  que  d’en 
faire  don  à une  œuvre  charitable,  par  exemple  à l’Œuvre 
des  Enfants  abandonnés  ou  délaissés  de  la  Gironde,  qui 
organise  chaque  année  une  loterie  au  profit  de  ses 

Cette  proposition,  appuyée  par  M.  Gaden,  est  adoptée. 

M.  le  Trésorier  fait  connaître  la  situation,  au  31  mars 
1902.  de  rencaissement  des  comptes  d’entrepôt. 

Cette  situation  accuse,  pour  les  trois  premiers  mois  de 
1902,  unediminution  d’environ  4,000  francs  sur  la  période 
correspondante  de  1901. 

M.  le  Trésorier  ajoute  (pie  cette  diminution  tient  à 
diverses  causes,  telles  (pie  le  préjudice  occasionné  au  port 


de  Bordeaux  par  la  suspension  des  relations  commerciales 
avec  le  Vénézuéla. 

M.  Gaden  demande,  à cette  occasion,  si  la  Chambre  ne 
pourrait  pas  renouveler  le  vœu  qu  elle  a émis  en  laveur  de 
la  reprise  des  relations  de  la  France  avec  ce  pays. 

M.  le  Président  expose  les  raisons  qui  s’opposent  actuel- 
lement à toute  démarche  utile. 


Ecole 

maritime. 


Médaille  offerte 
à M.  Rabère. 


M.  Demav,  trésorier,  rappelle  les  services  rendus  par 
M.  Rabère.  syndic  des  pilotes  de  Pauillac.  dans  le  fonc- 
tionnement de  l'École  maritime  de  la  Chambre. 

Grâce  au  concours  et  au  dévoûment  constant  prêtés  par 
M.  Rabère.  d importants  résultats  ont  pu  être  obtenus,  et 
l’embarquement  des  apprentis-marins  formés  par  les 
pilotes  a pu.  après  leur  période  d instruction,  être  fré- 
quemment assuré. 

M.  le  Trésorier  rappelle  qu’en  1895,  alors  que  1 institu- 
tion n’était  encore  que  dans  sa  période  de  création,  la 
Chambre  avait  tenu  à reconnaître  le  zèle  de  M.  Rabère  en 
lui  accordant  une  médaille  d’argent. 

Depuis,  les  services  rendus  par  M.  Rabère  n’ont  fait 
que  s’accroître  et  M.  Demay  propose,  comme  témoignage 
de  la  reconnaissance  de  la  Chambre,  de  lui  faire  don 
aujourd’hui  d’une  médaille  d’or  spéciale. 

M.  Demay  ajouté  que,  si  tel  était  l’avis  de  la  Chambre, 
il  pourrait  remettre  cette  nouvelle  médaille  à 1VI.  Rabère 
au  banquet  organisé  à Pauillac  le  jour  de  la  Pentecôte,  à 
l'occasion  des  régates. 

La  Chambre  est  unanime  à accueillir  la  proposition  de 
M.  Demay,  et  le  remercie  de  vouloir  bien  se  charger  de 
faire,  en  son  nom,  la  remise  à M.  Rabère  de  la  médaille 
d’or  qu  elle  est  heureuse  de  lui  offrir. 

M.  Demay  rend  compte  de  l’examen  qu’il  a fait  du  Sondages. 

plan  des  sondages  exécutés  en  1901  entre  Pauillac  et 

% 
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la  mer,  et  adressé  par  MM.  les  Ingénieurs  du  Service 
maritime. 

La  passe  de  By  s’est  améliorée  et  présente  maintenant 
une  profondeur  de  5 mètres. 

A la  Maréchale,  la  profondeur  n’est  que  de  4 mètres. 
Il  y a là  une  situation  à suivre  avec  attention.  Du  côté  de 
Richard,  on  arrive  à des  profondeurs  de  10  mètres. 

M.  Gruet  demande  des  renseignements  au  sujet  de  la 
formation,  en  face  des  appontements  de  Pau  illac,  d’un 
banc  qui  se  trouve  indiqué  sur  les  plans  de  la  Société 
d’Océanographie. 

M.  Demay  répond  que  les  plans  qu’il  a sous  les  yeux 
ne  concernent  pas  cette  partie  du  fleuve. 

M.  Videau  informe  que  la  Commission  d’examen  du 
cours  de  comptabilité  de  la  Société  Philomathique,  dont  il 
fait  partie,  a eu  le  regret  de  ne  pouvoir  juger  aucun  élève 
digne  de  l’attribution  du  prix  de  la  Chambre. 

Il  demande  si,  dans  ces  conditions,  il  n’y  aurait  pas  lieu 
d’attribuer  ce  prix  à un  autre  des  cours  professés  par  la 
Société. 

La  Chambre,  considérant  que  ce  prix  a été  créé  avec 
une  affectation  spéciale,  décide  qu’il  y a lieu  d’en  réserver 
l’attribution  et  de  n’en  pas  distribuer  cette  année. 

M.  Gaden  demande  à arrêter  1 attention  de  la  Chambre 
sur  des  paroles  prononcées  à la  Chambre  des  Députés  par 
M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à l’occasion 
de  la  discussion  du  budget. 

Après  avoir  rappelé  qu’aux  diverses  demandes  qui  lui 
ont  été  adressées  par  la  Chambre  de  Commerce  au  sujet 
de  la  protection  commerciale  à nous  faire  accorder  à l’exté- 
rieur, des  ouvertures  à tenter  en  vue  de  la  conclusion  de 
traités  de  commerce  ou  de  réciprocité,  M.  le  Ministre  a tou- 
jours opposé  des  fins  de  non-recevoir  et  que,  notamment, 
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aucune  des  démarches  que  nous  sollicitions  comme 
devant  être  faites  auprès  de  la  Russie,  de  R Australie  et 
de  la  Suisse  ne  paraît  avoir  eu  aucune  suite,  M.  Gaden 
attire  plus  particulièrement  l’attention  de  la  Chambre  sur 
la  réponse  faite  à la  Chambre  des  Députés,  le  27  mars 
dernier,  par  M.  Delcassé  à une  question  de  M.  Ricard, 
député  de  Reaune,  à savoir  que  le  commerce  des  vins  était 
mal  venu  à se  plaindre,  qu'il  était  en  grande  partie  respon- 
sable de  la  situation  dont  il  souffrait,  que  les  commerçants 
en  vins  avaient  le  tort  de  ne  pas  se  déplacer  suffisamment 
et  de  vouloir  traiter  leurs  affaires  par  correspondance. 

Peut-on  soutenir  sérieusement,  dit  M.  Gaden,  que' les 
commerçants  en  vins  11e  se  déplacent  pas,  alors  que  tout 
le  monde  sait  que  nous  sommes  accusés  de  fatiguer  la 
clientèle  par  nos  visites  incessantes  ! Cette  affirmation  de 
M.  Delcassé  n’est-elle  pas  regrettable  ? 

M.  le  Président  estime  que  la  Chambre  devrait  protester 
contre  les  assertions  émises  du  haut  de  la  tribune  par 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition  et  décide  d écrire 
à ce  sujet  à M.  le  Ministre  du  Commerce. 

M.  Gaden  est  prié  de  préparer  le  projet  de  cette  lettre. 

M.  Bordes  rend  compte  de  l’examen  qu’il  a fait  du 
rapport  remis  par  M.  Banos,  boursier  de  voyage,  à la 
suite  de  son  séjour  à Calcutta. 

Ce  travail,  qui  traite  de  la  houille  du  Bengale  et  de  la 
culture  du  coton  au  même  pays,  ne  contient  aucun  ren- 
seignement d’un  intérêt  particulier. 

M.  Bordes  estime  que,  dans  ces  conditions,  il  ne  paraît 
pas  opportun  d’en  ordonner  I impression  et  l’insertion 
dans  les  procès-verbaux. 

M.  A.  ( iaduc  et  M.  D.  Raynal,  Sénateurs  de  la  Gironde, 
par  lettres  des  25  et  2b  mars,  accusent  réception  de  la 
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lettre  par  laquelle  la  Chambre  leur  a signalé  l’urgence 
de  hâter  le  dépôt  du  rapport  et  la  discussion,  par  le 
Sénat,  du  projet  de  loi  sur  les  grands  travaux  publics  et 
donnent  rassurance  des  efforts  qu’ils  feront  dans  ce  but. 

office  colonial.  M.  le  Ministre  des  Colonies  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  4 Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  informer  que,  par  arrêté  en  date  du  27  mars  1902,  j’ai  renouvelé 
pour  trois  ans,  à compter  de  cette  date,  vos  fonctions  de  membre  du 
Conseil  d’administration  de  l’Office  colonial. 

Je  vous  remercie  à l’avance  du  concours  éclairé  que  vous  voudrez 
bien,  dans  cette  circonstance,  continuer  à prêter  à mon  Administration. 

M.  le  Président  a remercié  M.  le  Ministre  de  cette 
nomination. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  adresse  la  lettre 
suivante  : 

Paris,  le  5 Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  à la  date  du 
2o  février  dernier,  vous  m’avez  transmis  une  lettre  de  la  Société  pour  la 
défense  du  commerce  et  de  l’industrie  de  Bordeaux,  qui  se  plaint  d’une 
nouvelle  taxe  de  o fr.  40  que  devraient  désormais  payer  les  Chargeurs, 
pour  l’Uruguay,  par  chaque  marque  ou  contre-marque  contenue  dans  un 
jeu  de  connaissements. 

Le  Ministre  de  France,  à Montevideo,  que  je  n’avais  pas  manqué  de 
saisir  de  cette  question,  vient  de  me  faire  parvenir  un  télégramme  aux 
termes  duquel  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  l’Uruguay  lui  a fait 
savoir  que  le  tarif  de  1878,  complété  par  la  loi  de  1884,  reste  seul  en 
vigueur  sans  modifications.  • 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  porter  h la  connaissance  de  la 
Société  pour  la  défense  du  commerce  et  de  l’industrie  de  Bordeaux  cette 
information,  qui  est.  me  semble-t-il,  de  nature  h calmer  ses  inquiétudes. 

Copie  de  cette  lettre  a été  adressée  à M.  le  Président  de 
la  Société  pour  la  défense  du  commerce  de  Bordeaux. 

École  M.  le  Président  de  la  Société  Philomathique,  à Bordeaux. 

supérieure  de  / • . 
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28  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur  de 

Subvention.  , . _ , ,, 

vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  ld  mars  courant,  par  laquelle 
vous  voulez  bien  nous  informer  de  la  décision  prise  par  la  Chambre  de 
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Commerce  de  réduire  de  3,000  francs  sa  subvention  annuelle  à l’École 
de  Commerce,  et  de  la  ramener  par  suite  à 10,000  francs  à partir  de 
l’ouverture  de  l’exercice  scolaire  1903-1904. 

Le  Comité  d’administration  de  la  Société  Philomathique  a pris  connais- 
sance de  cette  lettre  et,  bien  que  justement  ému  de  la  diminution  de 
ressources  devant  résulter,  pour  le  budget  de  notre  École,  de  la  décision 
prise  par  la  Chambre  de  Commerce,  il  né  se  reconnaît  pas  le  droit  de 
discuter  les  raisons  qui  la  motivent  et  devant  lesquelles  il  ne  peut 
que  s’incliner,  en  vous  remerciant  même  d’avoir  bien  voulu  les  lui 
fournir. 

Il  croit  aussi  pouvoir  émettre  l’espoir  que  si,  dans  un  avenir  que  la 
réduction  à deux  ans  du  service  militaire  pourrait  rendre  malheureuse- 
ment assez  prochain,  notre  École  avait  de  nouveau  à traverser  des 
moments  difficiles,  elle  pourrait  encore  faire  appel  au  concours  sympa- 
thique et  à l’appui  effectif  sur  lesquels  vous  nous  avez  depuis  longtemps 
appris  à compter  de  la  manière  la  plus  absolue. 

M.  ringénieur  en  chef  du  Service  maritime  adresse  la 
lettre  suivante  : 

29  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  à la  suite  de  l’indication 
contenue  dans  votre  lettre  du  30  janvier  dernier,  relative  au  concours 
financier  que  vous  avez  bien  voulu  offrir  pour  la  construction  d’un 
ponton-bigue  destiné  au  service  des  corps-morts,  j’ai  demandé  des 
informations  à Fécamp. 

Je  viens  seulement,  et  malgré  plusieurs  rappels,  de  recevoir  la 
réponse  et  il  en  résulte  que,  malheureusement,  il  n’est  pas  possible 
d’invoquer  le  cas  de  Fécamp  contre  la  thèse  du  Ministère  du  Commerce. 

En  effet,  le  décret  du  28  décembre  1901  vise  bien  les  péages  locaux 
établis  à Fécamp  par  décret  du  30  mars  1896,  mais  il  s’agit,  non  pas 
des  péages  destinés  à l’amortissement  du  concours  prêté  à l’État  par  la 
Chambre  de  Commerce  pour  l’établissement  des  ouvrages  du  port 
(premier  décret  du  30  mars  1896),  mais  bien  des  péages  destinés, 
concurremment  avec  les  taxes  d’usage,  à couvrir  l’amortissement  des 
dépenses  engagées  par  la  Chambre  de  Commerce  pour  établir  et  amé- 
liorer l’outillage  du  port  (second  décret  du  30  mars  1896);  il  ne  peut  y 
avoir  de  confusion,  car  ces  derniers  péages,  qui  s’élèvent  à 0 fr.  03  et 
0 fr.  05  par  tonne  de  marchandises,  sont  précisément  ceux  visés  explici- 
tement par  l’article  2 du  décret  du  28  décembre  1901.  Les  péages  du 
premier  décret  du  30  mars  1896  sont  des  taxes  de  tonnage  destinées  à 
assurer  le  concours  financier,  tout  comme  celles  fixées  par  les  lois  des 
13  juillet  1883,  2 août  1887  et  9 août  1888  pour  le  port  de  Bordeaux; 
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les  péages  du  second  décret  du  30  mars  1896  sont  au  contraire  des 
taxes  dites  d’outillage,  qui  viennent  se  surajouter  aux  premières. 

Comme  vous  le  voyez,  Monsieur  le  Président,  le  précédent  de  Fécamp, 
loin  de  pouvoir  être  invoqué,  vient  au  contraire  à l’appui  de  la  thèse 
ministérielle. 

Je  ne  puis  donc  que  vous  prier  de  vouloir  bien  examiner  de  nouveau 
l’affaire,  conformément  aux  termes  de  mes  lettres  des  9 et  27  janvier 
dernier,  et  me  faire  connaître  les  mesures  que  vous  aurez  cru  devoir 
prendre  pour  la  faire  aboutir. 

La  meilleure  solution  me  paraîtrait  donc  devoir  être  l’imputation  du 
contingent  de  2o,000  francs  sur  le  budget  commercial,  à défaut  de 
disponibilités  sur  le  budget  de  l’outillage,  sauf  au  besoin  à ne  le  payer 
qu’en  deux  ou  plusieurs  annuités. 

M.  le  Président  dit  qu’il  ne  croit  pas  qu’il  soit  possible 
à la  Chambre  de  prendre  à la  charge  de  son  budget 
commercial  la  somme  de  25,000  francs  dont  il  s’agit. 

Quant  au  budget  de  l’Outillage,  il  ne  comporte  pas 
aujourd’hui  la  possibilité  de  ce  prélèvement  sur  les  arti- 
cles relatifs  à l’exploitation;  mais  le  nouvel  emprunt  de 

500.000  francs,  que  la  Chambre  a récemment  contracté 
pour  les  grues,  laissera  sans  doute,  par  suite  des  modifi- 
cations apportées  aux  projets  primitifs,  des  disponibilités; 
si  ces  disponibilités  sont  suffisantes,  M.  le  Président  ne 
voit  pas  d’obstacle  à ce  que  l’imputation  budgétaire  des 

25.000  francs  en  question  soit  faite  sur  l’emprunt. 

La  Chambre  partage  cet  avis  et  renvoie,  à ce  point 
de  vue.  l’examen  de  la  question  à sa  Commission  du 
Port. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  écrit  : 

28  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  lettre  du  26  octobre 
1901,  vous  avez  appuyé  auprès  de  M.  le  Conseiller  d’État,  Directeur 
général  des  Douanes,  une  demande  de  la  Société  pour  la  défense  et  le 
développement  du  commerce  et  de  l’industrie  de  Bordeaux,  tendant 
à obtenir  la  dispense  de  la  double  vérification  à laquelle  sont  soumises 
par  la  Douane  au  port  d’embarquement,  d’abord,  et  au  port  de  trans- 
bordement ensuite,  les  marchandises  françaises  chargées  à Bordeaux 
sur  des  navires  qui  ne  vont  pas  directement  à l’étranger. 
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Après  nouvel  examen  (le  la  question,  mon  Administration  vient  de 
décider  que,  par  dérogation  aux  dispositions  de  la  circulaire  n°  2504, 
du  15  février  1895,  les  marchandises  françaises  exportées  de  Bordeaux, 
avec  connaissement  direct  pour  l’étranger  et  transbordement  dans  un 
autre  port  français  sur  le  navire  exportateur,  seront  désormais  expédiées, 
non  plus  avec  un  passavant  de  cabotage,  mais  en  vertu  d’un  permis  de 
simple  sortie  mentionnant  exactement  les  marques  et  numéros  des  colis, 
la  contenance  des  fûts  renfermant  des  boissons  et  le  degré  alcoolique 
des  liquides.  Ce  permis  accompagnera  la  marchandise,  et  les  acquits  de 
.régie  seront  retenus  à Bordeaux  pour  être  régularisés  lorsque  le  permis 
d’exportation  aura  été  renvoyé  du  port  de  transbordement,  revêtu  des 
certificats  de  sortie  réglementaires. 

J’ai  l’honneur  de  vous  en  informer  au  nom  de  M.  le  Conseiller  d’État, 
Directeur  général,  et  je  suis  chargé  de  vous  faire  connaître  en  même 
temps  que  la  mesure  recevra  son  application  immédiate. 

Cette  lettre  a été  publiée,  et  copie  a été  adressée  à M.  le 
Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  commerce. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux,  par  lettre  du  27  mars,  répond  à la 
lettre  de  la  Chambre  relative  aux  taxes  de  raccordement 
à Bordeaux  de  1 Orléans  et  du  Midi,  et  insiste  sur  Futilité 
d'obtenir  une  réduction  de  ces  taxes. 

Il  a été  répondu  : 

1 1 Avril  1902. — Monsieur  le  Président,  en  réponse  à la  lettre  que 
vous  nous  avez  adressée  le  27  mars,  nous  avons  l’honneur  de  vous  . 
informer  que  les  Conventions  passées  entre  le  Gouvernement  et  les 
Compagnies  d’Orléans  et  du  Midi,  au  sujet  du  raccordement  de  leurs 
réseaux  par  une  passerelle  métallique,  ont  été  publiées  dans  le  Bulletin 
des  Lois  du  1er  août  1857,  n°  544. 

Si  vous  voulez  en  prendre  connaissance,  vous  pourrez  reconnaître 
que  la  légende  de  l’expiration  des  taxes  prévues  dans  ces  conventions, 
après  le  remboursement  du  coût  de  cette  passerelle,  ne  saurait  subsister. 

Dans  l’entretien  auquel  vous  faites  allusion,  M.  G.  Villain,  Directeur 
du  Contrôle  de  l’Exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer,  a reconnu 
que  les  Compagnies  étaient  maîtresses  de  leurs  tarifs,  établis  dans  les 
conditions  des  cahiers  des  charges  de  leurs  concessions,  et  que  des 
abaissements  ne  peuvent  leur  être  arbitrairement  imposés,  si  elles  n’en 
reconnaissent  pas  l’utilité  dans  leur  propre  intérêt. 


Taxes 

de  raccordement 
des  deux 
gares 

Saint- Jean  et 
Bastide. 


Séance  du  9 Avril  1902, 


Midi. 

Bauxites. 

Transport. 


Effets 

de  commerce. 
Recouvrement. 


Cette  situation  et  ces  principes,  depuis  longtemps  connus  de  tous 
ceux  qui  ont  étudié  les  conventions  de  1857  et  la  législation  applicable 
aux  tarifs  de  chemins  de  fer,  ne  permettent  pas  à la  Chambre  de 
Commerce  de  vous  suivre  dans  des  protestations  générales  contre 
des  tarifs  légalement  appliqués  entre  les  gares  de  La  Bastide  et  de 
Saint-Jean. 

Mais  les  Compagnies  de  chemins  de  fer.  comprenant  la  solidarité  de 
leurs  intérêts  avec  ceux  du  commerce,  n’ont  jamais  refusé  de  faire  droit 
aux  demandes  de  réduction  de  tarifs  justifiées  par  des  perspectives 
d’accroissement  de  trafic,  et  nous  vous  confirmons  nos  dispositions  h 
appuyer  auprès  de  ces  Compagnies  les  demandes  de  réductions  que 
votre  Société  aura  à présenter  en  faveur  de  produits  déterminés  que 
l’élévation  des  taxes  actuelles  pourrait  éloigner  de  notre  port. 

M.  Villain,  Directeur  du  Contrôle  commercial  des 
chemins  de  fer  au  Ministère  des  Travaux  publics,  écrit  : 

Paris,  le  25  Mars  1 902.  — Monsieur  le  Président,  je  vous  remercie 
de  la  communication  que  vous  m’avez  faite  à propos  de  l’inscription 
des  bauxites  au  bénéfice  du  tarif  du  Midi  P.  V.  n°  13,  et  j’ai  l’hon- 
neur de  vous  informer  que  je  ne  perdrai  pas  de  vue  cette  affaire, 
aussitôt  que  je  serai  en  possession  de  la  proposition  présentée  par  la 
Compagnie  du  Midi. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Blois, 
par  lettre-circulaire  du  29  mars,  remet  copie  d’une  déli- 
bération prise  par  cette  Chambre,  au  sujet  du  recou- 
vrement des  effets  de  commerce  par  les  Huissiers. 

Il  demande  à la  Chambre  de  joindre  ses  efforts  à ceux 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Blois,  en  vue  d’obtenir 
Je  retrait  de  la  circulaire  ministérielle  ajournant  l’inter- 
diction au  1er  août. 

Il  a été  répondu  à M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Blois  : 

I l Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  nous  avez  fait  l’hon- 
neur de  nous  communiquer  la  délibération  prise  par  la  Chambre  de 
Commerce  de  Blois,  au  sujet  du  recouvrement  des  effets  de  commerce 
par  les  huissiers.  Vous  demandez  h la  Chambre  d’associer  ses  efforts 
aux  vôtres  en  vue  d’obtenir  le  retrait  de  la  circulaire  ministérielle,  qui 
ajourne  l’interdiction  au  1er  août  prochain. 

La  question  dont  vous  l’entretenez  n’a  pas  cessé  d’éveiller  les 


préoccupations  de  la  Chambre.  Ainsi  que  vous  le  verrez  par  la  lettre 
dont  je  vous  remets  sous  ce  pli  copie,  elle  avait,  à la  date  du  25  février 
dernier,  appelé  l’attention  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  sur  les 
fâcheuses  conséquences  de  l’application  de  la  mesure  contre  laquelle 
vous  protestez. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  par  lettre  du  21  mars,  remet  une 
délibération  prise  par  cette  Chambre,  au  sujet  du  projet 
de  création  d un  établissement  frigorifique  pour  la  boette 
et  la  fabrication  de  la  glace. 

Il  demande  le  concours  de  la  Chambre,  en  vue  d’ob- 
tenir de  la  métropole  une  subvention  de  100,000  francs, 
destinée  à assurer  cette  installation. 

Cette  communication  est  renvoyée  à l’examen  du 
Bureau. 

M.  le  Président  du  Sport  nautique  de  la  Gironde,  à 
Bordeaux,  écrit  : 

25  Mars  1 902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  porter  à 
votre  connaissance  que  le  Sport  nautique  de  la  Gironde,  comme  les 
années  précédentes,  organise  des  régates  à la  voile  qui  auront  lieu  à 
Bordeaux  les  8 mai,  8 juin,  6 et  13  juillet,  21  septembre;  à BJaye,  le 
24  juin,  et  à Royan  les  3 août  et  2 septembre. 

J’ose  espérer,  Monsieur  le  Président,  que  votre  bienveillant  appui  et 
le  concours  de  la  Chambre  de  Commerce  seront  acquis,  comme  par  le 
passé,  à notre  Société  et  que  vous  voudrez  bien  lui  continuer  les  subven- 
tions qu’elle  décerne  tous  les  ans,  au  nom  du  donateur,  dans  la  caté- 
gorie des  bateaux  de  pilotes  et  bateaux  de  pêche. 

En  vous  remerciant  à l’avance  de  l’encouragement  que  le  Sport  nau- 
tique de  la  Gironde  attend  de  votre  générosité,  veuillez  agréer,  etc. 

Il  a été  répondu  : 

10  Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  en  réponse  à la  lettre 
que  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  nous  adresser  le  25  mars  dernier, 
nous  avons  l’avantage  de  vous  informer  que  la  Chambre  de  Commerce 
a voté,  comme  les  années  précédentes,  une  somme  de  300  francs, 
pour  être  distribuée  en  prix  aux  régates  données  par  le  Sport  nautique, 
en  1902. 
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M.  Rabère,  syndic  des  Pilotes  de  Pauillac,  écrit  : 

Pauillac,  le  31  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur 
d’appeler  votre  bienveillante  attention  sur  ce  qui  suit. 

Des  régates  de  bateaux-pilotes  devant  avoir  lieu  à Pauillac  les  18  et 
19  mai,  je  viens,  comme  les  années  précédentes,  solliciter  de  votre 
généreux  concours  la  subvention  que,  jusqu’ici,  vous  avez  bien  voulu 
nous  accorder. 

Si  vous  daignez  prendre  ma  demande  en  considération,  ce  prix 
affecté  aux  pilotes  portera,  comme  toujours:  «Offert  par  la  Chambre  de 
Commerce  de  Bordeaux.  » 

Il  a été  répondu  : 

10  Avril  1902.  — Monsieur,  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  nous 
écrire  le  31  mars  dernier  pour  nous  demander  de  vouloir  bien,  comme 
nous  l’avions  fait  les  années  précédentes,  accorder  une  subvention  aux 
régates  de  bateaux-pilotes  qui  auront  lieu  à Pauillac  les  18  et  19  mai. 

Nous  avons  l’avantage  de  vous  informer  que  la  Chambre  de  Com- 
merce, accueillant  votre  demande,  a voté  une  somme  de  200  francs  pour 
cette  affectation. 

M.  le  Président  de  la  Société  d' Agriculture  de  la  Gironde, 
à Bordeaux,  écrit  : 

2 Avril  1 902.  — Monsieur  le  Président,  la  Société  d’Agriculture  de 
la  Gironde  a bien  reçu  votre  lettre  du  13  février,  lui  demandant  son  opi- 
nion sur  le  vœu  émis  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Cette,  à l’effet 
d’obtenir  que  les  douelles  de  châtaignier,  d’origine  étrangère,  ne  paient 
pas  un  droit  de  douane  plus  élevé  que  les  douelles  de  chêne. 

La  Société  d’Agriculture  est  d’avis  d’appuyer  ce  vœu,  car,  étant 
donné  le‘  prix  exagéré  des  barriques  en  bois  de  chêne,  l’emploi  des 
douelles  de  châtaignier  pourrait  être  d’une  grande  utilité,  pour  les 
petits  vins  tout  au  moins.  Par  conséquent,  il  serait  à souhaiter  que  le 
prix  de  revient  de  ces  douelles  soit  aussi  bas  que  possible. 

M.  le  Président  pense  que  la  Chambre  pourrait  se  pro- 
noncer d’une  façon  favorable  à rabaissement  des  droits 
sur  les  douelles  de  châtaignier.  Il  exprime  la  crainte  que 
la  question  protectionniste  soit  mise  en  avant,  mais  la 
Chambre  restera  dans  ses  traditions  en  émettant  le  vœu 
que  les  tarifs  soient  abaissés  ou  au  moins  égalisés. 

La  Chambre  décide  de  s’associer  au  vœu  exprimé  par 
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la  Chambre  de  Commerce  de  Cette  et  de  demander,  avec 
elle,  que  le  Gouvernement  fasse  tous  ses  efforts  pour 
obtenir  de  la  Commission  parlementaire  du  tarif  des 
douanes  F assimilation  demandée. 

J1  a été  écrit  à M.  le  Ministre  du  Commerce  : 

11  Avril  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  eu  connaissance 
d’une  délibération  prise  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Cette,  à l’effet 
d’obtenir  que  les  douelles  de  châtaignier  d’origine  étrangère  ne  paient 
pas  un  droit  de  douane  plus  élevé  que  les  douelles  de  chêne  : les  douelles 
de  châtaignier  paient  un  droit  de  1 fr.  7d  par  100  kilos  au  tarif  minimum, 
et  de  2 fr.  50  au  tarif  maximum,  tandis  que  les  douelles  de  chêne  ne 
paient  respectivement  que  0 fr.  75  et  1 fr.  25. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Cette,  en  demandant  l’assimilation  des 
droits,  a pour  objectif  l’intérêt  des  viticulteurs,  les  futailles  faites  avec 
les  douelles  de  châtaignier  revenant  meilleur  marché  que  les  futailles  en 
chêne. 

Nous  croyons  devoir,  Monsieur  le  Ministre,  nous  associer  au  vœu 
émis  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Cette  et  demander,  avec  elle,  que 
le  Gouvernement  fasse  tous  ses  efforts  pour  obtenir  de  la  Commission 
parlementaire  du  tarif  des  Douanes  l’assimilation  demandée.  La  néces- 
sité de  cette  mesure  s’impose  pour  entraver  les  accaparements  dont 
les  douelles  de  chêne  ont  été  l’objet,  à la  suite  du  traitement  de  faveur 
qui  leur  est  appliqué. 

M.  le  Directeur  des  Postes  et  des  Télégraphes  de  la 
Gironde,  à Bordeaux,  écrit: 

1er  Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  comme  suite  à ma  lettre 
du  23  janvier  dernier,  et  m’en  référant  au  troisième  alinéa  de  cette 
correspondance,  j’ai  l’honneur  de  porter  à votre  connaissance  la  décision 
prise  par  mon  Administration,  à l’égard  de  la  demande  formulée  par 
votre  Compagnie,  à l’occasion  de  la  transmission  d’une  pétition  émanant 
de  la  Société  pour  la  défense  et  le  développement  du  commerce  et  de 
l’industrie  de  Bordeaux  et  tendant  à faire  renforcer  le  personnel  des 
guichets  postaux  au  bureau  des  Postes  et  Télégraphes  de  la  Bourse. 

Cette  amélioration  eût  nécessité  la  création  d’un  emploi  de  commis. 

Or,  l’Administration,  appréciant  que,  malgré  les  avantages  que 
présenterait  la  mesure,  celle-ci  ne  s’impose  pas,  quant  à présent,  d’une 
manière  absolue,  déclare  ne  pouvoir  l’autoriser,  aucun  emploi  de  l’espèce 
n’étant  disponible  et  aucune  création  nouvelle  n’ayant  pu  être  maintenue 
au  projet  de  budget  pour  1902. 
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Je  profite  de  la  circonstance  pour  vous  faire  connaître  également  que, 
dans  le  but  de  donner  satisfaction  à l’Association  ci-dessus  dénommée, 
à propos  de  la  permanence  d’accès  dudit  bureau,  de  l’intérieur  du 
palais  de  la  Bourse,  et  conformément  à l’avis  que  vous  avez  bien  voulu 
m’exprimer  sur  cette  question  dans  votre  lettre  du  5 février  dernier, 
ordre  est  donné  de  pratiquer  un  guichet  dans  la  porte  qui  sépare  le  local 
affecté  au  service  de  l’intérieur  du  bâtiment. 

Je  ferai  observer,  toutefois,  que  ledit  guichet  servira  seulement  de 
moyen  d’appel  pour  la  remise  de  télégrammes  à expédier  et  que,  dans 
aucun  cas,  son  ouverture  ne  saurait  être  invoquée  comme  prétexte  de  la 
nécessité  d’une  permanence  d’agent  préposé  à le  desservir.  Au  surplus, 
je  l’indique  au  Président  de  ladite  Société. 

M.  le  Directeur  a été  remercié  des  dispositions  prescrites. 

Bourse.  M.  E.  Lacombe,  architecte,  à Bordeaux,  par  lettre  du 
Réparations.  1er  avril,  signale  l’opportunité  de  faire  procéder,  en  ce 
moment,  à une  révision  totale  du  vitrage  de  la  grande 
lanterne  du  carré  de  la  Bourse,  B ensemble  du  travail, 
peinture  et  masticage,  devant  donner  lieu  à une  dépense 
d’environ  450  francs. 

Il  demande,  en  même  temps,  de  faire  réparer  le  calori- 
fère du  Tribunal  de  Commerce,  la  dépense  de  cette  répa- 
ration étant  évaluée* à 455  francs. 

M.  le  Président  fait  savoir  que,  suivant  l’avis  du 
Bureau,  M.  Lacombe  a été  autorisé  à faire  procéder  aux 
deux  réparations  dont  il  s’agit. 

Cours  M.  le  Président  de  la  Société  Philomathique,  à 

chauffage  Bordeaux,  par  lettre  du  5 avril,  informe  que  l’examen 
des  machines  qes  élèves  du  cours  de  chauffage  et  de  conduite  des 
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machines  marines  aura  heu  le  dimanche  13  avril 
courant,  à bord  de  l’un  des  vapeurs  de  la  Compagnie 
Bordeaux-Océan , et  il  invite  M.  le  Président  et  MM.  les 
Membres  à assister  à ces  examens  et  au  déjeuner  qui 
sera  offert  à bord  par  la  Société. 

La  Chambre  délègue  pour  assister  à ces  examens 
MM.  Demay,  Colin  et  Videau. 
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Mme  veuve  Rambaud,  à Bordeaux,  par  lettre  du  1er  avril, 
sollicite  rembarquement  de  son  tils  comme  pi  lot  in. 

M.  le  Président  fait  part  de  la  visite  qu'il  a reçue  de 
Mine  Rambaud,  dont  le  tils  voudrait  d abord  faire  un 
court  voyage  aux  Antilles,  pour  éprouver  sa  vocation. 

M.  le  Président  estime  que  la  demande  de  Mme Rambaud 
pourrait  être  accueillie,  si  la  famille  prenait  rengagement 
de  subvenir  à la  moitié  des  frais,  et  il  propose  de 
voter,  en  ce  cas,  une  allocation  de  50  francs  par  mois. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre-circulaire 
suivante  : 

Paris , le  26  Mars  1902.  — Monsieur  le  Président,  pour  donner 
une  consécration  aux  études  commerciales  et  contribuer  au  développe- 
ment de  notre  commerce  extérieur,  mon  Département  a institué,  depuis 
1886,  des  bourses  de  séjour  à l’étranger. 

Conformément  aux  dispositions  du  règlement  actuellement  en  vigueur, 
ces  bourses  sont  divisées  en  deux  catégories  absolument  distinctes. 

Les  bourses  de  première  catégorie  (4,000  francs  pour  la  première 
année,  3,000  francs  pour  la  seconde),  sont  réservées  aux  jeunes  gens, 
qu’ils  soient  ou  non  titulaires  de  diplômes,  âgés  de  16  ans  au  moins 
et  de  18  ans  au  plus,  au  1er  juillet  de  l’année  du  concours,  qui 
désirent  aller  s’établir  dans  un  pays  hors  d’Europe  et  qui,  à la  faveur 
des  dispositions  spéciales  de  l’article  30  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 
pourront  être  dispensés  de  tout  service  militaire  actif  s’ils  résident  régu- 
lièrement à l’étranger  jusqu’à  30  ans. 

Les  bourses  de  seconde  catégorie  (variant  de  2,500  à 4,000  francs 
pour  la  première  année  et  de  2,000  à 3,000  francs  pour  la  seconde), 
sont  réservées  aux  jeunes  gens  âgés  de  26  ans  au  plus,  au  1er  juillet 
de  l’année  du  concours,  qui  sont  sortis  d’une  École  supérieure  de 
Commerce  reconnue  par  l’État  avec  le  diplôme  ou  le  certificat  et  qui, 
après  avoir  accompli  leur  service  militaire,  sont  désireux  d’aller 
compléter  en  Europe  ou  hors  d’Europe,  par  un  apprentissage  pratique, 
les  connaissances  théoriques  acquises  à l’École  supérieure  de  Com- 
merce. 

J’ai  décidé  que,  cette  année,  une  bourse  serait  mise  au  concours  pour 
la  première  catégorie  et  deux  bourses  pour  la  seconde;  ces  concours 
auront  lieu  aux  chefs-lieux  de  préfecture,  le  13  octobre  prochain. 


École  maritime. 


Bourses 

commerciales  de 
séjour 
à l’étranger. 


Séance  du  9 Avril  1902. 


Les  demandes  d’inscription  doivent  être  adressées  du  1er  au  31  juillet, 
à la  Préfecture  du  département  dans  lequel  les  candidats  sont  domiciliés. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  donner  toute  la 
publicité  dont  vous  pourrez  disposer  à l’ouverture  de  ces  concours  et  aux 
principales  dispositions  du  règlement  ci-inclus  (arrêté  du  6 décembre  1890, 
modifié  par  l’arrêté  du  20  février  1893).  Je  vous  adresserai,  d’ailleurs, 
plusieurs  exemplaires  de  ce  document,  si  vous  en  exprimez  le  désir. 

Je  vous  serai  obligé  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Cette  communication  a été  publiée. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  écrit  : 

7 Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  une  disposition  insérée 
à l’article  37  de  la  loi  de  finances  de  1902  stipule  que  « tous  les  sacs  de 
» sel  présentés  à la  vérification  dans  un  bureau  de  douane  ou  de 
» Contributions  indirectes  devront  être  d’un  poids  brut  uniforme  et 
» invariable  de  30,  73  ou  100  kilos.  Exception  sera  faite  en  faveur  des 
» petites  quantités  dont  le  poids  ne  dépasserait  pas  23  kilos  ». 

Dans  les  termes  concis  où  elle  est  libellée,  cette  disposition  doit 
s’appliquer  à tous  les  sels  qui  seront  présentés  en  sacs  à la  vérification 
du  Service,  que  leur  transport  s’effectue  par  terre  ou  par  eau,  et  quelles 
que  soient  leur  espèce,  leur  origine  et  leur  destination  (importation, 
exportation,  consommation,  entrepôts,  fabriques  de  soude,  emplois 
pour  les  usages  agricoles  ou  industriels,  pèches  maritimes,  etc.). 

Au  point  de  vue  répressif,  cette  mesure  ne  comporte,  par  elle-même, 
d’autre  sanction  que  le  refus  d’acceptation,  par  la  Douane,  de  déclara- 
tions pour  des  sacs  qui  ne  seraient  pas  d’un  poids  brut  de  30,  73  ou 
100  kilos  (exception  faite  pour  les  petites  quantités  dont  le  poids  ne 
dépasserait  pas  23  kilos).  Si,  après  réception  des  déclarations  qui  auront 
été  reconnues  libellées  dans  les  conditions  réglementaires,  la  vérification 
fait  apparaître  des  poids  autres  que  ceux  mentionnés  auxdites  déclara- 
tions, le  Service  s’opposera  à l’enlèvement  des  marchandises  et  refusera 
la  délivrance  des  quittances  ou  autres  expéditions,  que  la  différence 
dont  il  s’agit  constitue  ou  non  une  fausse  déclaration. 

Il  va  sans  dire  que  rien  n’est  modifié  en  ce  qui  concerne  les  pénalités 
exigibles  en  cas  d’infractions  aux  conditions  sous  lesquelles  la  franchise 
ou  la  modération  des  droits  peut  être  accordée,  non  plus  que  pour  les 
contraventions  qui  peuvent  être  constatées  en  toutes  autres  matières. 

J’ai  l’honneur  de  porter  ces  nouvelles  dispositions  h votre  connais- 
sance en  vue  de  la  publicité  que  vous  croirez  devoir  leur  donner. 

Cette  lettre  a été  publiée. 


M.  le  Président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux 
écrit  : 

8 Avril  1902.  — Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  vous  fournir  les 
renseignements  nouveaux  qui  vous  sont  demandés  par  la  Société  pour 
la  défense  et  le  développement  du  commerce  et  de  l’industrie  de 
Bordeaux,  au  sujet  de  la  rédaction  des  insertions  de  faillites  et  liquida- 
tions judiciaires,  qualifiée  d’incomplète. 

Et  d’abord,  les  considérations  développées  dans  ma  lettre  du  4 mars 
dernier  sur  le  même  sujet  indiquent  la  nécessité  de  ne  point  étendre  ces 
avis,  dans  un  but  d’économie  pour  les  créanciers. 

Je  n’y  reviendrai  pas  et  me  bornerai  à faire  observer  que  les  avis  de 
toutes  natures  contiennent  les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures 
des  faillis,  à l’exception  de  quelques  individus  en  fuite. 

La  préoccupation  de  la  Société  paraît  résider  dans  ce  fait  que  les 
jugements  déclaratifs  de  faillite  n’indiqueraient  pas  toujours  les  prénoms 
et  professions  des  faillis. 

Cette  observation  n’est  pas  exacte  dans  un  très  grand  nombre  de  cas. 

Toutes  les  fois,  en  effet,  que  la  faillite  est  prononcée  sur  la  déclara- 
tion du  failli  ou  la  liquidation  ouverte  sur  la  demande  du  débiteur,  le 
greffier  du  Tribunal  qui  se  trouve  en  présence  des  faillis  ou  des  débi- 
teurs a soin  de  recueillir  les  renseignements  nécessaires,  et  les  avis 
portent  bien  les  noms,  prénoms,  professions  et  domicile  des  faillis  ou 
débiteurs  : mais  lorsque  la  faillite  est  déclarée  sur  la  poursuite  des 
créanciers  (et  c’est  le  plus  grand  nombre),  la  faillite  étant  presque 
toujours  déclarée  par  défaut,  le  greffier  ne  peut  faire  l’insertion  que  sur 
l’assignation  délivrée  par  le  créancier  et  qui  le  plus  souvent  ne  contient 
pas  de  prénoms  et  d’autre  profession  que  celle  de  commerçant... 

Il  est  donc  de  toute  impossibilité  de  satisfaire  au  désir  des  intéressés. 
Mais  si  la  faillite  vient  à suivre  son  cours,  le  greffier  a soin  de  ne  faire 
les  avis  de  convocation  qu’assortis  des  mentions  nécessaires  pour  établir 
l’identité  du  failli. 

Si  des  cas  d’homonymie  viennent  à se  présenter,  il  appartient  aux 
intéressés  de  prendre  les  mesures  que  leur  intérêt  peut  leur  conseiller. 

Copie  de  cette  lettre  sera  adressée  à la  Société  pour  la 
défense  du  commerce  de  Bordeaux. 
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Présents  : MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président;  Buhan, 
secrétaire;  Demay,  trésorier;  Maurel.  Colin,  Videau.  Rodel, 
Ballande,  Bourgès.  Bordes,  de  Payraud.  Daney,  Calvet  et 
Gruet. 

Excusé  : M.  Gaden. 

M.  Faure,  président,  donne  lecture  du  compte  rendu 
des  travaux  de  la  Chambre  pendant  l exercice  1901  (voir 
ce  compte  rendu  à la  fin  du  volume  de  1901). 

M.  le  Vice-Président,  au  nom  de  la  Chambre,  remercie 
M.  le  Président  de  l’exposé  si  complet,  si  intéressant,  si 
lumineux,  qu’il  vient  de  faire  des  travaux  de  la  Chambre 
et  du  fonctionnement  de  tous  ses  services. 

La  Chambre  décide  que  le  rapport  de  son  Président 
sera  imprimé  comme  d’usage  et  distribué  aux  Électeurs 
commerçants,  aux  Membres  des  divers  Corps  constitués 
du  département  et  aux  Chambres  de  Commerce. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  de 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  : 

Paris,  le  11  Avril  1902 .. — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  faire  connaître  que,  par  décret  en  date  du  6 avril  1902,  rendu  sur 
mon  rapport,  M.  Edmond  Besse,  vice-président  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Bordeaux,  a été  nommé  Membre  du  Comité  consultatif  des 
Chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Segrestaa,  décédé. 

M.  le  Président  adresse  à M.  Besse  les  félicitations  de 
la  Chambre,  et  exprime  la  conviction  que  la  participation 
de  M.  Besse  aux  travaux  du  Comité  consultatif  produira 
les  mêmes  bons  résultats  qu’avait  procurés,  pour  de 
nombreux  tarifs  recommandés*  par  la  Chambre,  l’inter- 
vention de  M.  Segrestaa. 
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M.  le  Président  rappelle  qu’à  sa  dernière  séance,  la 
Chambre  avait  renvoyé  à sa  Commission  du  Port  l’examen 
de  la  suite  à donner  à la  lettre  du  29  mars  de  M.  l’Ingé- 
nieur en  chef  du  Service  maritime,  relative  à la  question 
de  1 imputation  budgétaire  du  concours  financier  de 

25,000  francs,  offert  par  la  Chambre  pour  la  construc- 
tion du  ponton-bigue  destiné  au  service  des  corps-morts. 

M.  le  Président  fait  savoir  que,  depuis,  il  a eu  l’occasion 
d’entretenir  M.  1 Ingénieur  en  chef  de  la  proposition  qu’il 
avait  soumise  à la  Chambre,  à savoir  le  prélèvement  des 

25.000  francs  sur  les  disponibilités  de  1 Emprunt  de 

500.000  francs,  que  la  Chambre  a dû  contracter  pour 
l’augmentation  de  l’outillage  et  l’extension  de  la  machi- 
nerie de  l’usine  hydro-électrique. 

Les  adjudications  faites  ont  établi  que  les  dépenses  à 
doter  sur  cet  emprunt  ne  s’élèveront  qu’à  455,000  francs. 
Il  reste  à prévoir  une  augmentation  d’environ  20.000 
francs,  soit  pour  porter  de  3 à 4 ou  5 tonnes  la  force 
prévue  de  quelques  grues,  soit  pour  effectuer  le  déplace- 
ment de  la  grue  de  10  tonnes,  éventualités  qui  ont  été 
envisagées  pour  donner  satisfaction  au  désir  exprimé  par 
M.  Bordes.  L’emprunt  étant  ainsi  épuisé  à concurrence  de 

475.000  francs,  il  restera  un  disponible  de  25,000  francs, 
que  la  Chambre  peut  demander  à l’Etat  d’appliquer  au 
bateau-pompe,  le  budget  de  l’Outillage  ne  devant  plus 
avoir  ainsi  à supporter  chaque  année  que  l’intérêt  et 
l’ amortissement  de  cette  somme  de  25,000  francs. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  a fait  connaître  que  cette  solu- 
tion lui  paraissait  réalisable  et  recevrait  son  appui. 

Dans  ces  conditions,  M.  le  Président  propose  à la 
Chambre  de  prendre  la  délibération  suivante  : 

La  Chambre, 

Sollicitée  par  M.  l'Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime 
de  concourir  à la  construction  d’un  ponton-bigue  pour  le 
service  des  corps-morts  de  la  rade. 
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Considérant  que  ce  concours  financier  permettrait,  par 
l’adjonction  audit  engin  de  levage  d’une  pompe  d’épuise- 
ment, de  doter  le  port  de  Bordeaux. d’un  appareil  de  secours 
depuis  longtemps  réclamé  par  le  commerce  maritime, 

Attendu  que  l’Emprunt  de  500,000  francs,  autorisé  par 
décret  du  23  août  1901,  laisse,  d’après  les  adjudications  faites 
et  les  prévisions  de  dépenses  diverses,  un  excédent  disponible. 

Décide  d’offrir  à l’État,  pour  participation  à la  construction 
du  ponton -bigue  destiné  au  service  de  F amarrage,  une 
somme  de  25,000  francs,  et  demande  l’autorisation  d’imputer 
le  prélèvement  de  ladite  somme  de  25,000  francs  sur  les 
disponibilités  de  l'Emprunt  de  500,000  francs. 

La  Chambre  adopte  cette  délibération  et  décide  qu’elle 
seraadressée  àM.  F Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime, 
pour  être  transmise  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Lettre  à M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime. 

22  Avril  1902. — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  vous  avez  bien  voulu 
nous  écrire  le  29  mars  dernier,  concernant  la  question  de  l’imputation 
budgétaire  de  la  somme  de  25,000  francs,  offerte  par  notre  Chambre  à 
titre  de  fonds  de  concours  pour  la  construction  du  ponton-bigue  destiné 
au  service  des  corps-morts. 

Après  examen  de  la  question,  et  suivant  l’entretien  que  notre  Prési- 
dent a eu  l’honneur  d’avoir  avec  vous,  Monsieur  l’Ingénieur  en  chef, 
notre  Chambre  de  Commerce,  considérant  l’impossibilité  pour  le  budget 
de  l’Outillage,  en  son  état  actuel,  de  supporter  cette  charge,  a estimé 
possible  d’opérer  le  prélèvement  des  25,000  francs  dont  il  s’agit  sur  les 
disponibilités  du  dernier  emprunt  de  500,000  francs  qu’elle  a contracté 
pour  l’augmentation  des  grues  et  l’extension  de  la  machinerie. 

Elle  a pris,  à cet  effet,  dans  sa  séance  du  16  avril  courant,  la 
délibération  dont  ampliation  ci-jointe. 

Nous  vous  serions  très  reconnaissants,  Monsieur  l’Ingénieur  en  chef, 
de  vouloir  bien  transmettre  notre  demande  à M.  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  en  l’appuvant  de  votre  avis  favorable. 

M.  le  Président  signale  un  article,  paru  dans  le  numéro 
( I u 1 1 avri  I < le  la  Revue  commerciale  et  coloniale  sous  la  signa- 
lure  de  M.  Touchet,  et  concernant  les  appontements  de  la 
rive  droite  de  la  Garonne,  en  Queyries. 


Revue 

commerciale. 

Appontements 
de  Queyries. 


Dans  cet  article.  M.  Touchet  arrive  à cette  conclusion 
que  l’ exploitation  de  ces  appontements  par  la  Chambre  de 
Commerce  n aurait  d autre  résultat  que  de  porter  de 
1 franc,  taux  actuel,  à 2 francs  la  taxe  prélevée  sur  les 
opérations  de  déchargement  et  de  transport  en  gare 
d'Orléans. 

M.  le  Président  dit  qu’il  a attiré  l’attention  de  M.  Millet 
sur  cet  article,  et  il  donne  lecture  d’une  note  qu’il  en 
a reçue  à ce  sujet. 

M.  le  Président  ajoute  qu’il  a vu,  à cette  occasion. 
M.  l’Ingénieur  en  chef,  et  que  M.  Voisin  lui  a donné 
l’assurance  que  la  Compagnie  d’Orléans  ne  serait  pas 
autorisée  à percevoir,  sur  les  wagons  déchargés  par  la 
Chambre  de  Commerce,  une  taxe  autre  que  celle  qu’elle 
réclame  à MM.  Sursol,  Astié,  etc. 

Les  assertions  de  M.  Touchet  paraissent  donc-absolu- 
ment erronées,  et  M.  le  Président  ne  croit  pas  qu’il  soit 
bon  de  les  laisser  s’accréditer  dans  le  public  sur  la  foi  de 
la  Revue  commerciale. 

M.  le  Président  propose,  en  conséquence,  d’adresser  à 
cette  publication  une  note  rectificative,  établissant  le  rôle 
véritable  attribué  à la  Chambre  et  les  résultats  de  son 
intervention. 

La  Chambre  adopte  cet  avis  et  charge  son  Bureau  de 
vouloir  bien  adresser  à la  Revue  commerciale  la  note  dont 
il  s’agit. 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau,  la  Chambre  décide 
que,  tant  au  Secrétariat  et  aux  services  de  la  Bourse  y 
rattachés  qu’aux  Entrepôts,  l’heure  de  fermeture  des 
bureaux,  pour  la  sortie  des  employés  de  la  Chambre, 
sera,  pour  toute  l’année,  uniformément  fixée  à 6 heures 
du  soir. 

M.  le  Président  signale,  parmi  les  documents  parle- 
mentaires parvenus  depuis  la  dernière  séance,  un  rapport 
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fait,  au  nom  de  la  Commission  du  Commerce  et  de 
1 Industrie  de  la  Chambre  des  Députes,  par  M.  Alexis 
Muzet,  sur  les  ports  francs  en  France  et  dans  les  colonies. 

M.  Bordes  est  prié  de  vouloir  bien  examiner  ce  docu- 
ment. 

M.  Demay  dit  que  M.  Colin  et  lui  ont,  le  dimanche 
13  avril,  représenté  la  Chambre  de  Commerce,  à bord 
du  Gironde -et -Garonne  n°  2,  aux  examens  pratiques  du 
cours  de  chauffage  et  de  conduite  des  machines  marines, 
institué  par  la  Société  Philomathique.  Onze  élèves  ont  été 
admis  à passer  les  examens  ; quatre  ont  été  diplômés. 

Les  Délégués  de  la  Chambre  ont  été  frappés  de  l’exeel- 
Jence  des  résultats  que  la  Société  Philomathique  est  par- 
venue à obtenir  avec  des  jeunes  gens  d’instruction 
élémentaire,  serruriers,  mécaniciens,  etc.,  auxquels  il  n’est 
possible  de  suivre  que  les  cours  du  soir  de  la  Société. 

M.  le  Président  remercie  MM.  Demay  et  Colin  et  ajoute 
que  les  heureux  résultats  qu’ils  ont  constatés  prouvent 
combien  la  subvention  donnée  parla  Chambre  à la  Société 
Philomathique  pour  ce  cours  est  bien  placée. 

M.  Colin  lait  part  de  l’examen  qu’il  a fait  de  la  bro- 
chure de  M.  Perdrigeat  sur  « Le  Monopole  de  l’alcool  ». 
C’est  une  étude  très  bien  faite  ; l’auteur  examine  la  ques- 
tion au  triple  point  de  vue  économique,  financier,  hygié- 
nique, et  il  arrive  aux  mêmes  conclusions  que  la  Chambre 
de  Commerce  de  Bordeaux. 

La  consultation  de  ce  travail  serait  de  nature  à rendre 
de  grands  services,  si  le  monopole  revenait  en  discussion. 

M.  Je  Secrétaire  donne  lecture,  comme  suit,  du  procès- 
verbal  de  la  séance  tenue  le  jeudi  10  avril,  par  la  Com- 
mission des  Chemins  de  fer  : 

Présents:  MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président: 
Buhan,  secrétaire:  Demay,  trésorier;  Videau,  Gaden  et  Daney. 


La  Commission  procède  à l’examen  successif  des  diverses 
propositions  de  tarifs  parvenues  depuis  la  dernière  séance. 

L’attention  de  la  Commission  est  appelée  sur  une  propo- 
sition, en  date  du  26  février,  par  laquelle  la  Direction  des 
Chemins  de  fer  de  l'État  demande  à modifier  et  compléter, 
comme  suit,  le  paragraphe  4 de  son  tarif  d’exportation 
P.  V.  30.  concernant  le  transport  des  eaux-de-vie  : 

1°  Reporter  à Jonzac  l’origine  des  prix  actuels  de  5 fr.  50 
et  6 francs  (expéditions  en  caisses)  et  de  5 francs  et  5 fr.  50 
(expéditions  en  fûts)  de  Pons  àTonnay-Charente  et  Rochefort; 

2°  Inscrire  pour  la  relation  de  Jonzac  à La  Rochelle  et  à 
La  Pallice  les  prix  de  8 francs  et  7 francs  respectivement 
pour  les  expéditions  en  caisses  et  en  fûts. 

M.  Videau  fait  observer  que  cette  proposition  ne  vise  que 
les  relations  des  Charentes  avec  les  ports  de  La  Rochelle  et 
La  Pallice  et  demande  que,  d'une  manière  générale,  les  prix 
exceptionnels  insérés  au  tarif  P.  V.  30,  pour  les  eaux-de-vie 
en  destination  de  Tonnay-Charente,  La  Rochelle  et  La  Pallice, 
mentionnent  également  Bordeaux  comme  port  d’exportation, 
en  établissant  pour  ce  port  des  prix  calculés  d’après  les  prix 
accordés  aux  autres  ports. 

M.  le  Président  rappelle  que  cette  même  demande  de  prix 
fermes  sur  Bordeaux,  proportionnels,  a déjà  fait  l’objet  d’un 
échange  de  correspondances  entre  la  Chambre  et  M.  le  Minis- 
tre des  Travaux  publics  en  1897  et  1898  ; par  sa  dépêche  du 
16  mai  1898,  M.  le  Ministre  n’avait  pas  donné  complète 
satisfaction  à la  demande  de  la  Chambre.  M.  le  Président 
ne  voit  qu’intérêt  à ce  que  l’étude  de  la  question  soit  reprise 
à nouveau. 

La  Commission  est  de  cet  avis  et  propose  de  prier  le 
Bureau  de  recueillir,  à cet  effet,  tous  renseignements  utiles  ; 
la  question  reviendra  devant  la  Commission  à sa  prochaine 
réunion. 

Proposition  delà  Compagnie  d’Orléans  en  date  du  14  mars, 
concernant  son  tarif  D n°  7,  relatif  aux  combustibles  miné- 
raux; la  Compagnie  propose  l’addition  d'un  nouveau  barème 
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kilométrique  pour  le  transport,  sur  toutes  les  sections  de 
son  réseau,  des  charbons  de  terre,  houilles,  etc.,  par  raine 
de  cinq  wagons  chargés  chacun  de  20  tonnes. 

Ce  nouveau  barème  fait  ressortir  des  taxes  réduites  avan- 
tageuses au  commerce. 

La  Commission  prend,  à cette  occasion,  connaissance 
d'une  lettre  adressée  à la  Chambre  en  date  du  25  mars,  par 
laquelle  M.  Dubois-Pennes,  d’Angoulême,  tout  en  reconnais- 
sant les  avantages  du  nouveau  tarif,  proteste  contre  les 
conditions  d’application  qui  y sont  stipulées,  en  ce  qui  con- 
cerne les  délais  de  chargement  et  de  déchargement. 

La  Commission  est  d’avis  qu’il  y aurait  lieu  d écrire  à la 
Compagnie  d'Orléans  pour  appeler  son  attention  sur  ce  point 
spécial,  en  lui  demandant  de  vouloir  bien  examiner  la  possi- 
bilité de  donner  satisfaction  à la  demande  dont  il  s’agit. 

La  Commission  ne  voit  aucune  observation  à présenter  à 
l’égard  des  autres  propositions  de  tarifs  qui  lui  sont  soumises,  . 
ces  diverses  propositions  paraissant  de  nature  à favoriser  le 
commerce. 

La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  sa  Commission. 

La  lettre  suivante  a été,  en  conséquence,  écrite  à M.  le  Directeur  de 
la  Compagnie  d’Orléans  : 

19  Avril  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  la  Compagnie  d’Orléans 
a soumis;  en  date  du  14  mars,  à l’homologation  ministérielle  une  propo- 
sition d’addition  à son  Tarif  spécial  D n°  7,  d’un  barème  réduit  pour  le 
transport  des  charbons  par  expédition  de  100  tonnes. 

M.  Dubois-Pennes,  d’Angoulême,  nous  a adressé  au  sujet  de  cette 
proposition  la  lettre  ci-jointe,  dans  laquelle,  tout  en  reconnaissant  les 
avantages  du  nouveau  barème,  il  proteste  contre  les  conditions  d’appli- 
cation qui  y sont  stipulées  en  ce  qui  concerne  les  délais  de  chargement 
et  de  déchargement. 

Notre  Chambre  croit  devoir.  Monsieur  le  Directeur,  signaler  à votre 
attention  les  observations  présentées  par  M.  Dubois-Pennes,  en  vous 
demandant  de  vouloir  bien  examiner  la  possibilité  de  leur  donner  satis- 
faction. 

Sur  la  demande  de  M.  Bourgès,  M.  le  Secrétaire  donne 
lecture  de  la  lettre  suivante,  que  M.  le  Directeur  des 


Contributions  indirectes  a adressée,  en  date  du  14  avril, 
au  sujet  de  la  constitution  d’un  Entrepôt  de  sucres  indi- 
gènes dans  le  Magasin  des  laines,  aux  Docks  : 

14  Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  en  vue  de  donner  satis- 
faction à divers  négociants  de  la  place,  qui  demandent  la  constitution 
d’un  Entrepôt  réel  de  sucres  indigènes,  vous  avez  bien  voulu  me 
demander  si  le  local  que  la  Chambre  de  Commerce  se  propose  d’affecter 
à cet  usage  réunit  les  conditions  voulues  et  à combien  s’élèveraient, 
pour  votre  Compagnie,  les  frais  devant  résulter  de  la  permanence  des 
employés  de  mon  Administration  au  siège  même  de  cet  établissement. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  magasin  dans  lequel 
devront  être  entreposés  les  sucres  me  paraît  pouvoir  être  accepté  par  le 
Ministre  compétent,  sous  la  réserve,  toutefois,  que  les  jours  et  fenêtres 
donnant  sur  la  voie  publique  et  sur  les  maisons  voisines  seront  garnis 
d’un  treillis  de  fer  avec  mailles  d’un  diamètre  maximum  de  0m0o  et  que 
la  pièce  devant  servir  au  bureau  des  agents  de  la  Régie  sera  suffisam- 
ment éclairée. 

Le  montant  de  la  dépense  reste  subordonné  à l’importance  de 
l’Entrepôt  et,  partant,  au  nombre  d’employés  qui  pourront  y être  atta- 
chés. Cependant,  il  semble  que  le  mouvement  des  sucres  devant  être 
assez  restreint,  du  moins  à l’origine,  un  commis  principal  de  4e  classe 
et  un  préposé  suffiront  pour  assurer  le  service,  soit,  dès  lors,  pour  votre 
Compagnie  une  dépense  d’environ  3,700  francs,  non  compris  les  frais 
d’entretien,  d’éclairage  et  de  chauffage. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  chiffre  pourrait  être  modifié  dans  la  suite 
au  gré  de  mon  Administration  et  proportionnellement  à l’extension  que 
pourrait  prendre  l’entrepôt. 

M.  le  Président  fait  ressortir  que  la  Chambre  ne  pour- 
rait assumer  la  dépense  annuelle  d’environ  5.000  francs, 
qui  lui  incomberait  ainsi,  sans  demander  aux  intéressés 
de  lui  garantir  cette  dépense  au  delà  du  magasinage 
qu’elle  percevrait  ; ce  qui  serait  de  nature  à les  éloigner. 

Mais,  d’après  des  assurances  qui  lui  ont  été  données, 
il  croit  qu’il  serait  possible,  si  la  Chambre  en  faisait  la 
demande,  d appliquer  à cet  Entrepôt  un  régime  analogue 
à celui  pratiqué  pour  d’autres  industries,  c’est-à-dire  de 
détacher  du  Bureau  de  régie  le  plus  voisin  un  ou  deux 
employés  au  moment  où  1 on  aurait  une  opération  à faire 
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sur  les  sucres  indigènes;  dans  ce  cas,  cesemployés  seraient 
payés  par  vacations. 

On  pourrait  procéder  ainsi  à titre  d’essai,  sauf  plus 
tard  à établir  un  service  complet  et  permanent,  si  le 
nombre  des  opérations  à accomplir  dans  le  nouvel 
entrepôt,  venant  à se  multiplier,  nécessitait  cette  mesure. 

M.  Bourgès  estime  que  cette  proposition  est  de  nature  à 
donner  toute  satisfaction. 

La  Chambre  se  range  à l’avis  exprimé  par  M.  le  Pré- 
sident. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  en  conséquence  à M.  le  Directeur  des 
Contributions  indirectes  : 

1 7 Avril  1 902.  — Monsieur  le  Directeur,  par  la  lettre  que  vous  nous 
avez  fait  l’honneur  de  nous  adresser,  en  date  du  14  avril,  vous  voulez 
bien  nous  faire  connaître  que  le  local  que  nous  avons  soumis  à votre 
agrément  pour  la  constitution  d’un  Entrepôt  réel  de  sucres  indigènes  dans 
notre  Magasin  des  laines,  aux  Docks,  vous  paraît,  sous  certaines  réserves 
que  vous  indiquez,  réunir  les  conditions  nécessaires  à son  affectation. 

Nous  vous  remercions,  Monsieur  le  Directeur,  de  la  suite  que  vous 
avez  bien  voulu  donner  ainsi  à notre  demande.  Nous  nous  empresserons 
de  nous  conformer  aux  dispositions  que  votre  Service  désirera  voir 
réalisées  pour  la  sécurité  du  local. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  du  personnel  de  surveillance  et  de 
fonctionnement,  ces  frais,  d’après  la  teneur  de  votre  lettre  précitée, 
paraissent  devoir  s’élever  à une  somme  d’environ  5,000  francs.  C’est  là 
une  dépense  beaucoup  trop  considérable,  Monsieur  le  Directeur,  pour 
que  notre  Chambre  puisse  songer  à en  assumer  la  charge;  sa  réper- 
cussion sur  les  intéressés  serait,  en  effet,  de  nature  à entraîner  l’inutili- 
sation de  l’Entrepôt.  Mais  notre  Chambre  de  Commerce  a pensé, 
Monsieur  le  Directeur,  qu’il  serait  peut-être  possible,  tout  au  moins 
dans  la  période  des  débuts  et  dans  l’incertitude  où  l’on  est  encore  de 
l’importance  du  stock  et  du  mouvement  de  marchandises,  de  surseoir  à 
attacher  à la  surveillance  du  local  un  personnel  permanent.  S’il  pouvait 
suffire  de  recourir  au  Bureau  de  régie  le  plus  voisin  pour  en  détacher 
provisoirement  les  employés  nécessaires  à l’accomplissement  des  opéra- 
tions à effectuer  au  moment  où  elles  se  présenteraient,  et  de  rémunérer 
ces  employés  par  des  vacations,  la  dépense  de  fonctionnement  du 
nouvel  Entrepôt  serait,  de  ce  chef,  grandement  atténuée  et  rentrerait 
ainsi  dans  des  limites  qui  pourraient  être  certainement  acceptées. 
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A ce  titre,  Monsieur  le  Directeur,  notre  Chambre  vous  serait  très 
reconnaissante  de  vouloir  bien  examiner  la  possibilité  de  donner  satis- 
faction aux  desiderata  qu’elle  a l'honneur  de  vous  exprimer,  au  nom  du 
commerce  intéressé. 


M.  Calvet  rend  compte,  comme  suit,  de  1 examen  qu’il  Allemagne, 

a fait  de  la  lettre,  en  date  du  15  mars,  par  laquelle  la  Tarif 

Chambre  de  Commerce  de  Paris  a adressé  un  rapport  de  dou^uei’ 

sa  Commission  d’exportation,  converti  par  elle  en  délibé-  Rapport 

. 1 i . n ! de  M.  Calvet. 

ration,  au  sujet  du  nouveau  tant  douanier  allemand  : 


Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à mon  examen  un  rapport  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Paris  sur  le  nouveau  tarif  douanier  allemand 
en  préparation. 

Les  conventions  douanières  de  l’Allemagne  arrivent  à échéance,  vous 
le  savez,  en  1903.  Or,  dans  cette  éventualité,  le  Gouvernement  allemand 
a étudié  un  remaniement  complet  des  taxes  dans  un  sens  protectionniste. 
Le  parti  agrarien  et  le  Gouvernement  sont  partisans  de  cette  réforme 
qui,  au  premier  abord,  paraît  très  importante,  et  qui,  je  dois  le  dire, 
n’est  pas  sans  effrayer  un  peu  le  commerce  et  l’industrie  d’outre- 
Rhin. 

De  l’examen  de  la  question,  il  ressort  que  l’Allemagne  a pris  soin, 
depuis  très  longtemps,  de  consulter  tous  les  intéressés,  en  nommant  une 
Commission  et  des  sous-Commissions  composées  de  gens  connaissant  à 
fond  les  diverses  matières  : de  sorte  que  le  Gouvernement  s’est  fait,  à 
l’heure  actuelle,  une  idée  exacte  et  complète  des  besoins  du  pays. 

A mon  avis,  ce  projet  de  tarif  douanier  allemand  mérite  toute  notre 
attention.  C’est  aussi  l’opinion  du  Rapporteur  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Paris,  qui  en  prévoit  les  dangers  pour  nous.  La  Suisse, 
l’Italie,  les  États-Unis,  la  Russie  et  d’autres  pays  menacés  se  récrient, 
mais  sans  émouvoir  le  Gouvernement  allemand,  bien  décidé  à ne 
pas  renouveler  les  traités  de  commerce  avec  les  pays  voisins  tels  qu’ils 
existent  aujourd’hui,  nettement  résolu  à réserver  à la  production  nationale 
des  traitements  de  faveur  et  à entraver  par  des  clauses  nettement  protec- 
tionnistes, dans  les  nouvelles  conventions  qu’il  va  conclure,  telles  ou 
telles  concurrences  gênantes  pour  l’industrie  ou  l’agriculture  allemandes. 

En  ce  qui  nous  concerne  particulièrement,  le  projet  prévoit  pour  les 
vins  la  taxation  d’après  le  degré  alcoolique,  contre  laquelle  notre 
Chambre  de  Commerce  s’est  toujours  prononcée,  en  en  reconnaissant  les 
innombrables  inconvénients.  Cette  taxation  frappera  fortement  surtout 
les  vins  mousseux  et  les  alcools. 
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En  somme,  ce  projet  apparaît  pour  le  Gouvernement  allemand  comme 
une  arme  de  combat  pour  lui  permettre  d’obtenir  des  puissances  dési- 
reuses de  traiter  avec  lui  des  abaissements  de  taxes  pour  les  produits 
de  ces  mêmes  pays. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Paris  demande  que  nous  unissions  nos 
efforts  aux  siens  pour  inviter  le  Gouvernement  français  à entamer  avec 
l’Allemagne  des  négociations  qui  demanderont  beaucoup  de  tact,  de 
prudence,  et  surtout  beaucoup  de  ténacité. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire  la  lettre  par  laquelle  la 
Chambre  de  Commerce  de  Paris  nous  a fait  connaître  la  décision  prise 
par  elle  de  demander  au  Gouvernement  de  faire  traduire  et  publier  par 
le  Moniteur  officiel  du  Commerce^  projet  entier,  et  le  vœu  auquel  elle 
désire  nous  voir  nous  associer. 

Voici  cette  lettre  : 

« Paris , le  15  Mars  1902. — Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue, 
j’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  un  rapport  adopté  et  converti  en  déli- 
bération par  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  dans  sa  séance 
du  12  mars  1902,  et  sur  lequel  j’appelle  tout  particulièrement  votre 
attention. 

» Après  avoir  entendu  la  lecture  de  l’exposé  très  complet  qui  lui  a été 
fait  par  son  Rapporteur,  notre  Compagnie  a décidé  de  demander  au 
Gouvernement  qu’il  fasse  traduire  et  publier  le  plus  tôt  possible  par  le 
Moniteur  officiel  du  Commerce  : 

» 1°  Le  projet  entier  du  tarif  douanier  allemand,  tel  qu’il  a été 
approuvé  par  l’Empereur  et  le  Conseil  fédéral; 

» 2°  Le  compte  rendu  in  extenso  des  débats  qui  vont  s’ouvrir  devant 
le  Reichstag  ; 

» 3°  Les  documents  suscités  par  les  enquêtes  allemandes,  russes, 
italiennes,  etc. 

» Elle  m’a  donné,  en  outre,  la  mission  de  vous  soumettre  le  vœu 
suivant,  auquel  elle  serait  très  heureuse  de  voir  votre  Chambre  de 
Commerce  s’associer  par  une  délibération  : 

« Considérant  : 

» Que  la  plupart  des  traités  de  commerce  conclus  par  l’Allemagne 
» arrivent  à expiration  le  31  décembre  1903; 

» Que  non  seulement  l’Allemagne  ne  cherche  pas  h les  renouveler, 
» mais  qu’elle  a préparé  une  classification  spéciale  avec  majoration  de 
» taxes,  qui,  après  avoir  été  approuvée  par  l’Empereur  et  par  le  Conseil 
» fédéral,  va  être  discutée  incessamment  par  le  Reichstag; 

» La  Chambre  de  Commerce  de  Paris  attire  l’attention  des  Pouvoirs 
» publics  sur  l’intérêt  pressant  qu’il  y aurait  à se  préoccuper,  dès 
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» maintenant,  de  l’échéance  prochaine  des  traités  de  commerce  existant 
» entre  l’Allemagne  et  les  États  européens, 

» Et  elle  émet  le  vœu  : 

» Qu’une  enquête  générale  officielle  soit  ouverte  d’urgence  par  les 
» soins  du  Département  du  Commerce  pour  recueillir,  sous  forme  de 
» réponses  à un  questionnaire,  les  observations  et  desiderata  de 
» l’industrie,  du  commerce  et  de  l’agriculture  de  toute  la  France, 
» concernant  le  projet  de  tarif  douanier  allemand.  » 

Ce  ne  sera  que  le  préambule  de  longs  pourparlers  et  d’études 
approfondies;  car.  ainsi  que  le  fait  remarquer  l’honorable  Rapporteur 
de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  l’Allemagne,  basant  désormais 
sa  politique  économique  sur  le  principe  de  «donnant,  donnant»,  n’accor- 
dera aux  autres  pays  des  concessions  de  tarifs  variables  et  gradués, 
pour  chaque  classe  de  marchandises,  qu  autant  que  ces  mêmes  pays 
concéderont  eux- mêmes  à l’Allemagne  de  nouvelles  concessions  sur 
d’autres  articles.  Il  faudra  des  négociations  minutieuses,  conduites  par 
des  hommes  d’affaires  connaissant  à fond  ces  questions. 

Comme  conclusion,  je  propose  à la  Chambre  de  Commerce  de 
Bordeaux  de  s’associer  à la  délibération  de  la  Chambre  de  Commerce 
de  Paris. 

La  Chambre  adopte  à Y unanimité  cette  proposition  et 
décide  de  s’associer  à la  délibération  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Paris  du  12  mars. 

Il  a été  écrit  en  conséquence  à M.  le  Ministre  du  Com- 
merce : 

23  Avril  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  notre  Chambre  de 
Commerce  a été  saisie  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris  d’une 
délibération  prise  par  elle  le  12  mars  dernier,  au  sujet  du  projet  de 
nouveau  tarif  douanier  allemand  et  par  laquelle  cette  Chambre  a émis  le 
vœu  « qu’une  enquête  générale  officielle  soit  ouverte  d’urgence  par  les 
» soins  du  Département  du  Commerce  pour  recueillir,  sous  forme  de 
» réponses  à un  questionnaire,  les  observations  et  desiderata  de  l’indus- 
» trie,  du  commerce  et  de  l’agriculture  de  toute  la  France,  concernant 
» le  projet  de  tarif  douanier  allemand». 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  faire  connaître,  Monsieur  le  Ministre, 
que  notre  Chambre  a décidé,  en  séance  du  16  avril,  de  s’associer  aux 
conclusions  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  reconnaissant  avec 
elle  le  grand  intérêt  que  notre  commerce  et  notre  industrie  doivent 
attacher  à l’enquête  générale  demandée  par  la  Chambre  de  Paris. 
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M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris 
écrit  : 

Paris,  le  9 Avril  1902.  — Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue, 
j’ai  l’honneur  de  vous  prier  d’assister  à une  réunion  de  l’Assemblée  des 
Présidents  des  Chambres  de  Commerce,  qui  aura  lieu  à Paris  le  5 mai, 
à 9 heures  du  matin,  à l’Hôtel  Continental. 

L’ordre  du  jour  comprendra  : 

1°  L’élection  du  Président  de  l’Assemblée; 

2°  Les  résolutions  à prendre  à la  suite  des  visites  effectuées  dans 
plusieurs  Chambres  de  Commerce  par  les  Agents  de  l’Enregistrement; 

3°  Une  communication  relative  aux  démarches  faites  par  la  Déléga- 
tion de  l’Assemblée  auprès  de  la  Commission  sénatoriale  chargée  de 
l’exécution  de  la  proposition  Bérenger, relative  aux  Conseils  du  Travail; 

4°  Affaires  diverses. 

M.  Faure,  président,  dit  qu’il  ne  pourra  pas  être  à 
Paris  pour  le  5 mai;  mais  M.  Besse,  vice-président,  veut 
bien  accepter  de  s’y  rendre,  pour  représenter  la  Chambre 
à cette  réunion. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre-circulaire 
suivante  : 

Paris , le  10  Avril  1902.  — Messieurs,  par  une  circulaire  du 
8 octobre  1900,  j’ai  rappelé  aux  Chambres  de  Commerce  que  la  qualité 
d’établissement  public  leur  ayant  été  expressément  conférée  par  l’article 
premier  de  la  loi  du  9 avril  1898,  j’avais  dû  reconnaître,  d’accord  avec 
M.  le  Ministre  des  Finances,  qu’elles  étaient  assujetties  à l’obligation  de 
soumettre  leurs  registres  et  minutes  d’actes  à la  vérification  des  Agents 
de  l’Enregistrement,  au  même  titre  que  tous  les  autres  établissements 
publics.  J’invitais,  en  conséquence,  votre  Chambre  de  Commerce  à 
réserver  un  bon  accueil  à ces  agents,  auxquels  des  instructions  avaient 
été  adressées  à ce  sujet  par  mon  Collègue,  et  à faire  tout  ce  qui  dépen- 
drait d’elle  pour  leur  faciliter  leur  tâche. 

Or,  un  certain  nombre  de  Chambres  de  Commerce  ont,  à la  suite  de 
cette  circulaire,  manifesté  la  crainte  que  l’exercice,  par  les  Agents  de 
l’Enregistrement,  du  droit  de  prendre  communication  des  registres  et 
des  pièces  comptables,  n’ait  pour  conséquence  éventuelle  de  faire  passer 
leur  comptabilité  du  contrôle  de  mon  Département  à celui  de  l’Adminis- 
tration des  Finances  et  de  les  astreindre  aux  règles  prescrites  par  le 
décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  d’administration  sur  la 
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comptabilité  publique.  Plusieurs  se  seraient  même  refusées  jusqu’ici  à 
recevoir  les  Agents  de  l’Enregistrement,  en  se  fondant  sur  ce  fait  que 
l’article  26  de  la  loi  du  9 avril  1898,  qui  a reproduit  presque  textuelle- 
ment les  termes  de  l’article  17  du  décret  réglementaire  du  3 septem- 
bre 1851,  n’aurait  rien  innové  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  des 
Chambres  de  Commerce  et  aurait  entendu,  par  suite,  les  affranchir  de 
toute  vérification  des  services  relevant  de  l’Administration  des  Finances, 
malgré  la  désignation  d’établissement  public  qui  leur  est  attribuée  par 
l’article  premier. 

Il  n’est  pas  douteux  qu’il  ressort  de  l'article  26  précité  de  la  loi  de 
1898  que  la  comptabilité  des  Chambres  de  Commerce  continue,  comme 
par  le  passé,  à demeurer  exclusivement  soumise  au  contrôle  du  Ministre 
du  Commerce,  et  il  n’a  jamais  pu  être  question  déporter  atteinte,  même 
indirectement,  à ce  principe  consacré  par  la  loi. 

Dès  lors,  l’exercice  du  droit  de  vérification  des  Agents  de  l’Enregis- 
trement ne  saurait  se  rapporter  en  aucune  façon  à la  gestion  financière 
et  à la  comptabilité  des  Chambres  de  Commerce,  ni  même  à la  forme 
dans  laquelle  cette  comptabilité  peut  être  établie. 

Le  rôle  de  ces  agents  consiste  uniquement  à s’assurer,  en  se  faisant 
représenter  sur  place  les  livres,  registres,  pièces  de  recettes,  de  dépen- 
ses et  de  comptabilité,  de  l’exécution  des  lois  sur  l’enregistrement  et  sur 
le  timbre,  en  vertu  des  dispositions  des  articles  premier  du  décret  du 
4 messidor  an  XIII,  22  de  la  loi  du  23  août  1871  et  7 de  la  loi  du 
21  juin  1873,  dispositions  applicables -non  seulement  à tous  les  établis- 
sements publics  sans  exception,  mais  encore  à de  simples  sociétés 
commerciales,  telles  que  les  Compagnies  de  transport  et  d’assurances. 

La  portée  des  textes  susvisés  qui  régissent  la  matière  est  très  étendue 
et  la  jurisprudence  admet  qu’ils  s’appliquent  à tous  les  documents  et 
même  aux  pièces  d’ordre  intérieur,  qui,  par  leur  nature,  sont  affranchies 
de  toute  perception  fiscale. 

Cependant,  les  Agents  de  l’Enregistrement  ont  plus  particulièrement 
-à  examiner,  au  cours  de  leurs  investigations,  en  ce  qui  concerne  le 
timbre,  si  le  registre  des  recettes  et  dépenses  du  trésorier  ou  comptable 
est  timbré  conformément  à l’article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII, 
ainsi  que  le  double  des  comptes  du  Trésorier  ; si  les  registres  des  déli- 
bérations et  les  registres  d’ordre  intérieur  exempts  du  timbre  ne  con- 
tiennent pas  d’actes  de  la  nature  de  ceux  que  la  loi  du  15  mai  1818 
déclare  assujettis  à l’enregistrement  sur  la  minute  et  qui  doivent  être 
rédigés  sur  papier  timbré  (transmission  de  propriété,  de  jouissance, 
d’usufruit;  adjudications,  marchés),  et  enfin  si  les  quittances  délivrées 
par  le  trésorier  et  celles  reçues  par  lui  sont  régulièrement  timbrées. 
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D’autre  part,  ces  mêmes  agents  ont  à vérifier  si  les  Chambres  de 
Commerce,  à l’occasion  des  emprunts  qu’elles  contractent,  soit  par  voie 
de  souscription  publique,  soit  de  gré  à gré,  ont  satisfait,  s’il  y a lieu, 
aux  prescriptions  des  articles  14  et  suivants  de  la  loi  du  3 juin  1830 
(droit  de  1 % sur  le  capital)  ; des  articles  6 et  suivants  de  la  loi  du 
23  juin  1837  (droit  de  transmission  de  0 fr.  20  °/0)  et  de  la  loi  du 
29  juin  1872  (taxe  de  4 % sur  le  revenu),  et  si  les  marchés  ou  adjudica- 
tions les  concernant  sont  bien  enregistrés  dans  le  délai  de  vingt  jours, 
conformément  à l’article  78  de  la  loi  du  13  mai  1818. 

Ainsi,  le  droit  de  vérification  des  Agents  de  l’Enregistrement  ne  pou- 
vant s’exercer  qu’en  vue  de  veiller  à l’application  de  dispositions  fiscales 
édictées  par  la  loi  et  auxquelles  les  Chambres  de  Commerce  ne  sauraient 
légitimement  se  soustraire,  il  n’y  a rien  dans  cette  vérification  qui  soit 
réellement  de  nature  à éveiller  les  susceptibilités  des  Chambres  de 
Commerce,  qui  conservent  leur  autonomie  financière  et  dont  la  compta- 
bilité demeure  régie  par  les  dispositions  libérales  de  l’article  26  de  la 
loi  du  9 avril  1898. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  puis  que  confirmer  les  instructions  con- 
tenues dans  ma  précédente  circulaire  du  8 octobre  1900  et  je  ne  doute 
pas  que.  mieux  éclairées,  les  Chambres  de  Commerce  se  feront  un 
devoir  de  se  soumettre  aux  prescriptions  de  la  loi.  Je  crois,  d’ailleurs, 
devoir  vous  rappeler  qu’en  refusant  de  communiquer  les  pièces  susvisées 
aux  Agents  de  l’Enregistrement,  votre  Chambre  de  Commerce  s’expose- 
rait à se  voir  dresser  un  procès-verbal  et  à être  poursuivie,  le  cas  échéant, 
devant  les  Tribunaux  de  l’ordre  judiciaire.  Or,  des  conflits  de  ce  genre 
seraient  des  plus  regrettables,  et  je  me  plais  à espérer,  étant  donné 
l’esprit  d’ordre  et  de  prudence  qui  a toujours  animé  les  Chambres  de 
Commerce,  que  celles-ci  ne  manqueront  pas  de  faire  tout  ce  qui  dépen- 
dra d’elles  pour  les  éviter. 

M.  Je  Président  fait  observer  que  la  discussion  de  cette 
question  figure  précisément  à l’ordre  du  jour  de  la  réu- 
nion du  5 mai,  à Paris,  de  P Assemblée  des  Présidents 
des  Chambres  de  Commerce.  Il  convient  donc  d’en 
ajourner  l examen  au  retour  de  M.  Besse. 

M,  le  Préfet  de  la  Gironde  adresse  Ja  lettre  suivante  : 

I l Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser  une  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal  de  Bordeaux, 
en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  mettre  en  circulation,  sur  le  réseau 
des  tramways  de  Bordeaux,  des  voitures  spéciales  avec  élévation  de  tarif. 


Je  vous  prie  de  vouloir  bien  provoquer  l’avis  réglementaire  de  la 
Chambre  de  Commerce,  avant  le  1er  mai  prochain. 

La  Chambre,  après  avoir  pris  connaissance  du  docu- 
ment transmis  par  M.  le  Préfet,  émet  un  avis  favorable 
à l'adoption  du  projet  de  mise  en  service  de  voitures  spé- 
ciales, présenté  par  la  Ville  et  la  Compagnie  des  Tramways, 
sous  la  réserve  expresse  que  l'emploi  de  ces  nouvelles 
voitures  formera  un  service  absolument  supplémentaire 
et  qu’il  ne  sera,  de  ce  chef,  apporté  aucune  réduction  an 
nombre  et  aucune  modification  au  fonctionnement  normal 
des  voitures  actuelles. 

M.  le  Directeur  des  Postes  et  des  Télégraphes  de  la 
Gironde,  à Bordeaux,  écrit  : 

12  Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
accuser  réception  de  votre  lettre  du  11  courant,  se  rapportant  à l’ouver- 
ture d’un  guichet  du  bureau  de  la  Bourse  sur  l’intérieur  du  bâtiment  où 
fonctionne  cet  établissement. 

A cet  égard,  et  afin  de  prévenir  tout  malentendu,  je  crois  devoir 
préciser,  à nouveau,  que  ledit  guichet  ne  doit  servir,  ainsi  qu’il  est 
indiqué  au  dernier  alinéa  de  ma  correspondance  n°  1367  P.  du  1er  de 
ce  mois,  qu’à  la  réception  des  télégrammes  à expédier  entre  6 heures  et 
demie  et  9 heures  du  soir,  et  que  l’ouverture  ne  saurait  en  être  demandée 
en  dehors  de  l’heure  précitée  et  pour  y effectuer  d’autres  opérations. 

Il  a été  répondu  : 

14  Avril  1902.  — Monsieur  le  Directeur^  vous  nous  avez  fait  l’hon- 
neur de  nous  écrire  le  12  avril,  en  réponse  à notre  lettre  du  11  courant, 
pour  préciser  les  conditions  du  fonctionnement  du  guichet  du  bureau  de 
la  Bourse,  ouvert  à l’intérieur  du  bâtiment  de  l’hôtel.  Vous  expliquez 
que  ce  guichet  ne  doit  servir  qu’à  la  réception  des  télégrammes  à expé- 
dier entre  6 heures  et  demie  et  9 heures  du  soir,  et  que  l’ouverture  ne 
saurait  eïi  être  demandée  en  dehors  de  l’heure  précitée  et  pour  y effec- 
tuer d’autres  opérations. 

L’application  de  la  mesure  dont  vous  nous  entretenez  réalisera  le 
desideratum  qui  avait  été  signalé,  et  nous  vous  renouvelons  nos 
remercîinents  pour  les  dispositions  que  vous  avez  prescrites  en  vue  de 
donner  satisfaction  au  vœu  qui  avait  été  présenté  à la  Chambre  de 
Commerce. 
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M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  par  lettre  du  11  avril, 
demande  à la  Chambre  de  désigner  un  de  ses  Membres 
pour  faire  partie,  en  1902,  de  la  Commission  de  révision 
de  la  liste  des  Électeurs  commerçants. 

La  Chambre  désigne  son  Secrétaire,  M.  Pascal  Buhan, 
pour  remplir  cette  mission. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  les  lettres  sui- 
vantes : 

Paris,  le  10  Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  avez  bien 
voulu  m’envoyer,  le  1er  avril  courant,  copie  d’une  nouvelle  lettre 
adressée  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  à M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  au  sujet  de  l’augmentation  de  droits  applicables  aux 
vins  et  spiritueux,  que  comporte  le  nouveau  projet  de  tarif  douanier  de 
la  Confédération  helvétique. 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  cette  communication 
dont  il  a été  pris  bonne  note. 

Paris,  le  10  Avril  1. 102.  — Monsieur  le  Président,  à la  suite  de 
votre  lettre  du  20  janvier  dernier,  j’ai  prié  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  me  confirmer  l’information  que  vous  m’aviez  transmise, 
et  d’après  laquelle  le  Gouvernement  américain  était  revenu  sur  la 
décision  dont  je  vous  avais  fait  part,  et  avait  décidé  la  taxation  du 
talc  en  poudre  à 20  °/0  ad  valorem. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  savoir  que  cette  information  est  exacte. 
Les  importateurs  en  cause  dans  les  litiges  que  je  vous  avais  signalés 
ne  se  sont  pas  arrêtés  à l’interprétation  du  Département  du  Trésor,  qui 
réglait  administrativement  la  question  ; conformément  à l’article  15  de 
la  loi  du  10  juin  1890,  ils  ont  usé  du  recours  judiciaire  qui  leur  restait 
et  interjeté  appel  contre  la  décision  du  Gouvernement.  Le  Tribunal  de 
circuit  d’appel  a donné  tort  au  Gouvernement.  Il  en  résulte  que,  d’après 
cet  arrêt  qui  est  définitif,  le  talc  en  poudre  (ground  talc)  doit  être 
frappé  seulement  d’un  droit  de  20  °/0  ad  valorem,  d’après  la  section  6 
du  tarif  des  Douanes  du  24  juillet  1897. 

M.  le  Directeur  de  F Enregistrement,  des  Domaines  et 

O / i 

du  Timbre,  à Bordeaux,  par  lettre  du  14  avril,  informe 
qu’il  s’occupe  du  choix  d’un  immeuble  destiné  à concen- 
trer tous  les  bureaux  d’enregistrement  et  d hypothèque 


de  Bordeaux,  dépendant  de  son  Service,  à l’exception 
toutefois  de  ceux  des  actes  judiciaires,  des  sous-seings 
privés  et  des  actes  du  commerce. 

Pour  réaliser  ce  projet  de  concentration,  deux 
immeubles  ont  été  soumis  à son  examen  : 1°  aux  allées 
d'Orléans.  40,  l’hôtel  de  la  Compagnie  du  Midi;  2°  au 
cours  Pasteur,  à J angle  des  rues  Moulinié  et  Veyrines, 
un  immeuble  à construire. 

M.  le  Directeur  demande  l’avis  de  la  Chambre  sur  le 
choix  du  local. 

M.  le  Président  dit  que  P un  des  immeubles  visés  étant 
la  propriété  de  la  Compagnie  du  Midi,  il  s’abstiendra  de 
prendre  part  à la  discussion. 

M.  Bourgès  estime  que  les  allées  d’Orléans  sont  le  point 
le  plus  central  : c’est  à cet  immeuble  que  doivent  aller 
les  préférences  de  la  Chambre. 

M.  Daney  apprécie  que  les  deux  locaux  constituent 
l’un  et  1 autre  une  grande  amélioration  sur  l’état  de 
choses  actuel  ; aussi,  étant  donné  l’avantage  que  pourrait 
trouver  F Administration  dans  un  local  neuf  spécialement 
établi  par  elle  au  cours  Pasteur,  serait-il  mieux,  peut- 
être,  de  ne  pas  se  prononcer,  en  se  bornant  à approuver, 
en  principe,  la  centralisation  projetée. 

M.  Besse  dit  qu’il  n’est  pas  de  cet  avis;  il  est  indiscu- 
table que  le  local  des  allées  d’Orléans  est  plus  au  centre 
des  affaires;  à ce  titre,  il  doit  avoir  les  préférences  de  la 
Chambre. 

La  Chambre  partage  cette  opinion  et  décide  de  répondre 
en  conséquence  à M.  le  Directeur  de  1 Enregistrement. 

11  a été  répondu  : 

17  Avril  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  par  la  lettre  que  vous 
nous  avez  adressée,  en  date  du  14  avril,  vous  voulez  bien  nous  faire 
part  de  l’intention  de  votre  Administration,  de  concentrer  dans  un  même 
immeuble  la  presque  totalité  des  bureaux  d’enregistrement  et  d’hypo- 
thèques de  Bordeaux,  et  nous  informer  en  même  temps  que  deux 
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immeubles  spéciaux  sont  en  ce  moment  soumis  à votre  examen  : l’un, 
l’hôtel  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi,  situé  aux  allées 
d’Orléans,  40;  l’autre,  une  construction  à édifier  au  nouveau  cours 
Pasteur,  à l’angle  des  rues  Moulinié  et  Veyrines. 

Vous  voulez  bien,  en  même  temps,  nous  demander  l’avis  de  la 
Chambre  de  Commerce  sur  le  choix  à faire  de  l’un  ou  de  l’autre  de  ces 
deux  immeubles. 

Notre  Chambre  de  Commerce,  qui  a pris  connaissance  de  votre  lettre 
dans  sa  séance  d’hier,  n’hésite  pas,  Monsieur  le  Directeur,  à recom- 
mander à votre  désignation  l’immeuble  des  allées  d’Orléans.  Elle  se 
souvient,  à cet  effet,  de  ce  qui  s’est  passé  à Bordeaux  pour  l’hôtel  central 
des  Postes  et  Télégraphes,  lors  de  son  déplacement  et  de  son  transfert 
de  la  rue  Porte-Dijeaux  à la  rue  du  Palais-Gallien  ; elle  avait  été  opposée 
à ce  dernier  emplacement,  comme  trop  éloigné  du  centre  des  affaires  : 
le  temps  lui  a donné  raison  ; on  regrette  aujourd’hui  la  situation  du 
nouvel  hôtel  central,  et  le  bureau  des  Postes  de  la  Bourse  a acquis  une 
importance  qui  est  particulièrement  due  à cette  circonstance. 

Nous  estimons  qu’il  en  serait  de  meme  pour  l’hôtel  central  de  l’Enre- 
gistrement. La  concentration  des  divers  bureaux  dans  un  même  bâti- 
ment nous  paraît  certainement  réaliser  une  mesure  des  plus  heureuses  ; 
mais  pour  le  choix  lui -même  de  l’immeuble,  c’est  celui  des  allées 
d’Orléans  qui  a toutes  les  préférences  de  la  Chambre  de  Commerce, 
parce  qu’il  est  situé  plus  au  centre  des  affaires,  à proximité  du  port  et 
du  quartier  des  Chartrons,  dont  les  maisons  de  commerce  forment,  dans 
leur  ensemble,  le  principal  fondement  de  richesse  de  notre  place. 

Nous  vous  remercions,  Monsieur  le  Président,  de  la  communication 
que  vous  avez  bien  voulu  nous  adresser. 

M.  le  Secrétaire  du  Congrès  international  du  Commerce 
et  de  [ Industrie,  organisé  sous  les  auspices  de  la  Com- 
mission permanente  des  Congrès  internationaux  consti- 
tuée à Paris,  et  qui  doit  s’ouvrir  à Ostende  au  mois  d’août 
prochain,  par  lettre-circulaire  d’Anvers  reçue  le  10  avril, 
remet  les  règlement  et  programme  de  ce  Congrès. 

Il  exprime  le  désir  que  la  Chambre  adhère  au  Congrès 
et  s’y  fasse  représenter. 

La  cotisation  est  de  20  francs. 

La  Chambre  décide  de  donner  son  adhésion  et  de 
souscrire  pour  une  cotisation  de  20  francs. 
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Un  avis  sera  publié  pour  faire  connaître  le  dépôt 
de  ces  documents  au  Secrétariat,  à la  disposition  des 
intéressés. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux  écrit  : 

15  Avril  1902.  - — Messieurs,  nous  avons  l’honneur  de  vous  confir- 
mer notre  lettre  du  20  décembre  dernier,  dans  laquelle  nous  vous 
exprimions  toutes  nos  appréhensions  au  sujet  de  la  création  du 
deuxième  bassin  à flot. 

En  présence  de  la  décision  de  la  Commission  du  Budget,  qui  n’avait 
pas  voulu  accorder  l’inscription,  au  budget,  des  crédits  demandés  pour 
ces  travaux  par  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  nous  vous  deman- 
dions de  vouloir  bien  envisager  les  moyens  de  faire  les  avances  néces- 
saires à leur  exécution,  sans  attendre  indéfiniment  la  distribution  de 
sommes  qui  pourraient  leur  être  attribuées. 

Nous  vous  serions  reconnaissants,  Messieurs,  de  nous  dire  si  nous 
pouvons  espérer  bientôt  voir  donner  à cette  question,  essentiellement 
vitale  pour  notre  port,  la  solution  réclamée  partout  le  commerce  maritime. 

Il  a été  répondu  : 

19  Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  nous  avez  fait 
l’honneur  de  nous  écrire  le  lo  avril  pour  exprimer  le  désir  de  voir 
donner  une  prompte  solution  à la  création  du  deuxième  bassin  à flot. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  la  Commission  du  Budget  de  la  Chambre 
des  Députés  n’a  pas  voulu  admettre  l’inscription  aux  budgets  ordinaires 
des  crédits  annuels  à ouvrir  pour  les  travaux,  et  cela  malgré  tous  les 
efforts  de  la  Chambre  de  Commerce,  malgré  l’intervention  du  Ministre 
des  Travaux  publics,  qui  avait  lui-même  proposé  cette  nature  de  voies 
et  moyens  aux  Délégués  de  la  Chambre. 

Dans  ces  conditions,  à défaut  d’une  meilleure  solution,  et  sous 
peine  d’être  laissés  de  côté,  nous  avons  du  faire  de  pressantes  démar- 
ches pour  obtenir  la  dotation  de  ces  travaux  sur  le  projet  de  loi  du 
1er  mars  1-901.  Ce  projet  a été,  comme  vous  le  savez,  voté  par  la  Chambre 
des  Députés  à la  date  du  28  janvier  dernier,  et  il  est  en  ce  moment 
soumis  aux  délibérations  du  Sénat;  nous  sommes  intervenus  tout 
récemment  encore  auprès  de  MM.  les  Sénateurs  en  insistant  sur  l’urgence 
d’obtenir,  de  la  Commission  sénatoriale,  le  dépôt  de  son  rapport  et  la 
prompte  discussion  par  le  Sénat. 

Nous  avons  donc  tout  lieu  d’espérer,  comme  vous  le  reconnaîtrez 
sans  doute,  que  tant  d’efforts  ne  demeureront  pas  infructueux  et  que  le 
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vote  prochain  (le  la  loi  par  le  Sénat  nous  donnera  la  satisfaction  que 
réclame  le  commerce  de  Bordeaux.  Jusqu’à  ce  qu’un  vote  définitif  du 
Parlement  soit  intervenu,  il  ne  nous  est  pas  possible  d’aviser  aux 
mesures  d’exécution. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux,  par  lettre  du  15  avril,  répond  à la 
lettre  de  la  Chambre  du  11  avril,  relative  à la  question  de 
la  taxe  de  raccordement  des  gares  d'Orléans  et  du  Midi, 
et  remet  copie  d une  lettre  adressée  par  la  Société  à M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics.. 

La  Société  déclare  qu’elle  ne  partage  pas  l avis  de  la 
Chambre  de  Commerce  pas  plus  que  celui  de  F Admi- 
nistrât ion  supérieure  des  Travaux  publics,  et  qu  elle  se 
propose  de  résister  au  paiement  d une  taxe  pour  que  les 
Tribunaux  soient  appelés  à se  prononcer. 

La  Chambre  estime  que  cette  voie  lui  paraît,  en  effet,  la 
meilleure. 

La  réponse  suivante  a été  faite  à M.  le  Président  de  la  Société  : 

19  Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  notre  Chambre  de 
Commerce  a pris  connaissance,  dans  sa  séance  du  16  avril,  de  la  lettre 
que  vous  lui  avez  adressée  en  date  du  16,  ainsi  que  de  la  copie,  qui  y 
était  jointe,  de  votre  lettre  du  14  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
concernant  la  question  des  taxes  de  raccordement  des  gares  de  l’Orléans 
et  du  Midi. 

Votre  lettre  témoigne  que  vous  ne  partagez  sur  cette  question,  ni 
l’avis  de  la  Chambre  de  Commerce,  ni  celui  de  l’Administration  supé- 
rieure des  Travaux  publics. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  nous  appartient  pas  de  prétendre  à 
modifier  une  opinion  aussi  arrêtée,  et,  puisqu’il  s’agit,  en  l’espèce,  de 
l’interprétation  à donner  aux  termes  d’une  convention,  nous  croyons, 
avec  vous,  que  le  seul  moyen  de  faire  reconnaître  et  prévaloir  l’appré- 
ciation que  vous  estimez  fondée,  consiste  à porter  cette  question  devant 
les  tribunaux  compétents.. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  écrit: 

10  Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  une  loi  du  7 avril 
courant,  insérée  au  Journal  officiel  du  9,  édicte  une  tarification  spéciale 


pour  les  pierres  à affiler  ou  à affûter  les  outils,  dites  du  Levant  ou 
de  l’Arkansas,  classées  jusqu’ici  dans  l’article  178  quater  (pierres 
à aiguiser). 

J’ai  l’honneur  de  vous  remetlre  ci-joint  deux  annexes  expliquant 
l’économie  du  nouveau  tarif  qui  sera  appliqué  à partir  de  demain 
11  avril. 

Cette  lettre  a été  publiée. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  adresse  la  lettre  suivante  : 

15  Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  la  Chambre  de  Commerce 
de  Bordeaux  a demandé  plus  de  régularité  dans  les  correspondances,  à 
Cette,  des  trains  P.-L.-M.  et  du  Midi. 

M.  le  Ministre  m’a  adressé  à ce  sujet  les  renseignements  suivants 
dont  je  vous  prie  de  donner  connaissance  à cette  Assemblée: 

« Sur  l’intervention  de  mon  Administration,  des  mesures  ont  été  prises 
» pour  que,  en  cas  de  correspondance  manquée  entre  le  rapide  121  (Midi) 
» et  le  train  1004  (P.-L.-M.),  les  voyageurs  sur  Marseille,  lorsqu’ils  seront 
» au  moins  au  nombre  de  vingt,  soient  conduits  à destination,  avec 
» toute  la  célérité  désirable,  par  un  train  spécial,  comme  l’étaient,  depuis 
» quelque  temps  déjà,  en  pareille  circonstance,  les  voyageurs  àdestina- 
» tion  de  Bordeaux.  » 
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Présents  : MM.  le  Préfet  de  la  Gironde:  Besse.  vice-prési- 
dent; Buhan,  secrétaire;  Demay,  trésorier;  Maurel.  Colin. 
Videau.  Rôdel,  Ballande.  Gaden.  Bourgès.  Bordes, 
de  Payraud,  Daney,  Calvet  et  Gruet. 

Excusé  : M.  Faure,  président. 

M.  Besse.  vice-président,  préside  la  séance. 

M.  le  Président  donne  lecture  d’une  lettre  de  M.  Bal- 
guerie. Chef  du  Secrétariat,  qui,  retenu  par  la  maladie 
éloigné  de  ses  travaux,  en  voie  aujourd’hui  de  rétablis- 
sement, sollicite  un  congé  de  convalescence  de  deux  mois. 

La  Chambre  accueille  cette  demande. 

M.  le  Président  rappelle  qu’à  la  dernière  séance,  il 
avait  été  donné  connaissance  à la  Chambre  d’une  note  de 
M.  Millet,  en  réponse  à un  article  paru  dans  le  numéro 
du  1 1 avril  de  la  Revue  commerciale  et  coloniale  de  Bordeaux , 
sous  la  signature  de  M.  Touchet,  protestant  contre  la 
demande  de  concession  de  l’outillage  des  appontements 
de  Queyries  faite  par  la  Chambre  de  Commerce. 

Le  Bureau  a rédigé,  sur  les  données  fournies  par 
M.  Millet,  une  réponse  qu’il  a adressée  à la  Revue;  M.  le 
Président  en  donne  lecture  comme  suit  : 

22  Avril  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  un  article  publié  dans  le 
numéro  du  11  avril  de  la  Revue  commerciale  et  coloniale  proteste  contre 
la  demande  présentée  par  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux,  en 
vue  d’obtenir  la  concession  de  l’outilfage  des  appontements  de  Queyries. 

Cet  article  reconnaît  que  la  Chambre  de  Commerce  a été  incitée  à 
demander  cette  concession  par  diverses  réclamations  des  Négociants 
importateurs. 

Les  réclamations  des  intéressés  contre  l’exploitation  par  des  Sociétés 
particulières  sont  basées  sur  les  préférences  accordées  et  sur  les 


conditions  appliquées  par  ces  Sociétés,  dans  leur  intérêt  personnel,  pour 
l’accostage  et  le  déchargement  des  navires  appelés  à faire  sur  la  rive 
droite  leurs  opérations,  sans  tenir  compte  du  droit  pour  tous  d’accéder 
à des  appontements  publics  dans  l’ordre  de  leur  arrivée  et  sans  aucun 
traitement  privilégié. 

Il  parait  difficile  de  contester  l’avantage  qui  résultera,  pour  le  com- 
merce général,  de  l’intervention  de  la  Chambre  de  Commerce,  nouvelle 
sur  la  rive  droite,  mais  conforme  à celle  exercée  depuis  de  longues 
années  sur  la  rive  gauche  où  elle  n’a  jamais  suscité  aucune  protes- 
tation. 

En  résultera-t-il,  ainsi  que  l’allègue  l’auteur  de  l’article,  que  l’exploi- 
tation par  la  Chambre  de  Commerce  entraînera  un  prix  de  revient 
double  de  celui  actuel  et  des  délais  trois  fois  plus  considérables  pour  le 
déchargement  des  navires? 

Quant  aux  prix,  cette  assertion  est  démentie  en  principe  par  les 
dispositions  légales  qui  ne  permettent  pas  aux  Chambres  de  Commerce 
de  faire  un  bénéfice  quelconque  dans  l’exploitation  de  leur  outillage, 
tandis  que  des  concessionnaires  privés  doivent  avoir  des  prétentions 
légitimes  de  retirer  un  avantage  de  leur  industrie. 

La  concession  demandée  par  la  Chambre  de  Commerce  vise  principa- 
lement les  grues  de  déchargement,  et,  en  étudiant  les  calculs  compa- 
ratifs de  l’auteur  de  l’article,  on  remarque  que  le  tarif  des  grues  n’est 
pas  de  oO  francs,  comme  il  l’aftirme,  mais  de  40  francs  par  journée  de 
dix  heures,  en  été,  et  de  43  francs  par  journée — non  de  neuf  heures 
seulement  — mais  bien  de  dix  heures,  en  hiver;  cette  journée,  corres- 
pondant à un  déchargement  de  300  tonnes,  ne  comporte  qu’une  dépense 
de  0 fr.  133  par  tonne  en  été  ou  de  0 fr.  143  en  hiver,  soit  à peu  près  la 
moitié  des  0 fr.  25  indiqués  dans  la  comparaison. 

La  dépense  des  grues  était  comprise  dans  le  prix  global  de  1 franc 
par  tonne  perçu  par  les  concessionnaires  privés  pour  le  déchargement 
et  la  mise  sur  wagons,  et  il  est  peu  présumable  que  le  prix  de  revient  des 
grues  privées  fût  au-dessous  du  tarif  de  la  Chambre  de  Commerce,  et 
ait  été  calculé  dans  la  taxe  forfaitaire  pour  une  somme  moindre. 

La  Chambre  n’a  pas  à examiner  pour  le  moment  les  autres  éléments 
des  calculs  comparatifs;  mais  elle  peut  supposer  que,  pour  les  besoins 
de  la  cause,  ils  ont  aussi  été  établis  avec  d’importantes  majorations, 
comme  pour  les  grues. 

Une  considération  d’ordre  général  domine,  au  surplus,  tous  ces 

calculs. 

En  sollicitant  la  concession  des  grues  pour  mettre  fin  au  mono- 
pole d’un  petit  nombre  de  Sociétés  privées,  la  Chambre  n’a  pas  entendu 
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se  substituer  aux  entrepreneurs  de  déchargement.  Les  Sociétés 
anciennes,  aussi  bien  que  les  nouvelles  qui  pourront  se  constituer, 
auront  la  faculté  d’opérer  les  déchargements,  la  manœuvre  des  wagons 
et  la  mise  en  gare,  avec  des  tarifs  libres,  que  la  concurrence  permettra 
de  débattre  , et  rien  ne  permet  de  supposer  qu’avec  une  concurrence  déve- 
loppée les  tarifs  soient  plus  élevés  ou  que  l’activité  soit  moindre  que  par 
le  passé. 

Le  rôle  de  la  Chambre  sera  d’obtenir  de  la  Compagnie  d’Orléans  que 
les  voies  publiques  des  quais  de  la  rive  droite  soient  aménagées  pour 
relier  les  appontements  à la  gare  de  La  Bastide,  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  avec  les  mêmes  taxes  que  les  embranchements  privés  des 
anciens  concessionnaires;  des  négociations  avec  cette  Compagnie  sont 
ouvertes  à cet  effet  et  ne  peuvent  manquer  d’aboutir  à une  égalité  de 
traitement  entre  tous  les  exploitants. 

Ces  explications  nous  ont  paru  nécessaires  pour  empêcher  des  idées 
erronées  sur  l’intervention  de  la  Chambre  de  Commerce  de  s’accréditer 
parmi  les  intéressés  qui  ont  sollicité  la  création  et  l’allongement  des 
appontements  de  Queyries,  ainsi  que  leur  exploitation  par  la  Chambre 
de  Commerce.  Nous  vous  serons  reconnaissants,  Monsieur  le  Directeur, 
de  vouloir  bien  les  publier  dans  le  prochain  numéro  de  votre  Revue. 

La  Chambre  adresse  des  remereîments  à son  Bureau. 

M.  le  Président  donne  connaissance  de  la  communica- 
tion suivante  : 

19  Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
communiquer,  sous  ce  pli,  un  exemplaire  d’un  avant-projet  d’améliora- 
tion de  la  Garonne  entre  Castets  et  Langoiran. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  appeler  la  Chambre  de  Commerce  à 
exprimer  son  opinion  sur  l’utilité  de  l’entreprise  et  me  retourner,  avant 
le  27  courant,  le  dossier  de  l’affaire,  accompagné  de  la  délibération 
intervenue. 

Bordereau  des  pièces  composant  le  dossier . 

Extrait  de  carte  au  1 /80,000e;  plan  général  des  travaux  entre  Castels 
et  Langoiran  au  1/10, 000e;  profils  en  travers-types;  dessins-types  des 
ouvrages;  mémoire  descriptif. 

Mémoire  descriptif. 

I.  — Bat  de  V avant-projet.  — Le  présent  avant-projet  se  rapporte  à 
l’amélioration  de  toutes  les  passes  maigres  situées  sur  la  Garonne, 
depuis  l’embouchure  du  canal  latéral,  à Castets,  jusqu’il  Langoiran.  11  a 


pour  but  d’abaisser  tous  ces  maigres  à une  profondeur  de  ( — 2 mètres) 
sous  les  plus  basses  mers  et  de  permettre  de  les  y maintenir  ensuite,  en 
y exécutant,  au  besoin,  des  travaux  d’entretien  d’importance  très  réduite. 

Entre  Langoiran  et  Bordeaux,  il  n’existe  plus,  à l’aval  des  derniers 
travaux  projetés,  qu’un  très  petit  nombre  de  points  ne  présentant  pas, 
dans  l’état  actuel,  cette  profondeur  de  2 mètres  sous  les  plus  basses 
mers  : il  ne  s’en  faut  d’ailleurs  que  de  faibles  quantités  et  tantes  ces 
longueurs  restent  simultanément  franchissables,  même  à l’époque  des 
plus  basses  eaux,  pourvu  que  les  bateaux  calant  plus  de  lm50  ne  se 
trouvent  pas  partir  de  Bordeaux  ou  y arriver  à une  heure  trop  immé-  . 
dialement  voisine  de  la  basse  mer.  Il  a été  jugé  que  l’exécution  de 
travaux  complémentaires  sur  ces  quelques  points  ne  pouvait  pas  être 
étudiée  et  entreprise  avant  que  l’effet  des  travaux  beaucoup  plus  consi- 
dérables, qui  sont  proposés  sur  l’ensemble  des  passes  en  amont  de 
Langoiran,  n’ait  été  complètement  expérimenté  : la  conséquence  des 
modifications  apportées  au  fleuve  sera,  en  effet,  un  accroissement 
sensible  de  l’amplitude  des  marées  dans  la  région  d’amont  : cet  accrois- 
sement ne  pourra  qu’être  utile  à l’entretien  et  à l’amélioration  des 
profondeurs  dans  la  région  d’aval,  et  il  n’est  pas  impossible  qu’il  suffise 
alors  de  creusements  insignifiants  pour  réaliser  les  2 mètres  désirés 
également  entre  Langoiran  et  Bordeaux  : en  tout  cas,  il  eût  été  préma- 
turé d’établir  à l’avance  des  prévisions  à ce  sujet. 

La  réalisation  de  l’avant-projet  actuel  assurerait  déjà  entre  Bordeaux 
et  Castets  une  navigation  facile,  au  tirant  d’eau  de  2 mètres,  sous  la 
seule  condition  que,  pendant  les  eaux  très  maigres  d’été,  on  ait  soin  de 
franchir  les  abords  de  Bordeaux  en  dehors  des  deux  heures  avoisinant 
la  basse  mer;  il  n’y  aurait  donc  pas  de  gêne  sensible,  la  route  devant 
ensuite  être  entièrement  libre  jusqu’à  Castets. 

II.  — Nature  des  travaux.  — Au  point  de  vue  des  méthodes  d’amé- 
lioration et  de  régularisation,  les  travaux  étudiés  pour  les  diverses 
passes  se  classent  en  trois  catégories. 

a)  Pour  les  plus  nombreuses  de  ces  passes,  c’est-à-dire,  à partir  de 
l’amont,  pour  celles  de  : Castets,  Mondiet,  le  Petit-Beuve,  en  amont  de 
Langon;  Barsac,  Viole,  entre  Langon  et  Cadillac,  et  Rions,  en  aval  de 
Cadillac,  on  a adopté  le  procédé  qui  consiste,  sans  toucher  aux  rives 
actuelles,  c’est-à-dire  sans  modifier  l’écoulement  des  grandes  crues,  à 
modeler  le  lit  des  basses  eaux,  de  manière  à lui  assurer,  comme  dimen- 
sions et  comme  courbures,  une  continuité  qu’il  est  loin  d’avoir;  de 
manière,  par  suite,  à supprimer  les  changements  brusques  de  direction 
et  de  vitesse  pour  les  courants,  changements  auxquels  on  doit  nettement 
la  reformation  perpétuelle  des  hauts  fonds  fréquemment  dragués. 
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Cette  continuité  du  lit  est  obtenue  par  la  formation  de  plages  de 
graviers  accolées  aux  rives,  doucement  inclinées  et  maintenues  par  des 
épis  formant  une  véritable  ossature  pour  les  bancs  artificiels  qu’on 
substituera  aux  bancs  naturels  irréguliers.  L’inclinaison  des  plages 
procurera  aux  eaux  de  plus  en  plus  hautes,  lors  des  crues  moyennes, 
un  lit  de  plus  en  plus  étendu  et  dans  lequel  les  courants  resteront  guidés 
par-des  formes  sensiblement  parallèles  à celles  du  lit  mineur. 

Avant  d’ètre  ainsi  pratiquée  en  grand,  cette  méthode  a été  appliquée 
à titre  d’essai  à la  passe  de  Langon,  autrefois  des  plus  mauvaises  : il 
suffisait,  chaque  année,  du  passage  d’une  crue  pour  que  les  dragages 
d’entretien,  exécutés  à 2 mètres  sous  l’étiage,  fussent  comblés  et  qu’il  ne 
restât  plus  qu’une  hauteur  libre  de  0m80  sous  le  même  étiage.  Bien  que 
la  présence  du  port  même  de  Langon,  qu’on  n’a  pas  voulu  déplacer,  et 
celle  du  pont  n’aient  pas  même  permis  d’appliquer  les  tracés  qui  étaient 
jugés  les  plus  favorables,  et  bien  que  les  travaux  de  parachèvement  ne 
soient  pas  terminés  (car  on  n’a  pas  encore  disposé  d’un  cube  de  graviers 
suffisant  pour  former  complètement  les  plages  qui  doivent  être  accolées 
à la  rive  droite),  on  a obtenu  un  approfondissement  permanent  de 
1 mètre  en  moyenne. 

On  peut  donc  compter  que,  par  l’application  des  mêmes  principes 
sur  les  passes  où  la  courbure  actuelle  du  fleuve  et  l’absence  d’ouvrages 
à respecter  permet  de  développer  complètement  lès  tracés  (Rions,  par 
exemple,  qui  constitue  aujourd’hui  la  plus  mauvaise  de  toutes  les  passes 
à mer  basse),  on  obtiendra  la  profondeur  de  2 mètres  sous  les  plus 
basses  mers  et  on  la  conservera  : il  ne  resterait,  à craindre  que  le  boule- 
versement complet  des  fonds  par  les  crues  exceptionnelles,  heureuse- 
ment rares,  et  contre  lesquelles  il  n’est  guère  d'aménagement  pouvant 
donner  une  sécurité  complète.  Même  dans  ce  cas,  on  peut  espérer 
encore  que  les  dragages  d’entretien  consécutifs  seront  limités  à une 
importance  secondaire,  c’est-à-dire  qu’ils  seront  pratiquement  et  rapi- 
dement réalisables. 

Le  plan  général  (pièce  n°  2),  ainsi  que  les  dessins  des  types  d’ouvra- 
ges (pièce  n°  4,  fig.  1,  2 et  3),  définissent  suffisamment  le  nombre  et  la 
constitution  des  petits  ouvrages  qui  réaliseront  les  formes  prévues  pour 
le  lit:  ce  sont  généralement  des  épis  ou  des  lignes  en  charpente  portant 
des  clayonnages  et  défendues,  quand  il  y a lieu,  par  des  traînées  d’enro- 
chements. Le  plan  et  les  profils  indiquent  en  même  temps  les  emplace- 
ments sur  lesquels  il  sera  dragué  pour  fixer  l 'emplacement  futur  du 
chenal  continu. 

h)  Sur  les  passes  comprises  entre  Langon  et  Preignac,  c’est-à-dire 
sur  celles  de  Toulenne,  Saint-Maixant,  La  Maison  Seule  et  Preignac,  qui 
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ne  forment  en  réalité  qu’un  seul  maigre  continu  et  en  alignement  droit 
de  4 kil.  300  de  longueur  eu  chiffre  rond,  la  même  méthode  n’était  pas 
applicable. 

On  a projeté  la  création  d’un  lit  légèrement  sinueux  ; on  en  a réduit 
les  courbures  à la  valeur  que  l’expérience  offerte  par  d’autres  régions 
de  la  rivière  même  montrait  comme  suffisante  pour  assurer  la  fixité  du 
chenal  et  pour  le  retenir  contre  les  concavités  successives.  Il  est  capital, 
en  effet,  de  l’empêcher  de  divaguer,  car  le  débit  en  basses  eaux  est  trop 
faible  pour  l’entretenir  sur  une  largeur  aussi  grande  que  le  fleuve  doit 
conserver  afin  de  laisser  passage  aux  eaux  moyennes  sans  augmentation 
de  la  vitesse  déjà  grande  des  courants. 

Dans  ces  conditions  de  courbure,  on  a pu  ne  mordre  que  très 
légèrement  sur  les  rives  actuelles  : les  reculements  aux  divers  points  où 
ils  sont  maxima,  vers  le  sommet  des  courbes  concaves,  ne  sont  respec- 
tivement que  de  38,  44  et  08  mètres;  ils  obligent  à reporter  en  arrière  de 
12  mètres  seulement,  et  au  plus,  les  digues  syndicales  de  défense  contre 
les  grandes  crues.  On  a eu  soin  d’ailleurs  de  prévoir  dans  le  projet 
même  le  rétablissement  de  ces  digues,  ainsi  que  celui  des  chemins  de 
halage  et  de  défendre  la  nouvelle  berge,  après  recoupement,  par  un  fort 
massif  d’enrochements  et  de  béton  (pièce  n°  4,  fig.  4). 

Là  où  la  rive  convexe  doit  se  trouver  en  avancement  de  la  rive  actuelle, 
elle  est  constituée  (pièce  n°  4,  fig.  a)  par  une  digue  en  graviers  recou- 
verte d’enrochements,  arasée  à la  hauteur  des  eaux  moyennes  et  signalée 
à intervalles  réguliers  par  des  palées  de  pieux  s’élevant  au-dessus  des 
grandes  eaux  (4). 

A l’intérieur  du  nouveau  lit  ainsi  limité,  un  système  d’épis,  analogue 
à celui  qui  a été  prévu  pour  les  autres  passes,  assure  de  la  même  manière 
le  guidage  des  courants  en  eaux  basses,  et  continue  à offrir  aux  eaux 
moyennes  un  guidage  continu  dans  un  lit  graduellement  élargi. 

Enfin,  partout,  la  largeur  et  la  surface  totales  offertes  en  chaque 
point  à l’écoulement  des  grandes  crues  ont  été  maintenues  au  moins 
égales  et  généralement  supérieures  aux  valeurs  qu’elles  offrent  aujour- 
d’hui. On  est  ainsi  assuré  de  ne  provoquer  aucune  surélévation,  pouvant 
être  nuisible,  du  niveau  des  grandes  crues  exceptionnelles. 

C)  Pour  la  dernière  catégorie  de  maigres,  réduite  d’ailleurs  à ceux 
qui  se  succèdent  entre  Loupiac  et  Cadillac,  on  s’est  borné  uniquement  à 
prévoir  des  dragages  intensifs,  sans  ouvrages  en  lit  de  rivière.  Les 
défauts  de  continuité  et  d’aménagement  du  tracé  existant  sont,  en  effet, 

(1)  Sur  de  très  faibles  longueurs,  la  rive  nouvelle  est  en  avancement  sur  la 
rive  ancienne,  avec  une  forme  concave  : on  a adopté  alors  le  type  renforcé  de  la 

figure  6. 
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beaucoup  moins  marqués  que  sur  les  points  précédents,  et  cette  bonne 
conformation  relative  se  traduit  immédiatement  par  ce  lait  d’observation, 
que,  quand  les  ressources  ont  permis  d’effectuer  des  dragages  sur  ces 
points,  leurs  effets,  au  lieu  d’être  très  passagers  et  réduits  à quelques 
mois,  se  sont  spontanément  maintenus  pendant  plusieurs  années  et  n’ont 
disparu  que  peu  à peu.  Il  est  donc  fort  probable  que  lorsque  l’améliora- 
tion d’ensemble  aura  augmenté,  en  chaque  point,  l’amplitude  de  la  marée, 
c’est-à-dire  les  facilités  d’entretien  naturel,  ces  dragages  produiront 
un  effet  à peu  près  définitif.  Pour  le  cas  où  cette  prévision  ne  se  réalise- 
rait pas,  l’évaluation  des  dépenses  a largement  réservé  la  possibilité  de 
rajouter,  après  coup,  les  ouvrages  fixateurs  (épis  ou  lignes  longitudinales 
clayonnées),  dont  l’expérience  seule  peut  venir  à indiquer  la  convenance. 

L’avant-projet  prévoit  enfin  l’exécution  de  dragages  d’une  certaine 
importance  pour  créer  aux  abords  de  l’écluse  de  Castets,  à l’entrée  du 
canal  latéral,  une  zone  d’évolution  pour  les  trains  de  bateaux.  Les 
dispositions  y relatives  devront  être  arrêtées  en  cours  d’exécution  et 
suivant  celles  qui  seront  déterminées  pour  les  modifications  en  projet 
aux  écluses  du  canal. 

[II. — Dépenses. — L’estimation  des  dépenses  ressort  à 2,350,000  francs 
qui  se  décomposent  de  la  manière  suivante  entre  les  divers  groupes  de 
travaux  : les  chiffres  résultant  des  métrés  détaillés  sont  d’ailleurs 
arrondis  en  centaines  de  francs  : 


Passes  en  amont  de  Langon. 

Passe  de  Castets F.  57,400 

Passe  de  Mondiet 36,700 

Passe  du  Petit-Beuve 201,100 

Passes  entre  Langon  et  Preignac. 

Passes  de  Toulenne,  de  Saint-Maixant,  de  la  Maison  Seule, 
de  Preignac,  ensemble F.  1,164,600 

Passes  entre  Preignac  et  Cadillac. 

Passe  de  Barsac F.  45,600 

Passe  de  Viole 20,800 

Passe  de  Loupiac-Cadillac 82,300 

Passes  en  aval  de  Cadillac. 

Passe  de  Rions F.  245,500 

Somme  à valoir  pour  dragages  devant  les  écluses  de  Cas- 

tets— constitution  du  matériel  nécessaire  aux  travaux 
et  à l’entretien,  — travaux  imprévus  et  divers 496,000 

Total  général F.  2,350,000 


M.  le  Président  fait  part  de  P examen  que  le  Bureau  a 
fait  du  dossier  transmis  par  M.  le  Préfet. 

Il  ressort  des  documents,  pièces  et  plans  composant  ce 
dossier,  que  le  projet  soumis  à l enquête  consiste  à 
améliorer  le  régime  de  la  Garonne,  dans  la  portion  com- 
prise entre  Castets  et  Langoiran,  en  abaissant  toutes  les 
passes  maigres  à une  profondeur  d’eau  de  2 mètres  au 
dessous  des  plus  basses  mers.  A cet  effet,  les  Ingénieurs 
proposent,  sans  modifier  les  directions  du  cours  de  la 
rivière,  de  maintenir  simplement  le  courant  dans  le  lit 
que  la  Garonne  s’est  elle-même  creusé,  en  conservant  les 
parties  profondes,  raccordant  par  des  sillons  réguliers  de 
dragages  les  hauts  fonds  qui  les  séparent,  accolant  aux 
rives,  sur  tout  le  parcours,  des  plages  de  graviers  en 
pente  douce,  de  manière  à obtenir  un  lit  continu,  de 
formes  générales  parallèles  au  chenal,  plus  étendu,  d’une 
amplitude  plus  régulière,  permettant  ainsi  de  recevoir 
dans  de  meilleures  conditions,  dans  toutes  ses  sections, 

1 apport  des  eaux  de  flot  et  des  crues.  Cette  méthode 
a été  appliquée,  à titre  d’essai,  à la  passe  de  Langon  et  a 
produit  de  bons  résultats.  Les  Ingénieurs  proposent  donc 
de  la  généraliser,  sauf  sur  certains  points  où  des  travaux 
spéciaux,  des  digues,  paraissent  nécessaires. 

Cette  profondeur  de  2 mètres  une  fois  obtenue  sur 
toute  l’étendue  du  parcours,  de  simples  dragages  d’entre- 
tien. très  peu  onéreux,  devront  parfaitement  suffire  à 
la  maintenir. 

La  dépense  prévue  est  de  2 millions  350,000  francs. 

En  résumé,  1 exécution  des  travaux  projetés  est  de 
nature  à réaliser  une  amélioration  pour  la  facilité  et  la 
sécurité  de  la  navigation  jusqu’à  Castets. 

M.  le  Président  propose  en  conséquence  à la  Chambre 
d’émettre  une  opinion  favorable. 

M.  Videau  exprime  son  étonnement  du  chiffre  de 

2 mètres  dont  parle  M.  le  Président  pour  la  profondeur 
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continue  du  chenal.  Il  existe  des  points  où,  à mer  basse, 
il  y a toujours  très  peu  d’eau,  notamment  à J île  de  la 
Lande. 

M.  le  Président  répond  que  L île  de  la  Lande  est  en 
aval  de  Langoiran.  Or.  le  projet  soumis  à la  Chambre  ne 
vise  que  la  partie  de  la  rivière  située  en  amont,  c’est-à- 
dire  entre  Langoiran  et  Castets.  Pour  la  portion  de  la 
Garonne  s’étendant  entre  Bordeaux  et  Langoiran,  les 
Ingénieurs  font  observer  que  les  bateaux,  suivant  leur 
calai  son,  peuvent  prendre  leurs  dispositions  pour  ne 
"partir  ou  arriver  à Bordeaux  qu’à  une  heure  ne  se 
rapprochant  pas  trop  immédiatement  de  celle  de  la 
basse  mer;  au  surplus,  ils  ont ‘la  conviction  que  cette 
section  de  la  Garonne  s’améliorera,  d’elle-même,  par 
l’effet  des  travaux  réalisés  en  amont.  Ils  proposent,  dans 
ces  conditions,  de  surseoir;  on  avisera  plus  tard  s’il  y a 
lieu;  en  tous  cas,  les  travaux  à effectuer  n’auront  plus 
qu’une  importance  bien  moindre.  Cette  manière  de 
conduire  les  travaux  paraît  prudente  et  sage. 

La  Chambre,  consultée  de  nouveau  par  M.  le  Président, 
émet  un  avis  favorable  à l’adoption  du  projet  soumis  à 
1 enquête. 

Il  sera  répondu  en  conséquence  à M.  le  Préfet. 


M.  Demav  rappelle  qu’à  une  précédente  séance, 
M.  Gruet  avait  signalé,  d’après  les  études  laites  par  la 
Société  d Océanographie  du  Sud-Ouest,  qu’un  banc  de 
sable  semblait  se  former  en  Gironde,  en  face  des  appon- 
tements  de  Pauillac.  Or,  d’après  les  renseignements  qu’il 
a pris  auprès  des  pilotes  de  Pauillac,  la  passe,  dans  cette 
partie  du  tleuve,  s’est,  au  contraire,  améliorée  d’une 
façon  sensible;  le  banc,  qui  venait  aboutir  aux  apponte- 
rnents,  s’est  porté  de  80  mètres  à l’Est;  ce  mouvement 
a en  pour  effet  de  donner  à la  passe  une  largeur  de  280  à 
300  mètres.  La  rade  de  Trompeloup  s’améliore  également 
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et  J on  peut  espérer  que,  dans  un  avenir  peut-être  peu 
éloigné,  elle  pourra  servir  au  mouillage  non  pas  des  plus 
grands  navires,  mais  des  navires  moyens  qui  viennent  à 
Bordeaux. 

Si  la  passe  de  Beychevelle  pouvait  être  définitivement 
approfondie,  la  situation  serait  parfaite;  car  on  pourrait 
obtenir  la  même  profondeur  partout  pour  les  basses 
eaux.  L'approfondissement  de  cette  passe  aurait  proba- 
blement une  influence  heureuse  sur  la  rade  de  Pauillac; 
seulement,  une  solution  favorable  ne  semble  pas  encore 
très  prochaine. 

M.  Gaden  estime  que  c’est  là  une  question  que  la 
Chambre  aura  à reprendre,  quand  elle  sera  reconstituée  ; 
il  est  absolument  déplorable  que  des  travaux  reconnus 
utiles  puissent  ainsi  être  laissés  en  suspens. 

M.  Bôdel  rend  compte  de  l’examen  qu’il  a fait  du  Davezac- 

rapport  de  M.  Davezac,  ancien  élève  diplômé  de  l'Ecole  Tuyage.fe 

supérieure  de  Commerce,  boursier  de  voyage  de  la  Ra“0Pt. 
Chambre  à New-York. 

Ce  rapport,  qui  a pour  titre:  « Pratiques  relatives  à 
1 importation  et  à la  vente  aux  États-Unis  d’Amérique  des 
conserves  et  produits  alimentaires  français  » , est  divisé 
en  cinq  chapitres,  comme  suit:  I.  Les  importateurs  de 
New-York  et  leurs  achats  en  France.  — IL  Emballages, 
transport  et  prix  du  fret.  — III.  Les  droits  de  douane  et 
les  entrepôts.  — IV.  Les  ventes.  — V.  Les  produits  fran- 
çais et  le  marché  américain. 

C’est  un  bon  travail,  méthodiquement  divisé,  manquant 
peut-être  d’ampleur,  mais  contenant  de  nombreux  ren- 
seignements, très  exacts,  ainsi  qu’il  a pu  le  contrôler 
lui-même,  par  exemple  pour  les  droits  de  douane,  les 
prix  de  fret,  etc. 

M.  Bôdel  estime  que  l’exactitude  même  des  renseigne- 
ments fournis  par  M.  Davezac  doit,  à son  avis,  engager 
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la  Chambre  à faire  imprimer  son  rapport,  ainsi  qu’elle 
1 a fait  pour  d’autres  rapports,  le  méritant,  de  ses 
devanciers. 

M.  Rôdel  ajoute  que,  dans  ce  cas,  il  demandera  à la 
Chambre  de  vouloir  bien  en  mettre  un  certain  nombre 
d’exemplaires  à la  disposition  du  Syndicat  des  Fabricants 
de  conserves  alimentaires  de  Bordeaux. 

M.  Gaden,  rappelant  que  M.  Davezac  a été  un  excellent 
élève  de  I École  de  Commerce,  appuie  cette  proposition. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  décide 
l’impression  du  rapport  de  M.  Davezac  ; lorsque  le  tirage 
en  sera  achevé,  des  exemplaires  en  seront  adressés  au 
Syndicat  des  conserves. 

M.  Gaden  rappelle  qu’en  séance  du  9 avril,  la  Chambre 
P avait  chargé  de  préparer  le  projet  d’une  lettre  à adresser 
à M.  le  Ministre  du  Commerce  pour  protester  contre  les 
paroles  prononcées  par  M.  Delcassé,  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  à la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du 
27  mars  dernier,  contre  le  commerce  des  vins. 

M.  Gaden  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  qu’il  a 
rédigée  à cet  effet  : 

23  Avril  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  pendant  la  visite  que  vous 
avez  faite  dans  notre  ville,  au  mois  de  février  dernier,  vous  avez  accueilli 
si  favorablement  les  considérations  que  nous  avons  cru  devoir  vous 
présenter  dans  l’intérêt  de  notre  commerce,  que  nous  prenons  aujour- 
d’hui la  liberté  de  vous  signaler  l’impression  fâcheuse  qu’ont  causée 
dans  notre  région  les  assertions  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères dans  la  réponse  qu’il  a faite,  à la  séance  de  la  Chambre  des 
Députés  du  27  mars  dernier,  à M.  Henri  Ricard,  député  de  la  Côte- 
d’Or,  sur  la  situation  actuelle  créée  à notre  commerce  d’exportation  de 
vins  par  les  tarifs  douaniers  étrangers. 

L’honorable  M.  Delcassé,  tout  en  soulignant  les  avantages  qu'il  avait 
obtenus  dans  le  traitement  de  nos  voyageurs  en  pays  étrangers,  a fait 
observer  que  nos  maisons  avaient  tort  de  se  nourrir  de  l’illusion  que  les 
correspondances  écrites  pouvaient  remplacer  les  visites  de  représentants 
attitrés. 
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Nous  partageons  absolument  son  avis.  Mais  ce  reproche  qu’il  adresse 
au  commerce  français  en  général,  il  le  reprend  à nouveau  à l’égard  du 
commerce  des  vins,  en  insistant  sur  ce  qu’il  est  absolument  indispen- 
sable que  les  intéressés,  tout  les  premiers,  secondent  les  efforts  du 
Gouvernement  par  une  initiative  plus  soutenue  et  plus  hardie.  Ce 
reproche,  adressé  à nous,  nous  a d’autant  plus  surpris  qu’il  émanait 
d’une  bouche  aussi  autorisée  que  celle  de  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  qui  ne  devrait  pas  ignorer  quelle  activité  est  déployée  par  le 
commerce  des  vins,  et  ce  que  sont  ses  efforts  et  ses  sacrifices  pour 
étendre  son  action  sur  le  monde  entier. 

Vous  trouverez  donc  tout  naturel,  Monsieur  le  Ministre,  que  nous 
nous  tournions  vers  vous  pour  rétablir  les  faits.  Mieux  placé  que  qui 
que  ce  soit  pour  savoir  que  notre  commerce  esta  la  hauteur  de  sa  bâche, 
il  vous  sera  facile  de  faire  revenir  votre  Collègue  des  Affaires  étran- 
gères sur  des  appréciations  qui  ne  sont  nullement  justifiées  et  qui  sont 
de  nature  à porter  tort  à son  prestige. 

Nous  comptons  sur  votre  bienveillante  intervention  pour  faire  remar- 
quer à l’honorable  M.  Delcassé  que,  tout  en  reconnaissant  les  avantages 
obtenus  par  lui  sur  certains  points  de  détail,  comme  par  exemple,  les 
faciliiés  accordées  aux  voyageurs  français  et  l’entrée  en  franchise  de 
droits  des  échantillons  de  vins,  c’est  avec  tristesse  — et  nous  dirions 
presque  avec  découragement  — que  nous  l’avons  entendu  déclarer  que 
nous  touchons  presque  à la  limite  de  ce  que  notre  Gouvernement  peut 
obtenir  sur  la  question  des  tarifs,  c’est-à-dire  sur  la  question  vitale. 
Nous  regrettons  que  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  ait  si  peu  de 
confiance  dans  ses  propres  tentatives  et  qu’il  en  fasse  l’aveu  dans  le 
, monde  entier,  se  mettant  ainsi,  par  ses  propres  déclarations,  en  état 
d’infériorité  pour  poursuivre  ou  entamer  des  négociations  en  vue  de 
l’obtention  de  tarifs  plus  favorables. 

Nous  n’avons  pas  qualité  pour  examiner  les  relations  internatio- 
nales; mais  ce  que  nous  désirons  établir,  c’est  que  notre  commerce  ne 
s’abandonne  pas,  qu’au  contraire  il  lutte  avec  persévérance  et  que,  s’il 
n’est  pas  toujours  aussi  heureux  qu’il  pourrait  le  désirer,  ce  n’est  pas 
dans  l’insuffisance  de  ses  efforts,  mais  plutôt  dans  l’instabilité  de  notre 
régime  commercial  et  de  nos  rapports  avec  les  pays  étrangers  qu’il  faut 
en  chercher  les  causes  principales. 

La  Chambre  adopte  à Funanimité  cette  lettre  et  félicite 
M.  Gaden  d’avoir  exprimé  avec  autant  de  fermeté  les 
sentiments  de  la  Chambre  de  Commerce  en  cette  cir- 
constance. 
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Ports  francs. 


M.  Bordes  fait  part  de  l’examen  qu’il  a fait,  ainsi  qu’il 
en  avait  été  chargé,  du  Rapport  déposé  à la  Chambre 
des  Députés  par  M.  Alexis  Muzet,  au  nom  de  la  Com- 
mission parlementaire  du  Commerce  et  de  l’Industrie, 
sur  la  question  des  ports  francs  en  France  et  dans  les 
colonies. 

Ce  rapport  , entièrement  favorable  au  principe  des  ports 
francs,  donne  satisfaction  aux  vœux  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Bordeaux;  il  conclut,  en  effet,  à l’approba- 
tion d’un  projet  de  loi  dont  l’article  premier  autorise 
rétablissement,  par  décrets  rendus  sur  demandes  ou 
avis  conformes  des  Municipalités  et  des  Chambres  de 
Commerce  maritimes,  de  zones  franches  de  droits  de 
douane. 

M.  Bordes  appelle  toutefois  l’attention  de  la  Chambre 
sur  1 article  6 du  projet  de  loi,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Les  zones  franches  étant  établies  uniquement  pour  favoriser  l’expor- 
tation, toutes  les  marchandises  qui  en  sortiront  pour  entrer  dans  l’inté- 
rieur du  pays  seront  soumises  aux  droits  de  douane  du  tarif  maximum, 
augmentés  de  la  surtaxe  d’entrepôt. 

Il  résulterait  de  l’application  de  cette  disposition  une 
grande  gêne  pour  le  commerce,  parce  que,  bien  que 
les  marchandises  qui  entreront  dans  ces  zones  franches 
soient  surtout  destinées  à l’exportation,  une  certaine 
quantité  sera  destinée  à I intérieur  du  pays;  charger  ces 
marchandises,  indépendamment  des  droits  ordinaires, 
d’une  surlaxe  d’entrepôt  de  3 fr.  50  par  100  kilos,  c’est 
peut-être  excessif;  on  pourrait  faire  des  réserves  sur 
1 imposition  de  cette  surtaxe. 

M.  le  Président  estime  que  c’est  une  observation  qu’on 
pourrait  retenir  pour  la  produire  le  jour  où  le  principe 
des  zones  franches  aura  été  admis. 

M.  Bordes  se  rallie  à cette  opinion,  le  projet  de  loi  actuel, 
dans  ses  grandes  lignes,  étant  favorable  aux  revendica- 
tions de  la  Chambre. 


M.  Giuiet  fail  observer  que,  pour  obtenir  le  vote  du 
principe  lui-même,  on  sera  peut-être  obligé  de  donner 
aux  adversaires  du  projet  des  garanties  plutôt  exagérées 
contre  les  prétendus  dangers  que  le  port  franc  peut  faire 
courir  à l'industrie  ou  à l’agriculture  nationales.  On  pourra 
donc,  dans  cette  voie,  dit  M.  Gruet.  aller  jusqu'à  accepter 
la  surtaxe  d'entrepôt  imposée  par  le  projet  Mnzet;  car 
le  but  que  nous  poursuivons  est  l’extension  de  notre 
commerce  extérieur  plutôt  que  de  notre  commerce 
intérieur. 

M.  Bordes  ajoute  que  cette  restriction  ne  paraît 
d'ailleurs  viser  que  les  vins,  et  qu  elle  a sans  doute  été 
introduite  par  le  Rapporteur  pour  donner  satisfaction 
aux  prétentions  des  agriculteurs  voulant  exclure  cer- 
tains produits  des  ports  francs.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l’obtention  de  ce  minimum  sera  un  grand  bienfait  pour 
le  commerce. 

M.  le  Président  remercie  M.  Bordes  des  soins  qu’il  a 
bien  vouhulonner  à l’étude  de  cette  question. 

M.  le  Président  de  la  « Mutualité  agricole  martini-  «Mutualité 
quaise»,  par  lettre  de  Saint-Pierre  (Martinique)  du  martlSquaise. 
25  mars,  fait  connaître  les  statuts  de  cette  nouvelle  * , 7., 

Echantillons 

Association,  dont  le  but  est  d’améliorer  et  de  développer  vanmes. 
la  production  agricole  de  la  colonie. 

La  Société,  se  proposant  de  propager  notamment  la 
culture  de  la  vanille,  annonce  l’envoi  de  divers  échan- 
tillons de  ce  produit  et  demande  à la  Chambre  d’aider  à 
son  œuvre,  en  soumettant  ces  échantillons  à des  courtiers 
et  lui  faisant  connaître  les  résultats  de  l’examen  de  ces 
échantillons. 

M.  le  Secrétaire  fait  savoir  (pie  les  échantillons  dont  il 
s’agit  ne  sont  pas  encore  parvenus. 

La  Chambre  prie  son  Bureau  de  faire,  à leur  réception, 
le  nécessaire. 
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M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  d’Orléans  écrit  : 

Paris,  le  19  Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre 
du  11  février  dernier,  vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur  le 
minimum  de  poids  de  2,000  kilos  par  wagon  complet,  que  nous  exigeons 
pour  les  expéditions  en  transit  international. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  qu’après  examen  de  la  question, 
notre  Compagnie  a décidé,  h titre  d’essai,  d’abaisser  le  minimum  de 
2,000  h 1,000  kilos. 

Il  a été  répondu  : 

24  Avril  1 902.  — Monsieur  le  Directeur,  par  votre  lettre  du  19  avril, 
vous  avez  bien  voulu  nous  informer  que  votre  Compagnie  a décidé, 
à titre  d’essai,  d’abaisser  de  2,000  à 1,000  kilos  le  minimum  de 
poids,  par  wagon  complet,  exigé  pour  les  expéditions  en  transit 
international. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  remercier  de  cette  communication 
que  nous  portons  à la  connaissance  des  intéressés.  Permettez-nous 
d’exprimer  en  même  temps  le  souhait  que  l’application  de  cette  mesure, 
favorable  au  commerce,  ne  constitue  qu’un  premier  pas  dans  la  voie  de 
l’amélioration  que  nous  désirons  voir  réaliser. 

M.  le  Président  de  F Association  sténographique  fran- 
çaise, par  lettre  de  Bordeaux  du  19  avril,  demande  à la 
Chambre  de  vouloir  bien,  comme  les  années  précédentes, 
attribuer  deux  médailles  d'argent  à F occasion  de  son 
concours  annuel  de  sténographie. 

M.  le  Président  ajoute  que  cette  année  F Association  se 
proposerait  peut-être,  si  la  Chambre  Fy  autorisait, 
d’accorder  ces  médailles  à deux  anciens  professeurs,  en 
vue  de  récompenser  leurs  longs  services. 

La  Chambre  décide  de  faire  don  de  deux  médailles 
d’argent  et  accorde  l’autorisation  sollicitée. 

Mme  la  Présidente  du  Comité  de  patronage  des  Appren- 
ties de  Bordeaux  (section  féminine)  écrit  : 

18  Avril  1902.  — Messieurs,  les  Dames  du  Comité  de  patronage 
des  Apprenties  de  Bordeaux  ont  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
donner  à notre  œuvre  un  témoignage  de  haut  intérêt,  en  nous  offrant, 
pour  notre  prochaine  fete  des  récompenses,  un  prix  d’honneur.  Nous 
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le  décernerons,  an  nom  de  la  Chambre  de  Commerce.,  à la  lauréate  qui 
aura  le  mieux  rempli  les  conditions  de  bonne  conduite,  de  zèle  à 
l’atelier,  d’application  aux  cours  professionnels  que  nous  leur  faisons  le 
dimanche.  Nos  prix  consistent  en  livrets  de  caisse  d’épargne  de  10  francs 
et  de  o francs. 

L’article  2 des  statuts  de  notre  Société,  ci-joint,  vous  dira  quel  est 
notre  but.  dont  nous  avons  fait  notre  programme.  Nous  pouvons  vous 
confirmer  qu’il  a été  tenu  de  point  en  point. 

Quoi  que  vous  nous  donniez,  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  nous 
l’accepterons  avec  reconnaissance  : ce  sera  pour  notre  œuvre  un  encou- 
ragement moral,  en  même  temps  qu’un  témoignage  de  haut  intérêt 
pour  nos  petites  apprenties,  qui  seront  les  ouvrières  de  demain. 

La  Chambre,  appréciant  le  but  utile  de  l’Association, 
décide  de  lui  faire  don  d’une  médaille  d’argent. 

La  réponse  suivante  a été  faite  à Mme  la  Présidente  : 

25  Avril  1902.  — Madame  la  Présidente,  la  Chambre  de  Commerce 
a pris  connaissance,  dans  sa  séance  du  23  avril  courant,  de  la  lettre 
que  vous  lui  avez  adressée  le  18,  et  par  laquelle  vous  sollicitez,  pour 
votre  prochaine  fete  des  récompenses,  un  prix  d’honneur  à décerner, 
au  nom  de  la  Chambre  de  Commerce,  à la  lauréate  la  plus  méritante. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  qu’appréciant  l’utilité  de 
l’œuvre  poursuivie  par  votre  Comité,  la  Chambre  de  Commerce  a décidé 
d’accueillir  votre  demande  et  de  vous  faire  don,  pour  cette  affectation, 
d’une  médaille  d’argent. 

M.  le  Directeur  de  l’Ecole  supérieure  de  Commerce 
et  d Industrie  de  Bordeaux,  par  lettre  du  18  avril, 
adresse  les  notes  trimestrielles  des  boursiers  de  la 
Chambre. 

M.  Videau  est  prié  de  vouloir  bien  examiner  ces  notes. 

M.le  Président  de  laChambre  de  Commerce  de  Nantes, 
par  lettre  du  16  avril,  fournit  des  renseignements  sur 
1 Entrepôt  réel  des  sucres  indigènes  à Nantes. 

M.  F osse  et  MM.  Degraaf,  Sayé  et  Bégué,  par  lettre 
collective  du  21  avril,  remercient  la  Chambre  des  démar- 
ches faites  par  elle  pour  la  constitution,  au  Magasin 
des  laines,  d’un  Entrepôt  réel  des  sucres  indigènes,  et 


École 

supérieure  de 
Commerce. 

Notes 

trimestrielles. 


Entrepôt 
réel  des  sucres 
indigènes. 


1er  sem. 
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expriment  le  désir  que  cet  Entrepôt  puisse  fonctionner 
au  commencement  du  mois  de  mai. 

M.  le  Président  fait  savoir  q ne  la  réponse  de  M.  le 
Directeur  des  Contributions  indirectes  à la  lettre  de  la 
Chambre  du  17  avril  n est  pas  encore  parvenue.  Il  ajoute 


qu’en  ce  qui  concerne 


l’aménaeement  du  local  au  ! 


Maison 
du  Marin. 

Subvention. 


École  maritime. 


Grues. 


des  laines,  il  a donné  les  instructions  nécessaires  pour  que 
les  dispositions  demandées  par  l’Administration  soient 
réalisées,  dès  l’autorisation  parvenue. 

M Emile  Maurel,  président  du  Conseil  d adminis- 
tration de  la  Maison  du  Marin,  à Bordeaux,  par  lettre 
du  18  avril,  remet  le  compte  rendu  des  opérations  de  la 
Société  pour  1901 . et  demande  à la  Chambre  de  lui  main- 
tenir.'pour  1903,  la  subvention  allouée  les  années  précé- 
dentes. . , . , , 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre  a décidé,  en 

1900.  d’allouer  à la  Maison  du  Marin  une  subvention 

annuelle  de  1,500  francs.  ftA0 

Cette  somme  sera  donc  inscrite  au  budget  de  Î-'IM. 

M.  Daniel  Maubourguet,  par  lettre  du  19  avril,  sollicite 
l’intervention  de  la  Chambre,  en  vue  d’embarquer  comme 
mousse  1 ’ un  de  ses  enfants , âgé  de  1 4 ans . 

Sur  la  proposition  de  MM.  Videau  et  Ballande,  la 

Chambre  accueille  cette  demande. 

M.  Chambolle,  Agent  général  de  la  Compagnie  des 
Messageries  Maritimes,  à Bordeaux,  écrit  : 

09  Avril  1902  — Monsieur  le  Président,  veuillez  me  permettre 
d’appeler  votre  attention  sur  la  grande  utilité  qu’aurait  l’installation, 
sur  le  quai,  d’un  appareil  de  levage  pouvant  débarquer  des  navire  , 
pour  les  réparations  courantes,  certaines  pièces  de  machines,  don 

poids  dépasse  6,000  kilos.  . |||9 

Cet  appareil  devant  être  mû  plus  difficilement  que  ceux  qui  exis- 
tent déjà,  la  place  ordinaire  qui  me  paraîtrait  pouvoir  lui  être  assignée 
serait  ia  partie  du  quai  intermédiaire  entre  le  poste  de  la  Compagnie 


Bordelaise  et  celui  de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  le  plus 
en  amont,  à la  hauteur  du  n°  22  du  quai  de  Bacalan. 

Il  a été  répondu  : 

25  Avril  1902.  — Monsieur  l’Agent  général,  nous  avons  eu  l’hon- 
neur de  recevoir  votre  lettre  du  22  avril  courant,  par  laquelle  vous 
voulez  bien  appeler  notre  attention  sur  l’utilité  qu’aurait  l’installation 
sur  le  quai,  entre  le  poste  de  la  Compagnie  Bordelaise  et  celui  de  votre 
Compagnie,  d’un  appareil  de  levage  d’une  force  supérieure  à 6 tonnes. 

Nous  avons  l’avantage  de  vous  informer  en  réponse,  Monsieur  l’Agent 
général,  que  la  Chambre  de  Commerce,  saisie  de  cette  question,  étudie 
en  ce  moment  la  possibilité  de  déplacer  la  grue  de  10  tonnes  et  de  la 
transférer  sur  le  quai  Carnot. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du 

commerce  de  Bordeaux,  par  lettre  du  21  avril,  informe 
qu’il  ne  partage  pas  l’avis  de  la  Chambre  sur  Futilité  du 
maintien  du  hangar  n°  1 . situé  sur  le  quai  Nord  du  Bassin 
à flot. 

Il  s’élève,  d’autre  part,  contre  l’affectation  aux  charbons 
d’une  partie  du  quai  Ouest  de  l’annexe  du  Bassin  à flot. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du 

commerce  de  Bordeaux,  par  lettre  du  22  avril,  renouvelle 
ses  protestations  contre  la  construction  de  la  deuxième 
Forme  de  radoub,  aux  Docks. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du 

commerce  de  Bordeaux,  par  lettre  du  17  avril,  demande 

que  les  travées  de  la  Halle  métallique  soient  isolées  les 
unes  des  autres,  de  manière  que  toute  communication  soit 
interceptée  entre  ejles,  et  que  chacune  puisse  constituer 
un  magasin  séparé. 

Il  a été  répondu  : 

25  Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  lettre  du  17  avril, 
vous  demandez  que  les  travées  de  la  Halle  métallique  des  Docks  soient 
fermées,  de  manière  qu'elles  puissent  constituer  chacune  un  magasin 
isolé  et  que  toute  communication  soit  interceptée  entre  elles. 
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Nous  ignorons,  Monsieur  le  Président,  de  qui  émanent  les  réclama- 
tions qui  ont  été,  nous  dites-vous,  produites  à votre  Société.  Pour  notre 
Chambre,  elle  n’en  a jamais  reçu  aucune  jusqu’à  ce  jour. 

Vous  tirez  argument  de  ce  que  ces  travées  seraient  louées  séparément. 
C’est  là  une  erreur  de  fait,  qui  motive  sans  doute  l’erreur  de  votre 
appréciation.  Nos  travées,  au  contraire,  sont  louées  fréquemment  en 
nombre;  c’est  dire  l’avantage  qu’ont  nos  locataires,  pour  ne  pas  être 
gênés  et  entravés  dans  leurs  opérations  de  manutention  et  de  dépôt,  à ce 
que  ces  travées  demeurent  ouvertes  pour  former  un  tout  continu  ; il 
arrive  même  qu’un  locataire,  après  avoir  pris  en  location  un  certain 
nombre  de  travées,  en  prenne  une  de  plus,  débordant  ainsi  sur  une  tra- 
vée adjacente  à celles  louées,  et  cela  au  cours  même  du  déchargement, 
suivant  les  besoins,  les  circonstances.  Dans  ces  conditions,  l’isolement 
des  travées  les  unes  des  autres  rendrait  encore  impossible,  pour  les 
arrimeurs,  la  direction  et  la  surveillance  de  leurs  opérations. 

Ces  simples  considérations  suffiront  certainement,  Monsieur  le  Pré- 
sident, à vous  démontrer  que  notre  Chambre  ne  peut  partager  l’opinion 
que  vous  avez  émise. 

Quai  M.  L.  A.  Lalie,  arrimeur.  par  lettre  du  22  avril,  signale 
l’état  défectueux  dans  lequel  se  trouverait  la  partie  Sud 
du  quai  de  la  Douane,  qu’il  estime  être  une  cause  possible 
d’accidents  pour  les  ouvriers  occupés  sur  cette  partie 
des  quais. 

La  Chambre  décide  d’écrire  à M.  1 Ingénieur  en  chef 
du  Service  maritime,  pour  le  prier  de  vouloir  bien 
examiner  cette  question. 

Roumanie.  M.  le  Consul  de  Roumanie  adresse  la  lettre  suivante  : 

21  Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
aviser  que  le  Gouvernement  royal  de  Roumanie  m’a  chargé  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  prendre  note  de  la  communication  ci-après  : s’étant 
aperçu  ([ne  les  raisons  commerciales  de  l’étranger  s’adressent  souvent, 
pour  avoir  des  informations  sur  le  commerce,  la  solvabilité  et  la 
confiance  que  l’on  peut  accorder  aux  négociants  de  Roumanie,  à des 
personnes  qui,  n’étant  pas  à même  de  connaître  la  situation  économique 
et  commerciale  du  pays,  ne  peuvent,  en  conséquence,  que  donner  des 
renseignements  incomplets  ou  inexacts,  pour  obvier  à de  pareils  incon- 
vénients et  dans  l'intérêt  de  la  prospérité  du  commerce  roumain,  le 


Département  royal  de  l’Agriculture,  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  des 
Domaines  vient  d’adresser  une  circulaire  aux  Chambres  de  Commerce 
du  pays,  attirant  leur  attention  sur  cette  question  et  les  invitant  à 
déployer  tous  leurs  efforts  pour  que  les  demandes  de  renseignements, 
qui  leur  parviennent  de  l’intérieur  ou  de  l’étranger,  soient  prises  en 
sérieuse  considération,  et  que  les  réponses  qui  sont  données  soient  aussi 
complètes  et  aussi  exactes  que  possible. 

En  vous  communiquant  ce  qui  précède,  je  vous  saurai  tout  particu- 
lièrement gré,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  faire  porter  cette 
décision  du  Département  susmentionné  à la  connaissance  des  personnes 
intéressées  aux  affaires  commerciales  de  la  Roumanie,  afin  qu’elles  ne 
s’adressent  à l’avenir  qu’aux  Chambres  de  Commerce  roumaines,  les 
seules  en  état  de  procurer  des  données  précises  et  utiles. 

Ces  renseignements  devront  être  communiqués  en  langue  française 
ou  allemande.  Ci-jointe  une  liste  de  nos  Chambres  de  Commerce. 

Cet  le  communication  sera  publiée. 

M.  le  Président  du  Syndicat  des  Exportateurs,  à 
Marseille,  par  lettre  du  20  avril,  entretient  de  la  question 
de  législation  des  connaissements.  Il  informe  que  le 
Syndicat  se  propose  de  convoquer,  à cet  effet,  un 
Congrès  pour  la  deuxième  quinzaine  de  juin. 

M.  l in  génieur  en  chef  du  Service  maritime  adresse, 
en  date  du  15  avril,  cinq  plans  de  sondages  (Garonne 
maritime  et  Gironde  supérieure)  : 1°  Port  de  Bordeaux; 
2°  Cariette  et  Bassens;  3°  Caillou;  4°  Bec  d’Ambès; 
5°  Pauillac  Saint-Estèphe. 

M.  Demay  dit  qu’il  a examiné  les  plans  adressés  par 
MM.  les  Ingénieurs  et  qu’il  n’a  relevé  aucune  modification 
appréciable  dans  les  profondeurs  des  passes  principales. 
Au  Bec  d’Ambès  seulement,  la  passe  paraît  se  modifier 
0 une  façon  qui  pourrait  être  inquiétante  pour  1 avenir; 
la  profondeur  est  toujours  de  3m20  à 3m50;  mais  la 
passe  s’est  portée  sur  la  rive  droite,  le  long  de  la  pointe 
du  Bec.  pour  se  diriger  de  là  sur  l’île  du  Nord.  Or, 
il  arrive  généralement  que  la  passe  cesse  d’être  aussi 
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bonne,  quand  elle  abandonne  File  Cazeaux  pour  se 
porter  sur  la  rive  droite.  C’est  donc  une  situation  à 
surveiller. 

M.  Ballande  demande  si  des  dragages  ne  seraient  pas 
utiles,  tant  pour  approfondir  que  pour  élargir  la  passe. 

M.  Demay  répond  que  la  passe  est,  à l’heure  actuelle, 
suffisamment  profonde  et  de  largeur  suffisante  également. 
Il  vaut  mieux  attendre,  pour  faire  des  dragages,  que  le 
besoin  s’en  fasse  sentir  et  si  une  diminution  de  profon- 
deur se  produisait. 

M.  Bordes  croit,  comme  M.  Ballande,  que  des  dragages 
effectués  dans  cette  partie  de  la  rivière  ne  pourraient 
avoir  qu’un  résultat  favorable.  Il  y a cinquante  ans,  on 
n’avait  au  Bec  qu’une  profondeur  de  0m30;  aujourd’hui, 
on  a 3 mètres;  on  pourrait  peut-être  obtenir  3ra50. 

M.  Gruet  appuie  sur  les  bons  effets  obtenus  à l’aide  des 
dragages,  tout  en  reconnaissant  que  les  fascinages, 
établis  en  même  temps  que  l’on  opérait  les  dragages,  ont 
beaucoup  contribué  au  succès. 

M.  Gaden  parle  dans  le  même  sens. 

M.  Demay  fait  ressortir  qu’à  Bassens,  où  l’on  avait  fait 
de  fortes  dépenses  de  dragages,  on  n’est  parvenu  à 
obtenir  le  maintien  de  la  passe  à 3m50  que  par  les 
clayonnages  établis  sur  la  rive  gauche.  Mais,  au  Bec 
d’Ambès,  la  situation  n’est  pas  la  même;  la  difficulté 
provient  de  ce  que  le  lit  de  la  Garonne  y est  plus  élevé 
que  celui  de  la  Dordogne.  Lorsque  la  passe,  au  lieu  de 
demeurer  fixée  sur  I île  Cazeaux,  se  porte  sur  la  rive 
droite,  on  peut  redouter  qu’elle  ne  se  gâte. 

C’est  donc  une  éventualité  à surveiller;  mais  M.  Demay 
estime,  toutefois,  que  là  doit  se  borner,  pour  le  moment, 
l’action  de  la  Chambre  de  Commerce. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  se  range  à 
cet  avis. 


M.  le  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  Employés 
de  commerce,  par  lettre  du  22  avril,  demande  à la 
Chambre  de  vouloir  bien,  comme  les  années  précé- 
dentes. accorder  des  prix  aux  élèves  des  cours  de  l’Asso- 
ciation. 

La  Chambre  accueille  cette  demande  et  décide  qu’elle 
accordera,  comme  précédemment,  des  ouvrages  à distri- 
buer en  prix  pour  une  valeur  de  100  à 120  francs. 

M.  Gaden  est  prié  de  vouloir  bien  faire  le  choix  des 
ouvrages  à offrir  dans  ce  but. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  par  lettre  du 
22  avril,  adresse,  avec  quittances  à l’appui,  un  certificat 
destiné  à motiver  le  remboursement  à M.  Bustarret,  cour- 
tier maritime,  d’une  somme  de  33  fr.  84,  perçue  en  trop 
à titre  de  droit  de  tonnage  sur  le  navire  Bischye. 

M.  le  Trésorier  est  prié  de  faire  acquitter  cette  somme. 
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Présents:  MM.  le  Préfet  de  la  Gironde;  Faure,  président; 
Besse,  vice- président;  Buhan,  secrétaire;  Demay,  trésorier; 

Maurel.  Colin.  Videau.  Rôdel,  Ballande,  Gaden,  Bourgès, 
Bordes,  de  Payraud.  Daney.  Calvet  et  Gruet. 


M.  Faure,  président,  fait  savoir  que,  pendant  un  séjour 
qu’il  vient  de  faire  la  semaine  précédente  à Paris,  il  s’est 
occupé  de  quelques  affaires  intéressant  la  Chambre. 
Appointements  En  ce  qui  concerne  l’appontement  public  de  Queyries, 
il  a appris  que  le  décret  autorisant  la  Chambre  à prélever 
Allongement.  gur  ]es  droits  de  tonnage,  à titre  de  subside  à l’État,  la 
somme  de  375,000  francs  en  vue  de  l’exécution  des 
travaux  de  prolongement  de  l’appontement,  avait  été 
déjà  envoyé  par  le  Ministère  à la  signature  de  M.  le 
Président  de  la  République.  Ce  décret,  signé  sous  la  date 
du  20  avril,  a paru,  en  effet,  depuis  au  Journal  officiel  de 
samedi  dernier,  26  avril.  C’est  donc  une  affaire  complète- 
ment régularisée;  les  travaux  vont  pouvoir  être  activés. 


Appareil  Au  Ministère  du  Commerce,  M.  le  Directeur  Cousin  a 
corplmortl8  donné  l’assurance  qu’il  prêterait  son  appui  à la  demande 
de  la  Chambre  tendant  à imputer  sur  le  chapitre  de 
l’emprunt  de  500,000  francs  du  budget  de  1 Outillage 
les  25,000  francs,  offerts  par  elle,  pour  concourir  à la 
dépense  de  construction  de  l’appareil  de  levage  des 
corps-morts  comportant  l ad  jonction  d’une  pompe  de 
secours.  L’instruction  de  cette  deuxième  affaire  suivra 
donc  son  cours  régulier. 

sucres.  M.  Faure  ajoute  qu’il  a fait  aussi  quelques  autres 
démarches  pour  la  question  des  sucres  et  la  conférence 


de  Bruxelles  ; des  renseignements  complémentaires  sont 
encore  à recueillir  ; il  se  réserve  donc  d’en  entretenir  la 
Chambre  ultérieurement  . 

M.  le  Président  rappelle  que  M.  Besse,  vice-président, 
doit  se  rendre  la  semaine  suivante  à Paris,  pour  assister, 
le  5 mai,  à la  réunion  de  l’Assemblée  des  Présidents  des 
Chambres  de  commerce. 

L Assemblée  aura  à examiner  diverses  questions  inté- 
ressant la  Chambre,  notamment  T ingérence  des  Agents 
des  finances  dans  Ja  comptabilité  des  Chambres  de 
commerce. 

Depuis  la  dernière  séance,  la  Chambre  de  Paris  a fait 
savoir  que  les  deux  questions  suivantes  étaient  ajoutées 
à l’ordre  du  jour  de  Ja  réunion  du  5 mai  : 

Application  de  la  loi  du  31  mars  1900  sur  la  limitation 
des  heures  de  travail  dans  les  établissements  industriels, 

Recouvrement  des  effets  de  commerce  parles  huissiers. 

M.  le  Président  présente  quatre  demandes  d’embarque- 
ment comme  mousses,  produites  par  les  jeunes  Vergne 
(Pierre),  Lespinasse  (Jean),  Métreau  (Léonce)  et  Remande 
(Maurice). 

Le  Bureau  a instruit  ces  demandes,  qui  paraissent  dignes 
d’être  favorablement  accueillies. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  décide 
l’inscription  de  ces  jeunes  gens  sur  la  liste  des  candidats 
qui  devront  être  embarqués,  au  fur  et  à mesure  que  des 
vacances  pourront  se  produire. 

M.  le  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes 
et  des  Télégraphes,  écrit  : 

Paris } le  26  Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  à la  date  du 
11  avril  courant,  vous  avez  appuyé  auprès  de  mon  Département  un  vœu 
émis  par  la  Chambre  de  commerce  de  Cette,  au  sujet  du  régime  douanier 
applicable,  à l’entrée  en  France,  aux  bois  destinés  à la  tonnellerie. 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  cette  communication. 
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M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mâcon 
écrit  : 

Mdcon,  le  23  Avril  1902.  — Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue, 
j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ampliation  d’une  délibération  prise  h la 
date  du  18  mars  dernier  par  la  Chambre  de  commerce  de  Mâcon,  par 
laquelle  notre  Compagnie  s’associe,  en  principe,  aux  démarches  qui 
seront  faites  en  vue  d’obtenir  le  maintien  des  tarifs  de  douanes  dont 
sont  actuellement  frappés  les  produits  français  à leur  entrée  en  Suisse. 

MM.  Labadie  et  Cie,  à Bordeaux,  adressent  la  lettre 
suivante  : 

24  Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur 
d’appeler  votre  bienveillante  attention  et  celle  de  la  Chambre  sur  la 
situation  qui  pourrait  être  faite  au  commerce  des  poivres  par  l'applica- 
tion de  l’article  34  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  dernier,  délimitant 
à 2,000  tonnes  les  quantités  de  poivres  de  l’Indo-Chine  devant  être 
admises  annuellement  au  bénéfice  de  la  demi-taxe. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

« Art.  34.  — A partir  de  1902,  les  quantités  de  poivres  de  l’Indo- 
Chine  admises  au  bénéfice  de  la  détaxe  coloniale  ne  pourront  excéder 
1,000  tonnes  pour  la  Cochinchine  et  1,000  tonnes  pour  le  Cambodge* 
sans  compter  les  poivres  existant  actuellement  dans  les  Entrepôts  fran- 
çais, et  ayant  été  admis  au  bénéfice  de  la  demi-taxe.  » 

Les  termes  de  cet  article  sont  très  précis,  mais  la  manière  dont  il 
sera  appliqué  n’est  pas  définie. 

Dans  l’hypothèse  où  le  classement  des  poivres  admis  au  bénéfice  du 
demi-droit  serait  établi  à leur  arrivée  en  France,  nous  nous  demandons 
comment  cette  réglementation  pourrait  être  équitablement  faite.  En 
effet,  les  poivres  expédiés  de  l’Indo-Chine  avec  certificats  d’origine 
peuvent  dépasser  de  beaucoup  le  chiffre  fixé  de  2,000  tonnes,  principale- 
ment cette  année,  où  il  y a eu  à la  source  amoncellement  de  marchan- 
dises en  vue  de  la  détaxe  dont  il  avait  été  question. 

Dans  ce  cas,  comment  serait  établie  la  répartition  des  marchandises 
rentrant  ou  non  dans  la  catégorie  des  2,000  tonnes  privilégiées,  et  quel 
serait  le  régime  appliqué  à l’excédent? 

À notre  avis,  la  seule  façon  équitable  de  délimiter  les  quantités  devant 
jouir  de  la  détaxe  serait  que  la  Douane  de  la  colonie  ne  délivrât  de 
certificats  d’origine  accompagnés  du  passavant  servant  à faire  appliquer 
ladite  détaxe,  qu’aux  premières  2,000  tonnes  qui  partiraient  de  la 
colonie.  L’Administration  s’étant  auparavant  assurée  que  ces  poivres 
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proviennent  bien  de  planteurs  coloniaux,  le  but  de  l’amendement  serait 
ainsi  complètement  atteint. 

Nous  ne  doutons  pas  que  cette  interprétation  ne  soit  celle  du 
législateur,  mais  il  est  indispensable  que  le  commerce  connaisse 
d’une  façon  positive  les  bases  sur  lesquelles  il  peut  s’appuyer  pour 
remplir  les  engagements  déjà  pris  et  ceux  qu’il  pourra  contracter 
à nouveau. 

Nous  venons  donc  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  une  démarche  auprès 
de  la  Direction  des  Douanes  à Paris,  et  au  besoin  auprès  de  M.  le 
Ministre  des  Colonies,  pour  être  fixés  d’une  manière  officielle  et  définitive 
à ce  sujet. 

M.  le  Président,  répondant  à une  question  de  M.  Gaden, 
fait  savoir  que  la  limitation  dont  il  s’agit  a pour  but  de 
prévenir  la  fraude,  en  faisant  obstacle  à ce  que  les 
poivres  de  Singapore  s’embarquent  dans  notre  colonie 
pour  bénéficier  de  la  détaxe. 

La  difficulté  soulevée  n’a  trait  qu’à  l’application  de 
P article  34.  MM.  Labadie  estiment  que  la  fixation  des 
2.000  tonnes  devrait  se  faire  dans  la  colonie  même,  au 
départ . 

M.  le  Président  ajoute  que  c’est  aussi  l’avis  du  Bureau 
de  la  Chambre  ; il  propose,  toutefois,  de  charger 
M.  Ballande  d’examiner  la  question. 

La  Chambre  se  range  à cet  avis. 

M.  L.  Canis,  par  lettre  du  25  avril,  accuse  réception 
de  la  lettre  de  la  Chambre  du  18  avril,  relative  à la 
majoration  du  prix  de  la  location  des  deux  grues  de 
3 tonnes  qui  doivent  être  installées  aux  Docks. 

M.  Canis  confirme  qu’il  est  d’accord  avec  la  Chambre 
pour  la  fixation  du  prix  à 3,300  francs  par  grue. 

M.  1 Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  par  lettre 
du  24  avril,  communique  une  réclamation  adressée  par 
M.  Lalie,  arrimeur,  à M.  le  Ministre  du  Commerce,  trans- 
mise à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  par  laquelle 
M.  \ alie  proteste  contre  les  locations  de  grues  consenties 
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par  Ja  Chambre  de  commerce  à des  entrepreneurs 
particuliers. 

M.  llngénieur  en  chef  demande  à la  Chambre  de  lui 
faire  connaître  ses  observations  à ce  sujet. 

M.  le  Président  rappelle  qu’il  a déjà  entretenu  la 
Chambre  de  cette  question  à une  précédente  séance. 

La  Chambre  charge  son  Bureau  de  vouloir  bien 
répondre  à M.  l’Ingénieur  en  chef. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  l’Ingénieur  en  chef  : 

2 Mai  1902.  — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  nous  avons  eu 
l’honneur  de  recevoir  votre  lettre  du  24  avril  dernier,  nous  communi- 
quant une  réclamation  que  vous  a transmise  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  réclamation  émanant  de  M.  Lalie,  arrimeur,  et  relative  à l’ex- 
ploitation des  grues  de  la  Chambre  de  commerce  en  ce  qui  concerne  les 
locations  consenties  à l’année  à des  particuliers. 

Vous  nous  demandez,  Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  de  vous  faire 
connaître  les  observations  que  cette  requête  nous  paraît  comporter. 

L’article  28  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  24  avril  1894, 
qui  réglemente  l’exploitation  par  la  Chambre  de  commerce  du  service 
de  l’Outillage  public  des  quais,  dispose  que  : «le  permissionnaire  peut, 
» avec  le  consëntement  du  Ministre  des  Travaux  publics,  conlier  à des 
» entrepreneurs  agréés  par  lui  l’exploitation  de  tout  ou  partie  de  ses 
» appareils  et  abris  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif.  » 

C’est  dans  ces  conditions,  Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  que  la 
Chambre  de  commerce  a traité  avec  deux  entrepreneurs  pour  location 
de  grues  aux  Docks,  et  les  conventions  intervenues,  régulièrement  sou- 
mises l’une  et  l’autre  à la  sanction  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
ont  été  homologuées  par  lui. 

La  Chambre  ne  s’est  jamais  refusée,  et  elle  ne  se  refusera  pas  à exa- 
miner et  à accueillir  toutes  autres  demandes  qui  se  présenteraient  dans 
des  conditions  similaires,  susceptibles  de  recevoir  pareillement  une 
suite  favorable  ; mais  jusqu’à  ce  jour,  elle  n’a  été  saisie  d’aucune  autre 
demande  que  les  deux  précitées. 

M.  le  Président  du  Syndicat  des  Grains  et  farines,  à Bor 
deaux,  par  lettre  du  24  avril,  communique  une  lettre 
adressée  par  le  Syndicat,  le  9 avril,  à M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  pour  protester  contre  les  dispositions  du 
tarif  commun  P.  Y.  102,  relatil  aux  blés  et  farines. 


M.  le  Président  du  Syndicat  demande  à la  Chambre 
d'appuyer  cette  protestation. 

Cette  communication  est  renvoyée  à l'examen  de  la 
Commission  des  Chemins  de  fer,  qui  doit  se  réunir  le 
lendemain.  Ier  mai. 

M.  le  Président  du  Syndicat  des  Exportateurs  de  poteaux 
de  mines,  à Bordeaux,  par  lettre  du  28  avril,  adresse 
copie  d une  lettre  en  date  du  10  avril,  par  laquelle  le 
Syndicat  demande  à M.  le  Maire  la  création,  aux  Docks, 
côté  Nord-Ouest,  d’un  poste  permanent  de  police,  en  vue 
d’éviter  les  vols. 

M.  le  Président  du  Syndicat  demande  à la  Chambre 
de  vouloir  bien  participer,  par  une  allocation,  à la 
dépense  de  création  de  ce  poste. 

M.  Faure  rappelle  que  la  Chambre  est  déjà  entrée 
dans  cette  voie,  lors  de  la  création  d'un  poste  de 
police  aux  Doek*s.  en  fournissant  le  local,  et  que,  de  plus, 
la  Chambre  paye,  aux  frais  des  importateurs  toutefois, 
deux  agents  de  police  pour  la  surveillance  particulière  de 
1 enclos  des  rhums.  Il  faut  bien  reconnaître  que  si  la 
partie  Sud  des  Docks  est  ainsi  surveillée  efficacement,  il 
est  loin  d’en  être  de  même  de  la  partie  Nord,  où  les  vols 
s’exercent  trop  impunément. 

Les  trois  Syndicats  réunis  des  poteaux  de  mines,  des 
bois  merrains  el  des  bois  du  Nord,  demandent  à la  Mairie 
rétablissement,  dans  cette  partie  des  Docks,  d’un  poste 
de  police,  et  1 Administration  municipale  paraît  disposée 
à accueillir  cette  demande,  à condition  que  les  pétition- 
naires fassent  les  frais  de  construction  du  poste.  Il  s’agit 
d’une  dépense  qui  peut  être  évaluée  à environ  3,000  francs; 
les  intéressés,  les  trois  Syndicats,  d’une  part,  et,  d’autre 
part,  divers  négociants  en  leur  nom  privé,  estiment  pou- 
voir réunir  une  somme  de 2.500 francs;  les  pétitionnaires 
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expriment  le  désir  que  la  Chambre  veuille  bien  s’inscrire 
sur  leur  liste  de  souscription  pour  le  complément,  soit  un 
concours  à fournir  de  500  francs. 

M.  Daney  dit  que  si  la  Chambre  entre  dans  cette  voie, 
elle  recevra  des  demandes  de  tous  les  points  du  port; 
c’est  à l’Administration  municipale  à assurer  la  police. 

M.  Gaden  estime  que  la  Chambre  engage  une  question  de 
principe  en  adhérant  à la  demande  qui  lui  est  faite,  mais 
que  néanmoins  il  ne  fera  pas  une  opposition  absolue, 
s’il  est  bien  spécifié  que  la  subvention  de  la  Chambre 
de  commerce  est  donnée,  non  à la  Ville,  mais  aux  Syndi- 
cats demandeurs;  sinon,  il  croirait  devoir  signalerune  fois 
de  plus  cette  tendance  qu’ont  l’État  et  la  Ville  à faire 
payer  tous  les  services  dont  la  dépense  est  uniquement 
imputable  sur  les  impôts  qui  sont  prélevés  pour  cette 
affectation. 

M.  le  Président  fait  ressortir  qu’il  s’agit  uniquement 
de  participer  au  coût  de  l’édification  du  poste  projeté; 
la  Chambre  resterait  totalement  étrangère  aux  frais 
quelconques  du  fonctionnement  du  poste  et  de  l’entretien 
des  agents  qui  pourraient  y être  affectés. 

M.  Daney  déclare  que,  dans  ces  conditions,  il  se  rallie 
à la  proposition  du  Bureau. 

M.  le  Président  consulte  à nouveau  la  Chambre;  la 
subvention  de  500  francs  est  votée. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  le  Président  du  Syndicat  : 

2 Mai  1 902.  — Monsieur  le  Président,  vous  avez  bien  voulu  nous 
écrire,  le  28  avril  dernier,  pour  nous  communiquer  copie  d’une  lettre  que 
vous  avez  adressée,  à la  date  du  10  avril,  à M.  le  Maire  de  Bordeaux, 
en  vue  d’obtenir  la  création,  aux  Docks,  côté  Nord-Ouest  du  Bassin,  d’un 
poste  permanent  de  police. 

Vous  nous  demandez  de  vouloir  bien  participer  à la  dépense  de 
construction  de  ce  poste. 

Notre  Chambre,  Monsieur  le  Président,  a pris  connaissance,  dans  sa 
séance  du  30  avril,  de  votre  lettre  du  28. 

Appréciant  les  avantages  certains  que  la  création  d’un  poste  de 


police,  dans  cette  partie  éloignée  des  Docks,  offrirait  pour  la  surveil- 
lance des  nombreuses  marchandises  qui  y sont  déposées,  elle  a décidé 
de  se  joindre  aux  souscriptions  que  vous  avez  recueillies  des  intéressés 
et  de  concourir,  à cet  effet,  pour  une  somme  de  oOO  francs. 

Il  demeure  entendu.  Monsieur  le  Président,  que  le  concours  de  notre 
Chambre  ne  s’applique  qu’à  la  seule  dépense  d’édification  du  poste,  dont 
le  fonctionnement  devra  être  entièrement  assuré  par  les  soins  de  la 
Municipalité. 

M.  le  Directeur  de  l’Office  colonial,  à Paris,  par  lettre 
du  22  avril,  adresse  deux  exemplaires  d’un  Rapport  sur 
l’ensemble  de  la  marche  des  services  de  l’Office  colonial 
pendant  1‘ année  1901. 

M.  le  Président  dit  qu’il  a assisté,  la  semaine  dernière, 
à Paris,  à une  réunion  du  Conseil  d’administration,  dont 
il  est  Membre. 

M.  le  Directeur  de  l’Office,  M.  Auricoste,  y a exposé  les 
nombreux  services  que  l’institution  est  de  nature  à rendre 
au  commerce. 

M.  le  Doyen  de  la  Faculté  des  sciences  de  l’Université 
de  Bordeaux  écrit  : 

22  Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser  le  rapport  que  mon  collègue.  M.  Gossart,  vient  de  me  remettre 
sur  le  fonctionnement  de  son  laboratoire  d’électricité  industrielle. 

Vous  verrez,  Monsieur  le  Président,  combien  l’appui  que  vous  avez 
bien  voulu  donner  à ce  laboratoire  lui  a été  profitable  et  vous  jugerez  ce 
que  lui  permettront  de  faire  de  nouvelles  ressources.  Aussi  avons-nous 
l’espoir  que  la  Chambre  de  commerce  continuera  à lui  accorder  son 
concours  moral  et  matériel. 

A la  demande  du  service  de  l’Outillage  du  port,  le  laboratoire  a eu  du 
reste  à étalonner,  depuis  le  1er  janvier  1902,  quatre  ampèremètres  de 
l’usine  électrique  des  quais  et  des  Docks. 

M.  le  Président  rappelle  que  l’année  dernière,  sur  la 
demande  de  M.  Millet,  la  Chambre  avait  accordé  au 
laboratoire  une  subvention  de  200  francs';  cet  établis- 
sement rend  à la  Chambre,  pour  son  service  de  1; éclairage 
électrique,  des  services  très  appréciés;  M.  le  Président 


Office  colonial. 


Laboratoire 

d’électricité 

industrielle. 

Subvention. 


Séance  du  30  Avril  1902. 


— m — 


Engins  de 
sauvetage  sui- 
tes cfuais. 


propose,  en  conséquence,  à la  Chambre  de  renouveler  sa 
subvention. 

La  Chambre  vote  cette  allocation. 

La  réponse  suivante  a été  faite  à M.  le  Doyen  : 

2 Mai  1902.  — Monsieur  le  Doyen,  la  Chambre  de  commerce  a 
pris  connaissance,  dans  sa  séance  du  30  avril,  du  rapport,  dont  vous 
avez  bien  voulu  nous  adresser  un  exemplaire,  présenté  par  M.  Gossart, 
professeur  de  physique  expérimentale,  sur  le  fonctionnement  du  labo- 
ratoire d’électricité  industrielle. 

Elle  vous  remercie,  Monsieur  le  Doyen,  de  la  communication  que 
vous  avez  bien  voulu  lui  faire  de  ce  document,  qui  témoigne  de  Futilité 
des  services  rendus  par  le  laboratoire  à l’industrie  de  la  région,  et  en 
particulier  aux  installations  électriques  *de  notre  service  de  l’outillage 
du  port. 

En  reconnaissance  de  ces  services,  elle  a voté  le  renouvellement 
de  la  subvention  de  200  francs  accordée  par  elle,  en  1901,  à cette 
institution. 

Nous  avons  l’honneur  de  porter  cette  décision  à votre  connaissance 
et  de  vous  prier  de  vouloir  bien  agréer,  etc. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  adresse  la 
lettre  suivante  : 

29  Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  lettre  du  21  de  ce 
mois,  vous  avez  bien  voulu  me  faire  connaître  que  l’attention  de  la 
Chambre  de  commerce  avait  été  appelée  sur  l’état  défectueux  de  certains 
engins  de  sauvetage  déposés  dans  les  guérites  des  quais. 

J’ai  l’honneur  de  vous  remercier  de  cette  communication,  à laquelle 
j’ai  immédiatement  donné  tes  suites  voulues. 

Les  engins  dont  il  s’agit  servent  au  public,  comme  aux  agents  des 
Douanes,  pour  porter  secours  aux  personnes  tombées  à l’eau,  ou  encore 
pour  arrêter  des  épaves.  Ceci  explique  qu’ils  subissent  des  dégradations 
lorsqu’ils  ne  sont  pas  manœuvrés  avec  les  précautions  nécessaires.  Il 
arrive  même  quelquefois  qu’ils  manquent  momentanément  lorsque  ceux 
qui  en  font  usage  ne  les  rapportent  pas  sur  les  lieux  où  ils  les  ont  pris; 
mais  ils  sont  toujours  réparés  ou  remplacés  immédiatement,  selon 
le  cas. 

Si  je  suis  bien  informé,  un  délégué  de  votre  Compagnie  a,  d’ailleurs, 
constaté  récemment  que  toutes  les  guérites  des  quais  étaient  convena- 
blement pourvues,  et  j’ajoute  que  les  douaniers  n’ont,  à aucune  époque, 
échoué  dans  leurs  nombreuses  tentatives  de  sauvetage  par  suite  de  la 
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défectuosité  des  gaffes  Legrand  ou  des  lignes  Brunei  mises  à la  dispo- 
sition du  service  par  la  Société  centrale  de  Sauvetage  des  naufragés. 

M.  le  Directeur  sera  remercié  de  cette  communication. 

M.  Chambolle,  Agent  général  de  la  Compagnie  des 
Messageries  Maritimes,  à Bordeaux,  écrit: 

29  Avril  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
communiquer,  ci-joint,  une  lettre  que  l’Administration  de  la  Compagnie 
des  Messageries  Maritimes  a,  le  lo  avril  courant,  adressée  à M.  le 
Président  du  Conseil,  Ministre  de  l’Intérieur,  pour  lui  signaler  les 
inconvénients  de  la  sulfuration  et  plus  spécialement  de  la  sulfuration 
avant  le  déchargement  des  marchandises,  mode  de  désinfection  actuel- 
lement adopté  pour  les  navires  arrivant  d’un  port  contaminé  de  peste  ; 
la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  demande  le  remplacement  de 
la  sulfuration  par  l’emploi  de  l’acide  carbonique,  dont  l’efficacité  a été 
démontrée  par  de  récentes  expériences. 

La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  a,  après  délibération,  résolu 
de  s’associer  aux  démarches  que  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes 
a cru  opportun  de  faire  auprès  de  M.  le  Président  du  Conseil,  Ministre 
de  l’Intérieur. 

L’Administration  de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  consi- 
dérerait comme  très  désirable,  pour  le  succès  de  ses  démarches, 
que  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  formulât  un  vœu  dans  le 
même  sens. 

La  Chambre,  partageant  l’avis  de  la  Compagnie  des 
Messageries  Maritimes,  décide  d’appuyer  les  démarches 
faites  par  elle  et  d’écrire  pour  cet  objet  à M.  le  Ministre 
de  l’Intérieur. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  le  Ministre  : 

2 Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  M.  logent  général  à Bordeaux 
de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  nous  a communiqué  la 
lettre  que  sa  Compagnie  vous  a adressée,  à la  date  du  lo  avril,  pour 
vous  signaler  les  avantages  qu’il  y aurait  à remplacer,  pour  les  navires 
arrivant  d’un  port  contaminé,  la  sulfuration  par  l’emploi  de  l’acide 
carbonique. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  se  référant  aux  considéra- 
tions exposées  dans  la  lettre  précitée  de  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes,  a l’honneur  de  vous  faire  connaître,  Monsieur  le  Président, 
qu’elle  partage  entièrement,  comme  la  Chambre  de  commerce  de 
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Marseille,  l’avis  de  la  Compagnie  sur  les  inconvénients  graves  de  la 
sulfuration,  qui  a pour  effet  de  détériorer  tant  les  coques  des  navires 
que  les  marchandises  transportées.  Elle  croit  donc,'  Monsieur  le  Prési- 
dent, devoir  appeler  votre  haute  sollicitude  sur  la  nécessité  de  donner 
satisfaction  à la  demande  de  la  Compagnie. 

M.  le  Maire  de  Bordeaux,  par  lettre  du  29  avril,  demande 
de  désigner  un  délégué  de  la  Chambre  pour  faire  partie 
de  la  Commission  de  surveillance  du  XIIe  concours  de 
composition  décorative  de  la  Société  d’encouragement 
à l’art  et  à l’industrie,  de  Paris. 

La  Chambre  délègue  à cet  effet  M.  Henri  Bordes. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  par  lettre  du  28  avril,  donne 
connaissance  d une  décision  en  date  du  26  avril,  par 
laquelle  M.  le  Ministre  du  Commerce  autorise  le  prélè- 
vement, sur  le  budget  de  1902,  de  la  subvention  de 
5,000  francs  votée  par  la  Chambre  en  faveur  de  l’Institut 
colonial  de  Bordeaux. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  par  lettre  du  26  avril,  adresse 
des  exemplaires  d’un  Avis  en  placard  indiquant  les  épo- 
ques et  la  durée  du  chômage,  en  1902,  des  voies  naviga- 
bles de  la  région  du  Midi. 
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Le  mercredi  7 mai  1902.  après  la  séance  publique 
dans  laquelle  il  a été  procédé  à la  mise  en  roue,  suivant 
procès-verbal  spécial,  des  numéros  représentant  les  obli- 
gations de  l’emprunt  de  500,000  francs  autorisé  par  le 
décret  du  23  août  1901,  la  Chambre  de  commerce  s’est 
réunie  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  délibérations. 

Présents:  MM.  le  Préfet  de  la  Gironde:  Faure,  président; 
Buhan,  secrétaire;  Demay,  trésorier;  Colin.  Videau,  Rodel,% 
Ballande.  Gaden.  Bourgès.  Bordes,  de  Payraud  et  Daney. 

M.  Besse,  vice-président,  est  en  mission  h Paris. 

Excusé  : M.  Calvet. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture,  comme  suit,  du  procès- 
verbal  de  la  séance  tenue  le  jeudi  1er  mai.  par  la  Commis- 
sion des  Chemins  de  fer  : 

Présents  : MM.  Faure,  président;  Buhan,  secrétaire  ; 
Demay,  trésorier:  Maurel,  Videau,  Colin. 

Excusé  : M.  Besse,  vice-président. 

M.  le  Président  rappelle  que  dans  sa  précédente  réunion, 
du  10  avril,  après  examen  de  la  Proposition  des  Chemins  de 
fer  de  l’État,  du  26  février,  relative  à des  modifications 
demandées  au  Tarif  d’exportation  P.V.  30  pour  le  transport 
des  eaux-de-vie,  la  Commission  avait  chargé  le  Bureau  de 
recueillir  des  renseignements  sur  les  prix  comparatifs  des 
expéditions  d’eaux-de-vie  des  Charentes,  d’une  part,  sur 
les  ports  de  la  Charente-Inférieure,  et,  d’autre  part,  sur  le 
port  de  Bordeaux. 

M.  le  Président  présente  le  tableau  qui  a été  dressé  à cet  effet. 

Il  ressort  de  ce  tableau  que,  par  exemple,  les  eaux-de-vie 
en  fûts,  partant  de  Cognac,  ont  à payer  pour  aller  s’embar- 
quer à La  Pallice  (distance  108  kilomètres),  6 fr.  50  par  tonne, 
tandis  qu’exportées  par  Bordeaux,  pour  une  distance  de 
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134  kilomètres,  supérieure  donc  de  moins  d’un  quart,  elles 
ont  à payer  9 fr.  30. 

Des  eaux-de-vie  en  fûts,  partant  de  Poqs,  ont  à payer  pour 
La  Pallice  (distance  105  kilomètres),  7 francs,  et  pour 
Bordeaux,  à 102  kilomètres  seulement,  7 fr.  60.  Du  môme 
point  de  départ,  Pons,  les  « alcools  non  dénommés,  rhums, 
tafias,  trois-six,  » ont  à payer  : expédiés  sur  La  Pallice,  7 francs 
en  fûts,  8 francs  en  caisses  ; expédiés  sur  Bordeaux,  7 fr.  60  . 
en  fûts,  et  11  fr.  20  en  caisses. 

Il  y a donc  là,  soit  des  anomalies,  soit  des  écarts  de 
prix  absolument  nuisibles  aux  expéditions  sur  Bordeaux; 
les  nouveaux  prix  faisant  l’objet  de  la  Proposition  du 
26  février  ont  été  mis  en  application  le  3 mars  dernier,  mais 
ils  ne  sont  pas  définitivement  homologués.  La  Commission 
est  d'avis  ne  proposer  à la  Chambre  d’écrire  à M.  le  Directeur 
des  Chemins  de  fer  de  l'État,  pour  lui  demander  de  rectifier 
la  Proposition  du  26  février,  afin  que  les  prix  appliqués  aux 
transports  sur  Bordeaux  soient  proportionnels  à ceux  pro- 
posés pour  les  ports  de  la  Charente-Inférieure. 

La  Commission  examine  en  second  lieu  la  lettre,  en  date 
du  24  avril,  par  laquelle  M.  le  Président  du  Syndicat  des  grains 
et  farines,  à Bordeaux,  communique  la  protestation  qu’il  a 
adressée,  le  9 avril,  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics 
contre  les  dispositions  du  tarif  commun  P.  V.  n°  102,  relatif 
au  transport  des  farines  et  des  céréales. 

M.  le  Président  fait  part  de  l’entrevue  que  le  Bureau  a eue 
à ce  sujet  avec  MM.  Guiraud  et  Pancol,  président  et  secrétaire 
du  Syndicat.  La  question  soulevée  par  le  Syndicat  mérite 
l’attention  de  la  Chambre  de  commerce  ; c’est  une  question 
de  principe.  En  matière  de  transports,  il  est  admis,  en  effet, 
que  les  matières  premières  jouissent  d’un  traitement  plus 
favorable  que  les  produits  ouvrés  ; une  différence  était  donc 
établie  au  point  de  vue  des  taxes  entre  les  farines  et  les 
blés;  cette  différence  a disparu  des  nouveaux  tarifs  communs 
P.  V.  n°  102  mis  en  vigueur  au  mois  de  novembre  dernier, 
et  aujourd’hui  les  blés  et  les  farines  supportent  la  même 
taxe.  Cette  mesure  a paru  au  Syndicat  protestataire  fâcheuse 
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pour  l’industrie  de  la  région  du  Sud-Ouest  qui,  après  s’être 
approvisionnée  pendant  une  partie  de  l’année  de  blés  du 
pays,  est  obligée,  ensuite,  d’avoir  recours  aux  autres  régions 
productrices  de  blés.  Il  se  produit  ce  fait  qu’alors  que  les 
minotiers  du  Nord  ne  paient  la  taxe  que  sur  les  farines,  ceux 
de  notre  région  supportent  des  frais  bien  plus  élevés,  étant 
obligés  de  payer  la  même  taxe  sur  le  blé  qu’ils  doivent 
transformer  en  farine,  c’est-à-dire  sur  un  poids  supérieur. 

Les  représentants  du  Syndicat  des  grains  et  farines  ont 
fait  ressortir  le  danger  que  couraient,  par  suite  de  cette 
situation,  les  usines  de  notre  région  ; ils  demandent  qu’on 
revienne  au  principe  général  appliqué  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  en  ce  qui  concerne  les  matières  premières  et 
les  produits  manufacturés  ; leur  but  est  d'obtenir,  non  pas  qu’il 
soit  fait  retour  à la  tarification  antérieure,  moins  favorable, 
mais  que  les  nouveaux  tarifs,  au  lieu  d’être  uniformes  pour  les 
blés  et  les  farines,  établissent  entre  les  deux  produits  un  écart 
proportionnel;  que,  par  exemple,  un  parcours  tarifé  aujour- 
d'hui uniformément  à 9 francs  pour  les  blés  et  les  farines,  soit 
taxé  à 8 francs  pour  les  blés  et  10  francs  pour  les  farines. 

M.  Maurel  n’estime  pas  qu’en  matière  de  transports,  le 
principe  de  la  différence  de  taxation  entre  la  matière  pre- 
mière et  le  produit  ouvré  puisse  être  considéré  comme  d’une 
application  absolue  ; il  n’y  a certainement  pas  d’assimilation 
à faire,  sous  ce  rapport,  entre  un  prix  de  transport  et  un 
droit  de  douane,  pour  lequel  la  valeur  est  le  facteur  consti- 
tutif essentiel. 

D'autre  part,  le  raisonnement  des  pétitionnaires,  en  ce 
qui  concerne  les  écarts  de  prix,  n’est  pas  d’une  exactitude 
parfaite  : car,  si  le  minotier  du  Midi  est  grevé  d’un  transport 
plus  élevé  pour  la  farine,  il  a une  compensation  pour  le 
transport  sans  frais  du  son  incorporé  dans  le  blé. 

D'autres  observations  sont  échangées  dans  le  sein  de  la 
Commission  sur  la  question  de  savoir  si  les  nouveaux  tarifs 
communs  P.  V.  102  ont  réellement  innové  au  point  de  vue 
de  l'unification  des  prix  entre  les  blés  et  les  farines;  si  les 
anciens  tarifs  communs  P.  V.  102  établissaient  effectivement 
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entre  les  deux  produits  une  différence  de  taxation;  si,  enfin, 
les  tarifs  intérieurs  actuels  de  l’Orléans  et  du  Midi  compor- 
tent cette  différence. 

La  Commission  prie  le  Bureau  de  vouloir  bien  se  rensei- 
gner sur  ces  points  ; l’examen  de  la  suite  à donner  à la  lettre 
du  Syndicat  sera  repris  ultérieurement. 


Orléans. 

État. 

Câbles, 
cordes,  etc. 

Tarif  commun 
P.V.  120. 


La  Commission  examine  ensuite  successivement  les  diffé- 
rentes propositions  de  tarifs  parvenues  depuis  la  dernière 
réunion  du  10  avril. 

Son  attention  est  retenue  par  une  proposition  présentée,  en 
date  du  12  avril, parles  Compagnies  du  Nord,  d’Orléans,  de  l’Est, 
de  l’Ouest  et  de  l’État,  pour  une  modification  du  Tarif  commun 
P.  V.  120,  relatif  aux  câbles,  cordes,  fils  de  jute,  toiles,  etc. 

Cette  proposition  n’apporte  aucun  changement  aux  prix 
du  barème  actuellement  en  vigueur  pour  le  transport  de  ces 
marchandises  d’une  gare  quelconque  de  l’un  des  réseaux 
participants,  Nord,  Orléans,  etc.,  à une  gare  quelconque  d’un 
autre  de  ces  réseaux,  par  expédition  de  50  kilos  et  par 
wagon  chargé  de  5,000  kilos.  Ce  barème  reste  le  même  ; ainsi, 
pour  les  expéditions  par  wagon  de  5,000  kilos,  il  demeure 
établi  à 22  francs  par  tonne  jusqu’à  300  kilomètres;  de  300  à 
400  kilomètres,  0 fr.  07  par  kilomètre  en  plus;  de  400  à 
500  kilomètres,  0 fr.  05  : de  500  à 600  kilomètres,  0 fr.  04; 
au  delà  de  600  kilomètres,  0 fr.  02. 

Mais  la  nouvelle  proposition,  du  12  avril,  fixe,  pour  les 
expéditions  par  wagon  chargé  de  5,000  kilos,  un  maximum 
de  38  francs  par  tonne  pour  les  relations  Nord-Orléans. 

Ce  prix  maximum  est  nouveau  et  il  a pour  effet  de  modi- 
fier, pour  la  région  du  Sud-Ouest,  le  jeu  normal  du  tarif. 

C’est  ainsi,  par  exemple,  que  les  expéditions  de  fils  et 
toiles  pour  le  tissage  et  la  fabrication  des  sandales,  qui  sont 
dirigées  aujourd’hui  sur  Toulouse  par  voie  mixte,  voie  mari- 
time de  Dunkerque  à Bordeaux  et  voie  de  fer  de  Bordeaux  à 
Toulouse,  seront  forcément  détournées  du  port  de  Bordeaux. 

En  effet,  par  voie  mixte  Dunkerque-Bordeaux-Toulouse, 
le  transport  des  points  expéditeurs  du  Nord  à Toulouse 
revient  à environ  41  francs  par  tonne  ; l’application  normale 
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du  barème  du  P.  V.  120,  toutes  voies  Nord-Orléans,  ferait 
bien  ressortir  une  taxe  de  transport  de  45  à 46  francs,  mais 
le  jeu  du  maximum  aurait  pour  effet  de  faire  descendre  cette 
taxe  à 38  francs. 

Ces  expéditions  échapperaient  donc  au  trafic  du  port  de 
Bordeaux  qui  en  éprouverait  un  préjudice  appréciable. 

M.  Maurel  dit  qu'il  ne  comprendrait  pas  que  la  Commission 
s'élève  contre  un  abaissement  de  tarif;  il  appartient  aux 
Compagnies  de  navigation  de  Dunkerque  à Bordeaux  et  au 
Chemin  de  fer  du  Midi  de  réduire  leurs  prix,  si  elles  le 
jugent  utile  à leurs  intérêts. 

M.  Buhan,  se  plaçant  au  point  de  vue  du  commerçant  de 
Bordeaux,  susceptible  de  recevoir  cette  nature  de  marchan- 
dises. demande  si  les  prix  fermes  de  32  et  27  francs,  qui 
étaient  inscrits  au  P.  V.  120  au  profit  de  Bordeaux,  prix  qui 
sont  donc  plus  réduits  que  celui  de  38  francs,  sont  main- 
tenus par  la  nouvelle  proposition  ; on  ne  saurait,  en  tous  cas, 
admettre  que  le  nouveau  tarif  fût  moins  favorable  que  Pan- 
cien  au  port  de  Bordeaux. 

La  Commission  constate  que  Tafiiche  de  la  proposition 
du  12  avril,  qu’elle  a sous  les  yeux,  ne  porte  pas  cette  indi- 
cation. 

Elle  décide,  en  conséquence,  de  se  renseigner  à ce  sujet. 

Les  autres  propositions  de  tarifs  figurant  à l’ordre  du  Tarifs, 
jour  ne  paraissent  pas  à la  Commission  motiver  d’obser- 
vations particulières. 

La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  sa  Commission  et 
décide  qu  il  sera  écrit  en  conséquence  à M.  le  Directeur  Eaux-de-vie. 
du  réseau  des  Chemins  de  fer  de  l’État,  pour  ce  qui  Tanfp.v.so. 
concerne  le  tarif  P.  V.  30  relatif  au  transport  des  alcools 
et  eaux-de-vie. 

Lettre  écrite  à M . le  Directeur  des  Chemins  de  fer  de  l’État. 

10  Mai  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  à la  date  du  26  février 
dernier,  la  Direction  du  réseau  des  Chemins  de  fer  de  l’État  a soumis  h 
l’homologation  ministérielle,  pour  être  appliquée  à dater  du  3 mars,  la 
proposition  de  modifier  et  de  compléter  comme  suit  le  paragraphe  4 de 
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son  tarif  d’exportation  P.  Y.  30,  concernant  le  transport  des  alcools, 
eaux-de-vie,  rhums,  tafias,  trois-six,  vermouths  et  vins: 

1°  Reporter  à Jonzac  l’origine  des  prix  actuels  de  5 fr.  30  et  6 francs 
(expéditions  en  caisses)  et  de  5 francs  et  3 fr.  30  (expéditions  en  fûts)  de 
Pons  à Tonnay-Charente  et  Rochefort; 

2°  Inscrire,  pour  la  relation  de  Jonzac  à La  Rochelle  et  à La  Pallice, 
les  prix  de  8 francs  et  7 francs  respectivement  pour  les  expéditions  en 
caisses  et  en  fûts. 

Le  tableau  ci-joint,  dressé  en  conformité,  fournit  les  prix,  par  tonne, 
par  expédition  de  50  kilos,  frais  accessoires  compris,  au  départ  des 
gares  de  Saint-Savinien,  Saintes,  Pons,  Cognac,  Jarnac  et  Jonzac,  d’une 
part  sur  les  ports  de  la  Charente-Inférieure,  d’autre  part  sur  Bordeaux. 

Or,  il  résulte  de  l’examen  de  ce  tableau  comparatif  que,  par  exemple, 
les  eaux-de-vie  en  fûts,  partant  de  Cognac,  ont  à payer  pour  aller 
s’embarquer  à La  Pallice  (distance  108  kilomètres)  6 fr.  50  par  tonne, 
tandis  qu’exportées  par  Bordeaux,  pour  une  distance  de  134  kilomètres, 
supérieure  donc  de  moins  d’un  quart,  elles  ont  à payer  9 fr.  30. 

Des  eaux-de-vie  en  fûts,  partant  de  Pons,  ont  à payer  pour  La  Pallice 
(distance  105  kilomètres)  7 francs,  et  pour  Bordeaux  (102  kilomètres 
seulement)  7 fr.  60. 

De  Pons  également,  les  alcools  non  dénommés,  rhums,  tafias,  trois- 
six,  ont  à payer  : expédiés  sur  La  Pallice  (105  kilomètres),  7 francs  en 
fûts,  et  8 francs  en  caisses  ; expédiés  sur  Bordeaux  (102  kilomètres), 
7 fr.  60  en  fûts,  11  fr.  20  en  caisses. 

Il  y a donc  là,  comme  vous  le  voyez,  Monsieur  le  Directeur,  soit  des 
anomalies,  soit  des  écarts  de  prix  absolument  nuisibles  aux  expéditions 
sur  Bordeaux. 

La  Notice  jointe  par  la  Direction  de  l’État  à la  proposition  du  26  février 
indique  que  les  prix  fermes  du  tarif  P.  Y.  30  ont  été  créés  par  l’ancienne 
Compagnie  des  Charentes  et  non  par  le  réseau  de  l’État.  Mais  si  à cette 
époque  Bordeaux  eût  été,  comme  aujourd’hui,  tète  de  ligne  des  Chemins 
de  fer  de  l’État,  il  eût  certainement  bénéficié  de  ces  prix  exceptionnels. 

Dans  ces  conditions,  Monsieur  le  Directeur,  le  port  de  Bordeaux  ne 
peut  plus  continuer  à subir,  soit  du  fait  des  prix  fermes,  soit  de  celui 
des  prix  résultant  des  barèmes  kilométriques,  une  situation  inférieure 
à celle  faite  aux  ports  de  la  Charente-Inférieure. 

Notre  Chambre  de  commerce  a donc  l’honneur,  Monsieur  le  Directeur, 
de  vous  demander  de  vouloir  bien  soumettre  à l’homologation  de  M.  le 
Ministre  une  proposition  complémentaire,  faisant  cesser  cette  situation 
par  l’établissement  de  prix  qui  soient,  pour  Bordeaux,  proportionnels  à 
ceux  dont  bénéficient  les  ports  de  la  Charente-Inférieure. 
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Alcool  non  dénommé,  Eau-de-vie,  Rhum,  Tafia,  Trois-six, 
Vermouth,  Vins  pour  l’exportation. 

Prix  par  tonne,  par  expédition  de  50  kilos  au  minimum,  y compris 
les  frais  de  chargement,  de  déchargement  et  de  gare. 
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Les  prix  de  ce  tableau,  ou  résultent  de  l’application  des  barèmes  kilométriques, 
ou  sont  des  prix  fermes  (§  4 du  P.  V.  30),  ou  sont  obtenus  par  soudure  des  barèmes 
kilométriques  à des  prix  fermes. 
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Berginal. 

École 

de  navigation. 


M.  le  Secrétaire  donne  connaissance  d’une  lettre,  en 
date  du  6 mai,  par  laquelle  M.  Berginal,  capitaine  au 
long  cours,  soumet  à la  Chambre  un  projet  de  création 
à Bordeaux  d’une  Ecole  de  navigation,  ainsi  que  d’une 
deuxième  lettre,  par  laquelle  M.  le  Président  de  la 
Société  mutuelle  de  bienfaisance  des  Capitaines  au  long 
cours  fait  savoir  que  la  Société  donne  sa  complète  adhé- 
sion au  projet  de  M.  Berginal. 

M.  Demay  expose  que  le  Bureau  de  la  Chambre  a reçu, 
le  1er  mai,  la  visite  de  M.  le  capitaine  Berginal  et  d’un  de 
ses  collègues,  M.  Got.  qui  sont  venus  l’entretenir  de 
leur  projet  d’organiser  à Bordeaux  une  École  maritime, 
et  demander,  à cet  effet,  le  patronage  de  la  Chambre. 

Ces  messieurs  se  proposeraient  de  créer  une  École 
d’application  avec  un  voilier  de  700  à 800  tonneaux, 
servant  d’habitation  et  aux  exercices  de  manœuvres, 
et  un  petit  annexe  à vapeur.  Le  voilier  ferait  une  courte 
navigation  pendant  l’été;  l’hiver,  il  séjournerait  au  port, 
et  les  élèves  recevraient  un  enseignement  à la  fois  théo- 
rique et  pratique  : matelotage,  manœuvre  et  gréement, 
conduite  des  machines  à vapeur,  notions  sur  les  construc- 
tions navales,  physique  et  chimie,  droit  maritime  et  com- 
mercial, etc. 

Les  élèves  seraient  admis,  à l’École,  de  15  à 18  ans; 
ils  seraient  portés  au  rôle  d’équipage  ; ce  qui  permettrait 
aux  aspirants  au  diplôme  d’élève  de  la  marine  marchande 
de  faire  leurs  mois  de  navigation  obligatoires,  tout  en 
bénéficiant  d’un  enseignement  pratique  et  appliqué;  après 
avoir  passé  deux  ans  à bord  et  satisfait  aux  examens,  ils 
pourraient  embarquer  comme  officiers  sur  les  navires  de 
commerce. 

En  ce  qui  concerne  les  voies  et  moyens  financiers,  le 
prix  de  la  pension  serait  de  150  francs  par  mois. 

M.  Demay  estime  que  le  projet  paraît,  dans  son  ensem- 
ble. bien  conçu;  mais,  comme  le  Bureau,  il  craint  que  la 
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rétribution  mensuelle  de  150  francs  ne  soit  bien  élevée  et 
que  le  nombre  de  jeunes  gens  pouvant  payer  cette  somme 
ne  soit  trop  limité  pour  rémunérer  le  capital  de  premier 
établissement. 

M.  Bordes  fait  observer  qu'un  enseignement  de  cette 
nature  avait  été  tenté  autrefois  à l’École  Saint-Elme,  à 
Arcachon,  et  qu’on  a dû  y renoncer,  faute  d’éléments  suffi- 
sants. 

M.  Gaden  dit  que  l’objectif  des  promoteurs  de  l’entreprise 
est  de  chercher  à détourner  les  jeunes  gens  du  fonction- 
narisme et  des  carrières  dites  libérales,  où  il  y a pléthore, 
pour  les  diriger  vers  la  marine. 

M.  le  Président  fait  ressortir  que  l’École  des  mousses, 
organisée  par  la  Chambre,  et  qui  fonctionne  à bord  des 
chaloupes  de  pilotes,  donne  des  résultats  favorables; 
que  d’autre  part,  comme  le  Bureau  l’a  fait  observer 
aux  auteurs  du  projet,  lors  de  leur  visite,  la  Chambre  qui 
a résolu  récemment  de  participer,  par  une  allocation 
annuelle  de  10.000  francs,  à la  création  à Bordeaux  d’une 
École  professionnelle  maritime,  se  trouve  empêchée  de 
donner  son  patronage  à une  autre  institution  de  même 
nature,  avant  d’avoir  pu  apprécier  si  le  fonctionnement 
de  la  nouvelle  École  professionnelle  ne  réalisera  pas  le 
but  recherché. 

Après  échange  d’observations,  la  Chambre  décide  qu’il 
sera  répondu  en  ce  sens  à M.  Berginal. 

Lettre  adressée  à M . Berginal. 

10  Mai  1902.  — Monsieur,  la  Chambre  de  commerce  a examiné, 
dans  sa  séance  du  7 mai,  le  projet  de  création,  à Bordeaux,  d’une  École 
de  navigation,  que  vous  avez  bien  voulu  lui  soumettre,  et  dont  vous 
aviez  entretenu  son  Bureau  de  concert  avec  M.  le  capitaine  D.  G.  Got. 

Elle  a apprécié  les  idées  développées  dans  ce  projet,  dont  la  réali- 
sation ne  pourrait  qu’offrir  des  avantages  aux  jeunes  gens  qui  se  desti- 
nent à la  carrière  maritime  et  auxquels  leur  instruction  permet  d’aspirer 
à devenir  capitaines  au  long  cours. 
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Tramways. 

Voitures  de 
luxe. 

Enquête. 


École 

supérieure  de 
commerce. 

Notes 

trimestrielles. 


Poivres 

de  lTndo-Chine. 

Détaxe 

coloniale. 


Mais,  en  ce  qui  concerne  le  concours  financier  que  vous  désirez,  elle 
a dû  considérer,  d’une  part,  qu’elle  ne  pouvait  renoncer  complètement 
à son  École  pratique  d’apprentis  marins  à bord  des  chaloupes  de 
pilotes,  qui  rend,  à des  points  de  vue  divers,  des  services  appréciables, 
et,  d’autre  part,  surtout,  qu’elle  s’est  récemment  engagée  à donner  une 
subvention  importante  à la  nouvelle  École  maritime  professionnelle 
dont  l’établissement  est  poursuivi  par  la  Municipalité  de  Bordeaux. 

Dans  ces  conditions,  Monsieur,  notre  Chambre  a estimé  qu’elle  ne 
pouvait  donner  son  patronage  à une  autre  institution  de  nature  simi- 
laire, avant  d’avoir  été  mise  h même  d’apprécier,  par  la  pratique,  si  la 
première  ne  fournirait  pas  à la  marine  marchande  des  ressources  suffi- 
santes, et  ne  réaliserait  pas  ainsi  les  espérances  fondées  sur  sa  création. 

M.  Colin  fait  savoir  que  la  Commission  d’enquête 
chargée  de  l’examen  du  projet  d’établissement  de  voi- 
tures de  tramways,  à tarifs  supérieurs,  s’est  réunie  la 
veille,  à l’Hôtel  de  Ville. 

La  Commission  a pris  connaissance  de  nombreuses 
protestations,  émanant,  pour  la  majeure  partie,  des 
abonnés. 

La  Commission  n’a  pas  statué;  elle  s’est  ajournée  au 
mardi  13  mai. 

M.  Videau  rend  compte  de  l’examen  qu’il  a fait  des 
dernières  notes  trimestrielles  des  élèves  de  l’Ecole  supé- 
rieure de  commerce,  boursiers  de  la  Chambre. 

Ces  notes  sont  généralement  satisfaisantes,  à l’excep- 
tion toutefois  de  celles  obtenues  par  un  élève  de  la 
Section  industrielle. 

M.  Videau  propose  de  charger  M.  Manès,  directeur  de 
l'École,  de  notifier  à cet  élève  que,  faute  par  lui  d’amé- 
liorer cette  situation,  le  bénéfice  de  la  bourse  de  la 
Chambre  lui  sera  retiré. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M.  Ballande  dit  qu’il  a examiné,  comme  la  Chambre 
l’en  avait  chargé,  la  pétition  de  MM.  Labadie,  concernant 
l’application  de  l’article  34  de  la  loi  de  finances  du 
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30  mars  dernier,  relatif  à la  délimitation  à 2,000  tonnes 
des  poivres  de  l’Indo-Chme  à admettre  annuellement  à la 
détaxe  coloniale.  La  demande  de  MM.  Labadie  est  absolu- 
ment fondée;  il  faut  faire  prononcer  explicitement  T Admi- 
nistration supérieure  sur  l’application  de  la  mesure,  qui 
ne  paraît  pouvoir  être  faite  qu’au  port  de  départ,  dans  la 
colonie  elle-même. 

M.  Ballande  ajoute  que  d’autres  points  restent  encore 
indéterminés,  par  exemple  la  faculté  de  cumuler  au 
chiffre  total  de  2,000  tonnes,  pour  l’Indo-Chine,  sans 
distinction  de  provenance,  les  1,000  tonnes  de  la  Cochin- 
cliine  et  les  1,000  tonnes  du  Cambodge  inscrites  sépa- 
rément dans  la  loi. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  Bureau  doit  avoir  un 
entretien  avec  M.  le  Président  du  Syndicat  des  cafés,  cacaos 
et  poivres,  au  sujet  du  décorticage  des  cafés;  le  Bureau 
pourra  l’entretenir  également  de  la  question  de  l’appli- 
cation de  la  nouvelle  loi  et  le  prier  de  préciser,  dans  une 
lettre,  les  observations  diverses  que  le  Syndicat  pourra 
avoir  à formuler  sur  cette  question. 

En  attendant,  la  Chambre  peut  toujours  saisir  de  suite 
MM.  les  Ministres  des  Finances,  du  Commerce  et  des  Colo- 
nies de  la  question  spéciale  posée  par  MM.  Labadie. 

La  Chambre  se  range  à cet  avis  et  décide  d’écrire  en 
conséquence. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Ministre  des  Finances  : 

6-7  Mai  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  une  honorable  maison  de 
notre  place  nous  a adressé  la  lettre  dont  nous  avons  l’honneur  de  vous 
communiquer  sous  ce  pli  la  copie,  pour  appeler  notre  attention  sur  la 
situation  qui  pourrait  être  faite  au  commerce  des  poivres  par  l’appli- 
cation de  l’article  34  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1902,  délimitant 
à 2,000  tonnes  les  quantités  des  poivres  de  l’Indo-Chine  devant  être 
admises  annuellement  à la  détaxe  coloniale,  soit  1,000  tonnes  pour  la 
Cochinchine  et  1,000  tonnes  pour  le  Cambodge. 
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Yerstraët. 

Canal 

des  Deux -Mers. 


Les  termes  de  cet  article  ne  définissent  pas,  en  effet,  la  manière  dont 
il  devra  être  appliqué. 

Notre  Chambre  estime,  comme  les  pétitionnaires,  Monsieur  le 
Ministre,  que  l’application  de  la  mesure  ne  peut  être  dûment  faite 
qu’au  départ,  dans  la  colonie  elle-même. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  question  préoccupant  gravement  plusieurs  de 
nos  maisons  de  commerce,  nous  vous  serions  reconnaissants.  Monsieur 
le  Ministre,  de  vouloir  bien  nous  fixer  aussi  promptement  que  possible 
sur  l’interprétation  à donner  h l’article  précité. 

M.  L.  Verstraët.  ingénieur  civil,  adresse  la  lettre 
suivante  : 

3 Mai  i 902.  — Monsieur  le  Président,  je  viens  d’arriver  à Bordeaux 
pour  faire  une  conférence  sur  le  canal  des  Deux-Mers,  le  lundi  5 cou- 
rant, à 8 heures  et  demie  du  soir,  dans  la  salle  de  l’Athénée.  Vu  le  court 
espace  de  temps,  il  ne  me  sera  pas  possible  de  vous  demander  une 
entrevue,  mais  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  informer  vos  Collègues 
de  la  Chambre  de  commerce  de  la  date  de  ma  conférence,  pour  le  cas  où 
ils  désireraient  y assister. 

J’ai  eu  l’honneur  de  vous  voir  à la  Chambre  de  commerce,  en  1898, 
quand  je  suis  venu  entretenir  la  Chambre  de  mes  projets  d’amélioration 
de  la  Garonne  et  de  la  Gironde,  pour  rendre  vos  rivières  accessibles  à la 
grande  navigation,  en  sorte  que  je  ne  suis  pas  un  inconnu  pour  vous  ni 
pour  vos  Collègues  qui  voudront  peut-être  me  faire  l’honneur  de  venir 
m’écouter. 

M.  Bordes  dit  qu’il  a assisté  à cette  conférence,  qui  a 
été  des  plus  intéressantes. 

11  fait  ressortir  le  grand  avantage  que  le  commerce 
maritime  général  et  le  port  de  Bordeaux  en  particulier 
retireraient  de  l’ouverture  de  cette  voie  nouvelle.  On 
avait  jugé,  il  y a bien  des  années,  le  canal  irréalisable; 
des  études  nouvelles  ont  démontré,  dit  M.  Bordes,  qu’il 
était  possible,  exécutable,  sans  que  le  point  de  vue  finan- 
cier soit  un  obstacle.  Le  rapport  déposé  le  23  décembre 
dernier  par  M.  Honoré  Leygue,  à la  Chambre  des  députés, 
au  nom  de  la  Commission  parlementaire  de  la  Marine, 
en  témoigne  suffisamment. 

M.  Bordes  estime  que  la  Chambre  de  commerce  de 
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Bordeaux  peut  utilement  s'occuper  de  la  question  en  ce 
moment,  et  il  propose  de  lui  présenter  à ce  sujet  un 
rapport,  si  la  Chambre  est  de  cet  avis. 

M.  le  Président  remercie  M.  Bordes  et  le  prie  de  se 
charger  de  cette  étude. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  écrit  : 

Paris,  le  2 Mai  1 902.  — Monsieur  le  Président,  à la  date  du  o avril, 
j’ai  eu  l’honneur  de  vous  faire  savoir  que  M.  le  Ministre  de  France  en 
Uruguay,  que  j’avais  saisi  de  la  réclamation  élevée  par  la  Société  pour 
la  défense  du  commerce  et  de  l’industrie  de  Bordeaux,  m’avait  répondu 
télégraphiquement  que  les  taxes  à percevoir  par  les  Consuls  uruguayens 
sur  les  produits  embarqués  à destination  de  la  République  orientale 
n’avaient  en  rien  été  modifiées  depuis  1884. 

M.  Wiener  vient,  par  lettre,  de  me  confirmer  l’indication  contenue 
dans  son  télégramme;  le  prélèvement  que  vous  m’avez  signalé  le 
2d  février  dernier  n’est  donc  autorisé  ni  par  la  loi,  ni  par  un  décret  du 
Pouvoir  exécutif,  et  d’ailleurs,  il  n’a  pas  été  exigé  par  tous  les  Consuls 
de  l’Uruguay. 

M.  Wiener  a,  d’ailleurs,  appris  d’autre  part,  qu’en  effet  il  était 
passé  à la  Douane  uruguayenne  des  connaissements  où  chaque  marque 
ou  contre- marque  était  taxée  à raison  d’une  piastre,  contrairement  à la 
loi  : il  a porté  le  fait  officiellement  à la  connaissance  du  Ministère  des 
Relations  extérieures,  et  je  ne  manquerai  pas  de  vous  faire  savoir,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  le  résultat  de  sa  démarche. 

En  attendant  cette  communication,  les  commerçants  dont  vous 
m’avez  signalé  les  plaintes  par  votre  lettre  du  2o  février  dernier,  pourront 
demander  au  Consul  uruguayen  le  texte  de  la  loi  qui  justifierait  ses 
récentes  exigences.  Quant  aux  versements  qu’ils  auraient  déjà  effectués, 
je  vous  saurais  gré  de  m’en  faire  parvenir  des  reçus  en  original  ou  en 
copie  authentique,  ainsi  que  l’avis  auquel  la  Société  pour  la  défense  et 
le  développement  du  commerce  et  de  l’industrie  fait  allusion  dans  sa 
lettre  à vous  adressée  le  18  février.  Le  Ministre  de  France  à Montevideo 
pourra,  si  cela  est  nécessaire,  .produire  utilement  ces  documents  à 
l’appui  de  sa  réclamation. 

Cette  lettre  sera  communiquée  à M.  Je  Président  de  la 
Société  de  défense,  en  le  priant  de  faire  les  démarches 
nécessaires  pour  donner  satisfaction  à la  demande  de 
M.  le  Ministre. 
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M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  et  le 
développement  du  commerce  et  de  l’industrie  de 
Bordeaux  écrit  : 

30  Avril  1902.  — Messieurs,  par  une  note  parue  dans  les  journaux, 
MM.  les  Chargeurs  pour  la  République  Argentine  sont  prévenus  qu’une 
disposition  nouvelle  de  ce  gouvernement  ordonne  aux  Consuls  d’exiger 
d’eux,  avant  le  visa  des  connaissements,  qu’ils  prouvent  le  lieu 
de  production  des  marchandises  qu’ils  veulent  expédier  à l’un  des 
ports  de  la  République  Argentine,  ce  qui  doit  être  certifié  par  le 
Consul  lui-même  dans  un  document  annexé  à l’exemplaire  du 
connaissement  devant  servir  à retirer  les  marchandises  des  Douanes 
argentines. 

Il  est  dit  dans  cette  note  qu’en  dehors  du  prix  du  visa  de  chaque 
jeu  de  connaissements,  qui  est  de  10  francs,  le  visa  du  certificat  consu- 
laire joint  à un  des  connaissements,  comme  il  est  dit  plus  haut,  sera  de 
20  francs. 

Il  ne  peut  vous  échapper,  Messieurs,  tout  ce  que  cette  mesure  a 
d’excessif  et  d’arbitraire,  et  de  nombreux  exportateurs  nous  ont  chargés 
d’appeler  sur  elle  votre  bienveillante  attention;  il  est  certain  que,  dans 
de  très  nombreux  cas,  et  pour  des  expéditions  de  peu  d’importance, 
elle  devient  absolument  prohibitive. 

Nous  vous  serions  reconnaissants,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
solliciter  la  haute  intervention  de  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  pour  faire  éviter  à notre  commerce  d’exportation  l’appli- 
cation de  la  taxe  nouvelle  qu’il  plaît  au  Gouvernement  argentin  de  lui 
imposer. 

Cette  communication  a été  transmise  comme  suit  à M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  : 

9 Mai  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  par  la  lettre  dont  nous  avons 
l’honneur  de  vous  remettre  sous  ce  pli  la  copie,  M.  le  Président  de  la 
Société  pour  la  défense  et  le  développement  du  commerce  et  de  l’indus- 
trie de  Rordeaux  signale  à notre  attention  une  nouvelle  disposition  du 
Gouvernement  argentin,  ordonnant  à ses  Consuls  d’exiger  des  char- 
geurs pour  la  République  Argentine  un  certificat  destiné  à prouver  le 
lieu  de  production  des  marchandises  expédiées;  le  coût  du  visa  de  ce 
certificat  consulaire,  à joindre  au  connaissement,  devant  être  de 
20  francs. 

Cette  mesure  nouvelle,  Monsieur  le  Ministre,  ne  peut  qu’être  préju- 
diciable aux  intérêts  de  notre  commerce  d’exportation,  parce  qu’elle  est 
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onéreuse,  qu’elle  paraît  d’une  exécution  bien  difficile  pour  de  nombreuses 
marchandises,  qu’il  semble  véritablement  inopportun  de  contraindre 
nos  négociants  à faire  connaître  à leurs  concurrents  de  l’étranger  la 
provenance  réelle  de  leurs  approvisionnements  ; qu’au  surplus,  le  tarif 
douanier  argentin  n’accordant  pas  de  faveur  aux  marchandises  justi- 
fiant de  leur  origine  française,  cette  exigence  ne  paraît  nullement 
motivée. 

Notre  Chambre  vous  serait  obligée,  Monsieur  le  Ministre,  des  efforts 
que  voudrait  bien  faire  votre  Département  pour  obtenir,  si  possible,  le 
retrait  de  cette  mesure. 

M.  le  Directeur  des  Contributions  indirectes,  à Bor- 
deaux, adresse  la  lettre  suivante  : 

3 Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  lettre  du  17  avril 
dernier,  vous  me  faites  connaître  que  la  somme  de  5,000  francs,  qui 
paraît  nécessaire  pour  assurer  annuellement  l’entretien  d’un  Entrepôt 
réel  de  sucres  indigènes  à Bordeaux,  a été  trouvée  trop  élevée  par  votre 
Compagnie.  Toutefois,  dans  le  but  de  concilier  tous  les  intérêts,  vous 
me  demandez  s’il  ne  serait  pas  possible,  dans  les  débuts  tout  au 
moins,  d’autoriser  une  période  d’essai  pendant  laquelle  il  serait  sursis 
à la  permanence.  La  surveillance  s’exercerait  d’une  manière  intermit- 
tente, c’est-à-dire  les  jours  et  heures  seulement  où  les  magasins  seraient 
ouverts  au  public. 

Consultée  sur  le  point  de  savoir  si  de  telles  propositions  pouvaient 
être  agréées  sans  inconvénient,  mon  Administration  vient  de  me  faire 
parvenir  la  note  de  service  dont  la  teneur  suit  : 

« La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a fait  connaître  qu’elle  était 
disposée  à exploiter,  dans  certaines  conditions  et  à titre  d’essai, 
l’Entrepôt  réel  de  sucres  indigènes  qui,  sur  sa  demande  et  celle  de  la 
Municipalité,  a été  institué  dans  cette  ville  par  décret  du  16  juillet  18o7. 

» Afin  de  réduire  le  plus  possible  les  frais  que  lui  occasionnerait  cette 
tentative,  l’Entrepôt  ne  serait  ouvert  que  certains  jours  de  la  semaine  et 
à des  heures  déterminées. 

» Dans  les  intervalles,  la  clef  de  l’une  des  deux  serrures  de  la  porte 
principale  resterait  entre  les  mains  des  employés;  enfin,  le  traitement 
de  ces  derniers  serait  remboursé  par  les  concessionnaires,  au  prorata  du 
temps  consacré  à la  surveillance  des  opérations. 

» M.  le  Directeur  prie  l’Administration  de  vouloir  bien  examiner  si 
les  propositions  ci-dessus  indiquées  ne  seraient  pas  susceptibles  d’être 
accueillies. 
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» Sans  vouloir,  bien  entendu,  préjuger  en  rien  la  situation  à interve- 
nir, il  y a lieu  de  faire  observer  aux  pétitionnaires  qu’il  leur  faut  avant 
tout  déterminer  dans  quelles  conditions  sera  assurée  l’exploitation  de 
l’Entrepôt  et,  à cet  effet,  soumettre  un  projet  de  règlement  et  de  tarif  ;'i 
l’approbation  des  Départements  ministériels  intéressés  (Commerce  et 
Finances). 

» D’un  autre  côté,  la  Chambre  de  commerce  devant  prendre  l’enga- 
gement ferme  de  rembourser  les  frais  qu’occasionne  la  surveillance  de 
l’Entrepôt,  le  « modus  vivendi  » proposé  à ce  sujet  pourrait  être  sans 
doute  avantageusement  remplacé  par  celui  défini  ci-après  : 

« Comme  l’Entrepôt  ne  restera  ouvert  que  durant  un  petit  nombre 
» d’heures  de  la  journée  (quatre  heures  le  matin  et  quatre  heures  le 
» soir,  par  exemple),  un  seul  employé  au  traitement  moyen  de  1,600  francs 
» suffirait,  semble-t-il,  à assurer  le  service  pendant  la  période  d’essai, 
» à l’expiration  de  laquelle  serait  constitué,  si  l’Entrepôt  continuait  de 
» fonctionner,  un  poste  composé  de  deux  agents  au  moins,  dont  un  du 
» grade  de  commis  principal.  » • 

Je  vous  serai  reconnaissant,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien 
me  transmettre,  le  cas  échéant,  une  copie  du  projet  de  règlement  à 
intervenir  et  des  tarifs  à appliquer. 

L’Administration  demandant  qu’un  employé,  au  traite- 
ment moyen  de  1,600  francs,  soit  attaché  d’une  manière 
permanente  à la  surveillance  de  l’Entrepôt,  la  Chambre, 
après  échange  d’observations,  décide  de  transmettre  cette 
communication  aux  intéressés,  afin  d’obtenir  rengage- 
ment, de  leur  part,  de  prendre  à leur  charge  la  dépense 
dont  il  s’agit,  sauf,  au  cas  contraire,  à poursuivre  les 
négociations  pour  que  l’Administration  se  limite  au 
système  des  vacations  proposé  par  la  Chambre. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  Fosse  et  à MM.  Degraaf,  Sayé  et 
Bégué : 

.9  Mai  1902.  — Messieurs,  nous  avons  l’honneur  de  vous  donner 
connaissance  de  la  lettre  que  M.  le  Directeur  des  Contributions  indirectes 
nous  a adressée,  sous  la  date  du  3 mai,  concernant  la  constitution  de 
l’Entrepôt  réel  des  sucres  indigènes. 

Ainsi  <{ue  vous  le  verrez,  Messieurs,  la  réponse  de  l’Administration 
ne  donne  pas  satisfaction  à la  demande  qui  avait  été  formulée  par  notre 
Chambre.  Mais,  d'après  les  renseignements  qui  nous  sont  donnés,  les 


signataires  de  la  pétition  adressée  à la  Chambre  seraient  néanmoins 
disposés  à prendre  à leur  charge  la  dépense  du  personnel  de  la  Régie  à 
affecter  d’une  manière  permanente  à la  surveillance  de  l’Entrepôt, 
dépense  que  la  lettre  ci-jointe  évalue,  pour  la  période  de  début,  à la 
somme  approximative  de  1,600  francs,  représentant  le  traitement  d’un 
employé. 

Nous  vous  serions  en  ce  cas  obligés,  Messieurs,  de  nous  faire 
parvenir  rengagement  que  vous  voudriez  bien  obtenir  à cet  effet 
des  négociants  intéressés;  notre  Chambre,  de  son  côté,  se  mettrait 
aussitôt  en  mesure  de  remplir  auprès  de  l’Administration  les  formalités 
nécessaires  pour  l’ouverture  du  nouvel  Entrepôt. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  adresse  la  lettre  suivante  : 

2 Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser,  ci-joint,  deux  exemplaires  d’un  questionnaire  dressé  en  vue 
d’une  enquête  sur  les  meilleurs  procédés  d’achats  de  denrées  agricoles 
par  l’Administration  de  la  Guerre. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  me  retourner  avant  le  31  mai  courant 
ces  deux  questionnaires,  dûment  remplis. 

L’importance  de  l’enquête  ouverte  ne  vous  échappera  pas.  La 
recherche  des  meilleurs  procédés  d’achats  de  denrées  agricoles  par 
le  Département  de  la  Guerre  intéresse  au  plus  haut  point  l’agriculture. 
En  appelant,  dans  chaque  région,  les  cultivateurs  eux-mêmes  à contribuer 
à cette  recherche  et  à faire  connaître  leurs  coutumes  pour  la  vente  de 
leurs  produits  au  commerce,  ainsi  que  leurs  desiderata  pour  être  admis 
à participer  aux  fournitures  militaires,  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  se 
propose  de  préparer,  autant  que  possible,  les  solutions  les  plus  conformes 
à leurs  vœux. 

Il  importe  donc  que  l’enquête  ouverte  soit  des  plus  complètes.  Je 
compte  que  vous  voudrez  bien  y apporter  tous  vos  soins  et  je  vous  serais 
obligé  de  me  retourner,  dans  le  délai  fixé  ci-dessus,  les  deux  formules 
ci-jointes. 

Le  travail  de  dépouillement  des  indications  fournies  sera  effectué 
par  M.  le  Sous-Intendant  militaire  chargé  du  Service  des  subsistances. 
Dans  le  cas  où  cet  officier  supérieur  aurait  à demander  des  éclaircisse- 
ments ou  des  compléments  de  renseignements  sur  certains  points,  il 
s’adresserait  directement  à vous.  Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien, 
le  cas  échéant,  lui  répondre. 

M.  Rôdel  est  prié  de  vouloir  bien  examiner  la  suite  à 
donner  à cette  communication. 


Guerre. 

Achat 
de  denrées 
agricoles. 

Questionnaire 

ministériel. 
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des  Agents  du 
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maritime. 


Orléans. 
Charbons 
Tarif  D.  7. 


Barclay. 

Arbitrage. 

anglo-français. 


Ligue  des 
Consommateurs 

Subvention. 


M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  à bor- 
deaux, écrit  : 

2 Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser  ci-joint  l’état  des  honoraires  dus  aux  Agents  du  Service 
maritime  de  la  Gironde  pour  copie  de  plans,  renseignements  statisti- 
ques, études,  etc.,  pendant  le  premier  trimestre  1902. 

Etat  d’honoraires. 

Copie  de  plans,  documents  statistiques,  études,  etc.  r> 

Montant  des  honoraires F.  lo2  80 

La  Chambre  décide  le  paiement  de  cette  somme. 

M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  1er  de 
Paris  à Orléans  écrit  : 

Paris,  le  1er  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  19  avril  dernier  et  de  celle  de 
M.  Dubois-Pennes,  relatives  aux  délais  de  chargement  et  de  décharge- 
ment fixés  dans  notre  proposition  du  14  mars  dernier  concernant  le 
transport  des  houilles. 

Nous  examinons  les  observations  présentées  par  M.  Dubois-Pennes, 
et  dans  le  cas  où  il  nous  serait  possible  de  modifier  notre  proposition 
suivant  ses  désirs,  nous  nous  empresserions  de  vous  en  donner  avis. 

M.  Thomas  Barclay  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  3 Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
rappeler  ma  lettre  du  6 mars  et  de  vous  adresser,  sous  couverture  séparée, 
un  nouvel  imprimé  mis  à jour  de  ma  Note  et  des  pièces  jointes  sur  le 
projet  d’arbitrage  anglo-français. 

Vous  y verrez  les  résolutions  favorables  que  viennent  d’adopter  les 
Chambres  de  commerce  du  Havre,  de  Dunkerque  et  de  Marseille. 

M.  Salefranque.  président  de  la  Ligue  des  Consomma- 
teurs à Bordeaux,  par  lettre  du  5 mai,  adresse  l’exposé 
de  situation,  pour  1901,  delà  Ligue  des  Consommateurs 
de  Bordeaux,  et  demande  à la  Chambre  de  vouloir  bien 
continuer  d’accorder  à la  Ligue  la  subvention  annuelle 
de  100  francs. 


La  Chambre  renouvelle  pour  1902  la  subvention,  anté- 
rieurement accordée,  de  100  francs. 


M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  par  lettre  du  5 mai,  adresse 
la  copie  du  décret  du  20  avril  dernier^),  autorisant  la 
Chambre  à prélever,  sur  les  droits  de  tonnage,  une  somme 
de  375,000  francs  à affecter  aux  travaux  d’allongement 
de  l'appontement  de  Queyries. 


Appontements 
de  Queyries. 

Allongement. 


(1)  Voir  ce  décret  inséré  au  Journal  officiel  du  26  avril,  page  2975. 
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Présents  : MM.  le  Préfet  de  la  Gironde;  Faure,  président; 
Besse,  vice-président;  Buhan,  secrétaire;  Demay,  trésorier; 

Maurel.  Videau,  Rodel.  Ballande,  Gaden,  Bourgès,  Bordes, 
de  Payraud,  Daney  et  Gruet. 

Excusés  ; MM.  Colin  et  Calvet. 


Souscription 
en  faveur 
des  victimes  de 
la  catastrophe 
de 

la  Martinique. 


M.  le  Président  expose  le  but  spécial  de  la  réunion. 
Il  donne  connaissance  d’une  lettre  que  lui  a adressée 
M.  Videau  pour  lui  demander  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de 
convoquer  la  Chambre  d’urgence,  en  vue  d’examiner  les 
moyens  de  venir  en  aide  à la  colonie  de  la  Martinique,  où 
une  éruption  volcanique  vient  d’anéantir  le  8 mai  la 
Ville  de  Saint-Pierre. 

M.  Gabriel  Faure  dit  que,  comme  son  collègue  M.  Videau, 
il  avait  eu  tout  d’abord  la  pensée  de  réunir  la  Chambre, 
mais  que  la  réflexion  l’avait  amené  à estimer  qu’il  n’y 
avait,  sur  l’heure,  aucune  détermination  urgente  à 
prendre,  étant  donné  les  conditions  particulières  de  cette 
épouvantable  catastrophe. 

Il  paraît  en  effet  à peu  près  certain,  d’après  les  nou- 
velles parvenues,  que,  sur  les  25,000  à 30,000  personnes 
que  comptaient  la  Ville  de  Saint-Pierre  et  ses  environs, 
un  nombre  très  restreint  a pu  être  sauvé.  Les  ressources 
locales,  aidées  de  celles  des  îles  voisines,  pourront  vrai- 
semblablement suffire  aux  premiers  besoins  des  malheu- 
reux survivants.  Des  secours  seront  immédiatement 
arrivés  de  la  Guadeloupe,  de  la  Jamaïque  et  des  autres 
îles;  mais  il  est  à craindre  qu’il  y ait  trop  peu  à faire 
pour  les  malheureuses  victimes  de  ce  désastre. 
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Par  contre,  il  est  d'antres  mesures  à prendre  pour 
essayer  de  relever  cette  colonie  si  cruellement  éprouvée  ; 
mais  ces  mesures  ont  besoin  d’être  étudiées,  réflé- 
chies. Les  journaux  annoncent  que,  mû  par  cette 
pensée,  M.  le  Ministre  des  Colonies  vient  de  cons- 
tituer un  Comité  spécial  qui  doit  se  réunir  le  len- 
demain à Paris;  au  nombre  des  membres  indiqués 
comme  devant  en  faire  partie,  figurent  les  Présidents  des 
Chambres  de  commerce  de  Paris,  du  Havre,  de  Nantes, 
de  Bordeaux  et  de  Marseille.  M.  Faure  dit  qu’il  se  pro- 
pose de  partir  le  soir  même  pour  assister  à la  première 
réunion  du  Comité  et  qu’il  fera  connaître  aussitôt 
à la  Chambre  les  premières  dispositions  prises.  Pour  le 
moment,  c’est  là  la  manifestation  la  plus  urgente  à faire 
du  concours  que  peut  apporter  la  Chambre. 

M.  le  Président  ajoute  que  M.  Colin,  retenu  en  ce 
moment  au  Comité  de  défense  du  commerce  des  rhums, 
lui  ayant  exprimé  le  désir  de  voir  le  Président  de  la 
Chambre  de  commerce  prendre  1 initiative  de  la  formation 
d’un  Comité  local  chargé  de  recueillir  des  souscriptions, 
il  avait  répondu  à son  Collègue  ne  pouvoir  accepter  la 
présidence  active  de  ce  Comité,  en  lui  faisant  observer 
que  le  Préfet  de  la  Gironde,  le  Maire  de  Bordeaux,  le 
Président  de  la  Chambre  de  commerce  et  autres  Chefs 
d’administration  devaient  figurer  à la  tête  de  ce 
Comité  en  qualité  de  Présidents  d’honneur. 

M.  le  Président  fait  savoir  qu’il  a reçu,  aussi, 
la  visite  de  M.  Maxwell,  secrétaire  général  du  Conseil 

i d’administration  de  l’Institut  colonial  de  Bordeaux. 
M.  Maxwell  lui  a fait  connaître  que  M.  le  Maire  de 
Bordeaux,  président  du  Conseil,  avait  décidé  de  mettre 
à la  tête  de  ce  mouvement  généreux  F Institut  colonial, 
et  il  lui  a demandé  de  l’autoriser  à annoncer  dans  les 
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journaux  que  le  Comité  de  secours  en  formation  fonc- 
tionnerait sous  le  patronage  de  la  Chambre  de  commerce, 
comme  sous  celui  de  la  Municipalité;  que,  par  suite,  les 
souscriptions  pourraient  être  recueillies  tant  à la  Chambre 
de  commerce  qu’à  l’Hôtel  de  Ville.  La  Chambre  patron- 
nant l’Institut,  M.  Faure  n’a  pas  cru  qu’il  pût  y avoir 
d’objection  à donner  à M.  Maxwell  l’autorisation  qu’il 
sollicitait. 

La  Chambre,  ratifiant  les  déclarations  de  M.  le  Prési- 
dent, décide  d’associer  son  action  à celle  de  l’Institut 
colonial,  d’accord  avec  la  Municipalité. 

M.  Besse,  vice-président,  fait  ressortir  qu’il  n’y  a pas 
lieu,  pour  Bordeaux,  de  songer  à envoyer  des  vivres  et 
des  secours  de  première  nécessité;  il  y a été  pourvu  par 
ailleurs.  Ces  envois  arriveraient  tardivement,  alors  même 
que  les  expéditions  seraient  immédiates.  M.  Besse  rappelle, 
à cette  occasion,  ce  qui  s’est  produit  lors  de  l’incendie  de 
Fort-de-France,  et  encore  là  les  conditions  n’étaient-elles 
pas  les  mêmes  qu  aujourd’hui;  il  s’agissait  de  secourir 
une  population  sans  moyens  d’existence.  Les  sinistrés 
reçurent  des  vivres  et  des  secours  en  trop  grande  abon- 
dance; une  partie  fut  utilement  répartie,  mais  l’excédent 
se  perdit  et  il  en  résulta  pendant  plusieurs  mois  un 
arrêt  de  toutes  les  affaires  d’importation.  L’essentiel  est 
de  faciliter  le  commerce  et  l’industrie,  de  permettre 
la  continuation  du  travail  et  la  répartition  des  salaires 
de  ce  travail  aux  intéressés,  qui  seront  naturellement 
portés  à préférer  des  secours  gratuits  tant  qu’ils  seront 
mis  à leur  disposition. 

Les  efforts  de  la  métropole,  dit  M.  le  Vice-Président, 
doivent  surtout  porter  du  côté  économique  et  financier; 
il  faut  amener  les  Banques  à accorder  toutes  les  facilités 
possibles  pour  que  les  expéditions  de  la  récolte  en  cours 


ne  soient  pas  entravées.  Dans  cet  ordre  d’idées,  il 
conviendrait  de  donner  à la  succursale  de  la  Banque 
de  la  Martinique,  qui  existe  à Fort-de-France,  B autori- 
sation de  se  substituer  au  siège  principal,  établi  à Saint- 
Pierre,  afin  que  cette  succursale  puisse  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts 
économiques  de  lile. 

M.  le  Président  reçoit,  à ce  moment,  du  Ministère  des 
Colonies,  par  voie  téléphonique,  l avis  que  M.  le  Ministre 
l a nommé  membre  du  Comité  de  secours  et  d’assis- 
tance qu’il  vient  d’instituer  au  Ministère,  en  le  convo- 
quant à la  première  réunion  du  Comité  qui  doit  avoir 
lieu  le  lendemain,  mardi. 

M.  Faure  confirme  qu’il  partira  le  soir  même  pour 
Paris,  afin  de  prendre  part  à cette  réunion. 

M.  Gaden  fait  observer  que  la  situation  ne  laisse  pas 
que  d’être  fort  délicate  au  point  de  vue  de  l’opinion  publi- 
que ; on  ne  comprendra  guère  que  la  Chambre  ne  paraisse 
pas  s’associer,  par  une  souscription,  aux  premières  mesu- 
res qui  vont  être  prises,  et  cependant  il  estime  que  la 
situation  doit  être  examinée  avec  sang-froid;  il  est  certain 
que,  pour  arrêter  des  résolutions  utiles,  il  est  préférable 
d’attendre,  afin  de  connaître  les  indications  du  Comité  qui 
va  siéger  à Paris. 

M.  Faure  dit  que,  dès  l’issue  de  la  séance  du  Comité, 
il  télégraphiera  à la  Chambre  les  décisions  qui  auront 
été  prises;  la  Chambre  pourra  ainsi  aviser  à ce  qu’il  y 
aura  lieu  de  faire,  dans  sa  séance  hebdomadaire  de 
mercredi;  au  cas  où  le  travail  du  Comité  de  Paris  se 
poursuivrait  plusieurs  jours,  la  Chambre  pourrait  être 
convoquée  spécialement,  dès  que  les  résolutions  défini- 
tives du  Comité  seraient  arrêtées  et  connues. 

La  Chambre  se  range  à cet  avis. 


Séance  du  12  Mai  1902. 


M.  Gaden  demande  qu’une  note  soit  adressée  aux  jour- 
naux pour  faire  connaître  que  la  Chambre  a tenu,  ce  jour, 
une  séance  spéciale  et  que  son  Président,  M.  Gabriel 
Faure,  se  rend  à Paris  pour  assister  à la  première 
réunion  du  Comité  Ministériel  de  secours  et  d’assis- 
tance. 

M.  le  Président  dit  que  cette  note  va  être  de  suite 
adressée. 
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Séance  du  14  Mai  1902. 


Présents  : MM.  le  Préfet  de  la  Gironde;  Besse,  vice-président  ; 

Demay.  trésorier;  Colin,  Videau.  Rodel,  Gaden,  Bourgès. 

Bordes,  de  Payraud,  Daney  et  Gruet. 

M.  Faure,  président,  est  en  mission  à Paris. 

Excusés  ; MM.  Buhan,  secrétaire;  Ballande  et  Calvet. 

M.  Rodel  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

M.  Besse  donne  connaissance  d’un  télégramme  que  catastrophe 
M.  Gabriel  Faure,  président,  a adressé  de  Paris,  où  il  la  Martinique, 
s'est  rendu  pour  assister  à la  première  réunion  du  Comité 
de  secours  et  d’assistance,  institué  par  le  Ministère  des 
Colonies,  pour  les  victimes  de  la  catastrophe  de  la  Marti- 
nique. 

Par  ce  télégramme,  M.  Faure  informe  que  le  Comité 
officiel,  dans  sa  première  séance,  a exclusivement  discuté 
les  conditions  de  la  souscription  nationale  destinée  à 
secourir  les  coloniaux  actuellement  en  France  et  les 
victimes  coloniales.  Le  Comité  a nommé  une  Commission 
exécutive  qui  constituera  partout  des  Sous-Comités. 

M.  Besse  propose,  dans  ces  conditions,  d’attendre  le 
retour  de  M.  le  Président,  qui  pourra  faire  connaître  en 
détail  les  mesures  prises  par  le  Comité,  et  de  décider  à 
cet  effet  de  se  réunir  vendredi  pour  arrêter  l’organisa- 
tion d’une  souscription,  en  conformité  des  décisions  du 
Comité  de  Paris. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M.  Gaden  demande  qu’une  note  soit  adressée  aux  jour- 
naux pour  faire  connaître  au  commerce  la  décision  que 
vient  de  prendre  la  Chambre. 


Séance  du  14  Mai  1902. 


M.  le  Président  répond  que  cette  note  sera  adressée, 
dès  l’issue  de  la  séance. 


Entrepôt. 

Décorticage  des 
cafés. 


Entrepôt. 

Sucres. 

Tarif 

de  magasinage. 


M.  le  Président  informe  que  le  Bureau  a eu,  le  9 ruai, 
une  entrevue  avec  MM.  Joucla,  P.  Labadie  et  A.  Blanc, 
président  du  Syndicat  du  commerce  des  cafés,  cacaos  et 
poivres,  au  sujet  de  la  question  du  décorticage  des  cafés 
en  entrepôt.  Ces  messieurs  ont  fait  ressortir  P utilité  d’ins- 
taller dans  les  Entrepôts  une  machine  qui  puisse  opérer 
la  décortication  des  cafés,  tant  en  cerises  qu’en  parche,  et 
polir  en  même  temps  les  grains.  M.  Millet,  qui  assistait  à 
l’entrevue,  a fourni  des  informations  d’après  lesquelles 
le  coût  du  matériel  à installer  s’élèverait  à environ 
12,000  francs;  il  s’est  réservé,  toutefois,  de  recueillir 
quelques  renseignements  complémentaires.  La  discussion 
de  la  question  pourra  donc  venir  utilement  à une  pro- 
chaine séance  de  la  Chambre. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  le  Bureau  a encore  reçu 
la  visite  de  M.  Barthe,  fondé  de  pouvoir  de  la  maison 
P.  André  et  Cie,  de  Paris.  M.  Barthe  a exposé  son  intention 
de  recevoir,  aux  Docks,  de  fortes  quantités  de  sucres 
indigènes  et  il  a demandé,  à cette  occasion,  un  abaissement 
du  tarif  d’entrepôt  appliqué  aux  sucres.  Le  Bureau  a 
estimé  que  cette  demande  pouvait  être  prise  en  considé- 
ration . 

M.  le  Président  propose  d’en  renvoyer  l’examen  à la 
Commission  d’Entrepôt,  qui  pourrait  se  réunir  à cet  effet 
mardi  20  mai. 

M.  Bordes  dit  que  les  sucres  ne  sont  pas  les  seules 
marchandises  pour  lesquelles  il  pourrait  y avoir  lieu 
d’abaisser  le  tarif.  Pour  divers  produits,  les  taxes  de 
magasinage  sont  plus  élevées  à Bordeaux  qu’elles  ne  le 
sont  dans  les  Entrepôts  des  autres  ports. 
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M.  le  Président  répond  que  la  question  pourra  être 
examinée  dans  son  ensemble,  par  la  Commission. 

Il  est  décidé,  en  conséquence,  que  la  Commission  se 
réunira  le  20  mai. 

M.  Besse  rappelle  qu’il  a représenté  la  Chambre  à la 
réunion  qui  a eu  lieu,  le  5 mai.  à Paris,  de  l’Assemblée 
des  Présidents  des  Chambres  de  commerce  de  France. 

Diverses  questions  ont  été  discutées. 

La  première  avait  trait  au  droit  de  vérification  des 
Agents  de  l’Enregistrement,  en  ce  qui  concerne  la  comp- 
tabilité des  Chambres  de  commerce.  La  Chambre  de 
Paris  a déclaré  qu’elle  s’était  soumise,  en  principe,  aux 
exigences  de  l’Administration,  reconnaissant  que  le 
Ministre  des  Finances  se  bornait  simplement  , sans  imposer 
de  formes  particulières  de  comptabilité,  à demander  que 
les  livres  de  caisse  fussent  timbrés  au  timbre  de  dimen- 
sion et  les  quittances  délivrées  par  les  Chambres  assu  jetties 
au  timbre  de  0 fr.  25. 

Plusieurs  Présidents  de  Chambres  se  sont  élevés  contre 
cette  ingérence  de  l’Administration  dans  le  fonctionne- 
ment de  la  comptabilité  ; mais  on  leur  a fait  observer  que 
les  Chambres  de  commerce  étant  aujourd’hui,  aux  termes 
de  la  loi  du  9 avril  1898,  des  établissements  publics,  elles 
ne  pouvaient  prétendre  bénéficier  des  avantages  attachés 
à cette  qualité  nouvelle  sans  avoir  à en  supporter  les 
charges  et  se  soumettre,  par  suite,  à la  vérification 
imposée  à tous  les  établissements  publics  par  l’Adminis- 
tration des  Finances.  On  a néanmoins  réservé,  pour  les 
Chambres  qui  ne  partageraient  pas  cette  opinion,  la 
liberté  de  résister. 

M.  Besse  ajoute  que,  quant  à lui.  il  a déclaré  que 
l’intention  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  était 
de  se  soumettre;  d’autres  Présidents  ont  fait  semblable 
déclaration. 


Assemblée 
des  Présidents 
des 

Chambres 
de  Commerce. 

Vérification 
des  Agents  de 
l'Enre- 
gistrement. 


Séance  du  14  Mai  1902. 


— 382  — 


Conseils 
consultatifs  du 
Travail. 


Établissements 

industriels. 

Heures 
de  travail. 


M.  le  Trésorier  dit  que  la  Chambre  ne  peut  qu’approu- 
ver la  déclaration  faite,  en  son  nom,  par  M.  Besse.  La 
charge  nouvelle  imposée  de  ce  chef  à la  Chambre  peut 
être  supportée  par  elle.  D’accord  avec  le  Bureau,  il  a 
donné  les  instructions  nécessaires  pour  que,  si  tel  est 
l’avis  de  la  Chambre,  la  comptabilité  de  la  caisse  soit 
tenue  conformément  à la  demande  de  l’Administration. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  déclare 
donner  son  approbation. 

La  deuxième  question  soumise  à l’Assemblée  visait  la 
Proposition  de  loi  Bérenger,  relative  à l’institution  de 
Conseils  consultatifs  du  Travail.  La  discussion  a été 
longue.  L’Assemblée,  finalement,  a décidé,  pour  éviter 
que  ces  Conseils  eussent  des  velléités  de  s’ériger  en 
petits  parlements,  de  demander  au  Ministre  qu’ils  ne 
puissent  être  consultés  officiellement  que  sur  les  projets 
de  loi  déposés  par  le  Gouvernement,  et  non  sur  les 
propositions  émanant  d’eux-mêmes  ou  de  l’initiative 
parlementaire. 

Cette  solution  a été  adoptée  à l’unanimité. 

L’Assemblée  a discuté  ensuite  les  conditions  d’appli- 
cation de  la  loi  du  31  mars  1900  sur  la  limitation  des 
heures  de  travail  dans  les  établissements  industriels.  On 
a fait  remarquer  que  les  industries  visées  par  cette  loi  sont 
tellement  dissemblables  qu’il  était  impossible  d’appliquer 
à toutes  les  mêmes  règles.  C’est  ainsi  que,  pour  les 
industries  dont  les  matières  premières  sont  susceptibles 
de  détérioration  rapide,  comme  celle  des  conserves 
alimentaires,  il  est  absolument  nécessaire  de  laisser  la 
faculté  de  travailler  de  jour,  de  nuit,  suivant  le  moment 
où  la  matière  première  arrive  à l’usine.  Les  conditions  ne 
sont  pas  les  mêmes  pour  l’industrie  métallurgique  ou 
l’industrie  textile.  Aussi  les  membres  de  l’Assemblée 


n’étaient-ils  pas  d accord  sur  la  solution  à préconiser. 
Cependant,  après  une  assez  longue  discussion,  il  a été 
décidé  que,  si  l’on  ne  pouvait  faire  rapporter  la  loi,  on 
demanderait  au  Ministre  de  fixer  un  maximum  de  travail 
non  par  jour,  mais  par  semaine.  Ainsi,  étant  donné  que 
l’ouvrier  doit  fournir  dix  heures  et  demie  de  travail  par 
jour  pendant  six  jours,  1 industriel  aurait  la  faculté  de 
faire  travailler  pendant  une  somme  globale  de  soixante- 
trois  heures  par  semaine,  à tel  moment  qu’il  le  jugerait 
utile,  que  ce  soit  de  jour,  que  ce  soit  de  nuit. 

M.  Besse  dit  que  c’est  à cette  solution  qu’il  s’est  rallié. 

M.  Bordes  fait  observer  que  c’est  là  la  destruction  du 
principe  même  de  la  loi. 

La  dernière  question  soumise  à l’Assemblée  était  celle 
relative  au  recouvrement  des  Effets  de  commerce  par  les 
huissiers. 

Les  banquiers  se  sont  partout  élevés  contre  les  pres- 
criptions du  Ministre,  qui  avait  d’abord  décidé  qu’à  partir 
du  Ie1'  mars  les  huissiers  ne  seraient  plus  autorisés  à 
faire  les  recouvrements  et  qui,  depuis,  avait  consenti  à 
différer  jusqu’au  1er  août  l’application  de  cette  mesure. 
C’est  le  retrait,  et  non  l’ajournement  de  la  mesure,  qui 
est  demandé  par  les  protestataires,  et  les  Chambres  de 
commerce  se  sont  jointes  à ce  mouvement. 

Le  Ministre  du  Commerce,  dans  sa  circulaire  du 
23  janvier  dernier,  émettait  l’idée  que  les  recouvrements 
des  effets  de  commerce  pourraient  être  faits  par  l’Admi- 
nistration des  Postes.  Tel  n’a  pas  été  l’avis  de  l’Assemblée. 
On  a fait  remarquer,  en  effet,  que  la  Poste  ne  présentait 
pas  des  garanties  suffisantes;  que,  dans  certains  pays, 
dans  les  régions  montagneuses,  par  exemple,  où  les 
hameaux  sont  éloignés  les  uns  des  autres,  les  facteurs, 
chargés  parfois  de  sommes  importantes,  seraient  exposés 
à des  attaques,  à des  vols. 
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Cette  solution  a été  complètement  écartée,  el  r Assem- 
blée a été  unanime  à demander  le  maintien  du  statu  quo. 

M.  Besse  termine  son  exposé  en  disant  qu’un  autre  but 
de  son  voyage  à Paris  était  de  prendre  part  aux  travaux 
du  Comité  consultatif  des  Chemins  de  fer,  dont  il  a été 
nommé  membre  récemment;  mais,  au  dernier  moment, 
la  séance  hebdomadaire  du  mercredi  a été  renvoyée, 
le  président,  M.  Picard,  s’étant  trouvé  empêché. 

M.  Colin  fait  savoir  que  la  Commission  d’enquête  sur 
le  projet  de  mise  en  circulation  par  la  Compagnie  des 
Tramways  de  voitures  spéciales,  dites  de  luxe,  a tenu  la 
veille,  sous  sa  présidence,  sa  deuxième  réunion.  La 
Commission  a émis  un  avis  favorable,  en  faisant  sienne  la 
réserve  formulée  par  la  Chambre  de  commerce,  à savoir 
que  l’emploi  des  nouvelles  voitures  devra  former  un 
service  absolument  supplémentaire  et  qu’il  ne  devra  être 
apporté,  de  ce  chef,  aucune  réduction  au  nombre  et  aucune 
modification  au  fonctionnement  normal  des  voitures 
actuelles.  Sur  la  proposition  de  M.  l’Ingénieur  en  chef, 
la  Commission  a simplement  fait  insérer  une  mention 
additionnelle  portant  que  la  disposition  nouvelle  serait 
toujours  révocable  par  arrêté  préfectoral. 

M.  le  Président  remercie  M.  Colin  de  sa  communica- 
tion. 

M.  Videau  fait  part  qu’il  a assisté,  le  jeudi  8 mai. 
ainsi  que  l’en  avait  prié  M.  le  Président,  aux  expériences, 
faites  en  rivière,  de  la  nouvelle  ceinture  de  sauvetage  dite 
« l’automatique  invisible  »,  de  MM.  P.  A.  Albert  et 
A.  Gros.  M.  Videau  fournit  des  explications  au  sujet  des 
essais,  qui  ont  bien  réussi  ; l’engin  paraît  d’un  emploi 
pratique,  ainsi  qu’en  témoigne  le  rapport  de  la  Commis- 
sion d’examen  fait  par  M.  Devaureix,  ancien  commandant 
aux  Messageries  Maritimes,  président  de  la  Société  de 
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bienfaisance  des  Capitaines  au  long  cours,  rapport 
dont  M.Videau  dépose  un  extrait  sur  le  bureau. 

M.  le  Président  remercie  M.Videau  d avoir  bien  voulu 
assister  à ces  expériences. 

M.  Gruet  demande  ce  qui  a été  fait  pour  donner 
satisfaction  à la  pétition  de  MM.  Labadie,  en  ce  qui 
concerne  la  délimitation  à 2,000  tonnes  des  poivres  de 
rindo-Chine  à admettre  annuellement  au  bénéfice  de  la 
détaxe  coloniale. 

M.  le  Président  répond  que,  conformément  aux 
conclusions  de  M.  Ballande,  la  lettre  de  MM.  Labadie  a 
été  transmise  aux  Ministres  compétents,  avec  l'appui  de 
la  Chambre. 

M.  Besse  ajoute  que  le  Syndicat  du  commerce  des  cafés, 
cacaos  et  poivres  doit  également  écrire  à la  Chambre  pour 
cette  même  question.  Dès  la  réception  de  la  lettre  du 
Syndicat,  le  Bureau  fera  le  nécessaire  pour  l'acheminer, 
afin  d'obtenir  une  solution  aussi  prompte  que  possible. 

MM.  F.  Samazeuilh  et  fils  et  divers  Banquiers  de  Bor- 
deaux adressent  la  lettre  collective  suivante  : 

Bordeaux,  le  3 Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  une  circulaire 
de  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  en  date  du  23  janvier  dernier,  interdisait 
aux  huissier^  les  recouvrements  d’effets  de  commerce,  à partir  du 
1er  mars  suivant.  Cette  mesure,  aussi  radicale  qu’imprévue,  était  de 
nature  à porter  un  trouble  considérable  dans  le  monde  des  affaires. 

Le  Comité  de  l’Union  syndicale  des  Banquiers  de  Paris  et  de  la 
province  s’émut  à juste  titre  de  cette  décision  et,  à la  suite  d’une 
démarche  de  son  Président,  M.  le  Ministre  de  la  Justice  voulut  bien 
surseoir,  jusqu’au  1er  août,  à l’application  de  sa  circulaire.  Ce  délai  doit 
etre  employé  à une  étude  plus  approfondie  de  la  question,  qui  devient 
une  question  vitale  pour  le  petit  commerce  ; il  a permis  également  de  ne 
pas  surprendre  à l’improviste  les  intermédiaires,  banquiers  et  encais- 
seurs, en  leur  donnant  quelques  mois  pour  une  nouvelle  organisation 
des  recouvrements. 

Depuis  le  mois  de  février,  un  mouvement  général  en  France  s’est 
dessiné  pour  obtenir  de  M.  le  Ministre  le  retrait  définitif  de  la  circulaire 
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du  23  janvier.  Vous  trouverez  ci-inclus  la  lettre  que  l’Union  syndicale 
des  banquiers  de  Paris  et  de  la  province  et  l’Union  des  banquiers  des 
départements  ont  fait  remettre  à M.  le  Ministre  de  la  Justice  pour 
obtenir  un  premier  ajournement.  Nous  vous  adressons  également 
l’extrait  du  Rapport  annuel  de  l’Union  des  Banquiers  des  départements, 
qui  résume  cette  question. 

Ces  deux  pièces  vous  édifieront  sur  le  bien-fondé  de  nos  desiderata  ; 
nous  nous  tenons,  du  reste,  à votre  disposition  pour  le  développement  de 
notre  réclamation.  Plusieurs  Chambres  de  commerce  ont  déjà  vivement 
protesté  contre  cette  interdiction  ; il  serait  certainement  très  utile  que 
leur  exemple  fût  suivi. 

C’est  dans  ce  but,  Monsieur  le  Président,  que  nous  venons  prier  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  de  vouloir  bien  émettre  le  vœu  que 
la  latitude  d’encaisser  les  effets  de  commerce  soit  laissée  aux  huissiers, 
tout  au  moins  jusqu'à  ce  qu’une  organisation  plus  complète  du  ser- 
vice postal  et  une  détaxe  sensible  de  ce  service  permettent  de  l’utiliser 
pour  les  recouvrements. 

Confiants,  Monsieur  le  Président,  dans  la  bienveillance  que  vous 
voudrez  bien  témoigner,  dans  cette  occasion,  au  petit  commerce  et  à ses 
intermédiaires,  nous  vous  présentons  l’assurance  de  nos  sentiments  les 
plus  distingués. 

M.  Besse  dit  qu  il  vient  de  rendre  compte,  il  y a quel- 
ques instants,  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  de  cette 
question  à T Assemblée  des  Présidents  du  5 mai,  à Paris. 
Le  recours  à l’emploi  de  la  poste  a été  écarté  d’une 
manière  absolue.  La  pétition  des  Banquiers  de  Bordeaux 
a donc  reçu  complète  satisfation. 

La  réponse  suivante  a été  faite  à MM.  Samazeuilh  et  fils  : 

15  Mai  1902.  — Messieurs,  nous  avons  l’honneur  de  vous  accuser 
réception  de  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  nous  adresser  en  date 
du  3 courant,  de  concert  avec  plusieurs  honorables  maisons  de  banque 
de  notre  place,  concernant  la  question  du  recouvrement  des  effets  de 
commerce  par  les  huissiers. 

Dans  cette  lettre,  vous  rappelez,  Messieurs,  l’ajournement  au  1er  août 
de  l’interdiction  prononcée  par  la  Circulaire  ministérielle  du  23  janvier 
dernier;  vous  vous  élevez  contre  le  principe  même  de  l’interdiction  et 
vous  demandez  à la  Chambre  d’émettre  le  vœu  que  toute  latitude 
d’encaisser  les  effets  de  commerce  soit  laissée  aux  huissiers,  tout  au 
moins  jusqu’à  ce  qu’une  organisation  plus  complète  du  service  postal  et 
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une  détaxe  sensible  de  ce  service  permettent  de  l’utiliser  pour  les 
recouvrements. 

Cette  question,  Messieurs,  portée  à l’ordre  du  jour  de  la  réunion  de 
l’Assemblée  des  Présidents  des  Chambres  de  commerce  de  France,  qui 
vient  d’avoir  lieu  le  o mai  à Paris  et  à laquelle  notre  Compagnie  était 
représentée  par  son  honorable  Vice-Président,  M.  E.  Besse,  a fait  l’objet 
d’une  délibération  spéciale  de  cette  Assemblée;  tous  ses  Membres  ont 
été  unanimes  à demander  le  maintien  de  l’état  de  choses  actuel,  en  écar- 
tant complètement  le  recours  à l’Administration  des  Postes,  comme 
insuffisamment  pratique. 

Notre  Chambre  de  commerce,  dans  sa  séance  du  14  mai,  a déclaré, 
à l’unanimité,  partager  cette  opinion  ; elle  a donc  confirmé  sa  précédente 
délibération  du  4 mars  1896  sur  la  nécessité  de  maintenir  le  régime  de 
tolérance  actuel. 

Nous  vous  serions  reconnaissants,  Messieurs,  de  vouloir  bien  porter 
la  présente  lettre  à la  connaissance  des  honorables  personnes  qui  ont 
signé  avec  vous  la  pétition  adressée  le  3 courant  à la  Chambre  de 
commerce. 

Chemins  de  fer. 

Responsabilité. 

Proposition 
Rabier. 


La  Chambre  ne  trouve  pas  dans  cette  communication 
motif  à modifier  l’opinion  qu’elle  a formulée. 


M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  et  le  déve- 
loppement du  commerce  et  de  l’industrie  de  Bordeaux, 
par  lettre  du  9 mai,  fait  savoir  qu’il  a pris  connaissance, 
dans  le  fascicule  de  la  séance  de  la  Chambre  du  26  mars 
dernier,  de  l avis  émis  par  elle  au  sujet  de  la  Proposition 
de  loi  Rabier,  ayant  pour  objet  d’ajouter  à l’article  103 
du  Code  de  commerce  un  paragraphe  destiné  à maintenir, 
dans  les  tarifs  spéciaux  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  la  responsabilité  prévue  par  cet  article. 

M.  le  Président  de  la  Société  expose  les  raisons  pour 
lesquelles  il  ne  partage  pas  l’opinion  de  la  Chambre  sur 
cette  question. 


M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  adresse  la  lettre 
suivante  : 


Uruguay. 

Connaissements 


Paris,  le  12  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  pour  faire  suite  à 
ma  lettre  du  2 de  ce  mois,  relative  à la  réclamation  de  la  Société  pour 


Taxes  de  visas 
consulaires 
par  marques. 
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Compagnie 

d’Orléans. 

Rhums. 

Transport. 


Escortes 
de  douane. 


la  défense  du  commerce  et  de  l’industrie  de  Bordeaux,  transmise  par 
vos  soins  à mon  Département,  le  25  février  dernier,  j’ai  l’honneur  de 
vous  faire  connaître  que  M.  le  Ministre  de  la  République  à Montevideo, 
ayant  eu  à sa  disposition  un  connaissement  visé  par  l’autorité  uru- 
guayenne à Bordeaux,  dans  les  conditions  que  vous  m’aviez  précédem- 
ment indiquées,  a soumis  cette  pièce  à M.  Roosen,  Ministre  des  Relations 
extérieures  de  l’Uruguay. 

Le  Ministre  des  Relations  extérieures  s’est  engagé  à faire  parvenir 
par  le  courrier  du  12  avril  au  Consul  général  de  l’Uruguay  à Paris,  ainsi 
qu’au  Consul  de  l’Uruguay  à Bordeaux,  les  instructions  nécessaires. 

Copie  de  cette  lettre  a été  adressée  le  13  courant  à 
M.  le  Président  de  la  Société  de  défense. 

M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de 
Paris  à Orléans  écrit  : 

Paris,  le  7 Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  faire  connaître,  comme  suite  à notre  lettre  du  13  mai  1901,  que 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  vient  d’homologuer  notre  proposi- 
tion relatée  sur  l’affiche  ci-jointe,  concernant  l’abaissement  h 500  kilos 
par  expédition,  de  la  condition  de  tonnage  de  5,000  kilos,  par 
wagon,  prévue  pour  l’application  des  prix  du  2°  du  paragraphe  II 
de  notre  tarif  spécial  D.  n°  6 au  transport  des  rhums  et  des  tafias  en 
fûts,  expédiés  notamment  de  Bordeaux  à Paris-lvry. 

Ces  nouvelles  dispositions  seront  mises  en  vigueur  le  8 mai  courant. 

Cette  communication  a été  transmise  à MM.  les 
Neveux  de  Galibert  et  Yaron  qui,  par  lettre  du  10  mai, 
en  accusent  réception  et  remercient  la  Chambre  de  sa 
démarche. 

* 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  adresse  la 
lettre  suivante  : 

9 Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  avez  appuyé  auprès  de 
M.  le  Ministre  des  Finances  une  demande  de  l’Union  générale  des 
Syndicats  girondins,  tendant  à obtenir  le  rétablissement  des  escortes 
facultatives  qui,  moyennant  une  légère  indemnité,  permettaient  aux 
négociants  de  faire  conduire  leurs  marchandises,  à toute  heure  du  jour, 
des  Docks,  des  quais,  des  entrepôts  et  de  la  gare  Saint-Louis  à La  Bas- 
tide et  à Brienne,  ou  inversement. 
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Après  examen  de  la  question,  mon  Administration  vient  de  rendre 
la  décision  suivante  : 

« Les  quatre  convois  réglementaires  quotidiens  seront  désormais 
remplacés  par  deux  convois  réguliers,  et  le  commerce  obtiendra  des 
escortes  particulières  lorsque  celles-ci  seront  justifiées  par  une  nécessité 
réelle,  sous  réserve  que  le  personnel  disponible  dans  les  postes  sera  en 
mesure  de  les  assurer.  Ces  escortes  seront  gratuites,  au  même  titre  que 
les  escortes  réglementaires. 

» Les  deux  convois  réguliers  qui  sont  maintenus  partiront  de  Saint- 
Cricq  (Chartrons),.  comme  avant  le  1er  mai  1900,  le  matin  à 9 heures, 
et  l’après-midi  à 3 heures,  pour  se  rendre  au  Chapeau-Rouge  où  ils  se 
dédoubleront  à destination  de  Brienne  et  de  La  Bastide.  Ils  recevront 
les  voitures  en  provenance  du  Médoc,  de  la  gare  Saint-Louis  ou  des 
Docks,  lesquelles  devront  être  mises  en  mouvement  assez  tôt  pour 
arriver  à Saint-Cricq  aux  heures  de  départ,  soit  : 9 heures  le  matin,  et 
3 heures  l’après-midi.  A son  retour  de  La  Bastide  ou  de  Brienne,  chaque 
convoyeur  accompagnera  les  marchandises  expédiées  de  ces  gares  sur 
les  entrepôts,  les  quais,  Saint-Louis  et  le  Bassin  à flot.  » 

J’ai  l’honneur  de  vous  en  informer  au  nom  de  M.  le  Conseiller  d’État, 
Directeur  général,  qui  m’a  également  chargé  de  porter  ces  dispositions 
à la  connaissance  de  M.  le  Président  de  l’Union  générale  des  Syndicats 
girondins,  à Bordeaux. 

M.  Gruet  fait  savoir,  en  sa  qualité  de  président  de 
rUnion  générale  des  Syndicats  girondins,  que  FUnion  a 
reçu,  effectivement,  la  lettre  ci-dessus  de  M.  le  Directeur 
des  Douanes.  La  réponse  de  F Administration  ne  paraît 
donner  qu’une  demi-satisfaction.  Quoi  qu’il  en  soit,  FUnion 
l’examinera  et,  le  cas  échéant,  écrira  de  nouveau  à la 
Chambre  pour  solliciter  son  appui. 

M.  E.  Jurie,  agent  de  la  « General  Steam  Navigation 
Company  »,  à Bordeaux,  par  lettre  du  7 mai,  se  plaint  du 
mode  de  fonctionnement  de  l’éclairage  électrique  dans 
les  pavillons-abris  des  quais,  et  il  demande  à la  Chambre, 
soit  la  pose  d’un  compteur  dans  les  pavillons,  soit  l’auto- 
risation de  prendre  le  courant  à une  Société  de  la  ville. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  cette  communication  a 
été  transmise  par  le  Bureau  à M.  Millet,  pour  examen. 


Pavillons  - ab  ris. 

Éclairage 

électrique. 
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Quai 

de  la  Douane. 


Docks. 

Poste  de  police. 


École  maritime. 


Bourse. 

Réparations. 


M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  à Bordeaux, 
écrit  : 

7 Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  m’avez  fait  l’honneur 
de  me  faire  savoir,  à la  date  du  25  avril,  que  M.  Lalie,  maître  arrimeur, 
avait  signalé  à votre  attention  l’état  défectueux  du  sol  dans  la  partie  sud 
du  quai  de  la  Douane. 

A cet  endroit,  le  pavage  des  terre-pleins  subit  fréquemment  des  défor- 
mations par  suite  du  tassement  du  terrain;  mais  nous  remanions  ce 
pavage  aussi  souvent  qu’il  est  nécessaire  pour  le  maintenir  en  bon  état. 
Nous  ne  manquerons  donc  pas  de  le  réparer  prochainement,  dès  qu’il 
nous  sera  possible  de  le  faire  sans  gêner  le  trafic  intense  que  dessert  le 
quai  en  question. 

M.  Lalie  sera  informé  de  la  suite  donnée  à sa 
pétition. 

M.  le  Président  du  Syndicat  des  Exportateurs  de  poteaux 
de  mine  remercie  la  Chambre  de  la  subvention  de 
500  francs  votée  par  elle  en  vue  de  concourir  à la  créa- 
tion d’un  poste  de  police  dans  la  partie  N.  O du  bassin 
des  Docks  : 

7 Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous  accu- 
ser réception  de  votre  lettre  du  2 courant,  et  de  vous  remercier  de  la 
décision  que  vous  avez  bien  voulu  faire  prendre  par  votre  Chambre,  à 
la  suite  de  ma  lettre  du  28  avril. 

M.  Rabère,  syndic  des  Pilotes  de  Pauillac,  par  lettre  du 

11  mai,  informe  de  l’embarquement,  avec  gages,  à partir 
du  25  courant,  du  jeune  Décamp,  et  demande  de  donner 
la  place  laissée  vacante  par  cet  embarquement  au  jeune 
Maubourguet. 

La  Chambre  accueille  cette  demande. 

M.  Terigi,  capitaine  de  port,  à Bordeaux,  par  lettre  du 

12  mai,  demande  à la  Chambre  de  vouloir  bien  faire 
effectuer  quelques  réparations  au  bureau  du  Port. 

M.  Lacombe  sera  prié  d’examiner  le  local  et  d’en 
rendre  compte  à la  Chambre. 
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M.  le  Président  de  la  Société  française  de  sauvetage  du 
Sud-Ouest,  par  lettre  de  Bordeaux  du  8 mai,  sollicite, 
pour  la  distribution  des  récompenses  qui  doit  avoir  lieu 
le  1er  juin,  le  don  de  médailles  à décerner  au  nom  de  la 
Chambre  de  commerce. 

* 

La  Chambre  décide  d’accorder,  comme  les  années 
précédentes,  une  médaille  en  vermeil  et  deux  médailles 
chargent. 

M.  de  Lapouyacle,  agréé  au  Tribunal  de  commerce,  à 
Bordeaux,  par  lettre  du  12  mai,  adresse  des  exemplaires 
du  rapport  dressé  par  M.  André  Sabatier,  membre  et 
rapporteur  du  Jury  des  récompenses  à TExposition 
universelle  de  1900,  -sur  « la  sécurité  des  ateliers  et  la 
réglementation  du  travail  ». 

Ce  document  sera  déposé  dans  la  Bibliothèque 
de  la  Bourse;  des  remercîments  seront  adressés  à 
M.  de  Lapouyade. 

M.  le  Directeur  de  l’Agence  de  la  Société  générale  à 
Bordeaux,  par  lettre  du  6 mai,  entretient  la  Chambre 
des  difficultés  que  suscite  la  réglementation  des  sorties 
partielles  de  marchandises  warrantées  clans  les  Entrepôts, 
et  demande  que  le  renouvellement  des  warrants  ne  soit 
pas  exigé  à chacune  de  ces  sorties. 

L’examen  de  cette  communication  est  renvoyé  à la 
Commission  d’Entrepôt,  qui  doit  se  réunir  mardi, 
20  mai. 


Société 

de  sauvetage  du 
Sud-Ouest. 

Médailles. 


Sabatier. 

Rapport 
sur  la  sécurité 
des  ateliers. 


Entrepôt. 

Retrait  des 
marchandises 
warrantées. 
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Catastrophe 

de 

la  Martinique. 
Souscription. 


Séance  du  16  Mai  1902 


Présents  : MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président;  Demay, 
trésorier;  Colin,  Videau,  Ballande.  Gaden,  Bourgès,  Daney  et 
Gruet. 

Excusés:  MM.  Buhan,  secrétaire;  Rodel,  Bordes,  de  Payraud 
et  Calvet. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  télégramme  suivant, 
que  lui  a adressé  M.  de  Payraud,  de  Libourne  : 

Impossible  assister  séance;  m’associe  de  cœur  et  d’esprit  aux  déci- 
sions de  la  Chambre  pour  apporter  prompt  secours  aux  misères  de  la 
Martinique. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  but  spécial  de  la  réu- 
nion de  la  Chambre  est  la  résolution  à prendre  pour  la 
souscription  à ouvrir  en  faveur  des  victimes  de  la  catas- 
trophe de  Saint-Pierre. 

Il  informe  la  Chambre  de  ce  qui  s’est  passé  à la  pre- 
mière réunion  du  Comité  officiel  de  secours  et  d’assis- 
tance, à laquelle  il  a assisté,  mardi,  au  Ministère  des 
Colonies.  La  réunion  comptait  de  soixante  à quatre-vingts 
membres,  comprenant  les  notabilités  du  monde  colonial. 

Le  Ministre,  M.  Decrais,  qui  présidait,  a insisté  sur  la 
nécessité  d’ouvrir  immédiatement  une  souscription  natio- 
nale en  s’adressant  à toutes  les  municipalités  de  France 
afin  d’atteindre  le  plus  grand  nombre  possible  de 
souscripteurs. 

La  discussion  a ensuite  porté  sur  divers  détails  d’orga- 
nisation : forme  de  la  publicité  à faire,  insertion  d’un 
avis  dans  le  «Bulletin  des  communes»;  dépôt  des  fonds 
de  la  souscription  au  Comptoir  national  d’escompte,  etc. 
Enfin,  on  a nommé  un  Comité  exécutif,  composé  d’une 
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quinzaine  de  membres,  habitant  tous  Paris,  et  qui  ont 
reçu  les  pouvoirs  les  plus  étendus  de  la  réunion  géné- 
rale. 

Les  Présidents  des  Chambres  de  commerce  de  province 
ont  été  engagés  à organiser  la  souscription  dans  leurs 
résidences  respectives;  c’est  le  but  de  la  réunion  de  ce 
jour. 

M.  le  Président  appelle,  en  conséquence,  la  Chambre  à 
statuer  sur  le  chiffre  de  sa  souscription;  il  propose  de 
voter,  comme  le  Conseil  municipal  de  Bordeaux,  un 
secours  de  5.000  francs. 

La  Chambre,  à l’unanimité,  vote  la  somme  de 
5.000  francs. 

M.  le  Président  dit  que  la  Chambre  a maintenant  le 
devoir  d’ouvrir  à Bordeaux  une  souscription  publique,  et 
il  invite  MM.  les  Membres  de  la  Chambre  à s’inscrire,  soit 
en  leur  nom  privé,  soit  au  nom  de  leur  maison  de  com- 
merce, sur  une  liste  préparée  à cet  effet. 

La  liste  est  revêtue,  séance  tenante,  des  souscriptions 
de  tous  les  Membres  présents. 

Il  est  décidé  qu’une  note  sera  adressée  aux  journaux 
pour  informer  que  la  Chambre  de  commerce,  d’accord 
avec  la  Municipalité  et  l’Institut  colonial,  a ouvert  dans 
ses  bureaux,  à la  Bourse,  une  souscription,  et  inviter 
le  commerce  à vouloir  bien  s’inscrire  sur  ses  listes, 
en  tenant  compte  de  l’urgence  , d’envoyer  des  secours 
immédiats. 

11  sera  lait  envoi,  sans  retard,  de  la  première  liste  de 
souscriptions. 

M.  le  Président  fait  connaître  qu’à  l’issue  de  la  réunion, 
il  a eu  un  entretien  avec  M.  Decrais,  auquel  il  a exposé 
les  considérations  qui  devaient  porter  à rechercher  sans 
retard  les  moyens  d’assurer  à la  Martinique  la  conti- 
nuation du  travail  industriel  et  agricole.  II  a signalé  au 
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Conférence  avec 
MM.  les 
Sénateurs  et 
Députés 
de  la  Gironde. 


Ministre  que,  dans  cet  ordre  d’idées,  il  fallait  avant  tout 
assurer  l’expédition  de  la  récolte  en  cours.  Il  se  pré- 
sente, à cet  égard,  une  difficulté  dont  il  a entretenu  le 
Ministre,  ainsi  que  l’Agent  central  des  Banques  coloniales  : 
c’est  la  possibilité  de  tirer  sur  les  envois  de  sucres  qui 
sont  faits.  Jusqu’ici,  la  Banque  de  la  Martinique  exigeait, 
aux  termes  de  ses  statuts,  deux  signatures  par  traite  : 
celle  du  directeur  de  l’usine  et  celle  du  commissionnaire 
de  Saint-Pierre,  qui  faisait  les  chargements.  Ce  dernier  a 
aujourd’hui  disparu;  l’équivalent  de  sa  signature  peut 
se  trouver  dans  le  connaissement  lui-même,  qui  peut 
remplacer  une  signature.  L’Agent  central  des  Banques 
coloniales  a promis  d’étudier  cette  question,  de  concert 
avec  ses  chefs  de  service,  de  manière  à y donner  la  suite 
nécessaire. 

Diverses  autres  questions  seront  à examiner  par  la 
Commission  parlementaire,  dont  le  Ministre  demandera 
la  nomination  dès  la  rentrée  des  Chambres. 

M.  le  Président  estime  qu’ici  même,  il  y aurait  lieu  de 
nommer  une  Commission  spéciale,  qui  aurait  pour  mission 
d’examiner  les  mesures  à proposer  à la  Commission  par- 
lementaire. On  pourrait,  dans  ce  but,  faire  appel  au  con- 
cours des  personnalités  bordelaises  particulièrement  au 
courant  des  affaires  de  la  Martinique. 

La  Chambre  partage  l’avis  de  M.  le  Président  et  charge 
son  Bureau  de  lui  présenter  ultérieurement  des  proposi- 
tions à ce  sujet. 

M.  le  Président,  faisant  observer  que  la  période  électo- 
rale vient  de  prendre  fin,  rappelle  qu’antérieurement  il 
était  de  tradition  à la  Chambre,  avant  l’ouverture  de 
chaque  session  législative,  d’inviter  les  Représentants  de 
la  Gironde  à assistera  une  séance  spéciale,  afin  de  pouvoir 
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appeler  plus  particulièrement  leur  attention  sur  les  ques- 
tions dont  la  solution  intéresse  le  plus  le  commerce  borde- 
lais. Il  serait  certainement  opportun  d’avoir,  à cet  effet, 
une  conférence  avec  MM.  les  Sénateurs  et  les  Députés  du 
département. 

M.  Gruet  appuie  l’opinion  de  M.  le  Président. 

La  Chambre  décide  que  cette  conférence  aura  lieu  le 
vendredi  23  mai. 
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Présents  : MM.  le  Préfet  de  la  Gironde;  Faure,  président;  Besse, 
vice-président;  Demay,  trésorier;  Colin, Videau.  Ballande,  Gaden, 
Bourgès,  Bordes,  de  Payraud.  Daney,  Calvet  et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Buhan,  secrétaire,  et  Rodel. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  Président  déclare  que  l’atten- 
tion de  la  Chambre  de  commerce  reste  toujours  attirée 
par  la  situation  à la  Martinique,  encore  fort  inquiétante. 

A la  suite  du  secours  de  5,000  francs  voté  par  la 
Chambre,  il  a reçu  de  M.  Devrais,  Ministre  des  Colonies, 
le  télégramme  suivant  : 

J’exprime  vifs  remercîments  à la  Chambre  de  commerce,  au  nom 
des  populations  éprouvées  de  la  Martinique. 

M.  le  Président  ajoute  que  la  Chambre  continue  à rece- 
voir les  souscriptions  privées,  et  qu’il  y a heu  d’espérer 
que  les  sommes  recueillies  atteindront  un  chiffre  élevé. 

La  Chambre  a encore  donné  une  nouvelle  preuve  de 
1 intérêt  qu’elle  porte  à la  malheureuse  colonie  en  assis- 
tant, en  corps,  au  service  funèbre  qui  a été  célébré  le 
matin  à la  cathédrale. 

M.  le  Préfet  lait  savoir,  à son  tour,  qu’il  vient  d’être 
invité  par  un  télégramme  de  M.  le  Président  du  Conseil 
des  Ministres  à provoquer  une  réunion  des  autorités 
locales,  en  vue  de  former  un  Comité  départemental  ayant 
pour  mission  de  grouper  les  bonnes  volontés  qui,  de 
toute  part,  se  sont  manifestées,  et  d’unifier  leurs  efforts. 

11  priera  M.  le  Président  de  vouloir  bien  faire  partie  de 
ce  Comité. 

M.  Daney  dit  que  l organisation  de  ce  Comité  cons- 
tituera le  moyen  le  meilleur  d’arriver  à de  bons  résultats. 
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C’est  ainsi  qu’on  procéda  en  1875,  lorsqu’il  s’agit  de 
venir  en  aide  aux  inondés  des  régions  du  Midi  et  du  Sud- 
Ouest.  Dans  chaque  quartier,  des  collecteurs  avaient  été 
désignés  pour  recueillir  à domicile  les  souscriptions  parti- 
culières,et  les  versements  ainsi  obtenus  furent  très  impor- 
tants. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante,  que 
M.  Déromas,  de  Blaye,  membre  correspondant  de  la 
Chambre,  lui  a adressée  pour  lui  faire  envoi  de  sa  souscrip- 
tion : 

Blaye,  le  20  Mai  1902.  — Monsieur  et  très  honoré  Président,  la 
Chambre,  par  la  voie  de  la  presse,  a invité  les  commerçants  de  Bordeaux 
et  de  la  Gironde  à souscrire  sur  la  liste,  déposée  dans  ses  bureaux,  en 
faveur  des  victimes  de  l’elfroyable  catastrophe  de  la  Martinique. 

Permettez-moi  de  me  réclamer,  dans  cette  douloureuse  circonstance, 
des  liens  de  bienveillante  affiliation  par  lesquels  il  a plu  à la  Chambre 
de  m’attacher  à elle  il  y a quelques  années,  et  de  joindre  ma  très 
modeste  olfrande  à la  liste  ouverte  par  ses  Membres  et  que  recomman- 
dent son  initiative  et  son  patronage. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  exprimer  mon  très  profond  regret 
d’ètre,  par  mon  état  de  santé  autanf  que  par  mon  âge,  dans  l’impossi- 
bilité d’assister  à quelques-unes  de  ces  séances  de  la  Chambre  où  se 
débattent,  avec  le  plus  remarquable  talent  et  les  connaissances  théori- 
ques et  pratiques  les  plus  étendues,  les  questions  vitales  de  notre 
commerce  et  de  nos  industries. 

Veuillez  bien  me  permettre  aussi,  Monsieur  le  Président,  de  vous 
adresser,  personnellement,  mes  très  humbles,  mais  très  vives  félici- 
tations pour  le  discours,  empreint  de  vues  si  élevées  et  d’une  dignité  et 
d’une  indépendance  de  langage  si  appréciables,  que  vous  avez  fait 
entendre  récemment  et  utilement,  il  faut  l’espérer,  à d’illustres  hôtes 
que  recevait  la  Chambre  de  commerce. 

M.  Gruet  prévient  ses  Collègues  que  la  Municipalité  de 
Bordeaux  a l’intention  d’organiser  un  festival  dont  le 
produit  serait  affecté  aux  victimes  de  la  catastrophe  de 
la  Martinique;  la  Chambre  de  commerce  a été  indiquée 
comme  devant  donner  son  patronage  à cette  tête. 
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Cette  indication  ne  correspond  pas,  à ses  yeux,  aux  senti- 
ments déjà  émis  par  ses  Collègues,  dont  la  plupart  lui  ont 
paru  défavorablement  impressionnés  par  la  pensée  d’un 
festival  à l’occasion  d’événements,  si  douloureux,  qui  ont 
causé  la  perte  de  tant  de  vies  humaines. 

M.  Gaden  s’associe  à cette  déclaration.  Ce  n’est  pas  au 
moment  où  un  aussi  grand  nombre  de  familles  bordelaises 
sont  frappées  de  deuils  si  cruels,  que  la  Chambre  peut 
songer  à organiser,  ou  à patronner  des  réjouissances, 
même  dans  le  but  charitable  de  venir  en  aide  aux  survi- 
vants de  la  catastrophe. 

M.  le  Président  observe  que  le  produit  net  des  fêtes  de 
charité  n’est  généralement  pas  en  rapport  avec  les  recettes 
brutes,  que  beaucoup  de  concours  seraient  détournés  de 
la  liste  des  souscriptions  par  l annonce  du  festival  et  ne 
produiraient  pas  le  même  effet  utile  pour  les  victimes. 
Il  constate  que  le  sentiment  unanime  de  la  Chambre  est 
en  faveur  de  l’abstention,  et  M.  Gruet  est  autorisé  à faire 
une  déclaration  dans  ce  sens  à la  réunion  du  Comité 
d’organisation  dont  la  Ville  de  Bordeaux  a pris  l’initiative. 

M.  Besse,  vice-président,  fait  savoir,  en  sa  qualité  de 
membre  du  Conseil  d’administration  de  l’Institut  colonial, 
que  le  Conseil  a résolu  de  ne  pas  opérer  lui-même  la  distri- 
bution des  souscriptions  par  lui  recueillies,  mais  de  laisser 
ce  soin  au  Comité  central  constitué  à Paris.  Bordeaux 
ne  peut  que  gagner  à cette  façon  de  procéder  : c’est 
une  des  villes  de  France  où  la  catastrophe  de  la  Marti- 
nique aura  laissé  le  plus  de  victimes,  et  le  Comité  central, 
disposant  de  plus  de  ressources,  leur  viendra  plus  large- 
ment en  aide  que  la  seule  charité  locale. 

M.  le  Président  dépose  sur  le  bureau  le  rapport  signé, 
à la  date  du  17  mai,  par  MM.  les  Experts  chargés 
de  régler  la  question  de  révision  du  chiffre  de  la 
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participation  de  l’État  et  de  la  Ville  de  Bordeaux  aux 
dépenses  de  l’éclairage  électrique  permanent  des  quais. 

Il  rappelle  que  cette  participation  avait  été  fixée  à for- 
fait à 24.000  francs  par  an  pour  les  deux  premières 
années,  qui  ont  couru  du  15  octobre  1898  au  14  octobre 
1900  ; s’il  y avait  insuffisance,  une  expertise  devait,  après 
cette  période  d’essai  et  pour  les  cinq  années  suivantes, 
fixer  le  chiffre  de  la  contribution  incombant  à la  Ville  de 
Bordeaux  et  à l’État. 

Après  de  laborieuses  négociations  entre  M.  Millet, 
expert  de  la  Chambre,  et  MM.  les  Ingénieurs  de  la  Ville 
et  de  l’État,  ces  messieurs  sont  parvenus  à se  mettre 
d’accord  sur  le  chiffre  de  36,160  francs  pour  l’allocation 
dûe  pour  la  première  année,  s’étendant  du  15  octobre 
1900  au  14  octobre  1901. 

Les  années  suivantes,  il  a été  convenu  qu’une  alloca- 
tion fixe  de  16,000  francs  serait  accordée  pour  le  fonc- 
tionnement de  ce  service  et  qu’en  outre,  le  charbon 
consommé  serait  remboursé  à la  Chambre  au  prix  de 
revient  et  à raison  de  480  tonnes  par  an,  quantité 
reconnue  nécessaire  pour  assurer  la  marche  des  machi- 
nes. L’annuité  sera  donc  variable  chaque  année,  mais 
suivant  le  prix  du  charbon  seulement. 

Les  conclusions  formulées  par  le  rapport  de  MM.  les 
Experts  sont  les  suivantes  : 

Les  subventions  à payer  par  l’État  et  la  Ville  à la  Chambre  de 
commerce  s’élèvent  aux  sommes  suivantes  : 

1°  Période  comprise  du  13  octobre  1900  au  14  octobre  1901 
(16,000  -f  20,160) F.  36,160 

2°  Période  comprise  du  13  octobre  1901  au  14  octobre  1902 
(16,000  + 13,096) F.  31,096 

Un  calcul  très  simple  permettra  chaque  année  de  fixer  l’annuité 
correspondante. 

Par  suite  du  règlement  de  MM.  les  Experts,  la  Ville 
et  l’État  qui,  pour  la  première  période,  s’étendant  du 
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15  octobre  1900  au  14  octobre  1901.  ont  déjà  versé  chacun 
12.000  francs,  ont  chacun,  à parfaire  un  versement  de  la 
différence  : 18,080  — 12,000  francs,  soit  6,080  francs. 

Pour  la  deuxième  période,  du  15  octobre  1901  au 
14  octobre  1902,  pour  laquelle  aucun  versement  n’a 
encore  été  fait  à la  Chambre,  la  Ville  et  l’État  auront  à 
verser  chacun  la  moitié  de  la  somme  de  31,096  francs, 
soit  15,548  francs. 

M.  le  Président  propose  d’écrire  à M.  l’Ingénieur  en 
chef  du ‘Service  maritime  et  à M.  le  Maire  de  Bordeaux, 
pour  leur  demander  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures 
nécessaires,  afin  que  le  versement  des  sommes  ci-dessus 
puisse  être  effectué  à la  caisse  de  la  Chambre. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

Lettre  à M.  V Ingénieur  en  chef. 

24  Mai  1902.  — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  rappeler  qu’en  exécution  de  l’article  2 de  la  Convention  du 
28  avril  1896,  intervenue  entre  l’État,  la  Ville  de  Bordeaux  et  la  Chambre 
de  commerce,  à l’occasion  de  l’éclairage  électrique  des  quais,  M.  le  Préfet 
de  la  Gironde  nous  a informés,  à la  date  du  30  août  1901,  que  M.  le- 
Ministre  des  Travaux  publics  avait  désigné  M.  Meunier,  Ingénieur  des 
Ponts  et  Chaussées,  pour  représenter  l’État  dans  l’expertise  à laquelle 
il  y avait  lieu  de  procéder  en  vue  de  la  révision  du  chiffre  de  la  subven- 
tion afférente  à l’éclairage  électrique  permanent  des  quais  du  port  de 
Bordeaux. 

De  son  côté,  la  Ville  de  Bordeaux  a désigné  comme  expert,  aux 
mêmes  fins,  M.  Bérard,  Ingénieur  en  chef  des  Poudres  et  Salpêtres. 

Ces  messieurs  se  sont  réunis  à M.  Millet,  expert  de  la  Chambre  de 
commerce,  et  après  de  longs  et  minutieux  travaux,  ont  rédigé  d’accord 
commun  un  rapport  dont  le  texte  est  entre  vos  mains  et  dont  les  conclu- 
sions sont  les  suivantes  : 

« Il  s’ensuit  que  les  subventions  à payer  par  l’État  et  la  Ville  à la 
» Chambre  de  commerce  s’élèvent  aux  sommes  suivantes  : 

» 1°  Période  comprise  du  15  octobre  1900  au  14  octobre  1901 
» (16,000  + 20,160) F.  36,160 

» 2°  Période  comprise  du  15  octobre  1901  au  14  octobre  1902 
» (16,000  + 15,096) F.  31,096 
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En  ce  qui  concerne  la  première  période,  celle  comprise  du  15  octo- 
bre 1900  au  14  octobre  1901,  l’État  a déjà  versé  à la  Chambre  de 

commerce  une  contribution  de F.  12,000 

La  moitié  de  36,160  étant  de  18,080  francs,  l’État  a à parfaire  un 
versement  à la  Chambre  de  commerce  de  la  différence  : 18,080 — 12,000, 

soit F.  6,080 

Quant  à la  deuxième  période,  celle  comprise  du  15  octobre  1901  au 
11  octobre  1902,  l’annuité  due  à la  Chambre  de  commerce  étant  payable, 
aux  termes  de  la  Convention  de  1896,  dans  le  courant  du  cinquième 
mois  du  premier  semestre  de  chaque  année,  l’État  doit  aujourd’hui  à 

la  Chambre  de  commerce  une  somme  de  soit F.  15,548 

La  Chambre  de  commerce  a donc  l’honneur,  Monsieur  l’Ingénieur 
en  chef,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  provoquer  le  mandatement  des 
deux  sommes  précitées  de  6,080  et  15,548  francs. 

P.  S.  — La  lettre  ci-dessus  était  écrite,  quand  vient  de  parvenir  le 
mandat  de  12,000  francs  afférent  à la  deuxième  période. 

Notre  demande  se  réduit  donc  à 6,080  francs  et  3,548  francs. 

Lettre  à M.  le  Maire  de  Bordeaux. 

24  Mai  1902.  — Monsieur  le  Maire,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
rappeler  qu’en  exécution  de  l’article  2 de  la  Convention  du  28  avril 
1896,  intervenue  entre  l’État,  la  Ville  de  Bordeaux  et  la  Chambre  de 
commerce,  à l’occasion  de  l’éclairage  électrique  des  quais,  vous  avez, 
à la  date  du  9 février  1901,  désigné  M.  Bérard,  Ingénieur  en  chef 
des  Poudres  et  Salpêtres,  pour  représenter  la  Ville  de  Bordeaux 
dans  l’expertise  à laquelle  doit  donner  lieu  la  révision  du  montant 
de  l’annuité  devant  incomber  à la  Ville  et  à l’État  dans  les  frais  de  cet 
éclairage. 

De  son  côté,  l’État  a désigné  comme  expert,  aux  mêmes  fins, 
M.  Meunier,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ces  messieurs  se  sont  réunis  à M.  Millet,  expert  de  la  Chambre  de 
commerce,  et  après  de  longs  et  minutieux  travaux,  ont  rédigé  d’accord 
commun  un  rapport  dont  le  texte  est  entre  vos  mains  et  dont  les  conclu- 
sions sont  les  suivantes  : 

« Il  s’ensuit  que  les  subventions  à payer  par  l’État  et  la  Ville  à la 
» Chambre  de  commerce  s’élèvent  aux  sommes  suivantes  : 

» 1°  Période  comprise  du  15  octobre  1900  au  14  octobre  1901 

» (16,000  + 20,160) F.  36,160 

» 2°  Période  comprise  du  15  octobre  1901  au  14  octobre  1902 
» (16,000  + 15,096) . F.  31,096 
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En  ce  qui  concerne  la  première  période,  celle  s’étendant  du  15  octobre 
1900  au  14  octobre  1901,  la  Ville  a déjà  versé  à la  Chambre  de  commerce 
une  contribution  de F.  12,000 

La  moitié  de  36,160  étant  de  18,080  francs,  la  Ville  a à parfaire  un 
versement  à la  Chambre  de  commerce  de  la  différence,  18,080  — 12,000, 
soit F.  6,080 

Quant  à la  deuxième  période,  celle  comprise  du  15  octobre  1901  au 
14  octobre  1902,  l’annuité  due  à la  Chambre  de  commerce  étant  payable, 
aux  termes  de  la  Convention  de  1896,  dans  le  courant  du  cinquième  mois 
du  premier  semestre  de  chaque  année,  la  Ville  doit  aujourd’hui  à la 
Chambre  de  commerce  une  somme  de  — soit F.  15,548 

La  Chambre  de  commerce  a donc  l’honneur,  Monsieur  le  Maire,  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  faire  effectuer  à sa  caisse  le  versement  des 
deux  sommes  précitées  de  6,080  et  15,548  francs. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  les  conclusions  de 
MM.  les  Experts  se  rapprochent  très  sensiblement  du 
chiffre  de  l’indemnité  demandée  par  la  Chambre  pour  la 
première  année.  M.  Millet  a conduit  les  négociations  avec 
beaucoup  d’habileté  et  M.  le  Président  propose  de  lui 
adresser  les  remerciements  de  la  Chambre. 

Ces  remerciements  sont  votés  à l’unanimité. 

Grues.  M.  le  Président  donne  lecture  du  rapport  suivant  de 

Déplacement  de  M.  l’Ingénieur  Millet  : 

de  io  tonnes.  L’outillage  de  la  Chambre  de  commerce  comprend  une  grue  de 
10  tonnes  qui  est  située  à l’extrémité  aval  du  quai  des  Chartrons,  à 
l’angle  de  la  cale  du  Médoc. 

La  grue  de  10  tonnes  est  peu  utilisée. 

Les  recettes  brutes  qu’elle  a procurées  sont  les  suivantes  : 1899, 
1,740  francs;  1900,  2,720  francs;  1901,  2,081  francs.  Moyenne: 
2,180  francs. 

Si  l’on  déduit  de  cette  recette  les  frais  d’exploitation,  on  voit  que 
notre  engin  est  loin  de  nous  procurer  un  revenu  net  capable  de  payer 
l’intérêt  et  l’amortissement  de  la  somme  de  40,000  francs  qu’il  a coûtée. 

On  s’est  demandé  si  la  position  qu’occupe  la  grue  à l’extrémité  d’un 
quai  n’était  pas  une  des  causes  de  cette  faible  utilisation. 

Il  a été,  en  effet,  souvent  demandé  que  nos  engins  de  grande  force 
soient  placés  d’une  manière  telle  que  le  navire  qui  les  occupe  à l’un  des 
panneaux  puisse,  en  même  temps,  travailler  avec  des  grues  ordinaires 
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à tous  les  autres  panneaux  ; autrement  dit,  que  les  engins  de  grande 
puissance  soient  accompagnés,  en  amont  et  en  aval,  de  grues  ordinaires. 

Pour  la  grande  bigue  et  la  grue  de  10  tonnes,  placées  Tune  et 
l’autre  à l’extrémité  d’un  quai,  cette  condition  n’est  pas  remplie.  Elle  ne 
pourrait  l’être  pour  la  grande  bigue  qu’en  prolongeant  le  quai  et  en 
immobilisant  une  ou  deux  grues,  en  aval  de  la  grande  bigue. 

Dans  l’état  actuel  du  budget  de  l’outillage,  on  ne  peut  s’arrêter  à 
cette  solution. 

Pour  la  grue  de  10  tonnes,  les  difficultés  sont  moindres. 

Cette  grue  a été  construite  en  vue  d’être  placée  en  un  point  quel- 
conque d’un  quai.  Elle  est,  en  effet,  pourvue  d’engins  mécaniques 
capables  de  lui  imprimer  deux  mouvements  de  directions  perpendi- 
culaires l’une  à l’autre.  L’une  des  directions  est  parallèle  au  fleuve,  et 
par  suite,  la  grue  peut  se  déplacer  sur  des  galets  porteurs  le  long  du 
bord  du  quai;  l’autre  direction  est  perpendiculaire  au  quai,  et  la  grue 
peut  abandonner  les  rails  porteurs  ordinaires  des  grues  roulantes,  pour 
se  transporter  sur  d’autres  galets,  roulant  sur  d’autres  rails,  jusqu’en 
un  point  quelconque  d’un  terre-plein. 

Dans  cette  situation  et  grâce  à ce  double  mouvement,  lorsque  la  grue 
de  10  tonnes  serait  inutilisée,  elle  n’obstruerait  pas  la  voie  ordinaire  de 
circulation  des  grues  et  elle  ne  serait  amenée  au  bord  du  fleuve  qu’au 
moment  où  elle  devrait  être  employée. 

De  part  et  d’autre  de  la  grue  de  10  tonnes,  on  pourrait  disposer  des 
grues  ordinaires  et,  par  suite,  les  opérations  du  bord  se  feraient  avec 
toute  la  célérité  désirable;  on  pourrait  donc  donner  satisfaction  aux 
plaintes  qu’a  suscitées  la  position  occupée  par  la  grue  de  10  tonnes  en  la 
déplaçant. 

D’autres  besoins  se  sont  fait  jour  dernièrement. 

La  Chambre  de  commerce  a été  sollicitée  de  mettre  à la  disposition 
des  Messageries  Maritimes  un  engin  de  plus  de  6 tonnes,  mobile  et 
placé  dans  le  voisinage  des  postes  occupés  par  cette  Compagnie. 

Enfin,  il  a été  exposé  à la  Chambre  de  commerce  qu’un  tonnage 
important  de  gros  blocs  de  pierre  et  de  marbre  destinés  à être  exportés 
échappe  aujourd’hui  au  port  de  Bordeaux  par  suite  du  manque  d’un 
engin  de  8 à 10  tonnes,  mobile,  et  placé  d’une  manière  plus  commode 
que  notre  grue  de  10  tonnes. 

On  a donc  cherché  à remédier  à la  situation  actuelle. 

11  a paru,  tout  d’abord,  qu’il  pourrait  être  donné  une  certaine  satis- 
faction aux  demandes  parvenues  à la  Chambre  de  commerce,  en  profi- 
tant de  la  commande  en  cours  de  grues  hydrauliques  pour  armer  nos 
quais  de  grues  de  4 à o tonnes  mobiles  et  pouvant  être  associées  pour 
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la  manutention  de  colis  de  6 à 10  tonnes;  mais  l’étude  plus  complète  de 
la  question  a fait  abandonner  cette  première  solution  comme  étant  peu 
pratique. 

L’association  de  deux  grues  de  4,000  kilos  pour  manœuvrer  un  colis 
de  8,000  kilos  sera  toujours  une  opération  lente,  exigeant  des  précau- 
tions spéciales  et  entraînant  des  dépenses  élevées.  S’il  s’agit  d’une 
opération  accidentelle,  se  produisant  rarement,  on  peut  avoir  recours  à 
ce  moyen.  Mais,  si  le  transit  des  lourds  colis  est  assez  important  pour 
justifier  les  dépenses  d’installation  qui  sont  demandées  à la  Chambre  de 
commerce,  il  n’est  pas  douteux  que  l’usage  de  deux  grues  amènera 
des  plaintes  du  commerce,  en  raison  de  la  lenteur  et  du  coût  des  opéra- 
tions. 

Dans  un  projet  primitif,  on  avait  néanmoins  envisagé  la  solution  de 
deux  grues  de  4,000  kilos  associées. 

Ultérieurement,  il  a été  demandé  que  la  force  des  grues  soit  portée 
à 5,000  kilos. 

Le  poids  considérable  des  grues  à portique  est  incompatible  avec  la 
très  grande  mobilité  que  nous  sommes  obligés  d’exiger  d’elles. 

Le  quai  de  Bacalan  a une  longueur  de  800  mètres;  il  sera  armé  de 
sept  grues  (cinq  existant  déjà  et  deux  en  construction). 

Il  arrive  très  fréquemment  que  les  grues,  étant  occupées  à l’une  des 
extrémités  du  quai,  doivent  être  en  quelques  heures  transportées  à 
l’autre  extrémité  pour  répondre  aux  demandes  des  vapeurs. 

Or,  ces  déplacements  sont  très  onéreux  à effectuer  et  très  lents  avec 
nos  grues  actuelles  dont  les  plus  lourdes  ne  pèsent  que  44,000  kilos, 
alors  que  des  grues  de  4 tonnes  pèseraient  54,500  kilos  et  des  grues  de 
5 tonnes  au  moins  65,000  kilos. 

De  pareils  poids  ne  peuvent  pas  circuler  avec  la  rapidité  désirable 
sur  des  parcours  qui  peuvent  atteindre  couramment  de  500  à 600  mètres. 
On  serait  donc  conduit,  en  fait,  à immobiliser  les  grues  de  5 tonnes  vers 
le  milieu  du  quai  et  à augmenter  considérablement  le  nombre  des  grues 
ordinaires  en  amont  et  en  aval,  afin  de  faire  face  aux  demandes  des 
navires. 

Pour  ces  diverses  raisons  : difficultés,  lenteur  et  prix  élevé  des  opéra- 
tions exécutées  avec  des  grues  accouplées,  impossibilité  d’assurer  la 
mobilité  de  grues  pesant  au  moins  65,000  kilos,  dépenses  considérables 
résultant,  d’une  part,  de  l’accroissement  de  puissance  des  grues,  et, 
d’autre  part,  de  la  nécessité  où  l’on  se  trouverait  d’augmenter  le  nombre 
des  grues  de  1,500  kilos,  il  paraît  sage  de  renoncer  à l’association  des 
grues  et  de  chercher  une  autre  solution. 

L’examen  des  divers  mécanismes  de  la  grue  de  10  tonnes  a conduit 
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à penser  que  la  solution  la  meilleure  consistait  dans  le  déplacement  de 
la  grue  de  10  tonnes,  et  son  installation  en  un  point  où  il  soit  possible 
d’utiliser  les  qualités  spéciales  qu’elle  doit  à son  mode  de  construction, 
et  qui  sont  inutilisées  dans  sa  position  actuelle. 

Après  examen  des  lieux,  il  a semblé  que,  si  l’on  installait  la  grue  sur 
le  terre-plein  qui  se  trouve  au  droit  des  postes  20  et  21.  et  si  l’on  dispo- 
sait les  voies  de  telle  sorte  que  la  grue  puisse  aisément  être  conduite  sur 
la  voie  ordinaire  de  circulation  des  grues,  elle  pourrait,  en  se  déplaçant 
en  amont  et  en  aval,  donner  complète  satisfaction  aux  demandes  présen- 
tées à la  Chambre. 

Cette  solution  entraînerait  une  certaine  dépense  qui  comprendrait  : 

1°  La  consolidation  de  la  voie  de  roulement  des  grues  sur  50  mètres 
en  amont  et  50  mètres  en  aval  du  poste  de  repos  de  la  grue,  longueurs 
qui  ont  paru  suffisantes,  mais  qui  pourraient  être  augmentées  dans 
l’avenir  ; 

2°  L’établissement  d’une  voie  transversale  allant  du  terre-plein  à la 
voie  de  roulement  du  bord  du  quai; 

3°  Le  transport  proprement  dit  de  la  grue  de  10  tonnes  du  point  où 
elle  se  trouve  actuellement  jusqu’à  son  nouveau  poste. 

La  consolidation  des  voies  serait  obtenue  à l’aide  de  semelles  en 
béton  armé,  placées  sous  les  rails,  et  répartissant  le  poids  de  telle  sorte 
que  la  charge  soit  d’environ  1 kilog  par  centimètre  carré  du  terrain 
sous-jacent. 

La  dépense  totale  pour  la  consolidation  des  voies  actuelles  et  l’instal- 
lation d«s  voies  nouvelles  atteindrait  11,860  francs. 

Le  transport  de  la  grue,  le  démontage  et  le  remontage  de  certaines 
pièces  entraîneraient  une  dépense  de  4,000  francs. 

La  dépense  totale  serait  donc  de  15,860  francs;  en  y ajoutant  une 
somme  à valoir  de  1,140  francs,  on  atteindrait  le  chiffre  total  de 
17,000  francs. 

En  résumé,  notre  grue  de  10  tonnes  est  très  peu  utilisée,  son  produit 
brut  annuel  est  seulement  de  2,180  francs  en  moyenne,  alors  que  le 
produit  brut  d’une  petite  grue  de  1,500  kilos  atteint  4,200  francs  en 
moyenne. 

Ceci 'montre  que  le  nombre  de  colis  dépassant  3 tonnes  est  bien 
faible;  mais  on  nous  assure  qu’un  grand  nombre  de  colis  d’un  poids 
supérieur  à 3 tonnes  ne  viennent  pas  à notre  port  en  raison  même  des 
difficultés  d’embarquement  qu’ils  y rencontrent  et  qui  seraient  évitées 
si  la  grue  était  placée  en  un  autre  point  permettant  l’usage  de  grues 
ordinaires  encadrant  en  quelque  sorte  l’engin  de  grande  force. 
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Il  n’est  pas  possible  de  présenter  de  statistique  établissant  le  bien 
fondé  de  ces  appréciations  et  montrant  qu’en  réalité  un  trafic  notable 
nous  échappe  et  que,  par  exemple,  un  tonnage  important  de  blocs  de 
pierres  du  Poitou  et  de  marbres  des  Pyrénées  va  s’embarquer  au  Havre 
et  à Marseille,  faute  de  trouver  à Bordeaux  des  dispositions  convenables  ; 
mais,  si  la  Chambre  désire  qu’un  effort  soit  tenté  en  vue  de  donner 
satisfaction  aux  demandes  qui  lui  sont  adressées,  l’Ingénieur  de  la 
Chambre  de  commerce  estime  que  le  moyen  le  plus  simple,  le  plus 
pratique  et  le  moins  onéreux  consiste  à* transporter  la  grue  de  10  tonnes 
en  un  point  du  quai  situé  entre  les  postes  20  et  21. 

La  dépense  nécessaire  pour  effectuer  cette  translation  et  aménager 
les  voies  convenables  atteindrait  17,000  francs  qui  pourraient  être 
imputés  au  crédit  de  600,000  francs  ouvert  pour  le  complément  de 
l’outillage  du  port. 

Dans  la  pensée  d’améliorer  les  conditions  de  fonctionnement  de  notre 
grue  de  10  tonnes  et  de  donner  satisfaction  aux  desiderata  du  commerce, 
j’ai  l’honneur  de  prier  la  Chambre  de  commerce  de  vouloir  bien 
approuver  : 

1°  Le  transport  de  la  grue  de  10  tonnes  et  son  installation  au  droit 
des  postes  20  et  21  ; 

2°  Autoriser  la  dépense  de  17,000  francs  imputable  au  crédit  de 
600,000  francs. 

Ci-joint  le  devis  de  la  dépense  et  un  croquis  de  l’installation 
projetée  pour  la  grue  de  10  tonnes. 

Devis. 

Consolidation  de  la  voie  de  roulement  des  grues,  et  construction 
d’une  fondation  pour  le  garage,  y compris  dépavages,  fouilles  et  repa- 
vages  F.  7,270 

Installation  d’une  voie  de  roulement  transversale  pour 


conduire  au  garage 4,690 

Transport  de  la  grue 4,000 

16,860 

Somme  à valoir 1,140 

Total F.  17,000 


M.  le  Président  propose  à la  Chambre  d’adopter  les 
conclusions  du  rapport,  tendant  à transférer  la  grue  de 
10  tonnes  sur  le  quai  Carnot,  entre  le  poste  des  Message- 
ries Maritimes  et  celui  de  la  Compagnie  Bordelaise  de 
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navigation,  et  à imputer  la  dépense  de  17.000  francs  sur 
les  fonds  de  1 Emprunt  de  500.000  francs  autorisé  par  le 
décret  du  23  août  1901. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition  et  décide  qu'il 
sera  écrit,  en  conséquence,  à M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics. 

M.  Tlngénieur  en  chef  du  Service  maritime  sera  prié  de 
vouloir  bien  transmettre  la  demande  de  la  Chambre. 

Lettre  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics . 

24  Mai  i 902.  — Monsieur  le  Ministre,  la  Chambre  de  commerce, 
avant  constaté  la  faible  utilisation  de  la  grue  de  10  tonnes  sise  à l’ex- 
trémité aval  du  quai  des  Chartrons,  à l’angle  du  cours  du  Médoc, 
sollicitée  d’autre  part  par  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  de 
mettre  à sa  disposition  un  engin  de  plus  de  6 tonnes,  mobile  et  placé 
dans  le  voisinage  des  postes  occupés  par  cette  Compagnie,  a étudié 
la  possibilité  de  donner  satisfaction  aux  demandes  du  commerce 
maritime. 

Le  rapport  ci-joint,  fait  sur  cette  question  par  son  Ingénieur,  l’a  amenée 
à reconnaître  que  la  meilleure  solution  était  le  déplacement  de  la  grue 
de  10  tonnes  et  son  transfert  sur  le  quai  Carnot. 

Par  délibération  du  21  mai  courant,  notre  Chambre  a adopté  les 
conclusions  de  ce  rapport. 

Elle  a donc  l’honneur  de  vous  demander,  Monsieur  le  Ministre,  de 
vouloir  bien  approuver  le  projet  de  déplacement  de  la  grue  de  10  tonnes 
et  autoriser  l’imputation  de  la  dépense  de  17,000  francs  y afférente  sur 
les  fonds  de  l’emprunt  de  500,000  francs,  autorisé  par  le  décret  du 
23  août  1 901 . 

Lettre  à M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime. 

24  Mai  1902.  — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  nous  avons  l’hon- 
neur de  vous  transmettre  la  demande,  avec  pièces  à l’appui,  que  nous 
adressons  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  à l’effet  d’être  autorisés 
à déplacer  la  grue  de  10  tonnes  et  à imputer  la  dépense  de  17,000  francs, 
afférente  à ce  projet,  sur  l’emprunt  de  500,000  francs  de  1901. 

Nous  espérons,  Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  que  vous  partagerez  nos 
vues  sur  la  nécessité  d’améliorer  sous  ce  rapport  notre  outillage,  et  que 
vous  voudrez  bien  saisir  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  de  notre 
demande  en  l’accompagnant  d’un  avis  favorable. 
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Entrepôt. 

Achat  d’une 
machine 
à décortiquer  les 
cafés. 


Entrepôt  de 
sucres 
indigènes. 


M.  le  Président  donne  connaissance  d’un  troisième 
rapport  que  lui  a remis  M.  Millet,  sur  l’installation 
dans  l’Entrepôt  d’une  machine  à décortiquer  les  cafés. 

M.  Millet  propose  l’acquisition  de  la  machine  Engelberg, 
qui  peut  servir  à décortiquer  le  café  en  cerises  et  en  par- 
che,  et  aussi  à polir  les  grains.  11  estime  à environ  12,000 
francs  la  dépense  nécessaire  pour  créer  un  atelier  capable 
de  traiter  de  300  à 350  kilos  de  café  à l’heure. 

Le  Syndicat  des  Cafés  et  les  négociants  consultés 
regardent  cette  installation  comme  des  plus  utiles  et 
sont  d’avis  que  la  quantité  de  café  à décortiquer  et  à 
polir  sera  suffisante  pour  payer  non  seulement  les  frais 
de  l’opération,  mais  aussi  l’intérêt  et  l’amortissement  du 
capital  engagé. 

Dans  ces  conditions,  M.  le  Président  propose  à la 
Chambre,  pour  donner  satisfaction  au  commerce  des 
cafés,  de  voter  le  crédit  de  12,000  francs,  demandé  par 
M.  Millet. 

M.  Gruet  appuie  cette  proposition. 

La  Chambre  vote  la  somme  de  12,000  francs  et  invite 
M.  Millet  à s’entendre  avec  M.  le  Régisseur  général  des 
Entrepôts  sur  la  suite  à donner  au  projet. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  MM.  les  Négociants,  à 
qui  avait  été  communiquée  la  lettre  de  M.  le  Directeur  des 
Contributions  indirectes,  relative  à la  création  d’un 
entrepôt  de  sucres  indigènes,  ont  répondu  à la  Chambre, 
en  refusant  de  prendre  à leur  charge  les  1,600  francs 
réclamés  par  l’Administration  pour  les  frais  de  personnel. 

M.  Bourgès  estime  que  la  Chambre  ne  doit  pas  aban- 
donner le  projet  de  création  et  qu’elle  peut  assumer  cette 
dépense. 

M.  Gaden  dit  qu’il  ne  peut  admettre  que  l’État,  qui 
perçoit  l’impôt  pour  assurer  les  services  généraux  du 
pays,  demande  sans  cesse  aux  Chambres  de  commerce 
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de  prendre  à leur  charge  des  dépenses  particulières  résul- 
tant de  ces  mêmes  services. 

Après  échange  d’observations,  il  est  décidé  que  le 
Bureau  reprendra  les  pourparlers  avec  les  intéressés  et 
avec  l’ Administration. 

M.  le  Président  donne  lecture,  comme  suit,  du  compte 
rendu  de  la  ÿéance  de  la  Commission  d’Entrepôt,  du 
20  mai  : 

Présents:  MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président; 
Demay,  trésorier;  Colin,  Videau,  Gaden  et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Ballande  et  Calvet. 

M.  le  Président  donne  lecture  à la  Commission  de  la 
lettre  suivante  de  M.  le  Directeur  de  l'Agence  de  la  Société 
générale  à Bordeaux,  demandant  que,  par  modification  de 
son  règlement,  la  Chambre  de  commerce  autorise  les  retraits 
partiels  des  marchandises  warrantées  : 

6 Mai  1 902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  exposer  les  difficultés  que  nous  suscite  la  réglementation  des 
sorties  partielles  de  marchandises  warrantées  dans  vos  Entrepôts,  et 
l’impossibilité  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  d’escompter  les  war- 
rants gagés  par  les  marchandises  placées  sous  le  régime  de  la  Douane. 

Malgré  bien  des  réclamations  de  notre  part,  vos  directeurs  d’Entrepôt 
exigent  toujours  le  renouvellement  des  warrants  àchaque  sortie  partielle, 
aussi  minime  fût-elle;  et,  en  dehors  des  frais  onéreux  de  timbres  et 
d’expertises  qu’occasionnent  ces  renouvellements  successifs  à nos 
cédants,  nous  avons  à subir  nous-mêmes,  porteurs  des  warrants  et 
des  récépissés  dûment  endossés  à notre  ordre,  des  dérangements  mul- 
tiples qui  nous  obligent  à renoncer  à ces  affaires. 

Dans  tous  les  Entrepôts  fictifs  autorisés  où  nous  avons  des  marchan- 
dises warrantées  à notre  profit,  pour  des  sommes  rondes,  ces  difficultés 
n’existent  pas,  et  nos  ordres  de  sorties  partielles  sont  toujours  exécutés 
par  le  magasinier  sur  la  simple  remise  d’un  bon  de  livraison,  émanant 
de  nous. 

Nous  regrettons  que  l’Administration  de  la  Chambre  de  commerce 
ne  puisse  faciliter  aux  commerçants  la  libération  de  leurs  emprunts,  et 
voulons  espérer  que,  grâce  à votre  haute  intervention,  ces  mesures 
restrictives  seront  rapportées, 


Entrepôt. 

Retraits  partiels 
des 
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Tenant  compte  des  responsabilités  encourues  par  le  dépo- 
sitaire de  la  marchandise,  et  des  difficultés  matérielles 
pratiques  qui  compliqueraient  le  service  de  la  comptabilité 
des  dépôts  des  marchandises  warrantées,  M.  le  Président 
expose  qu’à  son  avis  il  y a lieu  d’examiner  la  demande  de  la 
Société  générale  avec  une  grande  circonspection. 

La  Chambre  de  commerce,  chargée  d’un  service  public,  ne 
peut  suivre  l’exemple,  peut-être  dangereux,  de  certaines 
entreprises  privées  tenues  à moins  de  réserve. 

M.  Gaden  s’associe  à ces  observations. 

Même  à Nantes,  où  les  Entrepôts  sont  gérés  par  la  Chambre 
de  commerce,  cette  autorisation  n’est  donnée  qu’avec  des 
garanties  spéciales,  et  de  nombreuses  formalités  dont  la 
complication  ne  paraît  pas  présenter  d’avantages  sur  les  erre- 
ments actuels  suivis  par  la  Chambre  de  commerce. 

En  fractionnant  les  warrants  on  atteint,  à frais  réduits, 
un  résultat  analogue  à celui  qui  paraît  poursuivi  par  la 
Société  générale. 

M.  Videau  désirerait  savoir  quels  sont  les  usages  suivis 
sur  ce  point  par  les  Entrepôts  de  Marseille  et  du  Havre. 

M.  le  Président  fait  observer  que,  dans  ces  deux  villes,  ce 
n’est  pas  la  Chambre  de  commerce  qui  dirige  les  Entrepôts. 

La  Commission  est  d’avis  que  la  demande  de  la  Société 
générale  ne  saurait  être  accueillie,  et  qu’il  y a lieu  pour  la 
Chambre,  suivant  l’opinion  émise  en  1875,  de  continuer  à 
maintenir  les  usages  existants. 

sucres.  La  Commission  s’occupe  ensuite  de  la  demande  d’abaisse- 
T~if  ment  du  tarif  de  magasinage  des  sucres  bruts  formulée  par 

de  magasinage.  M.  Bartlie. 

Ces  tarifs  sont  actuellement,  par  100  kilos  et  par  mois  : 
de  0 fr.  12  pour  les  sucres  en  barriques  et  de  0 fr.  14  pour 
les  sucres  en  caisses,  sacs  et  quarts. 

La  Commission  reconnaît  que,  dans  la  plupart  des  Entre- 
pôts, au  Havre,  à Nantes,  à Marseille,  à Dunkerque,  le  tarif 
pratiqué  est  inférieur  à celui  de  Bordeaux. 

M.  le  Président  propose  d’uniformiser  le  droit  de  magasi- 
nage à 0 fr.  11,  assurances  comprises,  quel  que  soit  le  mode 
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d’emballage.  L’abaissement  à 0 fr.  11  serait  mis  en  applica- 
tion à partir  du  1er  juin,  les  marchandises  entrées  en  Entrepôt 
avant  le  1er  juin  devant  bénéficier  du  nouveau  tarif  après  la 
date  d’échéance  en  juin  du  mois  de  magasinage  en  cours. 

Cette  proposition  est  accceptée  par  la  Commission. 

La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  sa  Commission 
pour  le  tarif  de  magasinage  des  sucres  bruts. 

Elle  décide  en  conséquence  que  ce  tarif  sera  abaissé  et 
unifié  à 0 fr.  11  à partir  du  1er  juin  prochain. 

En  ce  qui  concerne  le  retrait  partiel  des  marchandises 
warrantées,  des  observations  étant  présentées  par  plusieurs 
Membres,  il  est  décidé  que  des  renseignements  seront 
pris  pour  cet  objet  auprès  des  Compagnies  des  Docks- 
Entrepôts  du  Havre  et  de  Marseille. 

La  discussion  de  la  question  sera  donc  reprise  ultérieu- 
rement. 

M.  Demay  informe  qu’il  s’est  rendu,  pour  la  Pentecôte, 
aux  régates  de  Pauiliac,  et  qu’au  banquet  donné  à cette 
occasion,  il  a remis  à M.  Rabère,  syndic  des  Pilotes,  la 
médaille  d’or  que  la  Chambre  a décidé  de  lui  offrir  en 
récompense  des  excellents  services  qu’il  n’a  cessé  de  lui 
rendre  pour  son  École  maritime  pratique.  M.  Rabère  s’est 
montré  très  ému  et  très  touché  de  cette  marque  de  bien- 
veillance de  la  Chambre.  Ses  collègues,  les  plus  vieux 
pilotes  de  Pauiliac,  conviés  à cette  cérémonie,  ont  mani- 
festé la  même  émotion  et  l’ont  chargé,  dit  M.  Demay, 
d’être  auprès  de  la  Chambre  l’interprète  de  leurs  remer- 
cîments  pour  le  grand  honneur  qui  leur  était  fait  en  la 
personne  de  leur  syndic. 

M.  Demay  ajoute  que  l’École  des  mousses  continue  à 
donner  les  meilleurs  résultats.  C’est  ainsi  que  trois  des 
jeunes  gens  embarqués  par  la  Chambre  ont  été  déclarés 
admissibles  au  gracie  de  capitaine  au  long  cours;  c’est  un 
succès  dont  M.  Rabère  et  ses  dévoués  collègues  peuvent 
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être  fiers.  M.  Rabère  se  propose  de  rechercher  ce  (pie 
sont  devenus  tous  ses  anciens  élèves;  il  espère  constituer 
ainsi  une  sorte  de  tableau  d’honneur  de  l’École;  car  cer- 
tains d’entre  eux  sont  parvenus  par  leur  travail  à des  situa- 
tions qui  montrent  qu’ils  ont  su  tirer  profit  des  leçons  de 
leurs  premiers  maîtres  et  du  patronage  de  la  Chambre 
de  commerce. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre,  remercie 
M.  Demay  de  l’avoir  si  heureusement  représentée  en  cette 
circonstance. 

M.  Bordes  fait  savoir  qu’il  compte  partir  la  semaine 
suivante  pour  les  États-Unis  où  il  se  propose  de  faire  un 
séjour.  Il  se  met  à la  disposition  de  la  Chambre  pour  le 
cas  où  elle  croirait  pouvoir  mettre  à profit,  pour  quelques 
questions  commerciales,  sa  présence  aux  États-Unis. 

M.  le  Président  remercie  M.  Bordes  de  l’offre  qu’il  veut 
bien  faire  et  dont  la  Chambre  ne  manquera  pas  d’user,  si 
les  circonstances  le  permettent. 

M.  de  Payraud  dit  qu’il  a reçu  une  pétition,  signée  de 
vingt-cinq  marins  de  la  Dordogne,  qui  présentent  des 
observations  sur  la  façon  dont  on  exécute  les  travaux  de 
dragage  en  amont  de  Sainte-Terre. 

M.  de  Payraud  en  donne  lecture. 

Libourne , le  15  Mai  1902.  — Monsieur,  vous  n’êtes  pas  sans  savoir 
qu’à  ia  suite  des  démarches  effectuées  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  où  vous  représentez  plus  spécialement  les  intérêts  de  l’arron- 
dissement de  Libourne,  le  Service  maritime  de  la  Gironde  fait  exécuter 
en  ce  moment  des  dragages  dans  la  Dordogne. 

Actuellement,  le  matériel  de  l’adjudicataire  de  l’entreprise  drague 
vis-à-vis  le  Moulin  de  Gamage,  en  amont  de  Sainte-Terre,  du  côté  de 
la  rive  droite. 

En  cela  l’entrepreneur  se  conforme,  paraît-il,  aux  conditions  du 
cahier  des  charges. 

A ce  sujet,  nous  venons,  nous  bateliers,  vous  soumettre,  respectueu- 
sement, quelques  observations  urgentes  sur  lu  manière  dont  s’effectue 
ce  travail, 
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Nous  sommes  persuadés  que  si,  à la  suite  de  ces  remarques,  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Bordeaux  voulait  bien  prescrire  une  enquête  sur 
les  lieux  et  auprès  des  bateliers  intéressés,  le  bien  fondé  de  nos  obser- 
vations serait  sans  nul  doute  reconnu. 

Jusqu’à  maintenant,  la  passe  naturelle  que  la  Dordogne  avait  creusée 
dans  son  lit  par  la  simple  influence  des  courants  se  trouve  approxima- 
tivement à son  point  le  plus  éloigné,  à 60  mètres  de  la  berge  rive  droite 
en  suivant  la  courbe  décrite  à cet  endroit  par  la  Dordogne. 

La  batellerie  avait  demandé  l’approfondissement  de  celte  passe,  et, 
en  même  temps,  on  aurait  pu  croire  que  l’Administration  aurait  cherché 
à la  porter  un  peu  plus  vers  le  chemin  de  halage  pour  la  rendre  plus 
commode  et  en  même  temps  la  rendre  plus  droite,  afin  d’éviter  qu’elle 
fût  comblée  par  les  graviers  charriés  par  les  premières  grandes  eaux, 
ce  qui  se  serait  peut-être  fait  si  les  intéressés  avaient  été  consultés. 

En  vous  priant  d’appuyer  de  votre  haute  autorité,  auprès  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Bordeaux,  l’expression  de  ces  vœux,  nous  avons 
l’honneur  de  vous  exprimer  à l’avance  nos  remercîments  les  plus  vifs. 

Cette  pétition  a été  transmise  à M.  l’Ingénieur  en  chef  par  la  lettre 
suivante  : 

23  Mai  1902.  — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  a pris  connaissance  de  la  pétition  incluse  qui 
lui  a été  remise  par  un  de  ses  Membres,  au  nom  des  Bateliers  de  la 
partie  de  la  Dordogne  voisine  du  point  où  s’effectuent  les  travaux  visés 
dans  cette  pétition, 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  examiner  cette  demande  avec  la 
plus  bienveillante  attention. 

M.  le  Président  soumet  à la  Chambre  rénumération  des 
diverses  questions,  intéressant  plus  particulièrement  le  port 
de  Bordeaux,  dont  il  a paru  au  Bureau  utile  d’entretenir 
MM . les  Députés  de  la  Gironde , dans  la  conférence  du  23  mai . 

Quelques  Membres  proposant  des  additions,  M.  le 
Président  fait  remarquer  que  chacun  de  ses  Collègues 
sera  libre  d’entretenir  MM.  les  Députés  des  questions  qui 
paraîtront  de  nature  à les  intéresser. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  15  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur 
de  vous  informer  que,  conformément  au  désir  que  vous  m’avez  exprimé 
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par  lettre  du  6 mai  courant,  j’ai  appelé  l’attention  de  M.  le  Ministre  des 
Finances  sur  la  demande  adressée  à votre  Compagnie  concernant  le 
régime  douanier  des  poivres  de  l’Indo-Chine. 

M.  le  Président  du  Syndicat  du  commerce  des  cafés, 
cacaos  et  poivres,  à Bordeaux,  écrit  : 

15  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  Messieurs,  nous  avons 
l’honneur  de  signaler  à votre  bienveillante  attention  la  situation  qui  va 
être  créée  au  commerce  des  poivres  par  l’article  34  de  la  loi  de  finances 
du  30  mars  dernier  délimitant  à 2,000  tonnes  les  quantités  de  poivres  de 
l’Indo-Chine  devant  jouir  annuellement  du  privilège  colonial,  telle  qu’elle 
résultera  de  l’esprit  dans  lequel  M.  le  Directeur  général  des  Douanes  a 
prescrit  l’application  de  cet  article  dans  sa  circulaire  du  15  avril  1902. 

Le  classement  des  poivres  admis  au  bénéfice  de  la  détaxe  coloniale, 
devant,  aux  termes  de  cette  circulaire,  être  fait  en  France,  et  la  quantité 
des  poivres  expédiés  d’Indo-Chine  avec  certificat  d’origine  pouvant  de 
beaucoup  dépasser  le  chiffre  fixé  de  2,000  tonnes,  le  commerce  se 
demande  avec  la  plus  grande  inquiétude  comment  cette  réglementation 
peut  être  équitablement  et  pratiquement  faite. 

En  effet,  les  divers  ports  pouvant  recevoir  des  poivres  de  Saïgon,  étant 
placés  à des  distances  différentes,  seront  évidemment,  et  proportionnelle- 
ment à leur  position  géographique,  placés  dans  une  situation  d’infériorité 
notoire  en  comparaison  de  celui  de  Marseille,  qui  se  trouve  le  premier 
sur  la  voie  de  Saïgon  en  France  et  dans  lequel  transitent  presque  tous 
les  poivres  provenant  de  cette  colonie.  D’autre  part,  en  négligeant  cet 
élément  et  en  supposant  : 1°  que  les  quantités  déjà  admises  soient  à peu 
près  également  réparties  entre  les  différents  ports  ; 2°  qu’il  n’y  ait  plus 
à admettre,  par  exemple,  que  100  tonnes,  et  que  d’une  quinzaine  à 
l’autre,  délai  fixé  pour  la  centralisation  des  comptes,  les  quantités 
admises  dans  les  differents  bureaux  de  douane  dépassent  les  100  tonnes 
restant  à admettre  : comment  l’Administration  procédera-t-elle?  Fera-t- 
elle  rayer  des  poivres  déjà  admis  au  demi-droit?  Sur  quelles  règles 
se  basera-t-elle  pour  conserver  aux  uns  et  retirer  aux  autres  le  privilège 
colonial,  si  plusieurs  lots  ont  été  admis  le  même  jour  et  aux  mêmes 
heures,  au  bénéfice  du  demi-droit?  Et  si  l’excédent  des  2,000  tonnes 
se  voit  retirer  ou  refuser  la  détaxe,  quel  sera  son  sort  ? Devra-t-on  le 
garder  toute  une  année  en  entrepôt  pour  le  voir  compris  dans  le  crédit 
de  l’année  suivante,  ou  n’aura-t-on  aucun  espoir  de  l’y  voir  admis,  ainsi 
que  cela  paraît  résulter  des  termes  du  deuxième  alinéa  du  deuxième 
paragraphe  de  la  circulaire  de  M.  le  Directeur  général  des  Douanes,  ainsi 
conçu  : « Pour  les  années  suivantes,  le  crédit  sera  chargé  des  quantités 
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importées  du  1er  janvier  au  31  décembre  et  reconnues  admissibles  au 
privilège,  qu’elles  soient  déclarées  pour  l’entrepôt  ou  pour  la  consom- 
mation. » Dans  ce  dernier  cas,  il  en  résulterait  tout  simplement  un 
désastre  pour  le  commerce  des  poivres,  car  ce  serait  une  baisse  fatale 
de  la  valeur  des  droits  que  subirait  cet  excédent. 

La  crainte  de  voir  se  produire  cet  état  de  choses  a déjà  exercé  son 
fâcheux  effet  en  arrêtant  presque  complètement  les  affaires;  car,  dans  de 
pareilles  conditions,  le  commerce,  effrayé  de  la  situation  dangereuse  qui 
peut  lui  être  créée,  n’ose  plus  faire  d’importation,  n’ayant  aucun  moyen 
de  savoir  si  les  poivres  qu’il  importera  n’excéderont  pas  les  2,000  tonnes. 
— Les  offres  de  la  colonie  sont  ainsi  paralysées,  car,  pas  plus  qu’en 
France,  on  ne  sait  à.  Saigon  à quel  moment  la  quantité  des  2,000  tonnes 
sera  atteinte.  Tandis  qu’au  contraire,  si,  ce  qui  est,  à notre  avis,  la  seule 
façon  équitable  de  délimiter  les  quantités  devant  jouir  de  la  détaxe,  la 
douane  de  la  colonie  ne  délivrait  des  certificats  d’origine  accompagnés 
du  passavant  servant  à faire  appliquer  ladite  détaxe  qu’aux  premières 
2,000  tonnes  qui  seraient  expédiées  de  la  colonie,  l’Administration 
s’étant  préalablement  assurée  que  ces  poivres  proviennent  bien  de  plan- 
teurs coloniaux,  il  n’y  aurait  plus  d’incertitude  ni  d’erreurs  possibles, 
la  baisse  et  la  mévente  résultant  de  cette  réglementation  seraient  enrayées, 
et  l’amendement,  dont  le  but  était  de  protéger  la  colonie  et  non  de  lui 
porter  tort,  directement  ou  indirectement,  serait  pleinement  atteint.  En 
effet,  le  commerce  ne  pouvant  acheter  ces  poivres  à une  valeur,  qui  est 
en  somme  une  valeur  fictive  (puisqu’elle  repose  uniquement  sur  le 
bénéfice  du  demi-droit),  que  tout  autant  que  le  privilège  colonial  est 
garanti,  et  cette  garantie  ne  pouvant  être  assurée  que  paria  délimitation 
des  2,000  tonnes,  par  la  douane  de  la  colonie,  à leur  départ,  ce  qui 
permettra,  conformément  à l’esprit  de  la  loi,  de  réprimer  bien  plus  effica- 
cement la  fraude,  Saigon  n’en  obtiendra  la  réalisation  que  très  difficile- 
ment, ou  au  prix  de  sacrifices  considérables,  et  perdra  ainsi  tout  le 
bénéfice  de  la  détaxe  que  le  législateur  lui  a accordée. 

Nous  ne  saurions  trop  insister  auprès  de  vous,  Monsieur  le  Président, 
Messieurs,  pour  que  la  Chambre  de  commerce  veuille  bien  se  faire,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  notre  interprète  auprès  de  MM.  les  Ministres 
des  Colonies,  du  Commerce,  des  Finances  et  de  M.  le  Directeur  général 
des  Douanes,  pour  obtenir  que  la  réglementation  se  fasse  à la  colonie,  ce 
qui  sauvegardera  les  intérêts  des  planteurs  et  des  négociants,  intimement 
liés  dans  la  circonstance. 

M.  le  Président  dit  que  la  lettre  du  Syndicat  corrobore 
la  protestation  déjà  formulée  par  la  Maison  Labadie,  et 
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que  la  Chambre  avait  appuyée  auprès  de  MM.  les  Ministres 
des  Finances,  des  Colonies  et  du  Commerce. 

Aussi,  dès  sa  réception,  Je  Bureau  a-t-il  transmis  la 
lettre  du  Syndicat  aux  memes  Ministres. 

16  Mai  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  à la  date  du  6 mai  courant, 
nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  écrire  au  sujet  de  l’application  de 
l’article  34  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  dernier  qui  délimite  à 
2,000  tonnes  les  quantités  de  poivres  de  l’Indo-Chine  devant  être  admises 
annuellement  à la  détaxe  coloniale,  soit  1 ,000  tonnes  pour  la  Cochinchine 
et  1,000  tonnes  pour  le  Cambodge. 

En  appuyant  la  pétition  d’une  de  nos  Maisons  de  commerce,  jointe  h 
notre  lettre  précitée,  nous  vous  faisions  connaître,  Monsieur  le  Ministre, 
que  notre  Chambre  estimait  que  l’application  de  la  mesure  ne  pouvait 
être  dûment  faite  qu’au  départ,  dans  la  colonie  elle-même. 

Nous  recevons,  aujourd’hui,  une  lettre  du  Syndicat  du  commerce  des 
cafés,  cacaos  et  poivres  de  notre  place,  qui  nous  expose  à nouveau 
toutes  les  graves  préoccupations  que  cause  au  commerce  des  poivres 
l’incertitude  de  l’interprétation  qui  doit  être  donnée  définitivement  à la 
loi  nouvelle  ; ces  préoccupations  sont  telles  que  les  affaires  d’importa- 
tion en  sont  totalement  arrêtées. 

En  vous  transmettant,  sous  ce  pli,  la  pétition  du  Syndicat  des  Cafés, 
cacaos  et  poivres,  notre  Chambre  croit  donc  devoir  vous  prier  instam- 
ment, Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien  vous  concerter  avec  vos 
honorables  Collègues  du  Commerce  et  des  Colonies  en  vue  de  faire 
cesser,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  une  situation  aussi  préjudiciable 
aux  intérêts  d’une  branche  des  plus  importantes  de  notre  commerce. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
par  lettre  du  15  mai,  communique  le  résumé  des  princi- 
pales décisions  prises  par  l’Assemblée  des  Présidents  des 
Chambres  de  commerce  de  France,  dans  la  séance  du 
5 courant,  à Paris,  et  il  invite  la  Chambre  à appuyer 
directement  chacune  des  solutions  adoptées  auprès  des 
Ministres  compétents. 

M.  Besse,  vice-président,  rappelle  qu’il  a déjà  rendu 
compte  à la  Chambre,  dans  sa  séance  du  14  mai,  des 
résolutions  prises  par  l’Assemblée  du  5 mai.  Il  suffit  par 
suite,  aujourd’hui,  de  répondre  à la  Chambre  de  Paris 


que  la  Chambre  de  Bordeaux  s'associe  aux  vœux  émis 
par  b Assemblée,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  Con- 
seils consultatifs  du  Travail  et  la  loi  du  30  mars  1900  sur 
le  travail  dans  les  établissements  industriels,  et  d écrire 
en  conséquence  pour  ces  deux  objets  à M.  le  Ministre 
du  Commerce. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  se  range 
à cet  avis. 


Conseils 
'Consultatifs  clu 
Travail. 


Travail  clans  les 
établissements 
industriels. 


Les  lettres  suivantes  ont  été  adressées  à M.  le  Ministre  du  Commerce  : 

22  Mai  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  l’Assemblée  des  Présidents 
des  Chambres  de  commerce,  réunie  à Paris,  le  5 mai  courant,  et  dans 
laquelle  notre  Chambre  était  représentée  par  son  honorable  Vice-Prési- 
dent. a examiné  les  attributions  que  la  Proposition  de  loi  Bérenger 
accorde  aux  Conseils  consultatifs  du  travail,  et  elle  a été  amenée  à cons- 
tater que  ces  attributions  sont,  à peu  de  chose  près,  équivalentes  à celles 
des  Chambres  de  commerce. 

Ces  Conseils  feraient  ainsi  double  emploi  avec  nos  Compagnies,  et  il 
a paru  nécessaire  que  leur  champ  d’action  fût  limité  aux  questions  qui 
sont  véritablement  de  leur  compétence. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  s’associe,  Monsieur  le  Minis- 
tre. .au  vœu  émis  à ce  sujet  par  l’Assemblée  des  Présidents,  et  elle 
demande,  à titre  d’amendement  au  texte  des  trois  derniers  paragraphes 
de  l’article  premier  adopté  par  la  Commission  du  Sénat,  la  rédaction 
suivante  : 

« Leur  mission  est  de  donner  aux  Pouvoirs  publics  les  avis  et  rensei- 
gnements qui  leur  sont  demandés  sur  les  questions  qui  concernent  la 
législation  du  travail.  Indépendamment  des  avis  que  le  Gouvernement  a 
toujours  le  droit  de  leur  demander,  les  Conseils  du  travail  peuvent  en 
émettre  de  leur  propre  initiative  sur  les  changements  proposés  dans  la 
législation  du  travail  et  résultant  d’un  projet  de  loi.  » 

Notre  Chambre  espère,  Monsieur  le  Ministre,  que,  partageant  ses 
vues,  vous  voudrez  bien  faire  prévaloir  l’adoption  de  cette  modification 
à apporter  au  texte  de  la  Commission  sénatoriale. 

22  Mai  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  l’Assemblée  des  Présidents 
des  Chambres  de  commerce,  réunie  à Paris  le  5 mai  courant,  et 
dans  laquelle  notre  Chambre  était  représentée  par  son  honorable 
Vice-Président,  a eu  à délibérer  au  sujet  de  la  loi  du  30  mars  1900, 
portant  modification  de  celle  de  novembre  1892,  sur  le  travail  des 


1er  sum. 
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Port 

de  Bordeaux. 
Trafic. 


enfants,  des  tilles  mineures  et  des  femmes,  dans  les  établissements 
industriels. 

Après  examen  des  conséquences  fâcheuses  de  la  réduction  de  la 
journée  de  travail  à dix  heures  et  demie,  l’Assemblée  a décidé  de  pro- 
tester contré  la  loi  de  1900,  dont  l’application  récente  a fait  ressortir  les 
graves  et  nombreux  inconvénients,  et  elle  a émis  le  vœu  : «que  cette 
» loi  soit  modifiée  d’urgence,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  indus- 
» tries  saisonnières  et  en  plein  air  auxquelles  on  ne  saurait  appliquer 
» une  réglementation  uniforme  et  absolue;  que,  d’autre  part,  le 
» maximum  des  heures  de  travail  soit  fixé  par  semaine  et  non  par 
» jour  ». 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  s’associe  entièrement,  Mon- 
sieur le  Ministre,  au  vœu  émis  par  l’Assemblée  des  Présidents,  et  elle  vous 
demande  de  vouloir  bien  saisir  d’urgence  le  Parlement  d’un  projet  de 
loi  modifiant  en  ce  sens  la  loi  du  30  mars  1900. 

M.  Je  Directeur  de  la  Compagnie  des  Oliemins  de  fer 
du  Midi  écrit  : 

Paris,  le  16  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  lettre  du 
11  février  dernier,  vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  une  réclama- 
tion formulée  par  la  Société  pour  la  défense  et  le  développement  du 
commerce  et  de  l’industrie  de  Bordeaux,  au  sujet  de  la  création,  par  les 
Compagnies  d’Orléans,  de  l’Ouest  et  du  Nord,  de  tarifs  communs  réduits 
qui  auraient  pour  conséquence  de  détourner  par  les  ports  de  la  Manche, 
au  détriment  du  port  de  Bordeaux,  des  transports  effectués  de  notre 
réseau  à destination  de  l’étranger. 

Vous  ajoutez  que,  sans  s’associer  dans  leur  entier  aux  considéra- 
tions développées  dans  cette  réclamation,  ainsi  qu’à  l’appréciation  des 
motifs  qui  déterminent  la  situation  actuelle,  la  Chambre  de  commerce 
de  Bordeaux  émet  le  vœu  que,  dans  son  propre  intérêt  comme  dans 
celui  du  port  de  Bordeaux,  la  Compagnie  du  Midi  examine  la  possibi- 
lité d’abaisser  ses  tarifs  pour  attirer  à ses  voies  une  partie  du  trafic  qui 
en  est  détourné. 

A l’appui  de  sa  réclamation,  la  Société  cite  les  prix  indiqués  ci-après  : 

1°  Prix  de  38  francs  et  de  40  francs  pour  les  tomates  emballées,  par 
wagon  chargé  d’au  moins  4,000  kilos  de  Marmande  à Tonneins,  Agen 
et  Montauban  à Boulogne,  Calais,  etc.  (Tarif  P.  Y.  303  P. -O. -Nord); 

2°  Prix  de  26  francs  et  de  28  francs  pour  les  oranges  et  citrons,  de 
Cette  et  de  Marseille  à Dieppe,  le  Tréport,  Calais,  Boulogne,  etc.  (Tarif 
P.  Y.  303  P. -L.-M. -Ouest-Nord  ; 

3°  Prix  de  26  francs  à 28  fr.  30  pour  les  laines  lavées,  par  wagon 
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chargé  de  4.000  kilos,  d’Albi  à Rouen.  Dieppe,  le  Havre,  et  de  30  francs 
d’Albi  à Dunkerque,  Boulogne,  Calais  (Tarif  P.  V.  320  P. -O. -Ouest- 
Nord). 

Permettez-moi,  Monsieur  le  Président,  de  vous  faire  remarquer,  tout 
d’abord,  que  les  tomates  en  provenance  de  notre  réseau  bénéficient,  en 
vertu  de  notre  tarif  d’exportation  P.  Y.  30,  paragraphe  3,  d’un  traite- 
ment très  avantageux  et  de  nature  à faciliter,  dans  la  mesure  du 
possible,  l’exportation  de  ces  produits  en  Angleterre  par  le  port  de 
Bordeaux. 

Il  résulte,  d’ailleurs,  de  nos  renseignements  que,  si  une  partie  des 
transports  à destination  de  Londres  est  dirigée  par  Calais,  cela  tient, 
non  point  à la  différence  des  prix  de  bout  à bout  qui  est  au  contraire  en 
faveur  de  la  voie  Bordeaux,  mais  bien  aux  avantages  que  présente 
l’emploi  de  la  première  voie,  au  point  de  vue  de  l’organisation  des 
services  de  transport  par  mer  et  de  la  conservation  de  la  marchandise. 

Les  départs  de  Calais  pour  Londres  ont  lieu,  en  effet,  tous  les  jours 
et  les  navires  transportent  directement  les  tomates  jusqu’à  destination, 
alors  qu’il  ne  s’effectue  de  Bordeaux  que  deux  départs  par  semaine  et 
que  la  marchandise  donne  lieu  à un  transbordement  de  navire  à wagon, 
à Southampton  ou  à Newhaven. 

Aussi,  les  tomates  expédiées  par  Calais  arrivent-elles  à Londres  plus 
rapidement  et  surtout  en  meilleur  état  de  conservation  que  celles  qui 
sont  dirigées  par  Bordeaux. 

Tels  sont  les  motifs  qui,  d’après  nos  renseignements,  ont  déterminé 
certains  expéditeurs  à donner  la  préférence  au  premier  itinéraire  sur  le 
second. 

La  question  de  tarification  des  tomates  par  les  deux  itinéraires  est 
donc  absolument  étrangère  à cette  situation,  et  nous  estimons  qu’il 
appartient  exclusivement  aux  Compagnies  de  navigation  qui  font  le 
service  de  Bordeaux  à Southampton  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  y remédier. 

En  ce  qui  concerne  les  oranges  et  citrons,  ils  bénéficient,  sur  le 
parcours  de  Cerbère  à Bordeaux  (509  kilomètres),  du  prix  de  12  francs 
par  tonne  inscrit  au  paragraphe  3 de  notre  tarif  d’exportation  P.V. 
n°  30. 

Ce  prix  est  exceptionnellement  réduit.  Il  fait  ressortir,  en  effet,  une 
base  kilométrique  de  0 fr.  0235  seulement,  qui  est  même  inférieure  à 
celle  de  0 fr.  024  résultant  du  prix  de  28  francs  de  Marseille  à Calais, 
prix  qui  s’applique  cependant  à un  parcours  notablement  supérieur  au 
précédent  (1,149  kilomètres  au  lieu  de  509  kilomètres). 
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Bains-douches  à 
bon  marché. 


La  réclamation  formulée  par  la  Société  au  sujet  du  prix  de  28  francs 
susvisé  ne  peut  donc  provenir  que  d’une  connaissance  insuffisante  de 
nos  tarifs. 

Quant  aux  laines  lavées,  parwagon  complet,  de  Mazamet  sur  l’Angle- 
terre, elles  ont  à acquitter  pour  Bordeaux  et  Boulogne,  port  du  Nord 
par  lequel  sont  généralement  dirigés  les  envois,  les  taxes  suivantes,  en 
regard  desquelles  nous  indiquons  les  bases  kilométriques  : 


Kilomètres. 

Prix. 

Bases. 

De  Mazamet  à Bordeaux-Saint-Jean. 

324 

19f20<b 

0f0o9 

De  Mazamet  à Boulogne 

1.031 

40f10(2) 

0f038 

La  comparaison  des  taxes  ci-dessus,  étant  donnée  la  différence 
des  parcours,  est  plutôt  à l’avantage  qu’au  détriment  de  la  voie 
Bordeaux. 

Des  explications  qui  précèdent,  il  nous  paraît  résulter  que  les  détour- 
nements dont  se  plaint  le  commerce  maritime  de  Bordeaux,  et  qui  sont 
également  préjudiciables  à notre  Compagnie,  ne  sont  pas  le  résultat  de 
réductions  abusives  de  tarifs  pratiquées  par  les  autres  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  mais  qu’ils  paraissent  être  la  conséquence  naturelle  du 
fait  que  le  port  de  Bordeaux  est  moins  bien  placé  que  les  ports  du  Nord 
pour  desservir  les  relations  de  l’Angleterre  avec  les  régions  du  Sud-Est 
de  la  France. 

Quoi  qu’il  en  soit,  vous  voudrez  bien  reconnaître,  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  la  lettre  de  la  Société  pour  la  défense  et  le  développement  du 
commerce  et  de  l’industrie  de  Bordeaux  ne  peut  comporter  aucune  suite 
en  ce  qui  concerne  notre  réseau. 

Cette  communication  sera  adressée  à la  Société  de 
défense,  en  réponse  à sa  lettre  du  4 février  dernier. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  Entre- 
preneurs de  bains  publics,  à Bordeaux,  par  lettre  du 
14  mai,  expose  le  préjudice  causé  aux  entrepreneurs  de 
bains  publics  par  la  création  des  bains-douches  à bon 


(1)  Barème  B.  Midi-J-0  fï.  40. 

(2)  De  Mazamet  à Albi-Midi,  deuxième  série -(-0  fr.  70 F.  4 0 40 

D'Albi  à Boulogne,  F.V.  320 30  » 


40  10 


marché,  et  proteste  contre  la  subvention  de  500  francs 
annuellement  accordée  par  la  Chambre  à cette  Société. 

11  a été  répondu  : 

27  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  la  Chambre  de  commerce 
a pris  connaissance  de  votre  lettre  du  14  mai  courant  et  des  plaintes 
que  vous  formulez  au  sujet  de  la  concurrence  qui  serait  faite  aux  entre- 
preneurs de  bains  publics  par  la  Société  des  Bains-douches  à bon 
marché. 

Vous  estimez  que  cette  concurrence  est  aggravée  par  la  subvention 
annuelle  de  oOO  francs  accordée  par  la  Chambre  à cette  Société,  et  vous 
croyez  devoir  protester  contre  le  fait  de  cette  subvention. 

La  Chambre  de  commerce.  Monsieur  le  Président,  apprécie  que  la 
réclamation  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre  n’est  nullement  fondée. 

L’Œuvre  des  Bains-douches  à bon  marché  a été  reconnue  comme 
établissement  d’utilité  publique;  elle  ne  poursuit  pas  la  réalisation  de 
bénéfices  commerciaux  et  les  services  qu’elle  rend  tous  les  jours,  en 
particulier  aux  ouvriers  du  port,  justifient  pleinement  la  subvention  qui 
lui  a été  accordée  jusqu’ici. 

A tous  ces  titres,  notre  Chambre  ne  peut  donc  que  maintenir  son 
allocation  à une  institution  qui  lui  parait  toujours  digne  de  son  intérêt. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  adresse  la  lettre  suivante  : 

12  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  aux  termes  de  l’article  26 
de  la  loi  du  9 avril  1898,  la  Chambre  de  commerce  est  tenue  d’adresser 
à la  Préfecture  dans  les  six  premiers  mois  de  l’année  (c’est-à-dire  le 
30  juin  au  plus  tard),  les  comptes  de  l’exercice  précédent  et  les  projets 
de  budgets  de  l’exercice  suivant. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  ne  pas  attendre,  pour  produire  les 
comptes  ou  budgets,  que  le  délai  réglementaire  touche  à sa  fin.  Il  y a un 
véritable  intérêt,  en  effet,  à ce  que  l’Administration  puisse  être  saisie  de 
l’examen  de  ces  documents  à brève  échéance,  et  je  ne  doute  pas  que  la 
Chambre  de  commerce  ne  s’applique  à donner  satisfaction,  dans  la 
mesure  du  possible,  à ce  désir. 

Je  crois,  d’ailleurs,  devoir  appeler  tout  spécialement  votre  attention 
sur  les  points  ci-après  : 

i°  Aux  termes  de  la  Circulaire  du  lo  mars  1892,  les  reports  des 
excédents  de  gestion  s’effectuent  actuellement  d’une  année  sur  l’autre. 
Le  reliquat  de  1900  devra  donc  figurer  au  compte  de  1901.  Quant  au 
budget  de  1903,  il  devra  comprendre,  comme  premier  article  de  recettes, 
le  reliquat  éventuel  de  1902,  c’est-à-dire  l’intégralité  des  sommes,  sans 


Comptes 
et  budgets. 
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distinction  d’exercices,  qui  sont  présumées  devoir  rester  disponibles  au 
31  décembre  1902,  toutes  dépenses  payées; 

2°  Un  certain  nombre  de  Chambres  de  commerce  ont  été  autorisées  ii 
prêter  leur  concours  à l’État,  au  moyen  d’avances,  en  vue  de  l’établisse- 
ment de  lignes  téléphoniques.  11  importe  que  toutes  les  opérations  effec- 
tuées l’année  dernière,  en  ce  qui  concerne  lesdites  avances,  soient  portées 
au  compte  de  1901.  Ces  opérations  sont  en  recettes  : les  réalisations  d’em- 
prunts, les  encaissements  de  souscriptions  volontaires  et  les  rembourse- 
ments de  l’État  ; en  dépenses  : les  versements  à l’État,  les  remboursements 
par  la  Chambre  des  souscriptions  volontaires  et  le  service  d’intérêts  et 
d’amortissement  des  emprunts  contractés.  Un  état  de  situation  de  ces 
avances,  au  31  décembre  de  l’exercice,  devra  accompagner  le  compte; 

3°  Les  Chambres  de  commerce  auxquelles  il  a été  alloué  des  sub- 
ventions sur  la  retenue  exercée  sur  les  primes  à la  marine  marchande, 
en  exécution  de  l’article  12  de  la  loi  du  30  janvier  1893,  aujourd’hui 
remplacé  par  l’article  21  de  la  loi  du  7 avril  1902,  devront  également 
justifier  dans  leurs  comptes  (service  d’entretien  annuel),  de  l’emploi  des 
sommes  qu’elles  auraient  encaissées  de  ce  chef,  au  cours  de  l’année 
1901  ou  même  de  l’année  1900,  au  cas  où  il  n’en  aurait  pas  été  fait 
mention  dans  les  comptes  de  ladite  année  1900; 

4°  Plusieurs  Chambres  de  commerce,  usant  de  la  faculté  qui  leur  a 
été  accordée  par  l’article  26  de  la  loi  du  9 avril  1898,  ont  constitué,  à 
l’aide  des  économies  réalisées  sur  leur  gestion,  un  fonds  de  réserve 
destiné  à faire  face  aux  dépenses  urgentes  et  imprévues.  Ces  Compagnies 
ne  devront  pas  omettre  de  fournir,  avec  leurs  compte  et  budget,  un 
compte  spécial  de  ce  fonds  de  réserve  en  1901  et  une  situation  prévi- 
sionnelle du  même  fonds  pour  1903.  Aux  termes  de  l’article  26  précité 
de  la  loi  de  1898,  le  montant  de  ce  fonds  de  réserve  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  supérieur  à la  moitié  des  ressources  annuelles  de  la  Chambre. 

Les  comptes  de  1901  et  les  budgets  de  1903  devront  être  exactement 
établis  suivant  les  présentes  instructions  et  les  prescriptions  ministé- 
rielles consignées,  notamment,  dans  les  circulaires  des  28  avril  1883, 
20  avril  1886,  23  novembre  1892,  20  avril  1898  et  20  octobre  1899. 

M.  le  Trésorier  fait  savoir  que  les  instructions  néces- 
saires sont  données  à cet  effet. 

M.  le  Président  de  la  Société  des  Fêtes  publiques  de 
lllaye  écrit  : 

Blaye,  le  16  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  informer  que  notre  Société  des  Fêtes  publiques  de  Blaye  a fixé, 


dans  sa  séance  du  15  courant,  la  date  de  ses  réjouissances  aux  8 et  9 
juin  prochain. 

J’ose  espérer  que  la  Chambre  de  commerce  de  la  Gironde  voudra 
bien,  comme  par  le  passé,  compter  au  nombre  des  généreux  donateurs 
qui  encouragent  notre  œuvre. 

Il  a été  répondu  : 

22  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  en  réponse  à la  demande 
que  vous  nous  avez  adressée  par  votre  lettre  du  16  courant,  nous  avons 
l’honneur  de  vous  informer  que,  comme  les  années  précédentes,  la 
Chambre  de  commerce  a voté  une  somme  de  100  francs  pour  être  attri- 
buée en  prix  aux  bateaux  de  commerce  prenant  part  aux  régates  qui 
seront  données  à l’occasion  des  fêtes  de  Blaye. 

M.  Léonce  Jonqua,  courtier  à Bordeaux,  par  lettre  du 
20  mai,  se  plaint  du  règlement  du  port  concernant  le 
dépôt  des  fourrages  sur  les  quais. 

Des  renseignements  seront  recueillis  sur  cette  question 
auprès  de  M.  le  Capitaine  de  port. 

M.  1 Ingénieur  en  chel  du  Service  maritime,  à Bordeaux, 
écrit  : 

* 

20  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire 
connaître  que  des  crédits  me  sont  nécessaires  pour  le  règlement  des 
travaux  d’allongement  de  l’appontementde  Queyries,  dont  l’exécution  se 
poursuit  activement. 

Je  vous  serais  donc  obligé  si  vous  vouliez  bien  faire  effectuer,  le  plus 
tôt  possible,  à la  caisse  du  Trésorier-payeur  général  de  la  Gironde,  un 
premier  versement  de  335,000  francs  sur  le  montant  du  subside  de 
375,000  francs  que  la  Chambre  de  commerce  a été  autorisée  à affecter 
aux  travaux  dont  il  s’agit  par  le  décret  du  20  avril  1902. 

M.  le  Trésorier  fait  savoir  qu’il  a pris  les  mesures  néces- 
saires pour  que  ce  versement  soit  effectué  incessamment. 


Quais. 

Dépôt 

des  fourrages. 


Appontement 
de  Queyries. 

Allongement. 


Séance  du  21  Mai  1902. 


Séance  du  23  Mai  1902. 


Entrevue  avec 
MM.  les 
Sénateurs  et 
Députés 
de  la  Gironde. 


Le  vendredi  23  mai  1902.  la  Chambre  de  commerce 
s’est  réunie  à la  Bourse,  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  délibé- 
rations, afin  de  conférer  avec  MM.  les  Sénateurs  et  Députés 
de  la  Gironde,  spécialement  invités  à s’entretenir  avec 
elle  de  diverses  questions  d’intérêt  général. 

Présents:  MM.  le  Préfet  de  la  Gironde;  Faure,  président; 
Besse.  vice-président;  Demay,  trésorier;  Maurel.  Colin.  Videau. 
Rôdel.  Ballande,  Gaden,  Bourgès,  Bordes,  de  Payraud, 
Daney.  Gruet, 

Et  MM.  les  Députés  Ballande.  Brisson.  Cazea\ix- Cazalet. 
Chaigne,  Chaumet.  Dormoy  et  du  Périer  de  Larsan. 

Excusés:  MM.  Buhan,  secrétaire,  et  Calvet;  MM.  les  Sénateurs 
Obissier  Saint-Martin  et  Trarieux;  MM.  les  Députés  Cazauvieilh. 
Chastenet.  Constant.  Decrais  et  Dupuy. 


M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre  de  commerce, 
souhaite  à MM.  les  Représentants  de  la  Gironde  la  plus 
cordiale  bienvenue;  il  est  heureux  de  pouvoir  renouer 
une  tradition  déjà  ancienne,  inaugurée  autrefois  par 
M.  Lalande,  et  il  espère  que  la  réunion  de  ce  jour 
profitera  aux  intérêts  du  département  et  à la  prospérité 
du  port. 

M.  le  Président  exprime  le  désir  de  voir  s’organiser  à 
Paris  un  groupement  de  MM.  les  Sénateurs  et  Députés  de 
la  Gironde,  qui  pourrait  recevoir  tous  les  documents  que 
la  Chambre  de  commerce  aurait  à lui  envoyer,  étudier  les 
demandes  qu  elle  aurait  à lui  soumettre,  se  concerter  sur 
le  meilleur  moyen  de  les  soutenir,  entendre,  enfin,  ceux 
de  ses  Membres  qui  auraient  besoin  de  faire  appel  au 
concours  de  leurs  Représentants. 


M.  du  Périer  de  Larsan.  au  nom  de  ses  Collègues, 
témoigne  de  leurs  meilleures  dispositions  à donner  suite 
à la  demande  de  M.  le  Président. 

M.  le  Président  entretient  ensuite  MM.  les  Députés  des 
diverses  questions  suivantes,  que  la  Chambre  a estimé 
devoir  plus  particulièrement  retenir  leur  attention  : 

Projet  de  loi  sur  l’outillage  national  soumis  au  Sénat 
(port  de  Bordeaux.  13  millions); 

Amélioration  de  la  Garonne  entre  Castets  et  Bordeaux  ; 

Rétablissement  des  Entrepôts  spéciaux;  port  franc; 

Chemin  de  fer  de  ceinture  ; 

Amélioration  des  communications  entre  Bordeaux,  le 
Centre  et  la  Suisse; 

Suppression  du  privilège  des  Bouilleurs  de  cru; 

Réforme  de  la  loi  suivies  connaissements; 

Services,  maritimes  postaux  : renouvellement  des  con- 
trats. Escale  àPauillac; 

Recouvrement  des  effets  de  commerce  par  les  huis- 
siers ; 

Conventions  commerciales. 

Après  leur  avoir  exposé  les  vues  de  la  Chambre  sur 
chacune  de  ces  questions,  M.  le  Président  sollicite  l’appui 
de  MM.  les  Représentants  de  la  Gironde  pour  l’étude  et  la 
solution  des  propositions  formulées  par  la  Chambre  dans 
l'intérêt  général  de  la  région. 

M.  Bordes,  en  son  nom  personnel,  appelle  l’attention 
de  MM.  les  Députés  sur  le  projet  du  canal  des  Deux- 
Mers,  destiné  à relier  l’Océan  à la  Méditerranée,  pour  le 
moment  où  la  discussion  de  ce  projet  pourra  venir 
devant  le  Parlement. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre,  fait  des 
réserves  sur  cette  question. 
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Rapports 
entre  le  capital 
et  le  travail. 


M.  Gaden  tient  à signaler  les  effets  fâcheux  produits 
par  certaines  lois  récentes  sur  la  réglementation  des  rap- 
ports entre  le  capital  et  le  travail. 

L intervention  de  l’État  se  justifie  quand  il  s'agit  de 
défendre  les  intérêts  de  ceux  qui  peuvent  avoir  besoin 
d’être  protégés,  des  femmes  et  des  enfants,  mais  elle 
entraîne  les  plus  graves  inconvénients  quand  elle  entrave 
la  liberté  d’hommes  valides  et  indépendants. 

Au  nom  de  ses  Collègues,  M.  du  Périer  de  Larsan 
demande  qu’une  note  leur  soit  remise  sur  les  diverses 
questions  dont  l’examen  leur  a été  recommandé. 

Il  est  convenu  qu’un  résumé  sera  adressé  à ce  sujet  à 
MM.  les  Sénateurs  et  Députés  de  la  Gironde. 

M.  le  Président  remercie  MM.  les  Députés  d’avoir  bien 
voulu  répondre  à l’appel  de  la  Chambre  de  commerce. 
Ce  premier  contact  rendra  plus  faciles  les  rapports  futurs 
et  permet  d’en  espérer  les  meilleurs  résultats. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à MM.  les  Sénateurs  et  les  Députés 
de  la  Gironde  : 

6 Juin  1 902.  — Monsieur,  à la  date  du  23  mai  1902,  dans  l’entrevue 
qu’elle  a eu  l’honneur  d’avoir  avec  MM.  les  Représentants  de  la  Gironde, 
la  Chambre  de  commerce  a fait  un  exposé  sommaire  des  diverses  ques- 
tions qui  préoccupent  en  ce  moment  d’une  façon  toute  particulière  le 
commerce  bordelais. 

La  Chambre  de  commerce  vous  demande  la  permission  de  vous 
présenter  ici,  Monsieur,  un  résumé  des  questions  successivement  envi- 
sagées, en  vous  priant  de  vouloir  bien  l’examiner  avec  toute  votre 
attention. 

I 

Projet  de  loi  relatif  à l’Outillage  national.  — Le  projet  de  loi 
présenté  par  le  Gouvernement  le  19  mars  1901.  rapporté  par  M.  Âimond, 
a été  voté  par  la  Chambre  des  Députés  le  28  janvier  1902  et  soumis 
au  Sénat  le  30  janvier. 

Nos  renseignements  permettent  de  penser  que,  devant  le  Sénat,  ce 
projet  sera  l’objet  de  vives  discussions. 
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Il  comporte  une  dépense  totale  de  703,350.000  francs,  correspondant 
à trois  sortes  de  travaux  divisés  en  trois  tableaux  distincts  : 

Tableau  A.  — Voies  navigables  (amélioration), 

Tableau  B.  — Voies  navigables  (travaux  neufs), 

Tableau  C.  — Ports  maritimes. 

Au  tableau  A,  comprenant  une  dépense  totale  de  60,630,000  francs, 
figurent  : l’amélioration  des  canaux  du  Midi,  pour  11  millions;  celle  de 
la  Garonne  entre  Castets  et  Bordeaux,  3 millions. 

Au  tableau  B,  rien  n’est  prévu  pour  la  région  du  Sud-Ouest. 

Au  tableau  C,  sur  une  dépense  d’ensemble  163,080,000  francs,  les 
travaux  à effectuer  dans  le  port  de  Bordeaux  s’élèvent  à 13  millions, 


comme  suit  : 

Deuxième  Bassin  à flot F.  10.000.000 

Troisième  Forme  de  radoub 2.000.000 

Appontements  de  Queyries 1.000.000 

13.000.000 


Deuxième  Bassin  a flot.  — Si  l’on  envisage  le  caractère  d’urgence 
présenté  par  ces  divers  travaux,  ceux  indiqués  au  tableau  C devraient 
être  placés  au  premier  rang,  et  parmi  eux  la  création  d’un  deuxième 
bassin  à flot  à Bordeaux. 

La  Chambre  de  commerce  attache  le  plus  grand  intérêt  à la  réali- 
sation de  ce  projet. 

La  dimension  des  navires  qui  fréquentent  le  port  de  Bordeaux  a été 
beaucoup  augmentée;  ceux  dont  la  longueur  atteint  100  à 150  mètres  ne 
peuvent  être  placés  que  dans  les  Docks  ou  amarrés  aux  quais  verticaux; 
or,  les  quais  verticaux  sont  occupés  par  les  lignes  régulières  de  navi- 
gation et  le  Bassin  à flot  actuel  est  aujourd’hui  insuffisant  pour  satis- 
faire aux  nécessités  des  arrivées. 

Depuis  longtemps,  la  création  de  ce  deuxième  bassin  à flot  a été 
reconnue  indispensable. 

Avant  le  dépôt  du  projet  sur  l’outillage  national,  M.  Baudin,  Ministre 
des  Travaux  publics,  avait  proposé  à la  Chambre  de  doter  le  deuxième 
bassin  à flot  d’une  somme  de  4 millions  à la  charge  de  l’État,  à la  condi- 
tion que,  de  son  côté,  la  Chambre  de  commerce  fournît  4 millions  à titre 
complémentaire. 

Le  caractère  d’utilité  publique  de  ces  travaux  a donc  été  déjà  reconnu. 

Plus  tard,  la  dépense  en  a été  inscrite  au  projet  de  l’Outillage  national  ; 
mais  la  discussion  de  ce  projet  et  les  obstacles  qui  peuvent  s’élever  contre 
sa  réalisation  ne  doivent  pas  retarder  l’exécution  d’un  travail  dont 
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l’urgence  est  grande,  pour  lequel  la  Chambre  de  commerce  a voté  un  con- 
cours financier  de  4 millions,  et  dont  les  études  sont  aujourd’hui  achevées. 

Troisième  Forme  de  radoub.  — La  Chambre  de  commerce  n’insiste 
pas  pour  l’exécution  prochaine  de  cette  Forme. 

Appontements  de  Queyries.  — L’État  fait  actuellement  exécuter  les 
allongements  nécessaires  et  possibles  des  appontements  de  Queyries; 
ces  travaux  ne  nécessiteront  qu’une  dépense  de  375,000  francs  et  un 
décret  du  20  avril  dernier  a autorisé  le  prélèvement  de  cette  dépense 
sur  les  fonds  des  droits  de  tonnage.  Cette  question  est  donc  résolue. 

La  Chambre  vous  prie  cependant  d’user  de  votre  influence" pour  faire 
maintenir  les  crédits  affectés  à l’exécution  de  ces  travaux,  car  il  est 
probable  que  la  création  du  deuxième  bassin  à Ilot  dont  les  frais  sont 
évalués  à 12  ou  13  millions  absorbera  une  plus  forte  somme.  On  sera 
donc  heureux  de  trouver  des  disponibilités  pour  couvrir  la  différence. 

Enfin,  dans  le  cas  où  le  projet  général  sur  l’Outillage  n’aboutirait  pas 
devant  le  Sénat,  MM.  les  Représentants  de  la  Gironde  auraient  à insister 
en  vue  d’obtenir  le  plus  promptement  possible  le  dépôt  d’un  projet  de 
loi  spécial  pour  le  deuxième  bassin  à flot  de  Bordeaux. 

II 

Amélioration  de  la  Garonne  entre  Castets  et  Bordeaux.  — Les 
travaux  nécessaires  à l’amélioration  de  la  Garonne  entre  Castets  et 
Bordeaux  sont  eux  aussi  compris  dans  le  projet  de  loi  sur  l’Outillage 
national  où  ils  figurent  au  tableau  A pour  une  somme  de  3 millions. 

L’amélioration  des  canaux  du  Midi  figure  aussi  dans  ce  même  projet 
pour  une  somme  de  TJ  millions,  et  la  Chambre  de  commerce  verra  avec 
grande  satisfaction  tout  ce  qui  sera  fait  pour  remédier  à une  situation 
qui  ne  répond  pas  aux  exigences  actuelles  de  transports  économiques. 
Mais,  obéissant  à la  même  idée  qui  la  guidait  relativement  à la  création 
du  deuxième  bassin  à flot,  la  Chambre  croit  devoir,  insister  principa- 
lement auprès  de  vous  pour  obtenir  la  prompte  exécution  du  premier 
de  ces  projets,  déjà  étudié  par  MM.  les  Ingénieurs,  soumis  aux  enquêtes, 
et  dont  la  réalisation,  relativement  peu  coûteuse,  assurerait  aux  canaux 
du  Midi  leur  débouché  naturel  entre  Castets  et  Bordeaux. 

Ce  projet  consiste  dans  l’abaissement  de  toutes  les  passes  maigres  entre 
Castets  et  Langoiran  à des  profondeurs  d’eau  de  2 mètres  au-dessous  des 
plus  basses  mers,  et  l’amélioration  des  profils  transversaux  de  la  rivière. 

A la  suite  des  travaux  effectués,  des  dragages  d’entretien  peu  oné- 
reux suffiraient  à maintenir  cette  profondeur. 
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Quant  à la  section  comprise  entre  Langoiran  et  Bordeaux,  les  Ingé- 
nieurs espèrent  qu’elle  s’améliorerait  d’elle-même  par  l’effet  des  travaux 
réalisés  en  amont. 

La  dépense  prévue  est  de  2,350,000  francs. 

La  Chambre  a émis,  le  23  avril  1902,  un  avis  favorable. 

Le  15  mai  suivant,  la  Commission  d’enquête  a émis  le  vœu  que  le  projet 
soit  déclaré  d’utilité  publique. 

III 

Chemin  de  fer  de  ceinture  autour  de  Bordeaux . — Par  une  délibéra- 
tion du  12  mars  1901.  la  Chambre  de  commerce  a renouvelé  un  vœu  en 
faveur  de  l’établissement  du  chemin  de  fer  de  ceinture,  dont  la  conces- 
sion a été  faite  à la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  depuis  1883. 

Les  frais  d’infrastructure  étant  à la  charge  de  l’État,  la  question 
budgétaire  a.  jusqu’ici,  empêché  tout  commencement  d’exécution  de 
cette  voie;  mais  les  avantages  considérables  que  présente  sa  création 
appellent  toute  votre  sollicitude.  Elle  mettrait,  en  effet,  en  communi- 
cation les  diverses  usines  qui  existent  déjà  autour  de  Bordeaux,  déve- 
lopperait leur  essor  et  dégagerait  la  voie  ferrée  des  quais  des  marchan- 
dises en  transit. 

IY 

Rétablissement  des  Entrepôts  spéciaux.  — Port  franc.  — A de  très 
nombreuses  reprises,  la  Chambre  de  commerce  a signalé  à MM.  les 
Ministres  du  Commerce  et  des  Finances  l’intérêt  que  présenterait 
l’extension,  au  port  de  Bordeaux,  du  régime  d’Entrepôt  fictif  actuelle- 
ment appliqué  au  port  de  Marseille. 

D’une  manière  plus  générale,  la  Chambre,  favorable  à la  création  à 
Bordeaux  d’une  zone  franche  dans  Te  port,  sollicite  votre  intervention  à 
cet  effet. 

Le  rapport  de  la  Commission  parlementaire,  fait  par  M.  Alexis  Muzet 
sur  les  trois  Propositions  de  loi  (Brunet,  Thierry  et  Antide  Boyer),  n’a  pas 
été  mis  à l’ordre  du  jour  de  l’ancienne  Chambre  et  il  y aurait  lieu  d’in- 
sister pourque  cette  question,  si  importante  pour  les  intérêts  commerciaux 
et  industriels  de  Bordeaux,  soit  reprise  sans  retard  et  tranchée  conformé- 
ment à nos  vœux. 

Y 

Amélioration  des  communications  entre  Bordeaux,  le  Centre  et  la 
Suisse.  — Depuis  longtemps,  et  en  dernier  lieu  en  1901.  la  Chambre 
sollicite  une  amélioration  des  communications  entre  Bordeaux,  le  Centre, 
Lyon  et  la  Suisse. 
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A l’heure  actuelle,  en  empruntant  la  voie  du  Midi,  en  passant  par 
Tarascon  avec  un  allongement  de  parcours  de  plus  de  200  kilomètres, 
on  arrive  plus  vite  à Lyon  que  par  la  voie  directe  de  la  Compagnie 
du  Chemin  de  fer  d’Orléans.  Ce  n’est  pas  seulement  au  profd  de  la  voie 
suivie  actuellement  par  les  trains  de  la  Compagnie  d’Orléans  qu’il  faut 
attribuer  la  longueur  du  trajet,  mais  à ce  fait  que  les  lignes  transversales 
du  réseau  ont  un  horaire  subordonné  à la  correspondance  des  lignes  per- 
pendiculaires desservant  Paris. 

YI 

Suppression  du  privilège  des  Bouilleurs  de  cru.  — La  Chambre 
demande  la  suppression  complète  du  privilège  des  Bouilleurs  de  cru. 

Son  abolition  seule  permettrait  au  commerce  honnête  de  lutter  contre 
la  concurrence  que  lui  font  les  produits  distillés  en  fraude. 

VII 

Réforme  de  la  loi  sur  les  connaissements.  — De  nombreuses 
Chambres  de  commerce,  parmi  lesquelles  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  sollicitent  depuis  longtemps  des  Pouvoirs  publics  la  mise  en 
discussion  du  projet  de  loi  déposé,  dès  189o,  par  MM.  Félix  Faure  et 
André  Lebon,  en  vue  de  faire  revivre  la  responsabilité  légale  des  Com- 
pagnies de  navigation  quant  aux  fautes  de  leurs  agents. 

La  jurisprudence  actuelle  de  la  Cour  de  cassation  a fait  disparaître 
pratiquement  cette  responsabilité. 

Cette  question  intéresse  au  plus  haut  point  le  Commerce  bordelais 
et  prend  un  nouveau  caractère  de  gravité  à raison  de  ce  fait  que  MM.  les 
Assureurs  refuseront,  à partir  du  1er  janvier  1903,  de  garantir  les  fautes 
commerciales  des  capitaines. 

VIII 

Services  maritimes  postaux.  — Escale  à Pauillac.  — Les  services 
maritimes  postaux  sont  actuellement  assurés  par  des  conventions  provi- 
soires. Dès  le  début  de  la  nouvelle  législature,  le  Gouvernement  devra 
présenter  un  projet  de  loi  à ce  sujet. 

La  Chambre  demande  que,  pour  certaines  lignes  dont  tout  le  fret  est 
fourni  par  Bordeaux,  telles  que  la  ligne  des  Antilles,  les  navires  qui 
partent  du  Havre  ou  de  Saint-Nazaire  fussent  tenus  de  faire  escale  à 
Pauillac. 

IX 

Recouvrement  des  effets  de  commerce  par  les  huissiers.  — Dans  une 
circulaire  du  23  janvier  dernier,  M.  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
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Justice,  a décidé  qu’à  partir  du  1er  mars  1902,  les  huissiers  ne  seraient 
plus  autorisés  à faire  les  recouvrements  d’effets  de  commerce.  Ultérieure- 
ment, l’application  de  cette  mesure  a été  ajournée  au  1er  août  1902. 

Cette  question,  portée  à l’ordre  du  jour  de  la  réunion  de  l’Assemblée 
des  Présidents  de  Chambres  de  commerce,  tenue  le  o mai  dernier,  a fait 
l’objet  d’une  délibération  spéciale  de  cette  Assemblée;  tous  ses  membres 
ont  été  unanimes  à demander  le  maintien  de  l’état  de  choses  actuel,  en 
écartant  complètement  le  recours  à l’Administration  des  Postes,  comme 
insuffisamment  pratique. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  qui  était  représentée  à cette 
réunion  par  M.  Besse,  son  vice-président,  s’est  associée  au  même  vœu 
et  a été  unanime  à demander  le  maintien  du  statu  quo,  infiniment  plus 
avantageux  pour  les  besoins  du  commerce. 

X 

Conventions  commerciales.  — La  Chambre  de  commerce  considère 
qu’en  l’état  actuel  des  relations  économiques  entre  les  divers  pays,  les 
conventions  commerciales  particulières  constituent  le  meilleur  remède  à 
la  crise  de  surproduction  dont  souffrent  un  si  grand  nombre  d’industries 
françaises. 

Ace  point  de  vue,  elle  croit  devoir  signaler  à votre  attention  les 
conséquences,  très  graves  pour  les  intérêts  français,  du  nouveau  tarif 
douanier  allemand  en  préparation. 

Les  conventions  douanières  avec  l’Allemagne  arrivent  à échéance  en 
1903  et.  en  prévision  de  cette  éventualité,  le  Gouvernement  allemand  a 
préparé  des  tarifs  dans  le  but  d’entraver  la  concurrence  étrangère. 

En  ce  qui  concerne  la  Suisse,  la  Chambre  a exprimé  à M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  ses  préoccupations  au  sujet  de  la  situation  faite 
aux  vins  français,  dans  le  cas  où  l’État  fédéral  dénoncerait  les  traités  de 
commerce  qui  la  lient  aux  autres  puissances. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  tous  les  efforts  duGouvernement  devront  tendre 
à obtenir  soit  de  l’État  allemand,  soit  de  l’État  suisse,  des  accords  particu- 
liers basés  sur  un  régime  de  concessions  réciproques,  et  votre  intervention 
pourra  produire  les  meilleurs  résultats  en  appuyant  les  revendications 
du  commerce  français,  qui  intéressent  au  même  degré  la  viticulture. 

Telles  sont,  Monsieur,  les  diverses  questions  que  la  Chambre  de 
commerce  croit  devoir  rappeler  à votre  bienveillant  examen,  espérant 
que  vous  voudrez  bien  user  de  votre  haute  influence  pour  leur  faire 
donner  une  solution  favorable. 


Séance  du  23  Mai  1902. 
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Catastrophe 

de 

la  Martinique. 
Souscription. 


Présents  : MM.  le  Préfet  de  la  Gironde;  Faure,  président; 
Besse,  vice -président;  Buhan.  secrétaire;  Demay,  trésorier; 

Maurel,  Colin.  Ballande.  Gaden.  Bourgès,  Bordes,  Calvet 
et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Videau,  Rôdel,  de  Payraud  et  Daney. 

M.  le  Président  fait  connaître  que,  devant  le  Comité 
départemental  de  secours  aux  sinistrés  de  la  Martinique, 
dont  la  réunion  doit  avoir  lieu,  ce  jour,  à la  Préfecture,  il 
a Pintention  de  soutenir  qu’en  accordant  pendant  un 
temps  trop  long  et  avec  .une  trop  grande  abondance, 
des  subsides  aux  travailleurs  indigènes,  on  risque 
d’aggraver  la  situation  économique  de  ce  malheureux 
pays  et  d’en  suspendre,  avec  de  nouveaux  dangers, 
toute  la  vie  laborieuse. 

M.  Gruet  fait  savoir  que  la  Municipalité  a abandonné  le 
projet  de  festival,  qu’elle  avait  eu  la  pensée  d’organiser 
en  faveur  des  sinistrés. 

La  Chambre  est  heureuse  de  constater  que  ses  vues 
ont  été  adoptées  par  MM.  les  Organisateurs. 

M.  le  Président  propose  ensuite  à la  Chambre,  confor- 
mément à sa  décision  du  16  mai,  de  désigner  une 
Commission  spéciale,  chargée  d’étudier  les  mesures  prati- 
ques de  nature  à aider  efficacement  au  relèvement  de  la 
colonie. 

A cette  Commission  pourraient  être  adjointes  certaines 
personnalités  étrangères  à la  Chambre,  mais  particuliè- 
rement au  courant  des  besoins  de  la  Martinique. 

A l’unanimité,  la  Chambre  désigne  son  Bureau  auquel 


elle  adjoint  M.  Colin,  pour  taire  partie  de  cette  Commis- 
sion, et  décide  de  taire  appel  au  bienveillant  concours  de 
MM.  Charles  Borde,  Hochart,  Lacouture  et  Henri  Ariès. 

La  Commission  tiendra  sa  première  réunion  le  vendredi 
6 juin. 

M.le  Président  rappelle  que  le  Gouvernement  a déposé, 
le  29  mars  dernier,  à la  Chambre  des  Députés,  deux  pro- 
jets de  loi  sur  les  sucres  : le  premier,  portant  ratification 
de  la  Conférence  de  Bruxelles;  le  deuxième,  sur  le  régime 
intérieur  des  sucres. 

Ces  projets  de  loi  vont  être  distribués  à la  rentrée  du 
Parlement;  quelques  journaux  en  ont  déjà  publié  le  texte. 

L’examen  de  ces  projets  nécessite,  dit  M.  le  Président, 
une  étude  particulière  dont  la  Chambre  pourrait  charger 
une  Commission  spéciale. 

La  Chambre  prie  son  Bureau  de  faire  lui-même  une 
première  étude  de  cette  question  ; le  Bureau  pourra  faire 
ultérieurement  toute  autre  proposition  à ce  sujet. 

M.  le  Trésorier  informe  qu’il  a fait  verser,  le  27  mai,  à 
la  Trésorerie  générale,  l’acompte  de  335,000  francs, 
demandé  par  M.  l’Ingénieur  en  chef  pour  les  travaux  de 
rallongement  des  appontements  de  Queyries. 

Il  fait  savoir  également  que  l’État  a fait  effectuer,  à la 
date  du  26  mai  courant,  un  versement  de  12,000  francs 
pour  sa  participation  aux  frais  de  l’éclairage  électrique 
permanent  des  quais,  pendant  la  période  courue  du 
15  octobre  1901  au  15  octobre  1902;  il  reste  donc  à 
l’État,  pour  cette  même  période,  à parfaire  un  versement 
de  3.548  francs. 

M.  le  Président  rend  compte  que,  depuis  la  dernière 
séance,  M.  Barthe  a entretenu  le  Bureau  de  la  question 
de  l’Entrepôt  pour  les  sucres  indigènes. 


Sucres. 


Appontements 
de  Queyries. 

Allongement. 
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Éclairage 
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M.  Barthe  a donné  l’assurance  qu’il  fournirait,  par 
lettre,  l’engagement  de  garantir  à la  Chambre  des 
recettes  en  magasinages,  équivalant  au  moins  aux  frais 
de  personnel  réclamés  par  la  Régie. 

M.  Bourgès  demande  que  l’attente  de  la  réception  de 
cet  engagement  ne  retarde  pas  la  réponse  à adresser  à 
MM.  Fosse  et  Degraaf,  que  la  Chambre  confirme  son 
intention  d’assurer  le  service,  même  sans  le  concours  des 
intéressés,  à titre  d’essai  pendant  un  an.  et  que  les  signa- 
taires de  la  pétition  soient  avisés  de  cette  décision. 

M.  le  Président  répond  que,  dans  les  conditions  dont  il 
vient  de  faire  part,  le  Bureau  avait  jugé  plus  utile  de 
différer;  mais  qu’en  présence  de  l'insistance  témoignée  par 
quelques-uns  de  ses  Collègues,  il  sera  donné  une  suite 
immédiate  à F acceptation  pure  et  simple  de  la  propo- 
sition des  Contributions  indirectes. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  le  Directeur  des  Contributions 
indirectes  : 

31  Mai  1902.  — Monsieur  le  Directeur,,  vous  avez  bien  voulu  nous 
faire  connaître,  par  votre  lettre  du  3 mai  dernier,  les  conditions  aux- 
quelles votre  Administration  serait  disposée,  pendant  une  période  d’essai 
durant  laquelle  il  serait  sursis  à la  permanence,  à opérer  la  surveillance 
de  l’Entrepôt  réel  des  sucres  indigènes;  c’est  ainsi,  notamment,  qu’un 
seul  employé,  au  traitement  moyen  de  1,600  francs  par  an,  en  assurerait 
le  service  pendant  cette  période  d’essai. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer,  Monsieur  le  Directeur,  que 
la  Chambre  de  commerce  a décidé  d’assumer,  dans  ces  conditions, 
pendant  un  an,  à titre  d’essai,  les  charges  de  cet  Entrepôt. 

En  ce  qui  concerne  l’exploitation,  cet  Entrepôt,  jusqu’à  son  installa- 
tion définitive,  sera  soumis  aux  mêmes  règlements  et  tarifs  que  tous  nos 
autres  Entrepôts  de  douane. 

L’ouverture  du  nouvel  Entrepôt  pourrait  avoir  lieu  à la  date  que  vous 
voudriez  bien  fixer. 

Il  a été  également  écrit  à M.  Fosse  et  à MM.  Degraaf,  Savé  et  Bégué  : 

31  Mai  1902.  — Messieurs,  la  Chambre  de  commerce  a reçu  votre 
lettre  du  lo  mai  et  ne  peut  que  regretter  le  refus  opposé  par  les 
principaux  intéressés  à sa  demande  très  légitime  d’être  garantie  du 


remboursement  des  frais  occasionnés  par  le  personnel  des  Contributions 
indirectes,  si  les  magasinages  sur  les  sucres  entreposés  n’assuraient  pas 
un  chiffre  de  recettes  suffisant  pour  couvrir  les  dépenses  de  l’Entrepôt 
spécial  dont  ils  avaient  demandé  la  création. 

Néanmoins,  la  Chambre  a décidé  d’assurer,  à titre  d’essai  et  pour 
une  année,  le  fonctionnement  de  cet  Entrepôt,  et  elle  fait  auprès  de 
l’Administration  des  Contributions  indirectes  les  démarches  nécessaires 
pour  que  son  ouverture  soit  réalisée  à bref  délai. 

M.  Calvet  demande  à la  Chambre  de  vouloir  bien 
accorder  une  allocation  aux  OEuvres  françaises  de 
Londres,  pour  concourir  aux  fêtes  de  charité  qui  vont 
avoir  lieu  à F occasion  du  couronnement  de  S.  M.  le  Roi 
Édouard  VII. 

Les  nombreux  intérêts  commerciaux  qui  rapprochent 
Bordeaux  et  F Angleterre  justifient  cette  subvention. 

La  Chambre  décide,  à titre  exceptionnel,  d’accorder 
une  subvention  de  500  francs. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Président  de  la  Chambre  de 
commerce  française  de  Londres  : 

29  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  notre  Chambre  de  com- 
merce a été  saisie,  par  l’un  de  ses  Membres,  d’une  demande  tendant 
à accorder  une  allocation  aux  OEuvres  françaises  de  Londres,  pour 
concourir  aux  fêtes  de  charité  qui  vont  avoir  lieu  à l’occasion  du  couron- 
nement de  S.  M.  le  Roi  Édouard  VIL 

Désireuse  de  s’associera  cette  généreuse  manifestation,  notre  Chambre 
a voté,  dans  ce  but,  une  subvention  extraordinaire  de  500  francs. 

En  vous  remettant  sous  ce  pli  cette  somme,  nous  avons  l’honneur, 
Monsieur  le  Président,  de  faire  appel  à votre  bienveillant  concours  pour 
que  notre  subvention  puisse,  par  vos  soins,  recevoir  l’affectation  à 
laquelle  elle  est  destinée. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  les  lettres  sui- 
vantes : 

Paris,  le  24  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre 
du  16  courant,  vous  m’avez  adressé  une  copie  de  la  lettre  que  vous  avez 
envoyée  à M.  le  Ministre  des  Finances,  en  lui  transmettant  la  pétition  du 
Syndicat  des  Cafés,  cacaos  et  poivres  de  Bordeaux  au  sujet  du  régime 
douanier  des  poivres  de  rtndo-Chine. 
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J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  j’ai  entretenu  à nouveau  M.  le 
Ministre  des  Finances  de  cette  affaire. 

Paris , le  27  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  à l’occasion  d’un 
discours  prononcé  par  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à la  séance 
dé  la  Chambre  des  Députés  du  27  mars  dernier,  vous  avez  bien  voulu, 
par  une  lettre  en  date  du  23  avril  dernier,  appeler  mon  attention  sur  la 
situation  actuelle  créée  à notre  commerce  d’exportation  de  vins  par  les 
tarifs  douaniers  étrangers. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  j’ai  transmis  cette  lettre  à M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  écrit  : 

21  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  le  2 mai  dernier,  j’ai  eu 
l’honneur  de  vous  adresser,  pour  être  remplis,  deux  exemplaires  d’un 
questionnaire  dressé  en  vue  d’une  enquête  sur  les  meilleurs  procédés 
d’achats  de  denrées  agricoles  par  l’Administration  de  la  Guerre. 

M.  le  Ministre  de  l’Agriculture  me  charge  d’appeler  de  nouveau 
votre  attention  sur  le  haut  intérêt  que  présente  cette  enquête  et  de  vous 
faire  connaître  qu’en  dehors  des  questions  posées  dans  les  états,  il  vous 
est  laissé  toute  latitude  pour  fournir  les  renseignements  qui  vous  paraî- 
traient de  nature  à éclairer  la  Commission  constituée  par  M.  le  Ministre 
de  la  Guerre. 

M.  le  Président  dit  que  M.  Rôdel,  qui  avait  bien  voulu 
se  charger  de  fournir  les  renseignements  demandés  par 
P Administration  de  la  Guerre,  lui  a remis  ces  renseigne- 
ments. 

La  réponse  au  questionnaire  va  donc  pouvoir  être 
transmise  à M.  le  Préfet  de  la  Gironde. 

M.  le  Président  du  Syndicat  des  Exportateurs,  à Mar- 
seille, par  lettre  du  24  mai,  fait  part  de  la  décision,  prise 
par  le  Syndicat,  d ajourner  au  mois  d’octobre  prochain 
îe  Congrès  des  Chargeurs  français  pour  la  réforme  de  la 
législation  des  connaissements. 

M.  le  Min  istre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante: 

Paris,  le  21  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  informer  que,  pour  répondre  au  désir  que  vous  m’avez  exprimé 
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par  votre  lettre  du  9 mai  courant,  j’ai  appelé  l’attention  de  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  sur  la  lettre  que  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  lui  a adressée  le  même  jour  pour  lui  transmettre,  en  l’appuyant, 
une  requête  de  la  Société  pour  la  défense  du  commerce  de  Bordeaux, 
relative  au  régime  des  factures  consulaires,  nouvellement  établi  par  le 
décret  argentin  du  31  décembre  1901. 

Mon  Collègue,  que  j’avais  antérieurement  saisi  de  cette  question,  m’a 
fait  savoir  qu’il  a déjà  eu  l’occasion  de  charger  notre  Ministre  à Buenos- 
Ayres  de  faire  des  démarches  en  vue  d’obtenir  la  modification  du  nou- 
veau règlement  dont  s’agit. 

Copie  de  cette  lettre  sera  adressée  à M.  le  Président  de 
la  Société  de  défense. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  ,Ru^sie- 
commerce  de  Bordeaux  écrit  : patente 

' des 

21  Mai  1902.  — Messieurs,  nous  avons  l’honneur  d’appeler  votre  voyageurs  de 
bienveillante  attention  sur  les  difficultés  que  présente,  pour  le  développe-  commerce, 
ment  de  nos  relations  commerciales  en  Russie,  le  prix  très  élevé  de  la 
patente  imposée  à nos  voyageurs  de  commerce,  quelle  que  soit  la  durée 
de  leur  séjour  dans  ce  pays. 

Aussi  venons-nous  vous  prier  de  vouloir  bien  essayer  d’obtenir  en 
Russie,  avec  réciprocité  en  France,  que  la  patente  sur  nos  voyageurs 
ou  représentants  de  commerce  soit  non  seulement  diminuée,  mais 
encore  qu’elle  ne  soit  perçue  que  proportionnellement  à la  durée  de  leur 
séjour. 

Un  voyageur  restant  un  mois  ne  serait  ainsi  taxé  qu’au  douzième,  au 
lieu  de  l’être  pour  l’année  entière. 

Le  moment  nous  paraît  d’autant  plus  favorable  pour  faire  cette 
démarche  que,  depuis  le  1er  janvier  1902,  à la  suite  d’un  accord  entre  les 
Gouvernements  belge  et  français,  les  voyageurs  belges  voyageant  en 
France  et  les  voyageurs  français  voyageant  en  Belgique  sont  récipro- 
quement exempts  du  droit  de  patente. 

Il  est  désirable  qu’une  pareille  entente  puisse  s’établir  entre  les  Gou- 
vernements français  et  russe,  et  nous  vous  serions  reconnaissants  de 
solliciter  la  haute  intervention  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  pour  faire 
donner  à cette  question  une  solution  favorable  au  développement  des 
relations  commerciales  des  deux  pays. 

La  Chambre  décide  de  s’associer  à cette  demande  et  de 
l’appuyer  auprès  de  M.  le  Ministre  du  Commerce. 
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Lettre  adressée  à M.  le  Ministre. 

29  Mai  1 902.  — Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
remettre,  sous  ce  pli,  copie  de  la  lettre  que  M.  le  Président  de  la  Société 
de  défense  du  commerce  de  Bordeaux  nous  a adressée,  en  date  du 
21  mai,  au  sujet  de  la  patente  imposée  à nos  voyageurs  de  commerce 
en  Russie. 

Cet  impôt,  par  son  élévation , par  son  mode  de  perception  qui  s’applique 
à l’année  entière,  sans  pouvoir  admettre  de  fractionnement,  constitue 
une  charge  bien  lourde  pour  nos  maisons  d’exportation  qui  ont  déjà  à 
subir  en  Russie,  pour  nos  vins  — il  n’est  pas  besoin  de  vous  le  rappeler, 
Monsieur  le  Ministre  — des  droits  de  douane  exorbitants. 

Notre  commerce  vous  serait  donc  reconnaissant  des  efforts  que 
voudrait  bien  faire  votre  Département  pour  obtenir  une  sérieuse  amélio- 
ration d’une  situation  aussi  défavorable. 


Port  La  Société  pour  la  défense  du  commerce  de  Bordeaux, 

de  Bordeaux 

par  lettre  du  23  mai,  entretient  de  nouveau  de  la 
situation  créée  au  trafic  par  le  détournement,  par  la 
Compagnie  d’Orléans,  de  transports  appartenant  norma- 
lement au  port  de  Bordeaux. 


M.  le  Président  dit  que  cette  lettre  s’est  croisée  avec 
l’envoi,  à la  Société  de  défense,  de  la  réponse  que  la 
Chambre  avait  reçue  pour  cet  objet  de  M.  le  Directeur  de 
la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi. 

État.  M.  le  Directeur  des  Chemins  de  fer  de  l’État,  à Paris, 

Tarif  P.V.  30.  CCflt  ! 

Eaux-de-vie  Paris,  le  26  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  10  mai  dernier,  par  laquelle 
vous  avez  bien  voulu,  à l’occasion  de  notre  Proposition  de  modification 
au  tarif  d’exportation  P.  V.  n°  30,  en  date  du  26  février  dernier,  pour  le 
transport  des  eaux-de-vie,  nous  demander  l’établissement  de  prix 
spéciaux  en  destination  de  Bordeaux. 

Nous  avons  mis  cette  question  ;'i  l’étude  et  je  m’empresserai  de  vous 
faire  connaître  les  résultats  de  notre  examen  dès  qu’il  sera  terminé. 


M.  le  Président  de  la  Société  pour  la 
rnerce  de  Bordeaux,  par  lettre  du  27 
satisfaction  des  démarches  faites  par  la 
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d obtenir  que  I État  accorde,  pour  le  transport  des  eaux- 
de-vie  des  Charentes  sur  le  port  de  Bordeaux,  des  tarifs 
réduits  proportionnels  à ceux  consentis  pour  les  exporta- 
tions sur  les  ports  de  la  Charente-Inférieure. 

M.  le  Président  de  la  Société  de  défense  du  commerce  Entrepôt, 
de  Bordeaux,  par  lettre  du  27  mai,  signale  P utilité  de  Décortication 
pouvoir  opérer  en  Entrepôt  la  décortication  des  cafés. 

Il  a été  répondu  : 

31  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  la  lettre  que  vous  nous 
adressez  le  27  courant,  vous  voulez  bien,  en  nous  faisant  part  de  récla- 
mations qui  vous  auraient  été  adressées,  nous  signaler  l’utilité  qu’il 
vous  paraîtrait  y avoir  à installer  dans  les  Entrepôts  une  machine  à 
décortiquer  les  cafés. 

Permettez-nous,  Monsieur  le  Président,  de  vous  faire  connaître  que 
cette  question  n’est  pas  demeurée  étrangère  à l’attention  et  aux  études 
de  la  Chambre:  les  fascicules  des  procès-verbaux  de  ses  séances,  que 
votre  Société  reçoit,  en  fournissent  le  témoignage;  vous  pourrez,  en 
effet,  vous  reporter,  pour  en  trouver  la  trace,  aux  pages  6,  41,  61, 133, 
des  fascicules  de  1902,  déjà  distribués. 

Ainsi  que  vous  le  verrez,  notamment  à la  page  133  précitée,  la 
Chambre  s’est  occupée,  à diverses  reprises,  de  la  décortication  avec 
MM.  les  Représentants  du  Syndicat  des  Cafés;  à la  suite  des  dernières 
entrevues  avec  les  négociants  intéressés,  elle  a chargé  son  Ingénieur, 

M.  Millet,  d’étudier  divers  systèmes  en  usage,  et,  dans  sa  séance  du 
21  mai  courant,  adoptant  le  rapport  que  lui  a remis  M.  Millet,  elle  a 
décidé  l’acquisition  d’une  machine  Engelberg  et  voté  le  crédit  de 
12,000  francs,  estimé  nécessaire  pour  créer  un  atelier  pouvant  traiter 
de  300  à 330  kilos  à l’heure. 

Ainsi,  Monsieur  le  Président,  le  vœu  qui  fait  l’objet  de  votre  lettre 
du  27  mai  a reçu,  en  principe,  satisfaction;  la  commande  du  nouvel 
outillage  est  faite  à cette  heure  et  l’installation  dans  nos  Entrepôts  en 
sera  effectuée  aussitôt  qu’il  sera  possible. 


M.  Babère,  syndic  des  Pilotes  de  Pauillac,  écrit  : 

Pauillac , 22  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  M.  Demay  m’a 
fait  l’honneur  de  me  remettre,  lundi  soir,  la  médaille  d’or  que  vous  avez 
bien  voulu  m’accorder. 

Je  ne  sais  comment  vous  en  exprimer  ma  reconnaissance  et  n’ai 
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qu’un  regret,  c’est  que  mon  dévoûment  ne  puisse  augmenter  en  raison 
directe  de  la  haute  distinction  dont  vous  m’avez  honoré. 

Monsieur  le  Président,  de  tout  mon  cœur  je  vous  remercie,  et  vous 
prie  d’être  mon  interprète  auprès  de  MM.  les  Membres  de  la  Chambre 
de  commerce,  les  assurant  que,  partout  et  toujours,  je  resterai  leur 
dévoué. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  l’État 
de  New-York  (États-Unis  d’Amérique),  par  lettre  du 
12  mai,  invite  M.  Gabriel  Faure,  président  de  la  Chambre, 
à assister  à la  célébration  du  134e  anniversaire  de  la 
constitution  de  la  Chambre  de  New-York  qui  aura  lieu  le 
11  novembre  prochain. 

Il  a été  répondu  : 

2 Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  reçu  la  courtoise  invi- 
tation que  vous  avez  bien  voulu  m’adresser  au  nom  de  la  Chambre  de 
commerce  de  l’État  de  New-York,  à l’occasion  du  134e  anniversaire  de 
la  constitution  et  de  l’inauguration  des  nouveaux  bâtiments  qu’elle  vient 
de  faire  édifier  à l’usage  du  commerce. 

Le  désir  que, vous  exprimez,  au  nom  de  votre  Compagnie,  de  rendre 
plus  intime  et  plus  cordiale  l’entente  entre  votre  pays  et  les  grandes 
nations  commerçantes  de  l’Europe,  me  fait  regretter  davantage  de  ne 
pouvoir  me  rendre  à New-York  et  me  réunir  à vous  dans  cette  circons- 
tance. 

Soyez  assuré,  cependant,  que  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
sera  heureuse  de  s’associer  à vos  efforts,  toutes  les  fois  qu’il  s’agira  de 
faciliter  les  relations  commerciales  et  amicales  entre  nos  deux  pays. 

M.  Lacombe,  architecte,  par  lettre  du  24  mai,  adresse 
le  devis  des  travaux  à exécuter  au  bureau  du  Port,  à la 
Bourse;  la  dépense  s’élève  à la  somme  de  115  francs. 

La  Chambre  autorise  cette  dépense. 

M.  J.  Laporte,  à Bordeaux,  par  lettre  du  24  mai,  solli- 
cite l’embarquement  de  son  fils  comme  mousse. 

M.  Ballande  fournit  des  renseignements  favorables. 

La  Chambre  décide  l’inscription  du  jeune  Laporte  sur 
la  liste  des  mousses  à embarquer  sous  son  patronage. 


M.  Terigi,  capitaine  de  port,  à Bordeaux,  par  lettre 
du  24  mai,  en  réponse  à la  communication  qui  lui  avait 
été  faite  de  la  lettre  de  M.  Jonqua,  relative  aux  mesures 
prises  par  le  Port  à l’égard  du  dépôt,  sur  les  quais,  de 
fourrages  destinés  à l’exportation,  explique  que  ces 
mesures  sont  motivées  par  la  nécessité  d’éviter  1 encom- 
brement occasionné  par  des  envois  excédant  les  facultés 
d’embarquement,  et  le  souci  de  restreindre  les  dangers 
d’incendie  d’une  marchandise  qui  exige  une  surveillance 
spéciale;  l application  du  règlement  est  d’ailleurs  faite 
avec  la  plus  large  tolérance. 

Copie  de  cette  communication  a été  remise  àM.  Jonqua, 
en  réponse  à sa  lettre  du  20  mai  dernier. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  adresse  la 
lettre  suivante  : 

24  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  en  attendant  les  dispo- 
sitions définitives  qui  seront  arrêtées  sous  forme  de  règlement  d’adminis- 
tration publique  à l’égard  des  conditions  dans  lesquelles  les  navires 
prendront  rang  pour  bénéficier  de  la  prime  à la  construction  prévue  par 
la  loi  du  7 avril  1902,  il  a été  convenu  entre  les  Départements  du  Com- 
merce et  des  Finances  que  les  constructeurs  devront,  en  vue  de  sauve- 
garder leurs  droits,  faire  au  Receveur  des  Douanes  du  lieu  de  construc- 
tion la  déclaration  des  bateaux  de  plus  de  100  tonneaux  bruts  qu’ils 
mettront  sur  chantier.  Il  leur  sera  donné  récépissé  de  ces  déclarations, 
à l’appui  desquelles  le  Service  des  Douanes  pourra  exiger  la  production 
des  marchés  régulièrement  enregistrés. 

J’ai  l’honneur  de  vous  en  informer,  pour  le  cas  où  vous  croiriez  utile 
de  donner  à cet  avis  une  publicité  quelconque. 

Cette  lettre  a été  publiée. 
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Présents:  MM.  Faure,  président:  Besse,  vice-président;  Buhan, 
secrétaire;  Demay.  trésorier:  Maurel,  Videau,  Gaden.  Bourgès, 
de  Payraud  et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Colin.  Rôdel.  Ballande.  Bordes,  Daney  et 
Calvet. 

Les  procès-verbaux  des  séances  des  21  et  23  mai.  mis 
aux  voix,  sont  adoptés  après  les  explications  fournies 
par  M.  le  Président  à M.  Bourgès,  relativement  à la  déci- 
sion prise  par  la  Chambre  de  prendre  à sa  charge  pen- 
dant un  an.  à titre  d’essai,  les  frais  du  personnel  de 
surveillance  de  1 Entrepôt  des  sucres  indigènes. 

La  Chambre  vote  un  secours  de  255  francs  en  faveur 
d’un  ouvrier  de  ses  Entrepôts,  l’aspirant  de  lre  classe 
Henry  (Césaire),  malade,  en  vue  de  permettre  son  séjour 
dans  un  établissement  et  de  venir  en  aide,  pendant  ce 
temps,  à sa  famille. 

M.  le  Président  donne  connaissance  d’un  rapport  de  la 
Chambre  de  commerce  du  Havre  sur  la  question  de  légis- 
lation dès  connaissements. 

La  Chambre  du  Havre,  comme  celles  de  Dunkerque  et 
de  Rouen,  demande  que  le  Parlement  reprenne  le  Projet 
de  loi  présenté  en  1895  par  M.  André  Lebon,  concernant 
les  clauses  de  non -responsabilité  introduites  dans  les 
connaissements  par  les  Armateurs. 

M.  le  Président  rappelle  (pie  la  Chambre  de  Bordeaux 
a déjà  formulé  le  meme  vœu  et  s’est  intéressée  tout  récem- 
ment encore  à cette  question,  (rès  importante  pour  le 
commerce. 


En  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  la  Chambre  de 
commerce  du  Havre,  pour  demander  la  modification 
urgente  des  dispositions  légales  qui  régissent  la  matière, 
s’appuie  sur  la  décision  prise  parles  Assureurs  maritimes, 
lors  de  la  Conférence  internationale  tenue  à Paris  en 
septembre  1900.  de  ne  plus  assumer,  à partir  de  janvier 
1903.  les  conséquences  des  clauses  insérées  dans  les 
connaissements  on  chartes,  qui  affranchissent  I armateur 
de  sa  responsabilité  pour  les  fautes  commerciales  du 
capitaine  et  de  l’équipage. 

Cette  décision  des  Assureurs  rend,  en  effet,  plus  néces- 
saire 1 intervention  du  législateur;  mais  il  conviendrait 
d’attendre,  pour  reprendre  plus  utilement  la  question, 
la  réunion  du  Congrès,  organisé  par  le  Syndicat  des 
Exportateurs  de  Marseille,  et  qui  doit  avoir  lieu  à Mar- 
seille en  octobre  prochain. 

La  Chambre  se  range  à cet  avis. 


M.  le  Secrétaire  fait  part  que  M.  Cochois,  ancien  inspec-  cochois. 
teur  sédentaire  des  Douanes  à Bordeaux,  actuellement  Ouvrage 
Receveur  principal  à Dunkerque,  a fait  hommage  à la  L’Imp°^sur  le 
Chambre,  pour  être  déposé  dans  sa  Bibliothèque,  d’un 
ouvrage  de  M.  Paul  Cochois,  son  fils,  intitulé  : L’Impôt 
sur  le  sel  en  France. 

La  Chambre  décide  que  des  remerciements  seront 
adressés  à M.  Cochois. 


M.  Gruet  fait  une  communication  au  sujet  de  l’appo- 
sition du  timbre-quittance  de  0 fr.  25  sur  les  reçus  déli- 
vrés par  la  Chambre  de  commerce. 

M.  le  Président  dit  que  MM.  Joucla  et  Cie  ont  formulé 
une  protestation  sur  le  même  objet;  mais  qu’il  n’est  pas 
au  pouvoir  de  la  Chambre  de  modifier  le  régime  légal 
imposé  aux  établissements  publics  en  matière  de  timbre. 

Après  échange  d’observations,  la  Chambre  charge  son 
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Bureau  d’étudier  les  facilités  qui  pourraient  être  données 
au  commerce  dans  les  limites  compatibles  avec  la  loi  et 
les  exigences  du  service. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante: 

Paris,  le  2 Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’avais,  comme 
vous  le  savez,  appuyé  auprès  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
la  requête  qui  lui  avait  été  adressée  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  en  vue  d’obtenir  l’entrée  en  franchise,  dans  les  pays  étran- 
gers, des  échantillons  de  vins  français. 

M.  Delcassé  qui, en  conséquence,  avait  saisi  delà  question  l’ensemble 
de  nos  Représentants  à l’étranger  en  leur  demandant  de  faire  des 
démarches  pour  que,  à titre  de  réciprocité,  la  franchise  que  le  tarif 
douanier  français  accorde  aux  échantillons  de  vins  étrangers  importés  en 
France  fût  accordée  aux  échantillons  de  vins  français  pénétrant  dans 
les  pays  étrangers,  vient  de  me  faire  part  des  renseignements  suivants 
qui  lui  ont  été  fournis  à ce  sujet  par  nos  Représentants  à Rome,  au 
Caire,  à Copenhague,  à Belgrade  et  à Berne: 

Italie.  — En  Italie,  la  loi  (§  10  de  l’article  9 des  Dispositions  préli- 
minaires du  tarif)  admet  déjà  l’exemption  des  échantillons  sans  valeur  : 
dans  le  cas  dont  il  s’agit,  d’autres  dispositions  spéciales  ne  sont  donc 
pas  nécessaires. 

Une  question  pourrait  naître  lorsqu’il  s’agirait  d’établir  si  les  échan- 
tillons présentés  à l’importation  sont  effectivement  sans  valeur,  et  le  doute 
pourrait  se  produire  soit  à cause  de  la  capacité  des  bouteilles,  soit  par 
suite  de  leur  nombre  dans  le  cas  où  elles  contiendraient  du  vin  de  la 
même  qualité. 

Il  s’agirait,  dans  ce  cas,  d’une  contestation  qui  ne  pourrait  être  réso- 
lue que  par  le  Collège  des  Experts,  lequel  a eu  déjà,  en  effet,  à résoudre 
des  questions  semblables,  ce  qu’il  a fait  dams  le  sens  le  plus  large. 

Égypte.  — Les  échantillons  de  vins  sont  admis  en  franchise  en 
Égypte,  mais  les  conditions  auxquelles  ces  envois  sont  considérés 
comme  échantillons  ne  sont  pas  soumises  à une  règle  absolument  fixe 
et  dépendent  un  peu  de  la  forme  sous  laquelle  la  marchandise  se 
présente  : c’est  ainsi  qu’un  lot  de  quelques  flacons  de  petite  dimension 
ou  de  deux  ou  trois  bouteilles  au  plus,  déclaré  comme  échantillons,  sera 
admis  comme  tel  : mais  les  estimateurs  contesteraient  cette  qualité  à un 
groupe  plus  nombreux  auquel  l’expéditeur  prétendrait  toutefois  l’attri- 
buer, et  qui  dès  lors  tomberait  sous  l’application  du  tarif  général  de 
8 °/0  ad  valorem. 
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Danemark.  — Aux  termes  du  paragraphe  182  de  la  loi  danoise  du 
4 juillet  1863,  tous  les  échantillons  sont  exempts  de  droits  à leur  impor- 
tation dans  le  Royaume.  La  douane  danoise  est,  toutefois,  autorisée 
par  les  règlements  à apprécier  si  les  marchandises  présentées  sous 
cette  qualification  sont  véritablement  des  échantillons,  et  non  des  pro- 
duits destinés  à la  consommation  normale.  Cette  loi  est  encore  présen- 
tement en  vigueur  et  s’applique  aux  échantillons  de  vins  comme  à tous 
autres. 

Serbie.  — Le  Ministre  des  Finances,  après  avoir  pris  l’avis  du  Conseil 
de  Douane,  a,  en  vertu  de  l’article  79  de  la  loi  douanière  et  du  principe 
de  réciprocité,  décidé  ce  qui  suit  : « A l’importation  en  Serbie,  sera 
admis  en  franchise  de  tout  droit  de  douane  le  vin  que  des  agents  de 
commerce,  pourvus  de  légitimations,  apporteront  avec  eux,  comme 
échantillons,  dans  des  bouteilles  de  50  centilitres  au  plus,  à la  condition, 
toutefois,  que  les  bouteilles  contiennent  des  vins  d’espèces  différentes, 
c’est-à-dire  que  ces  vins  «oient  réellement  des  échantillons  et  servent 
exclusivement  à cet  usage.  » 

Suisse.  — Il  ne  paraît  pas  possible,  en  présence  des  termes  formels 
de  la  loi  de  douane,  de  demander  utilement  au  Conseil  fédéral  la  réci- 
procité. En  effet,  le  Conseil  national,  en  votant  la  nouvelle  loi  douanière 
en  préparation,  a formellement  exclu  de  l’exemption  des  droits  de 
douane  tous  les  échantillons  d’articles  (même  sans  valeur  vénale)  servant 
à la  consommation  alimentaire. 

Cette  lettre  sera  communiquée  à FUnion  syndicale  des 
Négociants  en  vins  de  Bordeaux,  qui  avait  saisi  la 
Chambre  de  la  question. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  écrit  : 

Paris,  le  29  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  qui,  par  délibération  du  10  juillet  1901,  s’est 
engagée  à fournir  à l’État  un  subside  de  25,000  francs,  pour  l’acquisition 
d’une  bigue  flottante  destinée  à assurer  la  surveillance  et  l’entretien  des 
postes  d’amarrage  sur  corps-morts  existant  à Bordeaux,  avait  demandé, 
tout  d’abord,  l’autorisation  de  prélever  ce  subside  sur  les  excédents 
disponibles  du  droit  de  péage  institué,  à son  profit,  au  port  de  Bordeaux 
par  les  lois  des  15  juillet  1885,  2 août  1887  et  9 août  1888. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  vient  de  me  faire  connaître  que 
votre  Compagnie,  informée  des  motifs  pour  lesquels  il  n’a  pas  paru 
possible  à mon  Département  de  donner  son  assentiment  à cette  propo- 
sition, telle  qu’elle  était  formulée,  aurait  sollicité,  par  une  nouvelle 
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délibération  du  16  avril  dernier,  l’autorisation  de  prélever  la  somme 
de  26,000  francs  dont  il  s’agit  sur  les  disponibilités  de  l’emprunt 
de  600,000  francs,  qu’elle  a été  autorisée  à contracter  par  décret  du 
23  août  1901  en  vue  de  l’extension  de  son  outillage,  lesquelles  se  monte- 
raient à 68,440  francs. 

Pour  me  mettre  en  mesure  d’examiner  en  connaissance  de  cause  la 
nouvelle  proposition  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  je  vous 
serai  obligé  de  me  faire  parvenir,  le  plus  tôt  possible,  sous  le  timbre  de 
la  Direction  du  Commerce  et  de  l’Industrie  (3e  bureau),  le  texte  de  la 
délibération  prise  par  votre  Compagnie,  à la  date  précitée  du  16  avril 
dernier,  relativement  aux  voies  et  moyens  à l’aide  desquels  seraient 
réalisés  les  fonds  nécessaires  au  subside  en  question. 


Il  a été  répondu  : 

31  Mai  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  par  la  lettre  que  vous  nous 
faites  l’honneur  de  nous  adresser,  en  date  du  29  mai,  vous  rappelez  que 
la  Chambre  a sollicité,  par  délibération  du  16  avril  dernier,  l’autorisa- 
tion de  prélever  la  somme  de  26,000  francs,  représentant  sa  participa- 
tion à la  dépense  de  construction  d’un  appareil  de  levage  des  corps- 
morts,  sur  les  disponibilités  de  l’Emprunt  de  600,000  francs,  autorisé 
par  décret  du  23  août  1901,  lesquelles  se  monteraient  à 68,440  francs, 
et  vous  nous  demandez,  pour  l’instruction  de  l’affaire,  de  vous  adresser 
le  texte  de  ladite  délibération. 

Pour  satisfaire  à cette  demande,  nous  nous  empressons,  Monsieur  le 
Ministre,  de  vous  remettre,  sous  ce  pli.  une  copie  de  notre  délibération 
du  16  avril  1902. 

Nous  y joignons  un  exemplaire  de  la  « Note  explicative  » annexée  à 
la  lettre  adressée  le  18  novembre  1901,  par  notre  Chambre,  à M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics. 

Ainsi  que  vous  le  verrez,  Monsieur  le  Ministre,  cette  Note  établissait 
la  dépense  nécessitée  par  l’augmentation  de  l’outillage  hydraulique  au 
chiffre  total  (non  compris  la  somme  à valoir)  de F.  381 .660 

À laquelle  il  y avait  lieu  d’ajouter  celle  de  60,000  francs 
pour  l’acquisition  de  deux  grues  de  3,000  kilos,  demandée 
dans  cette  même  Note,  soit 60.000 

Total F.  431.660 

laissant  ainsi  une  disponibilité  de  68,440  francs. 

Par  délibération  du  16  avril  1902,  la  Chambre  a demandé 
à imputer  les  26,000  francs  de  sa  participation  pour  le 
ponton-bigue  des  corps-morts  sur  le  crédit  ci-avant,  ci 26.000 


Dépense  totale  à prélever  sur  l’Emprunt  de  600,000  fr.  .F.  466.660 


M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  sui- 
vante : 

Paris,  le  29  Mai  1902. — Monsieur  le  Président,  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  vient  de  me  faire  connaître  le  résultat  des  démarches 
engagées  par  notre  Représentant  dans  la  République  Argentine  au  sujet 
de  votre  requête  relative  au  régime  des  factures  consulaires,  nouvelle- 
ment établi  par  le  décret  argentin  du  31  décembre  1901. 

Il  en  résulte  que  le  Ministre  des  Relations  extérieures  a donné 
l’assurance  à notre  Agent  qu’il  allait  s’entendre  avec  son  Collègue  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce,  pour  adresser  aux  Consuls  argentins  une 
circulaire  leur  prescrivant  de  ne  pas  exécuter  à la  lettre  le  nouveau 
décret  et  de  se  contenter  d’une  déclaration  du  lieu  d’origine  exact  de  la 
marchandise. 

En  attendant,  le  Ministre  argentin  des  Relations  extérieures  a promis 
à notre  Ministre  de  télégraphier  sans  retard  à Paris,  afin  d’aviser 
immédiatement  les  Représentants  argentins  de  la  signification  à donner 
au  règlement  du  31  décembre  1901. 

Je  suis  heureux  de  vous  faire  part  de  cette  décision,  qui  me  paraît  de 
nature  à faire  cesser  les  conséquences  fâcheuses  qui  pouvaient  résulter 
de  l’application  du  décret  dont  il  s’agit. 

Copie  de  cette  lettre  a été  adressée  à la  Société  de 
défense,  dont  la  Chambre  avait  appuyé  la  requête  auprès 
de  M.  le  Ministre  du  Commerce. 

M.  1 Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime  écrit  les 
lettres  suivantes  : 

31  Mai  1 902.  — Monsieur  le  Président,  par  lettre  du  24  mai  courant, 
vous  avez  bien  voulu  me  demander  de  faire  mandater  les  sommes  de 
0,080  francs  et  de  3,348  francs  pour  solde  des  subventions  à payer  par 
l’État  à la  Chambre  de  commerce,  conformément  à l’expertise  à laquelle 
il  a été  procédé  en  exécution  de  la  Convention  du  28  avril  1896,  relative 
à l’éclairage  électrique  des  quais. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  les  conclusions  de  l’exper- 
tise devant  être  homologuées  par  le  Ministre  des  Travaux  publics,  je 
sois  obligé  d’attendre  qu’une  décision  ministérielle  soit  intervenue  à ce 
sujet  et  que  des  crédits  m’aient  été  ouverts  en  conséquence,  pour  procé- 
der au  mandatement  que  vous  me  réclamez. 

Je  fais  toute  diligence  pour  que  ces  formalités  soient  de  durée  aussi 
courte  que  possible. 


République 

Argentine 

Factures 

consulaires. 


Quais. 

Éclairage 

électiûque 

permanent, 
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Passes  30  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  m’avez  fait  l’honneur 

de  ia  Dordogne.  me  transmettre  une  pétition  des  Mariniers  de  la  Dordogne,  au  sujet 

Dragages.  des  dragages  qui  s’effectuent  en  ce  moment  sur  cette  rivière,  en  aval  de 
Castillon. 

Cette  pétition  n’est  pas  très  claire  : il  semble  en  résulter  que  les 
intéressés  voudraient  voir  le  sillon  de  dragages  rapproché  de  la  rive 
droite  : ils  estiment,  en  effet,  que  le  thalweg  de  la  rivière  n’est  qu’à 
60  mètres  environ  de  cette  rive,  alors  que  la  drague  est  sensiblement 
plus  au  large,  et  ils  pensent  qu’il  conviendrait  que  l’approfondissement 
suivît  l’indication  donnée  par  la  rivière  elle-même  : ils  proposeraient 
même  qu’on  se  rapprochât  davantage  de  la  rive. 

La  pétition  des  Mariniers,  ainsi  conçue,  est  certainement  le 
résultat  d’une  fausse  appréciation  des  distances,  comme  cela  arrive 
si  souvent  en  rivière.  En  raison  du  faible  crédit  dont  on  dispose, 
on  a du  se  borner,  en  effet,  à approfondir  uniquement  la  zone  déjà 
la  moins  défavorable  pour  la  navigation,  et  on  l’a  cherchée  par 
un  sondage  précis.  On  a donc  fait  exactement  ce  qu’indiquent  les 
mariniers.  Seulement,  on  a trouvé  le  chenal  plus  loin  de  terre  qu’ils 
ne  l’évaluaient.  A 60  mètres  de  la  berge,  au  point  exact  où  est 
actuellement  la  drague,  non  seulement  il  n’y  a pas  de  chenal,  mais 
les  graviers  émergent  de  0m80  quand  les  eaux  sont  à leur  tenue 
basse  d’été. 

D’ici  très  peu  de  jours,  d’ailleurs,  la  continuation  du  sillon  qui  est 
oblique  à la  rive,  de  manière  à être  entretenu  par  le  courant  régnant, 
l’aura  très  sensiblement  rapproché  de  terre.  En  aucun  point,  il  n’en  sera 
plus  éloigné  que  ne  l’était  la  passe  qu’on  était  autrefois  déjà  obligé  de 
suivre  en  basses  eaux. 

M.  le  Président  dit  que  la  réponse  de  M.  l’Ingénieur 
en  chef  a été  communiquée  à M.  de  Payraud,  afin  qu’il 
puisse  en  donner  connaissance  aux  intéressés. 

M.  de  Payraud  remercie  la  Chambre. 


Tarif  des  frais  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  d’Amiens, 
judiciaires.  j)ar  lettre  du  31  mai,  envoie  copie  d’une  lettre  adressée, 
au  nom  de  sa  Compagnie,  àM.  le  Ministre  de  la  Justice  au 
sujet  du  projet  de  révision  des  tarifs  des  frais  judiciaires, 
et  demande  à la  Chambre  de  joindre  ses  efforts  aux 
siens  pour  obtenir  que  ce  projet  soit  soumis  à l’examen 
des  Chambres  de  commerce. 


La  Chambre  estime  que  cette  nature  de  frais  11e  présente 
pas  un  caractère  suffisamment  commercial,  pour  motiver 
son  intervention  en  cette  circonstance. 

Il  sera  répondu  en  ce  sens  à la  Chambre  d’Amiens. 

M.  Octave  Justice,  publiciste,  par  lettre  de  Narbonne,  0.  Justice, 
en  date  du  30  mai,  rappelle  la  récente  conférence  faite  à 1 canal 
Bordeaux  par  M.  Verstraët  sur  le  projet  de  canal  des  desDeuxMers 
Deux-Mers,  et  demande  à la  Chambre  d émettre  un  vœu 
favorable  aux  conclusions  du  Rapport  déposé  à la 
Chambre  des  Députés  par  M.  Honoré  Leygue. 

La  Chambre  ne  croit  pas  devoir,  quant  à présent, 
formuler  un  vœu  de  cette  nature. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  APPontements 

, , 1 de  Queyries. 

commerce  de  Bordeaux  écrit  : - 

. . , ' Outillage. 

30  Mat  1902.  — Messieurs,  ayant  eu  plusieurs  fois  1 honneur,  au 
sujet  des  aménagements  projetés  de  la  rive  droite  du  fleuve,  de  vous 
exprimer  le  désir  de  vous  voir  demander  la  concession  de  l’outillage  des 
appontemenls  de  Queyries,  nous  avions  été  surpris  de  lire  dans  la  Revue 
commerciale  et  coloniale  un  article,  sous  la  signature  de  M.  A.  Touchet, 
protestant  contre  cette  demande  de  concession. 

Aussi,  c’est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  nous  avons  pris 
connaissance,  dans  cette  même  Revue  et  dans  les  fascicules  de  vos 
séances,  de  la  réponse  que  vous  avez  faite  à cet  article. 

Nous  ne  saurions  ajouter  quoi  que  ce  soit  aux  arguments  que  vous 
invoquez,  et  aux  considérations  d’ordre  général  que  vous  envisagez  dans 
cet  article,  pour  infirmer  les  assertions  d’ailleurs  erronées  de  M.  Touchet. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  vous  dire  seulement  que  notre 
Société  a été  une  des  premières  à réclamer,  dans  Fintérêt  du  commerce, 
le  prolongement  des  appontements  de  Queyries,  ainsi  que  leur  exploitation 
placée  sous  le  contrôle  de  la  Chambre  de  commerce;  car  elle  a la  certi- 
tude que  votre  intervention  dans  cette  exploitation  ne  pourra,  comme  sur 
la  rive  gauche,  qu’être  exercée  conformément  aux  intérêts  généraux  du 
commerce. 

Nous  vous  serions  donc  reconnaissants,  Messieurs,  de  vouloir  bien 
énergiquement  insister  pour  obtenir  la  concession  de  l’outillage  des 
appontements  de  Queyries. 


1er  sem. 
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d 'Hydrographie. 
Cours 

de  navigation 
pratique. 


M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  française 
de  Londres  écrit  : 

Londres,  le  3 1 Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons 
l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  honorée  du  29  courant, 
nous  transmettant  une  somme  de  500  francs,  destinée  aux  Œuvres 
françaises  de  notre  ville. 

Nous  vous  remercions  sincèrement.  Monsieur  le  Président,  ainsi  que 
les  Membres  de  votre  Chambre,  de  ce  don  généreux,  en  même  temps  que 
du  concours  que,  de  ce  fait,  vous  prêtez  à notre  Compagnie  en  .cette 
occasion. 

M.  le  Capitaine  Montaudry.  professeur  du  cours  de 
navigation  pratique  à FÉcole  (F Hydrographie  de  Bor- 
deaux, écrit  : 

1er  Juin  1902.  — Messieurs,  j’ai  l’honneur  de  vous  remettre  ci-joint 
copie  du  rapport  que  je  viens  d’adresser  à M.  le  Commissaire  de  la 
Marine,  au  sujet  des  examens  de  la  marine  marchande  qui  viennent  de 
se  passer  à Bordeaux. 

En  comparant  les  résultats  obtenus  cette  année  avec  ceux  de  l’année 
précédente,  où  nous  n’avons  eu  qu’un  seul  capitaine  au  long  cours 
reçu  sur  dix  postulants  qui  se  présentaient,  vous  pourrez  juger,  Mes- 
sieurs, que  mon  cours  a déjà  donné  des  résultats  très  appréciables. 

Ci-joint  copie  du  rapport. 

Rapport. 

« 1er  Juin  1902.  — Monsieur  le  Commissaire,  les  examens  des  élèves 
» de  la  marine  marchande  à l’École  d’IIydrographie  étant  terminés,  j’ai 
» l’honneur  de  vous  rendre  compte  du  fonctionnement  du  cours  de  navi- 
» gation  pratique,  institué  à Bordeaux  sous  ma  direction,  et  de  vous 
» signaler  les  résultats  obtenus  à la  fin  de  l’année  scolaire  à la  suite  des 
» examens. 

» Sur  huit  candidats  présentés  pour  obtenir  le  brevet  de  capitaine  au 
» long  cours  et  de  maître  au  cabotage,  sept  candidats  ont  été  admis  : cinq 
» pour  le  long  cours  et  deux  pour  le  cabotage. 

» Ces  résultats,  Monsieur  le  Commissaire,  me  semblent  satisfaisants, 
» surtout  si  l’on  tient  compte  que  l’emploi  que  j’occupe  est  de  création 
» récente  et  qu’un  grand  nombre  de  candidats  ne  connaissent  pas  encore 
» l’existence,  à Bordeaux,  d’un  cours  de  pratique,  créé  pour  eur  faciliter 
» l’obtention  des  divers  brevets  de  pratique  de  la  marine  marchande. 

» L’an  prochain,  en  vertu  du  décret  du  29  décembre  1901,  suivi  de 
» l’arrêté  ministériel  du  1er  mars  1902,  ce  cours  de  navigation  pratique 


» prendra  une  plus  grande  importance,  puisque,  désormais,  il  s’adressera 
» non  seulement  aux  candidats  aux  brevets  de  capitaine  au  long  cours  et 
» de  maître  au  cabotage,  mais  aussi  à ceux  qui  veulent  obtenir  le  brevet 
» d’officier  de  commerce  et  d’élève  de  la  marine  marchande. 

» Le  besoin  devant  s’en  faire  sentir,  je  vous  proposerai,  après  entente 
» avec  M.  le  Professeur  d’hydrographie,  à cause  de  l’extension  que  va 
» prendre  mon  cours,  d’augmenter,  surtout  vers  la  fin  de  l’année,  le 
» nombre  des  séances  consacrées  à l’enseignement  de  la  pratique,  sans 
» que  cet  enseignement  puisse  nuire  aux  leçons  de  théorie.  » 

En  demandant,  Messieurs,  d’augmenter  le  nombre  de  mes  leçons, 
j’agis  tout  simplement  parce  que  je  prévois  que  si  je  fais  un  cours 
élémentaire,  conforme  au  programme  exigé  pour  les  jeunes  élèves,  il 
sera  insuffisant  pour  les  candidats  au  grade  de  capitaine  et,  récipro- 
quement, le  cours  supérieur  n’intéressera  que  médiocrement  les  élèves 
de  la  marine  marchande.  D’où  la  nécessité  de  deux  cours  distincts  les 
uns  des  autres. 

Il  a été  répondu  : 

9 Juin  1902.  — Monsieur,  par  votre  lettre  du  1er  juin,  vous  avez 
bien  voulu  nous  remettre  la  copie  de  votre  rapport  à M.  le  Commissaire 
général  de  la  Marine,  au  sujet  du  fonctionnement  du  cours  de  naviga- 
tion pratique  et  des  derniers  examens  de  la  marine  marchande,  pour 
lesquels  sept  de  vos  candidats  sur  huit  ont  été  admis. 

Nous  avons  l’honneur,  Monsieur,  de  vous  remercier  de  cette  commu- 
nication; notre  Chambre  ne  doute  pas  que  cet  heureux  résultat  ne  doive, 
dans  une  large  mesure,  être  attribué  à votre  enseignement. 

M.  le  Président  de  l’Association  internationale  de  la 
Marine,  à Paris,  par  lettre  du  1er  mai,  envoie  le  volume 
contenant  le  compte  rendu  du  Congrès  de  Monaco  de 
1901,  le  premier  numéro  du  Bulletin  officiel  de  l’Asso- 
ciation et  diverses  circulaires  relatives  au  prochain 
Congrès  de  Copenhague. 

M.  le  Président  de  l’ Association  demande  de  lui 
adresser  la  cotisation  de  la  Chambre  pour  1902,  soit 
50  lrancs. 

La  cotisation  demandée  sera  envoyée. 

M.  le  Secrétaire  de  la  Commission  du  Congrès  de 
la  Garonne  navigable,  qui  doit  avoir  lieu  à Bordeaux 


Congrès 
de  l’Association 
internationale 
de 

la  Marine. 


Congrès 
de  la  Garonne 
navigable. 
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Mandats-poste. 


les  12,  13  et  14  juin  courant,  par  lettre  du  2 juin, 
sollicite  une  subvention  de  500  francs,  à titre  de  parti- 
cipation aux  frais  du  Congrès. 

La  Chambre  accorde  une  subvention  de  500  francs. 

M.  le  Directeur  des  Postes,  télégraphes  et  téléphones 
de  la  Gironde,  à Bordeaux,  écrit  : 

2 Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire 
connaître  que  mon  Administration,  saisie  d’un  projet  de  réorganisation 
du  service  des  mandats-poste,  me  charge  de  vous  prier  de  me  donner 
votre  avis  sur  l’étude  ouverte  à ce  sujet  et  qui  prévoit  : 

1°  Souche  du  mandat.  — Suppression  du  nom  et  du  domicile  de 
l’envoyeur,  du  lieu  de  destination,  pour  les  mandats  inférieurs  à 
300  francs; 

2°  Mandat.  — Suppression  du  nom  et  du  domicile  de  l’envoyeur,  du 
lieu  de  destination,  pour  les  mandats  inférieurs  à 300  francs; 

3°  Récépissé.  — Suppression  des  noms  de  l’envoveur  et  du  destina- 
taire, du  lieu  de  destination  ; 

4°  Suppression  éventuelle  des  bons  de  poste. 

Les  mandats  seraient  divisés  en  deux  catégories  : mandats  de  0 fr.  01 
à 20  francs,  et  mandats  de  20  fr.  01  et  au  dessus. 

Les  titres  de  la  première  catégorie  pourraient  être  considérés  comme 
mandats  ordinaires  ou  comme  bons  de  poste  et,  par  conséquent,  rem- 
placer ces  derniers;  à cet  effet,  la  formule  serait  délivrée  sans  nom  de 
destinataire  ou  avec  la  mention  au  porteur  à la  place  du  nom  du  bénéfi- 
ciaire; dans  le  premier  cas,  si  la  formule  recevait  ultérieurement 
l’indication  d’un  nom,  la  personne  qui  le  présenterait  devrait  justifier 
de  son  identité;  dans  le  second  cas,  elle  serait  payée  sur  simple 
signature  du  porteur. 

Il  convient,  toutefois,  de  remarquer  que  le  droit  de  commission  perçu 
sur  les  nouveaux  titres  serait  de  0 fr.  03  par  5 francs,  c’est-à-dire  le 
même  que  celui  des  mandats,  alors  que  le  tarif  des  bons  de  poste  actuels 
n’est  que  de  0 fr.  03  pour  les  coupures  de  1 à 10  francs  et  de  0 fr.  10 
pour  la  coupure  de  20  francs. 

Il  semble  que  le  mandat  du  nouveau  type  offre  tous  les  avantages  du 
bon  de  poste  actuel,  et  qu’en  outre,  la  simplification  des  formalités 
d’émission  supprimerait  en  grande  partie,  pour  le  public,  un  stationne- 
ment trop  prolongé  devant  les  guichets  postaux. 

Gelte  leltre  est  renvoyée  à I examen  de  M.  Gruet. 


M.  Je  Syndic  des  Pilotes  de  Pauillac,  par  lettre  du 
30  mai,  informe  de  l’embarquement  des  mousses  Mau- 

bowmiet  et  Martin. 

0 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux,  par  lettre  du  4 juin,  proteste  contre 
les  conditions  d’application  du  tarif  P.  Y.  29  de  la  Com- 
pagnie des  Chemins  de  fer  du  Midi,  aux  termes  desquelles 
la  Compagnie -déclare  être  exonérée  des  avaries  souffertes 
par  les  marchandises  bénéficiant  du  magasinage  gratuit. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à l’examen  de  la  Commission 

«y 

des  Chemins  de  fer. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  par  lettre  du  28  mai,  adresse 
copie  de  la  dépêche,  du  27  mai.  par  laquelle  M.  le  Ministre 
du  Commerce  a autorisé,  sur  le  budget  des  Services  com- 
merciaux. le  prélèvement  de  la  subvention  de  5,000  francs, 
votée  par  la  Chambre  en  faveur  des  sinistrés  de  la  Marti- 
nique. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  adresse  les 
lettres  suivantes  : 

30  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  à l’occasion  d’une  pétition 
formée  par  un  négociant  en  engrais,  la  question  s’est  élevée  de  savoir 
s’il  y avait  lieu  de  maintenir  la  formalité  de  l’acquit-à-caution  pour  le 
transport  des  sels  d’été  des  marais  salants  des  Martigues  et  de  continuer 
d’admettre  l’importation  en  franchise  et  la  libre  circulation  de  la  kaïnite 
provenant  des  mines  de  Stassfurt  (Allemagne). 

Appelé  à donner  son  appréciation  à ce  sujet,  le  Comité  consultatif 
des  Arts  et  Manufactures  a,  dans  sa  séance  du  9 avril  dernier,  émis  sur 
les  deux  points  précités  un  avis  dans  le  sens  de  l’affirmative. 

Ces  conclusions  ont  été  ratifiées  par  les  Départements  ministériels 
compétents. 

J’ai  l’honneur  de  porter  cette  information  à votre  connaissance,  en  vue 
de  la  publicité  que  vous  croirez  devoir  lui  donner. 

30  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  décision  du  5 de  ce 
mois,  le  Bureau  de  Fécampa  été  ouvert,  à compter  du  1er  juin  prochain, 
au  régime  du  transit  international. 


École  maritime. 


Compagnie 
du  Midi. 

Tarif  P.V.  29 
(avaries). 


Catastrophe 

de 

la  Martinique. 
Souscription. 


Sels. 

Kaïnite. 


Bureau  de 
Fécamp  ouvert 
au  transit 
international. 


Séance  du  4 Juin  1902. 


— 454  — 


Navires  à 
vapeur. 

Essais 
de  vitesse. 


J’ai  l’honneur  de  porter  cette  disposition  à votre  connaissance,  en  vue 
de  la  publicité  qu’elle  vous  paraîtra  comporter. 

M.  le  Commissaire  en  chef,  Chef  du  Service  de  la 
Marine,  à Bordeaux,  adresse  les  lettres  suivantes  : 

31  Mai  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  d’appeler 
votre  attention  sur  une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  insérée 
au  Journal  officiel  du  29  de  ce  mois  (pp.  3692  et  3693),  ainsi  que  sur 
l’arrêté  ministériel  dont  elle  fait  envoi. 

Les  prescriptions  de  cette  circulaire,  relative  à la  constatation  des 
essais  de  vitesse  des  navires  à vapeur,  au  point  de  vue  du  bénéfice  des 
primes,  intéressent  au  plus  haut  point  les  armateurs  de  la  région,  et  je 
vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  leur  donner  la  publicité  dont  dis- 
pose la  Chambre  de  commerce. 

Circulaire  M in  istérielle . 

Paris,  le  28  Mai  1902.  — Messieurs,  aux  termes  de  l’article  6 de 
la  loi  du  7 avril  1902  sur  la  marine  marchande,  les  navires  à vapeur 
doivent  subir  des  essais  de  vitesse  pour  être  admis  au  bénéfice  de  la 
prime  de  navigation  et  de  la  compensation  d’armement. 

Afin  que  cette  prescription  soit  remplie  pour  les  vapeurs  présentés  à 
la  francisation,  dès  la  promulgation  de  la  loi,  il  importe  d’arrêter,  dès 
maintenant,  à titre  provisoire  et  en  attendant  le  règlement  d’adminis- 
tration publique  à intervenir,  les  mesures  à prendre  pour  constater  les 
essais  dont  il  s’agit. 

A cet  effet,  j’ai  pris,  de  concert  avec  MM.  les  Ministres  du  Commerce 
et  des  Finances,  un  arrêté,  en  date  du  23  avril  dernier,  dont  vous  trou- 
verez ci-joint  un  exemplaire,  et  aux  termes  duquel  la  Commission 
technique  prévue  par  l’article  5 du  décret  du  25  juillet  1893  (B.  O.,  p.  196) 
aura  qualité  pour  constater,  jusqu’à  nouvel  ordre,  les  essais  de  vitesse 
des  vapeurs  présentés  à la  francisation. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  parvenir  d’urgence,  et  en  double 
expédition,  les  procès-verbaux  qui  seront  dressés  par  la  Commission 
technique,  afin  que  je  les  transmette  à M.  le  Ministre  des  Finances  pour 
qu'il  soit  statué  sur  la  demande  d’admission  des  vapeurs  au  bénéfice 
des  primes. 

En  portant  l’arrêté  susvisé  à la  connaissance  des  administrateurs  des 
quartiers  de  votre  arrondissement  maritime,  vous  voudrez  bien  leur 
recommander  de  joindre,  au  premier  projet  de  liquidation  de  prime  de 
chaque  vapeur,  l’extrait  certifié  du  procès-verbal  de  la  Commission, 
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mentionnant,  en  nœuds  et  fractions  de  nœud,  la  vitesse  en  demi-charge 
desdits  navires. 

Arrêté  Ministériel  du  23  avril  1902. 

Article  premier.  — A partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du 
7 avril  1902  sur  la  marine  marchande,  les  navires  à vapeur  présentés  à 
la  francisation  et  susceptibles  de  concourir  à l’obtention  des  primes  et 
des  compensations  d’armement,  instituées  par  ladite  loi,  seront  soumis 
obligatoirement  à des  essais  de  vitesse  en  demi-charge. 

Art.  2.  — La  Commission  chargée,  par  l’article  5 du  décret  du 
25  juillet  1893  portant  règlement  d’administration  publique  pour  l’appli- 
cation de  la  loi  du  30  janvier  1893  sur  la  marine  marchande,  de  procé- 
der, dans  chaque  arrondissement  maritime,  aux  vérifications  prévues 
par  le  dernier  paragraphe  de  l’article  4 de  la  loi  du  30  janvier  1893, 
aura  qualité,  jusqu’à  nouvel  ordre,  pour  constater  en  nœuds  et  fractions 
de  nœud  la  vitesse  en  demi-charge  des  navires  à vapeur  présentés  à la 
francisation. 

3 Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous  trans- 
mettre ci-joint  copie  d’une  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  en 
date  du  31  mai  dernier,  relative  à la  nourriture  des  équipages  à bord 
des  navires  de  commerce. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  en  porter  le  contenu  à la 
connaissance  des  armateurs  et  des  capitaines  par  les  moyens  dont 
dispose  la  Chambre  de  commerce. 

Dépêche  Ministérielle. 

Paris,  le  31  Mai  1902.  — Messieurs,  des  plaintes  nombreuses  et 
souvent  justifiées  me  sont  parvenues,  depuis  quelque  temps,  au  sujet  de 
l’alimentation  à bord  des  navires  de  commerce  et  de  pêche. 

Les  denrées  embarquées  se  limitent  généralement  à une  provision  de 
lard  salé,  distribué  cinq  ou  six  fois  par  semaine,  de  bœuf  en  conserve 
et  de  morue,  puis  de  légumes  secs,  haricots  et  riz.  L’approvisionnement 
en  pommes  de  terre  serait  lui-même  ou  très  restreint  ou  nul.  Quant  à 
la  viande  et  aux  légumes  frais,  iis  feraient  le  plus  souvent  totalement 
défaut. 

D’autre  part,  il  a été  maintes  fois  reconnu  que  les  hommes*embarqués 
comme  cuisiniers  ou  restaurateurs  n’étaient  aucunement  désignés  pour 
ces  fonctions,  ou  que  leur  nombre  était  insuffisant,  et  que,  par  suite,  la 
mauvaise  préparation  d’une  nourriture  déjà  peu  en  rapport  avec  les 
règles  de  l’hygiène,  rarement  variée,  et  de  qualité  parfois  douteuse, 
rendait  l’ordinaire  des  équipages  absolument  défectueux. 
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J’ai  donc  lieu  de  craindre  que  les  prescriptions  des  circulaires  des 
20  novembre  1865  (B.  0.,  p.  305),  2 mai  1884  (B.  O.,  p.  836)  et  9 mars 
1895  (B.  O.,  p.  410),  relatives  à cet  objet,  ne  soient  trop  souvent  perdues 
de  vue. 

J’ai  l’honneur,  en  conséquence,  d’appeler  votre  attention  sur  la 
nécessité  de  veiller  strictement  à leur  observation. 

Ainsi  que  l’ont  rappelé  les  diverses  instructions  précitées,  le.principe 
dominant,  en  ce  qui  concerne  la  nourriture  des  équipages  à bord  des 
bâtiments  naviguant  au  commerce  ou  à la  pèche,  est  celui  de  la  libre 
convention  entre  armateurs  et  équipages,  de  même  que  pour  tout  ce  qui 
se  rapporte  à l’engagement  des  gens  de  mer. 

Toutefois,  il  a été  stipulé,  en  principe,  afin  d’établir  une  base 
d’appréciation  pour  le  cas  où  des  équipages  se  plaindraient  d’être  mal 
nourris,  que  la  ration  des  marins  du  commerce  doit  être  équivalente  à 
celle  que  reçoivent  les  marins  de  la  flotte. 

Cette  équivalence  ne  doit  pas  être  envisagée  seulement  au  point  de 
vue  des  quantités,  mais  aussi  au  point  de  vue  de  la  nature  et  de  la  qua- 
lité des  vivres. 

Il  y a lieu  de  remarquer  que  si  les  conserves,  le  porc  salé  et  les 
légumes  secs  figurent  dans  la  ration  des  marins  de  l’État,  ces  denrées 
ne  sont  point  consommées  de  façon  exclusive.  A bord  des  bâtiments  de 
la  flotte,  quelle  que  soit  la  durée  des  traversées,  la  viande  fraîche  ne 
fait  jamais  défaut. 

En  fait,  une  alimentation  qui  ne  comporte  que  des  salaisons  et 
des  conserves  n’est  point  équivalente  à la  ration  des  équipages  de 
la  flotte.  Il  semble  d’ailleurs  qu’elle 'pourrait  être  facilement  améliorée 
sans  qu’il  en  résultât  une  augmentation  appréciable  de  frais  pour  les 
armements. 

Je  sais  que  les  circonstances  de  la  navigation  et  d’autres  considé- 
rations peuvent  s’opposer  à l’embarquement  d’animaux  sur  pied  et  de 
légumes  verts  en  quantité  suffisante  pour  de  longues  traversées.  Il  n’en 
est  pas  moins  certain  qu’étant  données  les  ressources  qu’offrent  aujour- 
d’hui les  nouveaux  procédés  de  conservation  et  les  facilités  que  les  capi- 
taines ont  le  plus  souvent  pour  se  réapprovisionner,  en  cours  de  route,  de 
légumes  frais  et,  notamment,  de  pommes  de  terre,  on  ne  saurait 
soutenir  que,  dans  la  plupart  des  cas.  l’ordinaire  des  équipages  du 
commerce  ne  puisse  être  amélioré  et  varié  de  manière  à être  réellement 
équivalent  â celui  des  marins  de  l’État,  selon  le  vœu  de  la  loi. 

Il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  l’intérêt  de  l’hygiène  et 
de  la  santé  des  hommes  est  en  jeu,  et  que,  faute  d’aliments  frais, 
les  plus  graves  inconvénients  (des  épidémies  de  scorbut,  des  fièvres 


contagieuses,  etc.)  peuvent  se  produire  à bord  de  nos  bâtiments  et 
décimer  nos  équipages. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à ne  rien  négliger  pour  arriver  au 
plus  tôt  à remédier,  sous  ce  rapport,  à la  situation  actuelle. 

Vous  devrez,  à cet  effet,  appeler  particulièrement  l’attention  des  arma- 
teurs et  des  capitaines,  au  moment  des  armements,  sur  les  respon- 
sabilités qu’ils  pourraient  encourir  à ce  point  de  vue,  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 76  du  décret-loi  du  24  mars  1852,  s’ils  contrevenaient  soit  aux 
conventions  stipulées,  soit  au  principe  de  l’équivalence  des  rations  ci- 
dessus  rappelé. 

Vous  les  inviterez  à renouveler  leurs  approvisionnements  aussi 
fréquemment  que  possible,  à ne  confier  le  soin  de  la  préparation 
des  repas  des  équipages  qu’à  des  hommes  reconnus  capables  de 
s’en  acquitter  convenablement,  enfin  à exclure  absolument  de  la 
consommation  tous  vivres  reconnus  avariés  ou  altérés  à un  degré 
quelconque. 

En  cours  de  voyage  et  lors  des  désarmements,  chaque  fois  que  des 
plaintes  relatives  à l’alimentation  vous  seront  adressées,  vous  procé- 
derez avec  le  plus  grand  soin  à l’enquête  prescrite  par  la  circulaire  du 
2 mai  1884,  et,  si  les  plaintes  sont  reconnues  fondées,  vous  ne  devrez  pas 
hésiter  à en  saisir  immédiatement  le  Tribunal  maritime  commercial  ou, 
en  cas  d’impossibilité,  à m’adresser  un  procès-verbal  détaillé  de  l’en- 
quête, pour  que  l’affaire  puisse  être  ultérieurement  jugée. 

Il  est  bien  entendu  que  le  remplacement  des  vivres  reconnus  impro- 
pres à la  consommation  s’imposerait,  et  que  l’autorité  maritime  ou 
consulaire  pourrait  empêcher  de  partir  un  bâtiment  dont  le  capitaine 
s’y  refuserait  ou  même  dont  l’approvisionnement  serait  suspect,  soit  au 
point  de  vue  de  la  quantité  des  vivres  embarqués,  soit  au  point  de  vue 
de  leur  qualité. 

Je  me  plais  à espérer  qu’il  suffira  de  rappeler  aux  armateurs  et  aux 
capitaines  leurs  obligations  à cet  égard,  pour  que  les  améliorations  dési- 
rables soient  réalisées  sans  délai  et  que  les  réclamations  qui  m’ont 
amené  à vous  adresser  les  présentes  instructions  ne  se  renouvellent  plus. 

Cette  communication  a été  publiée. 

M.  Videau  demande  où  en  est  la  question  de  rétablis-  Téléphone 

1 5 . , ,,1,1  • , t-'*  Bordeaux-Pari 

sement  d un  troisième  reseau  téléphonique  entre  Bor- 
deaux et  Paris.  Troisième 

circuit. 

La  Ville  de  Bordeaux  et  la  Chambre  de  commerce  ont 
promis  à i État  la  participation  qui  leur  était  demandée; 
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il  y aurait  lieu  de  presser  le  plus  possible  le  commence- 
ment des  travaux. 

M.  le  Président  déclare  que  la  Chambre  est  prête  à 
effectuer  le  versement  de  la  part  qui  lui  incombe,  mais 
qu’il  n’a  aucun  renseignement  officiel  sur  la  cause  qui  a 
empêché  l’Administration  de  réclamer  ce  versement  et  de 
donner  suite  aux  travaux. 

M.Yideau  se  propose  de  voir  M.  le  Directeur  des  Postes 
et  Télégraphes,  en  lui  demandant  de  presser  la  solution. 

M.  Maurel  appelle  l’attention  de  la  Chambre  sur  les  expli- 
cations qui  lui  ont  été  fournies  par  la  Compagnie  d’Or- 
léans au  sujet  de  l’article  paru  dans  le  journal  la  France , 
le  22  mai  dernier,  à l’occasion  de  la  Proposition  de  loi 
Rabier,  relative  à la  responsabilité  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  les  transports  régis  par  les  tarifs 
spéciaux. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  de  la  Note  remise  par 
M.  Maurel,  et  la  Chambre,  appréciant  l’intérêt  qu  elle 
présente  pour  l’étude  générale  de  la  question,  en  décide 
J insertion  dans  son  procès-verbal. 

Note. 

Dans  un  article  en  date  du  22  mai  dernier,  le  journal  la  France 
prétend  rectifier  deux  erreurs  qu’aurait  commises  M.  Besse,  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  dans  l’examon  de  la 
Proposition  de  loi  Babier,  relaliveà  la  modification  de  l’article  103  du 
Code  de  commerce,  en  vue  d’étendre  la  responsabilité  prévue  par  cet 
article  aux  transports  effectués  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
selon  des  tarifs  spéciaux. 

La  thèse  développée  par  M.  Besse  peut  se  résumer  ainsi  : 

« L’adoption  de  la  Proposition  de  loi  Babier  aurait  pour  effet  de 
» renverser  la  preuve.  Actuellement,  les  Compagnies  sont  affranchies  de 
» la  responsabilité  en  cas  d’avarie  pour  les  transports  régis  par  des  tarifs 
» spéciaux,  ;'i  moins  que  le  destinataire  n’apporte  ia  preuve  d’une  faute 
» de  la  Compagnie.  La  Proposition  Babier  aurait  pour  effet  de  rendre 
» les  Compagnies  responsables,  h moins  qu’elles  n’établissent  que 
» l’avarie  provient  d’un  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure. 
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» Si  cette  proposition  était  adoptée,  les  Compagnies  seraient  amenées  à 
» supprimer  leurs  tarifs  spéciaux,  les  réductions  de  prix  qu’ils  compor- 
» tent  n’étant  plus  compensées  par  une  atténuation  de  la  responsabilité.» 

L’auteur  de  l’article  essaie  de  démontrer  : 1°  que  la  preuve  de  la 
faute  de  la  Compagnie  n’incombe  plus  au  destinataire  depuis  la  décision 
ministérielle  du  27  octobre  1900,  sauf  dans  les  cas  exceptionnels  qui  y 
sont  énumérés  ; 2°  que  les  Compagnies  ne  pourraient  aucunement  retirer 
leurs  tarifs  spéciaux  parce  qu’il  ne  leur  est  pas  possible  de  supprimer 
des  tarifs  existants  sans  y être  autorisées  par  le  Ministre  des  Travaux 
publics.  Que  faut-il  penser  de  ces  deux  affirmations? 

La  responsabilité  des  Compagnies  pour  les  avaries,  en  ce  qui  concerne 
les  transports  effectués  aux  conditions  des  tarifs  spéciaux,  était,  anté- 
rieurement à la  décision  du  27  octobre  1900,  régie  par  la  clause  de 
non-garantie,  c’est-à-dire  qu’aux  termes  de  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  elle  était  limitée  aux  cas  de  faute,  et  la  preuve  de  cette 
faute  incombait  au  destinataire. 

Depuis  fort  longtemps,  des  propositions  avaient  été  soumises  au 
Parlement  pour  mettre  fin  à ce  régime;  les  unes,  comme  celles  de 
M.  Pelletan  et  de  M.  Rabier,  émanant  de  l’initiative  parlementaire, 
d’autres  émanant  du  Gouvernement. 

Depuis  longtemps  également,  les  Compagnies  s’étaient  montrées 
disposées  à corriger  la  disposition  absolue  de  la  clause  de  non-garantie 
et  à y substituer  une  disposition  empruntée  à la  Convention  de  Berne. 
L’accord  s’est  établi  sur  ces  bases  entre  le  Gouvernement  et  les  Compa- 
gnies. C’est  dans  ces  conditions  que  la  clause  nouvelle  a pris  place 
sous  l’article  2 dans  les  Conditions  générales  d’application  des  tarifs 
spéciaux,  homologuées  par  décision  ministérielle  du  27  octobre  1900 
(/.  O.,  29  octobre  1900). 

Nous  en  rappelons  les  termes  : 

« Art.  2.  — Avaries.  — Le  chemin  de  fer  n’est  pas  responsable  : 

» 1?  De  l’avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu  des  pres- 
» criptions  des  tarifs,  sont  transportées  en  wagons  découverts,  en  tant 
» que  l’avarie  sera  résultée  du  danger  inhérent  à ce  mode  de  transport; 

» 2°  De  l’avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  suivant  la  déclaration 
» de  l’expéditeur  dans  la  déclaration  d’expédition,  seront  remises  en 
» vrac  ou  avec  un  emballage  défectueux,  quoique,  par  leur  nature  ou 
» pour  être  à l’abri  des  pertes  et  avaries,  elles  exigent  un  emballage,  en 
» tant  que  l’avarie  sera  résultée  du  manque  ou  de  l’état  défectueux  de 
» l’emballage  ; 

» 3°  De  l’avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu  des 
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» prescriptions  des  tarifs  ou  des  conventions  spéciales  passées  avec 
» l’expéditeur,  ont  été  chargées  ou  déchargées  par  celui-ci  ou  par  le 
» destinataire,  en  tant  que  l’avarie  sera  résultée  du  danger  inhérent  à 
» l’opération  du  chargement  et  du  déchargement  ou  d’un  chargement 
» défectueux; 

» 4°  De  l’avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  pour  des  causes 
» inhérentes  à leur  nature,  sont  exposées  au  danger  particulier  de  se 
» perdre  en  tout  ou  partie  ou  d’èlre  avariées,  notamment  à la  suite  de 
» bris,  rouille,  détérioration  intérieure  et  spontanée,  coulage  extraordi- 
» naire,  dessiccation  et  déperdition,  en  tant  que  l’avarie  est  résultée  de 
» ce  danger; 

» 5°  De  l’avarie  survenue  aux  animaux  vivants,  en  tant  que  l’avarie 
» est  résultée  du  danger  particulier  que  le  transport  de  ces  animaux 
» entraîne  pour  eux; 

» 6°  De  l’avarie  survenue  aux  marchandises  et  bestiaux  dont  le  trans- 
» port,  aux  termes  des  tarifs  ou  des  conventions  passées  avec  l’expédi- 
» teur,  ne  s’effectue  que  sous  son  escorte,  en  tant  que  l’avarie  est  résultée 
» du  danger  que  l’escorte  a pour  but  d’écarter  ; 

» Si,  eu  égard  aux  circonstances  de  fait,  l’avarie  a pu  résulter  de 
» l’une  des  causes  sus-mentionnées,  il  y aura  présomption  que  l’afarie 
» résulte  de  l’une  de  ces  causes,  à moins  que  l’ayant  droit  n’établisse 
» le  contraire.  » 

11  résulte  de  cet  article  que  la  situation  antérieure  est  maintenant 
renversée.  En  principe,  les  Compagnies  sont  responsables  désormais  des 
avaries,  même  pour  les  transports  effectués  aux  conditions  des  tarifs 
spéciaux.  Ce  n’est  qu’exceptionnellement,  et  seulement  dans  les  cas 
énumérés  par  l’article  ci-dessus,  que  la  situation  antérieure  est  main- 
tenue et  que  les  Compagnies  sont  présumées  irresponsables,  sauf  la 
preuve  contraire  de  leur  faute  par  les  intéressés. 

Les  Compagnies  ont  donc  fait,  en  adhérant  à cette  clause  empruntée 
à la  Convention  de  Berne,  un  sacrifice  dont  il  convient  de  leur  tenir 
compte.  Et  la  Proposition  Rabier,  excessive  avant  1900,  est  devenue 
depuis  réellement  abusive. 

Cette  opinion  ne  nous  est  d’ailleurs  pas  propre.  M.  Pelletan,  dans  la 
proposition  de  loi  à laquelle  nous  avons  fait  allusion  plus  haut,  n’allait 
pas  jusqu’il  vouloir  placer,  dans  tous  les  cas,  les  Compagnies  sous  le 
régime  de  la  présomption  de  faute,  comme  le  propose  M.  Rabier.  Il 
avait  reconnu  lui-même  la  nécessité  de  tempérer  la  rigueur  du  Code  de 
commerce  en  laissant  la  preuve  h la  charge  du  réclamant  dans  un 
certain  nombre  de  cas  où  la  nature  même  des  choses  fait  présumer  que 
l’avarie  n’est  pas  du  fait  de  la  Compagnie.  En  vertu  de  l’article  19  de  sa 
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proposition  de  loi,  ces  exceptions,  analogues  à celles  (pie  prévoit  la 
Convention  de  Berne  pour  les  transports  internationaux,  auraient  été 
déterminées  par  un  règlement  d’administration  publique. 

C’est  un  régime  à peu  près  semblable  que  le  Gouvernement  proposait 
d'édicter  dans  le  projet  déposé  par  M.  Yves  Guvot  en  1891.  et  par 
M.  Jonnart,  en  1894. 

La  proposition  de  M.  Rabier  est  beaucoup  plus  radicale  puisqu’elle 
tend  à supprimer  la  clause  de  non-responsabilité  dans  tous  les  cas,  et 
sans  aucune  atténuation.  Cette  proposition,  jugée  excessive  par  le 
Gouvernement  et  par  M.  Pelletan  luï-même,  devient  réellement  abusive 
depuis  que  les  Compagnies  ont  consenti  à l’extension  de  leur  respon- 
sabilité d’après  les  dispositions  nouvelles  homologuées  en  1900. 

Nous  arrivons  ainsi  à l’examen  du  deuxième  point  envisagé  par  le 
journal  la  France.  Quel  serait  le  droit  des  Compagnies  en  présence  de 
l’adoption  de  la  Proposition  Rabier?  Pourraient-elles  supprimer  les 
tarifs  spéciaux  actuellement  en  vigueur?  Le  journal  la  France  le  nie.  Ce 
droit  ne  pourrait  cependant  être  sérieusement  contesté. 

Il  ne  l’a,  en  tous  cas,  jamais  été  par  le  Gouvernement.  Dans  l’exposé 
des  motifs  du  projet  de  loi  que  nous  avons  rappelé,  M.  Yves  Guyot,  après 
avoir  montré  que  lors  de  l’établissement  des  tarifs  en  vigueur,  on 
s’était  attaché  davantage,  conformément  aux  vues  du  Comité  consul- 
tatif, à la  réduction  des  prix  qu’à  l’amélioration  des  conditions  de  trans- 
port, ajoutait  : « Il  ne  serait  pas  possible  d’obliger  la  Compagnie  à 
» maintenir  les  bas  prix  ainsi  créés,  en  la  privant  du  bénéfice  pécuniai- 
» rement  assez  important  qu’elle  tire  de  l’exonération  de  responsabilité.  » 

L’exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  déposé  parM.  Jonnart  reprenait 
le  même  argument.  Et,  dans  un  autre  passage,  il  développait  la  même 
thèse  pour  des  raisons  identiques  à propos  des  prix  fermes  que  certains 
eussent  voulu  voir  déclarer  illicites.  « Le  jour,  disait  le  Ministre,  où  les 
» prix  fermes  dont  les  Compagnies  ont  ainsi  obtenu  l’approbation,  et 
» qu’elles  jugeaient  utiles  au  développement  de  leurs  recettes,  cesseraient 
» d’être  licites,  le  Ministre  ne  pourrait,  de  bonne  foi,  les  obliger  à main- 
» tenir  en  vigueur  les  réductions  qui  ont  été,  en  quelque  sorte,  le  prix 
» dont  elles  ont  payé  l’homologation  désirée  par  elles.  La  suppression 
» de  ces  réductions  serait  encore  une  source  de  relèvements  de  taxe  qui 
» ne  manquerait  pas  de  soulever  de  vives  protestations.  » 

Ce  n’est  pas  tout.  Le  2 juillet  1897,  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
M.  Turrel,  consultant  les  Compagnies  sur  les  conséquences  de  la  Propo- 
sition Rabier,  s’exprimait  en  ces  termes  : «Je  désirerais  connaître,  à ce 
» sujet,  les  observations  de  votre  Compagnie,  et  les  conditions  dans 
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» lesquelles  elle  compterait,  le  cas  échéant,  proposer  le  remaniement  de 
» ces  tarifs.  » 

En  réponse  à cette  lettre,  les  Compagnies  tirent  observer  au 
Ministre  qu’en  effet  « elles  ne  pourraient  renoncer  à l’atténuation  de 
» responsabilité  stipulée  dans  les  tarifs  actuels,  tout  en  maintenant  au 
» public  les  avantages  de  prix  qui  ont  été  accordés  comme  contre-partie 
» de  cette  atténuation  ». 

Et,  plus  loin,  elles  ajoutaient: 

« La  conséquence  naturelle  de  l’adoption  du  projet  de  M.  Rabier 
» pour  les  tarifs  spéciaux  en  vigueur  devrait  donc  être  le  relèvement  des 
» prix  de  ces  tarifs  dans  la  mesure  nécessaire  pour  couvrir  les  Compa- 
» gnies  du  supplément  de  charges  qu’entraînerait  pour  elles  la  respon- 
» sabilité  intégrale.  Il  nous  est  d’ailleurs  impossible  d’indiquer  dès  à 
» présent,  comme  vous  l’auriez  désiré,  quelle  serait  l’importance  de  ce 
» relèvement  : c’est  une  étude  à faire  pour  chaque  tarif  en  particulier, 
» en  tenant  compte  des  sujétions  inhérentes  à la  nature  de  chaque 
» marchandise.  Pour  quelques  tarifs,  tels  que  ceux  qui  s’appliquent  au 
» transport  de  certaines  marchandises  en  vrac,  il  est  probable  que  le 
» rétablissement  de  la  responsabilité  intégrale  obligerait  les  Compagnies 
» à supprimer  purement  et  simplement  le  tarif.  » 

A cette  interprétation  que  les  Compagnies  donnaient  de  leurs  droits, 
l’Administration  n’a  rien  répondu.  Et  d’ailleurs,  nous  l’avons  vu,  cette 
interprétation  ne  diffère  en  rien  de  celle  que  l’Administration  professe 
elle-même. 

Elle  est  aussi  celle  du  Comité  consultatif  des  Chemins  de  fer.  M.  Colson 
déclare  en  effet,  dans  son  rapport,  que  « le  vote  de  la  Proposition  Rabier 
» aurait  pour  conséquence  la  possibilité,  pour  les  Compagnies,  d’annuler 
» tous  les  tarifs  spéciaux,  qui  n’ont  été  consentis  qu’à  la  condition 
» formelle  de  l’irresponsabilité  des  transporteurs». 

11  ne  saurait  donc  y avoir  le  moindre  doute  sur  le  droit  des  Compa- 
gnies. Et  l’on  conviendra  que  l’acceptation  par  elles,  quoi  qu’il  leur  ait 
coûté,  des  règles  de  responsabilité  résultant  des  dispositions  nouvelles 
homologuées  par  le  Ministre  en  1900,  ne  saurait,  bien  au  contraire, 
affaiblir  la  reconnaissance  qui  a été  faite  de  ce  droit  par  l’Administration. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  en  admettant  elle  aussi  le 
droit  des  Compagnies,  n’a  donc  pas  commis  l’erreur  que  le  journal 
la  France  lui  reproche. 
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Présents:  MM.  Faure,  président:  Besse.  vice-président;  Buhan, 
secrétaire;  Demay.  trésorier;  Maurel,  Colin,  Videau.  Rodel, 
Gaden.  Bourgès  et  Daney. 

Excusés  : MM.  Bordes,  de  Payraud.  Calvet  et  Gruet. 

M.  Ballande  est  retenu  à Paris  par  les  travaux  de  la  session 
législative. 

M.  le  Président  donne  connaissance  de  Ja  lettre  sui- 
vante, adressée,  en  date  du  6 juin,  par  M.  le  Directeur 
des  Contributions  indirectes,  concernant  l’Entrepôt  des 
sucres  indigènes  : 

6 Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  après  m’avoir  fait  connaître 
que  l’Entrepôt  réel  de  sucres  indigènes,  dont  la  constitution  est  projetée 
à Bordeaux,  serait  soumis  aux  mêmes  règlements  et  tarifs  que  tous  les 
autres  entrepôts  de  douane  possédés  par  votre  Compagnie,  vous  me. 
demandez  de  fixer  la  date  d’ouverture  dudit  Entrepôt. 

J’ai  l’honneur  de  vous  confirmer  ce  que  je  vous  disais  à ce  sujet  dans 
ma  lettre  du  3 mai  dernier,  à savoir,  que  la  question  d’installation 
ne  pourra  être  utilement  étudiée  par  mon  Administration  que  tout 
autant  que  le  régime  intérieur  de  l’Entrepôt  aura  été  préalablement 
agréé  par  les  Départements  ministériels  intéressés. 

Il  vous  appartient  donc,  Monsieur  le  Président,  de  vous  mettre  tout 
d’abord  en  relation  directe  avec  MM.  les  Ministres  des  Finances  et  du 
Commerce  aux  fins  d’approbation  du  règlement  à intervenir  et  des 
tarifs  à appliquer,  règlement  et  tarifs  dont  je  vous  serai  reconnaissant 
de  m’adresser  une  copie. 

Le  Bureau  a immédiatement  écrit  aux  Départements 
ministériels  intéressés,  en  leur  adressant  les  pièces 
nécessaires. 

Lettre  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce. 

7 Juin  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  M.  le  Directeur  des  Contribu- 
tions indirectes  à Bordeaux,  consulté  sur  les  conditions  d’ouverture  de 
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l'Entrepôt  réel  des  sucres  indigènes  que  la  Chambre  de  commerce  a été 
en  principe  autorisée  à exploiter  à Bordeaux  par  décret  du  16  juillet  1857, 
et  qu’elle  demande  à établir  dans  une  section  de  ses  Magasins  à laines, 
aux  Docks,  a bien  voulu  nous  faire  savoir,  par  lettres  des  3 mai  et  6 juin, 
qu’il  était  nécessaire  de  soumettre  préalablement  à l’approbation  des 
Départements  ministériels  intéressés  les  projets  de  règlement  et  tarif 
applicables  à cet  Entrepôt. 

M.  le  Directeur  des  Contributions  nous  a invités  à nous  mettre  direc- 
tement en  relations  avec  vous,  Monsieur  le  Ministre,  aux  fins  d’obtenir 
cette  approbation. 

En  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  remettre  ci-jointe  la 
copie  des  règlement  et  tarif  applicables  au  futur  Entrepôt  des  sucres 
indigènes. 

Lettre  adressée  à M.  le  Directeur  des  Contributions  indirectes. 

7 Juin  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  par  votre  lettre  du 
6 juin,  vous  avez  bien  voulu  nous  informer  que  l’ouverture  de 
l’Entrepôt  réel  des  sucres  indigènes  ne  pourrait  être  fixée  par  votre 
Administration,  que  tout  autant  que  le  régime  intérieur  de  l’En- 
trepôt aura  été  agréé  par  les  Départements  ministériels  intéressés 
des  Finances  et  du  Commerce,  auxquels  nous  avons  à nous  adresser 
directement. 

Vous  nous  demandez  en  même  temps,  Monsieur  le  Directeur,  de 
vous  adresser  la  copie  des  règlement  et  tarif  que  nous  avons  le  projet 
d’appliquer  dans  cet  Entrepôt. 

Pour  répondre  à cette  demande,  nous  vous  remettons  ci-joint  les 
projets  de  tarif  et  règlement  en  question  et  vous  informons  que  nous 
venons  d’écrire  h MM.  les  Ministres  du  Commerce  et  des  Finances  pour 
obtenir  l’autorisation  demandée. 

Nous  nous  permettons  de  compter  sur  votre  appui  pour  obtenir  une 
prompte  solution. 

M.  le  Président  fait  savoir  que,  pour  hâter  la  solution, 
il  a prié  M.  Ha  Mande  de  vouloir  bien  faire  une  démarche 
personnelle  auprès  de  MM.  les  Ministres,  atin  d’obtenir 
une  prompte  solution. 

lin  réponse  à cette  demande,  M.  Ballande  vient  d adres- 
ser le  télégramme  suivant  : 

Il  Juin  1902. — Entretenu  Ministres  Commerce  Finances  Entrepôt 
sucres — Promettent  prompt  examen. 


M.  le  Président  ajoute  qu  on  peut  espérer,  dans  ces 
conditions,  que  P accomplissement  des  mesures  admi- 
nistratives n’  exigera  pas  une  trop  longue  durée. 

M.  Je  Président  fait  connaître  que,  depuis  la  dernière 
séance  de  la  Chambre,  le  Bureau  a reçu  la  visite  de 
M.  Ollion-Delmestre,  syndic  des  Courtiers  maritimes,  qui 
a officieusement  annoncé  la  décision,  prise  en  principe 
par  ses  collègues,  de  procéder  à la  révision  du  tarif  de 
courtage  du  port  de  Bordeaux,  de  manière  à dégrever 
les  navires  de  grand  tonnage  actuellement  assujettis  à 
des  taxes  excessives. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre  s’est  occupée, 
à plusieurs  reprises,  de  cette  question.  Le  taux  du  tarif 
de  MM.  les  Courtiers  maritimes  avait  maintes  fois 
provoqué  les  réclamations  du  commerce,  et  M.  Henri 
Bordes  s’en  était  fait  particulièrement  l’écho  à bien  des 
reprises. 

M.  Ollion-Delmestre  se  propose  de  soumettre  à la 
Chambre  le  nouveau  projet  de  tarif  lorsque  les  détails  en 
auront  été  définitivement  arrêtés  par  le  Syndicat. 

M.  Bourgès  déclare  qu’on  doit  se  féliciter  de  cette 
résolution,  cependant  bien  tardive  et  qui  démontre  que 
le  tarif  appliqué  à Bordeaux  était  supérieur  à celui  des 
autres  ports, 

M.  le  Président  fait  remarquer  qu’aujourd’hui,  en 
abaissant  leurs  tarifs,  MM.  les  Courtiers  maritimes  de 
Bordeaux  se  bornent  à suivre  l’exemple  donné  dans 
d autres  ports  où  les  tarifs  ont  été  diminués. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Chambre 
décide  de  tenir  une  séance  spéciale  le  mardi  17  juin 
courant,  pour  l’examen  et  la  vérification  des  comptes  de 
l exercice  1901  et  l’établissement  des  budgets  de  ses 
divers  services. 


Courtage 

maritime. 

Tarif. 


Comptes 
et  budgets. 


1er  sein. 
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de  l’Entrepôt. 


Tarif  commun 
P. Y.  102. 

Céréales. 

Farines. 


Il  est  décidé  également  ,que  la  Commission  de  l’En- 
trepôt tiendra  séance  à l’issue  de  cette  réunion,  pour 
l’examen  de  la  question  des  retraits  partiels  des  marchan- 
dises warrantées. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture,  comme  suit,  du  procès- 
verbal  de  la  séance  tenue,  le  jeudi  5 juin,  par  la  Commis- 
sion des  Chemins  de  fer  : ' 

Présents  : MM.  Faure,  président:  Besse.  vice-président; 
Buhan,  secrétaire;  Demay,  trésorier:  Maurel.  Videau  et 
Gaden. 

Excusés  : MM.  Bordes,  de  Payraud,  Daney  et  Gruet. 

La  première  question  inscrite  à l’ordre  du  jour  est  la  suite 
de  l’examen  de  la  lettre,  adressée  le  9 avril  dernier  à M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics,  par  le  Syndicat  des  Grains  et 
farines  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest,  pour  protester  contre 
les  dispositions  du  nouveau  tarif  commun  P.V.  102,  relatif 
au  transport  des  céréales  et  farines. 

La  demande  du  Syndicat  est  ainsi  formulée  : 

9 Avril  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  au  nom  du  Syndicat  des 
Grains  et  farines  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest,  nous  avons  l’honneur 
d’attirer  votre  bienveillante  attention  sur  le  nouveau  tarif  P.V.  102, 
applicable  depuis  quelques  mois,  sur  l’ensemble  des  sept  grands  réseaux 
français,  au  transport  des  céréales  et  des  farines,  et  sur  le  résultat  de 
cette  application. 

Permettez-nous  tout  d’abord  d’indiquer  que,  sous  peine  de  créer  des 
inégalités  pouvant  aller  jusqu’à  l’injustice,  il  est  indispensable,  en 
matière  de  transports,  de  respecter  les  deux  principes  économiques 
suivants  : 1°  frapper  le  produit  manufacturé  de  frais  de  transport  plus 
élevés  (j ue  le  produit  brut;  2°  donner  à toutes  les  régions  d’un  même 
pays  les  mêmes  avantages  puisqu’elles  supportent  les  mêmes  charges. 

En  assimilant  les  farines  (produit  manufacturé)  au  blé  (produit  brut), 
on  viole  le  premier  de  ces  principes.  Serait-il  jamais  venu  à l’esprit  du 
législateur  de  frapper  d’un  même  droit  de  douane  le  minerai  de  fer  et 
le  fer  ouvré?  Serait-il  juste  de  transporter  les  laines  en  suint  au  même 
tarif  que  les  laines  peignées?  Jusqu’à  présent,  on  ne  l’avait  pas  pensé. 

Nous  nous  permettons  de  vous  rappeler  également  que  les  dépar- 
tements du  Centre  et  du  Nord  de  la  France  récoltent  considérablement 


plus  de  céréales  que  les  départements  du  Sud-Ouest  et  du  Midi,  et  que, 
les  deux  tiers  de  l’année,  ces  derniers  sont  tributaires  des  régions  du 
Centre. 

En  prenant  un  simple  exemple  à titre  d’indication,  nous  démon- 
trerons facilement  que  le  deuxième  principe  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut  est  également  méconnu. 

Pour  fabriquer  100  kilos  de  farine  première,  il  est  admis  qu’il  faut 
de  148  à 160  kilos  de  blé,  suivant  le  taux  d’extraction  de  la  farine;  en 
prenant  le  type  à 60  °/0  qui  exige  seulement  148  kilos,  un  meunier, 
établi  à Angers,  expédiera  à Pau,  à une  distance  de  608  kilomètres, 
20,000  kilos  de  farine  pour  300  francs,  à raison  de  16  francs  la  tonne. 
Par  contre,  un  meunier  établi  à Pau,  qui  voudra  acheter  du  blé  sur  le 
marché  d’Angers,  sera  obligé  de  recevoir  29,600  kilos  de  blé  pour 
fabriquer  les  20,000  kilos  de  farine  équivalant  aux  quantités  expédiées 
par  son  concurrent.  Le  transport  de  ces  blés  lui  reviendra  à 444  francs. 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  à l’infini,  en  prenant  tel  ou 
tel  point  de  la  France;  mais  cela  nous  paraît  complètement  inutile.  Le 
résultat  évident  pour  tous  est  que  la  concurrence  pour  les  meuniers  du 
Centre  va  devenir  tellement  facile,  que,  peu  à peu,  tous  les  moulins  du 
Midi  et  du  Sud-Ouest  disparaîtront  forcément,  laissant  sans  travail  les 
nombreux  ouvriers  qu’ils  emploient. 

Le  préjudice  porté  aux  usines  du  Midi  a-t-il  au  moins  comme  compen- 
sation un  avantage  pour  l’agriculture? 

Il  n’en  est  rien.  En  effet,  il  est  facile  de  comprendre  que  les  meuniers 
du  Centre,  n’étant  plus  concurrencés  aux  achats  sur  les  marchés  par  les 
usines  du  Sud-Ouest  et  du  Midi,  deviendront  les  seuls  preneurs  de  blés 
à la  culture  de  leur  région,  et  imposeront  bien  facilement  leurs  condi- 
tions aux  cultivateurs. 

Il  n’est  pas  admissible  que  de  tels  résultats  aient  pu  être  envisagés 
au  moment  de  l’homologation  du  tarif  P. Y.  102  nouveau,  et  ce  tarif  ne 
réalisera  réellement  une  amélioration  notable  que  s’il  est  modifié  en 
revenant  aux  anciennes  bases  du  P. Y.  ancien  qui,  sur  toutes  les  distan- 
ces, mais  particulièrement  à partir  de  600  kilomètres,  établissait  une 
différence  de  2 fr.  60  à 3 francs  par  tonne  en  faveur  du  produit  brut.  En 
remettant  en  vigueur  la  différence  qui  existait  autrefois  entre  le  prix  du 
transport  des  farines  ef  le  prix  du  transport  des  blés,  on  rétablira  en 
partie  l’équilibre  nécessaire  à l’existence  de  tous  les  moulins  en  quelque 
point  de  la  France  qu’ils  soient  établis.  Sans  doute,  on  ne  fera  pas 
disparaître  les  inégalités  qui  proviennent  d’une  situation  géographique 
heureuse,  mais  ces  inégalités  sont  indépendantes  de  la  volonté  humaine; 
les  tarifs  de  transports,  eux,  sont  au  contraire  toujours  perfectibles. 
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Nous  espérons,  Monsieur  le  Ministre,  que  nous  n’aurons  pas  fait  en 
vain  appel  à votre  haute  impartialité,  et  qüe,  dans  un  avenir  prochain, 
vous  pourrez  donner  à notre  demande  la  suite  légitime  qu’elle  comporte. 

M.  le  Président  rappelle  que,  dans  sa  précédente  réunion 
du  1er  mai,  la  Commission  avait  chargé  le  Bureau  de  se  ren- 
seigner sur  le  point  de  savoir  si  les  nouveaux  tarifs 
communs  P.V.  102  avaient  effectivement  innové  au  point 
de  vue  de  Funification  des  prix  de  transport  entre  les  blés  et 
les  farines. 

Il  résulte  des  renseignements  fournis  à ce  sujet  que  les 
anciens  tarifs  communs  P.  V.  102,  réglant  les  relations  du 
réseau  de  FÉtat  avec  ceux  des  Compagnies  de  l’Orléans,  de 
l'Ouest,  du  Nord,  de  l'Est  et  des  Ceintures,  assimilaient  les 
blés  aux  farines  quant  aux  frais  de  transport. 

Il  en  était  de  même,  comme  encore  aujourd’hui,  pour  les 
tarifs  intérieurs  de  ces  Compagnies.  Seul,  le  réseau  du 
P.-L.-M.,  dans  ses  tarifs  communs  ou  son  tarif  intérieur, 
contenait  une  différence  de  taxation. 

Mais  cette  Compagnie  elle-même  demande  précisément, 
aujourd’hui,  la  modification  de  son  tarif  intérieur,  dans  le 
sens  de  Funification  des  prix  de  transport  des  blés  et  des 
farines. 

Les  affirmations  produites  au  nom  du  Syndicat  des 
Grains  et  farines  de  Bordeaux,  au  point  de  vue  de  la  diffé- 
rence de  taxation,  ne  se  trouveraient  donc  confirmées  qu'en 
ce  qui  concerne  la  Compagnie  du  P.-L.-M. 

L’objection  formulée  par  le  Syndicat  contre  l’égalité  de 
traitement  des  farines  et  des  blés  n’est  pas  nouvelle,  et  le 
principe  sur  lequel  elle  repose  est  loin  d’être  général  et 
absolu. 

Déjà,  dans  le  Rapport  présenté  par  M.  Tisserand,  au  nom 
de  la  Commission  spéciale  du  Comité  consultatif  des 
Chemins  de  fer.  chargée  de  l’étude  d’ensemble  sur  les  tarifs 
de  transport  des  céréales  et  des  farines  qui  précéda  et  amena 
la  rédaction  du  tarif  commun  actuel,  la  question  fut  exami- 
née et  résolue  dans  le  sens  de  l’assimilation.  Il  fut  reconnu 
que,  dans  beaucoup  de  tarifs,  la  matière  transformée  est 
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traitée  comme  la  matière  première,  le  coke  comme  la  houille, 
l'eau-de-vie  comme  le  vin,  le  sucre  raffiné  comme  le  sucre 
brut,  les  voliges  et  planches  de  sciage  comme  les  bois  en 
grume.  Le  principe  d'une  différence  de  taxation,  invoqué  par 
le  Syndicat  des  Grains,  ne  serait  donc  pas  général. 

Dans  son  rapport  précité,  M.  Tisserand  ajoute  même  que 
l’ assimilation  aurait  été  demandée,  à plusieurs  reprises,  par 
diverses  Chambres  syndicales  de  meunerie  et  au  nom  du 
Congrès  national  de  la  Meunerie  française. 

Sur  ce  dernier  point,  au  cours  d'explications  verbalement 
fournies  au  Bureau  de  la  Chambre,  M.  Guiraut,  président  du 
Syndicat  des  Grains  et  farines  de  Bordeaux,  a indiqué  que 
la  difficulté  relative  à l’application  d'un  prix  de  transport 
uniforme  au  produit  brut  et  au  produit  manufacturé,  n’avait 
pas  été  posée  lors  du  Congrès  de  la  Meunerie  française  et,  à 
l'appui  de  son  dire,  il  a remis  au  Bureau  un  numéro  du 
journal  la  Meunerie  française  reproduisant  le  compte  rendu 
d'une  séance  de  ce  Congrès,  en  date  du  27  juin  1899,  d’où  il 
appert  que  le  tarif  commun  P.V.  102  a bien  été  examiné, 
mais  à un  point  de  vue  tout  à fait  étranger  à la  question 
soulevée  aujourd’hui. 

Mais  la  Commission  observe  que  le  rapport  de  M.  Tisserand 
remonte  au  mois  de  février  1898,  alors  que  les  discussions  du 
Congrès  de  la  Meunerie,  produites  par  M.  le  Président  du 
Syndicat  des  Grains  et  farines  de  Bordeaux,  n’eurent  lieu 
qu'en  juin  1899. 

Quoi  qu’il  en  soit,  des  vœux  en  sens  contraires  ont  été 
exprimés  au  nom  de  divers  intérêts  régionaux,  à l’époque 
même  des  études  résumées  dans  le  rapport  de  M.  Tisserand. 

Ces  vœux  sont  repris  aujourd’hui  avec  une  nouvelle  insis- 
tance, mais  il  semble  difficile  que  la  Commission  puisse, 
dès  à présent  et  sans  une  information  plus  complète,  statuer 
sur  la  difficulté  en  pleine  connaissance  de  cause. 

M.  Maurel  estime  qu’on  se  trouve  ici,  comme  bien  souvent, 
en  présence  d’un  conflit  d'intérêts  privés,  entre  lesquels  la 
Commission  n'a  pas  à prendre  parti. 

Après  échange  d'observations,  M.  le  Président  déclare 
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que  le  Congrès  cle  la  Meunerie  française  devant  se  réunir 
à nouveau  très  prochainement,  soit  au  mois  de  juillet,  il 
conviendrait,  à son  avis,  d'attendre  que  la  question  d’assi- 
milation des  grains  aux  farines,  soulevée  par  le  nouveau 
tarif  commun  P.  V.  102,,  ait  été  examinée  en  présence  des 
véritables  intéressés  par  l’universalité  des  représentants  de 
la  minoterie  française. 

Il  propose,  en  conséquence,  à la  Commission  d’ajourner 
toute  décision  à prendre  au  sujet  de  la  demande  du  Syndicat 
des  Grains  et  farines,  jusqu’à  ce  que  le  Congrès  prochain  de 
la  Meunerie  française  ait  lui-même  donné  son  avis. 

La  Commission  adopte  cette  proposition. 

Deuxième  question  : Examen  de  la  Proposition  présentée, 
le  12  avril  dernier,  par  les  Compagnies  du  Nord,  d’Orléans, 
de  l’Est,  de  l'Ouest  et  de  l’État,  pour  une  modification  du 
tarif  commun  P.V.  120,  relatif  aux  câbles,  cordes,  fils  de 
jute,  toiles,  etc. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  Bureau  avait  été  chargé 
lors  de  la  dernière  réunion  de  la  Commission,  le  1er  mai, 
de  se  renseigner  sur  le  point  de  savoir  si  les  prix  fermes 
de  32  et  27  francs,  inscrits  à l’ancien  tarif  P.  V.  120  au 
profit  de  Bordeaux,  avaient  été  maintenus  dans  le  nouveau. 

Il  résulte  des  renseignements  recueillis  que  ces  prix  fermes 
sont  effectivement  maintenus  dans  la  proposition  nouvelle. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  ne  s’oppose  pas  au 
nouveau  tarif. 

La  troisième  question  à l’ordre  du  jour  de  la  Commission 
est  l’examen  de  la  lettre  de  la  Société  de  défense  du  commerce 
de  Bordeaux,  en  date  du  4 juin,  relative  au  tarif  P.V.  29  de 
la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  (chap.  VIII,  § 4, 
Magasinage  gratuit),  et  à l’interprétation  abusive  qui  serait 
donnée  par  cette  Compagnie  à la  clause  d’exonération 
insérée  dans  les  Conditions  d’application  dudit  tarif. 

Pour  les  marchandises  profitant  d’un  magasinage  gratuit 
en  gare  de  Brienne,  la  Compagnie  du  Midi  serait,  aux  yeux 
de  la  Société  de  défense,  dégagée  par  cette  clause  de  toute 
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responsabilité,  non  seulement  à raison  des  avaries  ou  des 
pertes  totales  qui  pourraient  être  occasionnées  par  le  vice 
propre  de  la  marchandise,  mais  aussi  au  cas  de  vol  ou  de 
fraude. 

La  Commission  se  remet  sous  les  yeux  le  texte  de  la  clause 
dont  il  s’agit  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

La  Compagnie  emmagasine  à couvert  ou  à découvert,  suivant  les 
exigences  de  son  service;  elle  décline  à l’avance  toute  responsabilité 
pour  les  déchets  et  avaries  des  marchandises,  pendant  la  durée  du 
magasinage  gratuit. 

Il  ressort  de  la  lecture  de  ce  texte  que  la  Société  pour  la 
défense  du  commerce  paraît  lui  donner  une  interprétation 
beaucoup  trop  large  en  l’ appliquant  aux  hypothèses  de  vol 
ou  de  fraude. 

Aux  termes  des  mêmes  Conditions  d’application  dudit 
tarif,  la  Compagnie  délivre  un  certificat  de  dépôt  au  moment 
de  la  reconnaissance  de  la  marchandise  et  du  paiement  de  la 
voiture. 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  se  considère 
donc  elle-même  comme  un  dépositaire,  et  elle  n’a  jamais 
répudié  la  responsabilité  de  droit  commun  qui  pèse  sur  elle, 
de  ce  chef,  en  cas  de  vol  ou  de  fraude. 

Si  cette  responsabilité  venait  à être  contestée,  il  appar- 
tiendrait aux  Tribunaux  et  non  à la  Chambre  de  solutionner 
la  difficulté. 

En  ce  qui  concerne  les  déchets  et  avaries,  le  certificat  de 
dépôt  réserve  l’irresponsabilité  de  la  Compagnie  pendant  la 
période  de  magasinage  gratuit,  et  cette  réserve  ne  paraît  pas 
pouvoir  être  contestée  comme  condition  corollaire  de  la 
gratuité  du  magasinage. 

Il  appartient  aux  réceptionnaires  de  ne  pas  user  de  la 
gratuité  offerte  : mais,  s’ils  l’acceptent,  ils  doivent  se  soumet- 
tre à la  condition  imposée. 

La  Commission  estime,  en  conséquence,  ne  devoir  pas 
s’associer  à des  protestations,  dont  le  seul  résultat  serait 
d’amener  le  retrait  de  conditions  de  dépôt  très  avantageuses 
pour  le  commerce. 
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La  Commission  examine  ensuite,  successivement,  les 
diverses  propositions  de  tarifs  qui  sont  parvenues  à la 
Chambre  depuis  le  1er  mai. 

Ces  propositions  ne  paraissent  pas  de  nature  à provoquer 
d’observations  particulières. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  I adoption  des 
diverses  conclusions  formulées  par  sa  Commission  des 
Chemins  de  fer. 

La  Chambre  adopte  ces  conclusions. 

En  suite  de  cette  délibération,  les  lettres  suivantes  ont 

été  adressées. 

Lettre  à M.  le  Président  du  Syndicat  des  Grains  el  farines. 

12  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  du  24  avril 
écoulé,  vous  avez  bien  voulu  nous  saisir  de  la  demande  adressée  le 
9 avril,  par  votre  Syndicat,  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  au 
sujet  du  nouveau  tarif  commun  P. Y.  102,  applicable  au  transport  des 
céréales  et  farines. 

Votre  protestation  a été  étudiée  de  la  façon  la  plus  attentive  par 
notre  Commission  spéciale  des  Chemins  de  fer,  dont  la  Chambre  a adopté 
les  conclusions  et  converti  les  procès-verbaux  en  délibération,  au  cours 
de  ses  séances  des  7 mai  et  11  juin. 

Nous  vous  adressons,  ci-joint,  un  extrait  de  ces  procès-verbaux. 

Lettre  à M.  le  Président 

de  la  Société  pour  la  défense  du  commerce  de  Bordeaux. 

13  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  du  4 juin 
courant,  vous  nous  avez  fait  part  de  réclamations  diverses,  qui  seraient 
dues  à l’interprétation  abusive,  à vos  yeux,  donnée  par  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  du  Midi  à la  clause  d’exonération  contenue  dans 
son  tarif  spécial  P. Y.  29,  comme  corollaire  du  magasinage  gratuit 
accordé  aux  marchandises  séjournant  en  gare  de  Brienne. 

Votre  réclamation  a été  examinée  de  la  façon  la  plus  attentive  par 
notre  Commission  spéciale  des  Chemins  de  fer,  dont  la  Chambre 
a adopté  les  conclusions  et  converti  le  procès-verbal  en  délibération, 
au  cours  de  sa  séance  du  11  juin. 

Nous  vous  adressons,  ci-joint,  un  extrait  de  ce  procès-verbal. 


M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  tenue  le  6 juin  par  la  Commission  de  la 
Martinique  : 

Le  vendredi  6 juin  1902,  la  Commission  chargée  d’étudier 
les  mesures  susceptibles  d’aider  au  relèvement  économique 
de  la  Martinique  s’est  réunie  à la  Bourse,  dans  la  salle 
ordinaire  des  séances. 

Présents  : MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président; 
Demay,  trésorier;  Ariès,  Borde,  Hochart  et  Lacouture. 

Excusés  : MM.  Buhan  et  Colin. 

M.  le  Président  dit  qu’il  lui  paraît  superflu,  au  début  de 
cette  réunion,  de  rappeler  le  désastre  épouvantable  qui  a 
frappé  la  Martinique  dans  ses" enfants  et  sa  fortune. 

Les  mesures  les  plus  urgentes  ont  été  prises  ; les  premiers 
secours  ont  été  fournis  et  continueront  à l’être  jusqu’à  ce 
que,  La  première  impression  d’affolement  passée,  les  esprits 
puissent  se  reconnaître,  les  pertes  être  mesurées,  l'avenir 
envisagé. 

L'initiative  privée  des  individus'ou  des  collectivités  a déjà 
souscrit  ou  versé  des  sommes  très  importantes;  les  secours 
en  nature, ont  afflué  en  quantité  presque  trop  considérable  : 
on  sait  enfin  que  le  Gouvernement  va  déposer  un  projet  de 
loi,  aux  termes  duquel  une  subvention  de  5 millions  sera 
accordée  à la  Martinique  pour  aider  à la  réparation  de  ses 
pertes  et  au  relèvement  de  ses  ruines. 

Mais  à côté  de  ces  secours  matériels  et  immédiats,  à côté 
des  indemnités  destinées  à réparer  plus  ou  moins  complète- 
ment la  matérialité  des  pertes,  la  Chambre  de  commerce  a 
pensé  qu'il  y avait  lieu,  avec  non  moins  d’utilité  peut-être, 
de  se  préoccuper  des  mesures  économiques  plus  générales 
dans  leurs  effets,  de  nature  à aider  au  relèvement  du 
désastre. 

La  Chambre  a estimé  qu'elle  devait  rechercher  les  avis 
de  personnalités  étrangères  à sa  Compagnie,  et  con- 
naissant d'une  manière  toute  spéciale  les  besoins  de  la 
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d’avoir  bien  voulu  répondre  à son  appel  et  lui  apporter  leur 
concours. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  actuelle  des  usines  et  des 
récoltes  pendantes,  il  paraît  certain  que  la  continuation  du 
travail  sera  retardée,  sinon  paralysée,  par  les  distributions 
de  secours  en  vivres  et  en  argent. 

Mais  d’autres  considérations,  de  sécurité  notamment, 
peuvent  mettre  obstacle  au  travail.  Il  y a là  une  question 
d’opportunité  qui  ne  peut  être  appréciée  que  sur  place. 

La  Commission  doit  donc  surtout  envisager  les  mesures  à 
prendre  en  vue  de  la  récolte  prochaine  et  des  années  ulté- 
rieures. 

M.  Borde  expose  qu’à  son  avis,  et  en  première  ligne, 
s’imposerait  la  nécessité  de  dégrever  la  colonie,  pendant  un 
certain  nombre  d’années,  de  ses  charges  budgétaires. 

De  longtemps,  la  Martinique  ne  pourra  satisfaire  à ses 
besoins  avec  ses  propres  ressources,  et  la  subvention  du 
Gouvernement  devra  être  très  augmentée. 

Il  faudrait  ensuite  s’attacher  à protéger  d’une  façon  plus 
efficace  les  principaux  éléments  de  la  fortune  agricole  et 
industrielle  du  pays  qui  en  assurent  la  vitalité,  notamment 
la  culture  et  l’industrie  sucrière,  la  production  des  rhums,  la 
culture  du  cacaoyer. 

Enfin,  dit  M.  Borde,  la  propriété  bâtie,  qui  aurait  perdu 
près  de  30  millions,  aurait  besoin  de  recevoir  une  assistance 
très  particulière  par  des  avances  de  capitaux  à un  taux  très 
modéré. 

Des  observations  sont  échangées  sur  ces  différents  points 
qui  sont  successivement  examinés. 

En  ce  qui  concerne  la  remise  totale  ou  partielle  des 
dépenses  budgétaires,  qui  grèvent  actuellement  la  colonie, 
la  Commission  ne  possède  pas  de  renseignements  qui  lui 
permettent  d’apprécier  l’importance  du  sacrifice  à demander 
à la  métropole. 

La  question  ne  semble  point  d’ailleurs  rentrer  parmi  les 
mesures  d'ordre  économique  que  la  Chambre  de  commerce 
doit  étudier  ou  proposer. 

Des  précisions  seront  cependant  recherchées  sur  ce  sujet. 


Sur  le  second  point,  M.  le  Président  fait  observer  que  la 
question  d'une  protection  à accorder  à l'industrie  des  sucres 
se  trouve  singulièrement  compliquée  par  les  stipulations 
de  la  récente  conférence  internationale  de  Bruxelles,  qui 
interdisent  aux  pays,  qui  les  ratifieront,  d'accorder,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  des  primes  à leur  production 
sucrière. 

A partir  du  1er  septembre  1903,  la  France  ne  pourra  donc 
aider,  à ce  point  de  vue,  le  principal  élément  de  la  fortune 
de  la  Martinique. 

Pour  les  rhums,  il  est  impossible  de  leur  accorder  un 
dégrèvement  à l'entrée  dans  la  métropole,  puisqu’ils  y sont 
admis  sans  aucun  droit;  mais  on  pourrait  favoriser  leur 
production  en  supprimant  les  droits  d’exportation  prélevés  à 
leur  sortie,  au  profit  de  la  colonie. 

Cette  même  suppression  pourrait  aussi  être  accordée  aux 
sucres. 

Enfin,  la  production  du  cacao  pourrait,  sans  incon- 
vénient, être  protégée  par  le  dégrèvement  total  des  droits 
frappant,  à leur  entrée  dans  la  métropole,  les  denrées  de 
production  coloniale. 

Mais  ces  diverses  mesures  d’ordre  général,  outre  leurs 
inconvénients  au  point  de  vue  des  ressources  budgétaires, 
soulèvent,  toutes,  cette  objection  qu’à  la  Martinique,  elles 
profiteront  aux  producteurs  ou  industriels  n’ayant  pas  souf- 
fert dans  le  désastre,  sans  donner  d’aide  particulière  à ceux 
dont  les  exploitations  agricoles  ou  industrielles  ont  été 
atteintes  ou  détruites,  et  qu'elles  seraient  applicables  à 
toutes  les  colonies  françaises. 

Préalablement  à leur  application,  il  est  donc  nécessaire 
que  les  victimes  de  l’éruption  du  mont  Pelé  soient  indem- 
nisées dans  la  plus  large  mesure  possible,  sous  forme  de 
primes  accordées  à la  reconstitution  des  cultures  ou  des 
industries  dans  tous  les  cas  où  ces  reconstitutions  seront 
possibles. 

Mais  l'insuffisance  des  données  actuelles  sur  la  véritable 
situation  du  pays,  et  sur  les  risques  qu’il  peut  courir  encore, 
ne  permettent  pas  à la  Commission  d^examiner  ces  diverses 
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questions  d'une  façon  approfondie  et  en  connaissance  de 
cause. 

En  conséquence,  la  Commission  décide  de  s'ajourner  à 
quatre  semaines. 

M.  le  Président  fait  remarquer  à ses  Collègues 
qu’aucune  sanction  ne  ressort  de  la  délibération  dont  il 
vient  d’être  donné  lecture. 

Les  données  soumises  sur  les  pertes  éprouvées  par  la 
malheureuse  colonie  sont  trop  sommaires  pour  qu’on 
puisse  se  livrer  en  toute  connaissance  de  cause  à l’étude 
des  divers  moyena  susceptibles  d’y  remédier;  aussi  la 
Commission  a- 1 -elle  agi  sagement  en  s’ajournant  à un 
mois. 

La  Chambre  approuve  cette  manière  de  voir  et  les 
conclusions  de  la  Commission. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  5 Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  une  lettre 
du  2 juin  courant,  mon  Département  vous  a fait  connaître  le  résultat  des 
démarches  de  plusieurs  de  nos  Représentants  dans  les  pays  étrangers 
en  vue  d’obtenir  l’entrée  en  franchise,  dans  ces  pays,  des  échantillons 
de  vins  français. 

Les  Ministres  de  la  République  à Athènes  et  à Rruxelles  et  le  Vice- 
Consul  de  France  à Caracas  viennent  de  faire  parvenir  leurs  réponses  à 
ce  sujet. 

Il  en  résulte  qu’en  Grèce,  la  franchise  des  droits  d’entrée  étant,  aux 
termes  de  notre  arrangement  commercial,  acquise  aux  vins  français  en 
général,  tant  en  fûts  ou  autres  récipients  qu’en  bouteilles,  les  échantillons 
de  vins  français  doivent  être  librement  admis  par  les  douanes  de  l’État 
grec. 

Il  se  pourrait,  tout  au  plus,  que  les  échantillons  sus-visés  fussent 
exposés  à être  soumis  à une  taxe,  d’ailleurs  fort  légère,  de  la  part  de 
l’octroi  de  la  commune  de  leur  destination,  car  les  droits  municipaux 
demeurent  en  dehors  de  nos  arrangements  commerciaux  et,  en  outre, 
la  perception  de  ces  taxes  étant  donnée  h ferme  à des  tenanciers,  la 
faculté  de  consentir  à leur  égard  telle  ou  telle  concession  sur  les  tarifs 
convenus  échappe  à l’action  du  Gouvernement.  Ges  droits  variables, 
suivant  les  communes,  entre  2 et  4 ou  d °/„,  sont  perçus  ad  valorem 


à raison  d’une  estimation  uniforme  de  8 drachmes  par  ocque  pour  les 
vins  non  mousseux  et  de  15  drachmes  pour  les  vins  mousseux.  A 
supposer  que  les  Agents  percepteurs  jugent  qu’il  vaille  la  peine  de  les 
appliquer  aux  envois  d’échantillons,  lesquels  ne  portent  en  général  que 
sur  un  petit  nombre  de  bouteilles,  leur  montant  pour  d’aussi  minimes 
quantités  serait  donc  à peu  près  insignifiant.  En  tout  cas,  le  mode  de 
calcul  de  ces  droits  préserve  les  échantillons  de  toute  éventualité 
d’ouverture  des  bouteilles  pour  dégustation. 

En  Belgique,  les  démarches  de  notre  Représentant  n’ont  pu  aboutir 
à la  solution  que  nous  espérions.  Le  Ministre  royal  des  Finances  et  des 
Travaux  publics  a fait  remarquer  que,  d’après  la  législation  douanière 
belge,  les  échantillons  suivent  le  même  régime  que  les  marchandises 
qu’ils  représentent.  Il  y aurait  donc  lieu,  à la  rigueur,  d’imposer  au 
droit  de  60  francs  l’hectolitre,  droit  afférent  aux  vins  en  bouteilles 
(quelle  que  soit  la  contenance  de  celles-ci),  tous  les  échantillons  de 
vins  importés.  Aussi  n’a- 1- il  été  possible  à l’Administration  belge 
de  consentir  une  dérogation  pour  les  boutillons  dont  la  capacité 
ne  dépasse  pas  15  centilitres  — limite  qui  avait  été  indiquée  par 
le  Gouvernement  de  la  République  — qu’à  raison  précisément 
de  leur  capacité  réduite,  qui  a permis  de  les  considérer  comme 
«minuties». 

C’est  pour  une  raison  du  même  ordre  que  les  échantillons  de  tissus 
n’excédant  pas  0m30  sur  toute  la  largeur  de  l’étoffe  sont  admis  libre- 
ment, ces  fragments  étant  trop  petits  pour  être  utilisés  autrement  que 
comme  modèles  ou  types. 

M.  le  Ministre  des  Finances  et  des  Travaux  publics  ajoute  que 
l’admission  en  franchise  de  droits  de  quantités  de  vin  pouvant  aller 
jusqu’à  50  centilitres  prêterait  en  Belgique  à des  abus.  Il  constate  qu’à 
cet  égard  la  situation  diffère  sensiblement  d’un  pays  à l’autre  : tandis 
que  la  France,  pays  producteur  de  vins,  peut  se  départir  en  cette 
matière  d’une  certaine  réserve,  la  Belgique,  pays  tributaire,  ne  saurait 
de  son  côté,  sans  s’exposer  à des  manœuvres  de  fraude,  accorder  des 
facilités  aussi  étendues. 

Enfin,  notre  Représentant  au  Yénézuéla  estime  que  le  moment  serait 
mal  venu  pour  tenter  une  démarche  auprès  du  Gouvernement  de 
Caracas,  en  raison  de  la  situation  troublée  du  pays  an  point  de  vue 

politique. 

Copie  de  cette  lettre  a été  transmise  à M.  le  Président 
(1e  I Inion  syndicale  des  Négociants  en  vins. 

M.  Gaden,  au  nom  de  PUnion  syndicale  des  Négociants 
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Vinage. 


en  vins  et  spiritueux,  remercie  la  Chambre  d’avoir  bien 
voulu  lui  transmettre  la  réponse  de  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  au  sujet  de  Centrée  en  franchise,  dans 
les  pays  étrangers,  des  échantillons  de  vins  français. 

Il  est  heureux  de  voir  que  des  démarches  ont  été  enga- 
gées, à ce  sujet,  avec  la  plupart  des  pays  qui  entretien- 
nent avec  nous  des  relations  commerciales,  mais  exprime 
le  regret  que  ces  démarches  n'aient  pas  abouti  favorable- 
ment auprès  des  nations  pour  lesquelles  Centrée  en 
franchise  aurait  le  plus  d’intérêt. 

M.  Gaden  soumet  ensuite  à la  Chambre  la  protestation 
suivante  qui  lui  a été  adressée,  en  sa  qualité  de  Président 
de  l’Union  syndicale  des  Négociants  en  vins  et  spiritueux, 
par  une  Maison  de  Bordeaux  : 

10  Juin  1902.  — Monsieur,  je  viens  appeler  votre  sollicitude  sur 
les  diverses  entraves  que  le  commerce  des  vins  subit  lorsqu’il  s’agit  de 
vinage  pour  l’exportation. 

Au  dessus  de  vingt  barriques,  il  faut  se  procurer  et  faire  la 
demande  plusieurs  jours  à l’avance  d’un  employé,  comme  conduite, 
chargé  d’accompagner  la  marchandise  au  lieu  d’embarquement. 

11  arrive  souvent  que,  par  suite  de  nombreux  chargements  ou  insuffi- 
sance d’employés,  un  chargement  court  le  risque  de  ne  pouvoir 
s’effectuer. 

Cette  mesure,  qui  n’existait  pas  autrefois,  devrait  être  supprimée, 
car  elle  est  une  insulte  par  suspicion  envers  le  grand  commerce  de 
Bordeaux. 

De  plus,  les  employés  de  la  Régie,  qui  doivent  assister  à l’opération 
du  vinage,  refusent  d’autoriser  le  vinage  dans  l’après-midi  ; il  en  résulte, 
alors,  des  retards  qui  font  manquer  le  départ  d’un  chargement  qui  ne 
peut  s’effectuer  alors  qu’un  mois  après. 

Il  serait  donc  nécessaire  qu’une  plus  large  latitude  fût  accordée 
au  commerce,  plutôt  que  ces  entraves  souvent  humiliantes  qu’il  a 
à supporter. 

J’ai  donc  lieu  d’espérer  que  votre  intervention  amènera  une  amélio- 
ration dans  la  situation  (pii  vous  est  présentée  ci-dessus. 

M.  Gaden  estime  que,  puisque  h Administration  exige 
une  escorte  et  des  formalités,  elle  devrait  en  tout  temps 
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fournir  au  commerce  cette  escorte  et  lui  permettre  de 
remplir  ces  formalités. 

M.  le  Président  propose  d’écrire  à M.  le  Directeur  des 
Contributions  indirectes,  pour  lui  communiquer  les  récla- 
mations dont  M.  Gaden  vient  de  se  faire  l’écho,  en  lui 
indiquant  que  ces  plaintes  lui  paraissent  fondées,  et  lui 
demander,  au  nom  de  la  Chambre,  de  vouloir  bien  s’effor- 
cer de  leur  donner  satisfaction. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Directeur  : 

13  Juin  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  l’Union  syndicale  des  Négo- 
ciants en  vins  de  Bordeaux  nous  a transmis,  en  l’appuyant  auprès  de 
nous,  la  lettre  ci-jointe,  qui  lui  a été  adressée  par  une  honorable  Maison 
de  notre  place,  pour  se  plaindre  des  nouvelles  formalités  exigées  pour  le 
vinage  à l’exportation. 

La  protestation  dont  il  s’agit  nous  a paru  fondée.  Il  est  certain  que 
des  entraves  ne  peuvent  être  créées  au  commerce,  du  fait  que  de  nou- 
velles mesures  sont  mises  en  application,  sans  que,  parallèlement,  le 
personnel  des  employés  chargé  d’assurer  cette  application  soit  en  nom- 
bre suffisant.  Quoi  qu’il  en  soit  de  l’opportunité  des  mesures  elles- 
mêmes,  notre  Chambre  croit  devoir,  Monsieur  le  Directeur,  appeler  votre 
sollicitude  sur  la  question,  et  elle  vous  serait  reconnaissante  de  vouloir 
bien  lui  donner  toute  votre  attention. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  écrit  : 

Paris,  le  7 Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  du 
29  mai  dernier,  vous  avez  bien  voulu  transmettre  à mon  Département, 
en  l’appuyant,  une  requête  de  la  Société  pour  la  défense  du  commerce 
de  Bordeaux,  tendant  à ce  que  des  démarches  soient  faites  afin  d’obtenir 
qu’en  Russie  la  patente  des  voyageurs  de  commerce  soit  non  seulement 
diminuée,  mais  encore  qu’elle  ne  soit  perçue  que  proportionnellement 
à la  durée  de  leur  séjour. 

J'ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  savoir  à cette  Société 
que  les  démarches  que  nous  avions  déjà  engagées  dans  ce  sens  ont 
abouti  à des  modifications  assez  importantes  et  à des  réductions  tari- 
faires signalées  au  Moniteur  officiel  du  Commerce  du  25  avril  1901. 
Ainsi,  la  patente,  qui  était  de  500  roubles,  a déjà  été  réduite  à 150  rou- 
bles par  une  décision  appliquée  depuis  le  1er  janvier  de  l’année  dernière; 
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en  outre,  elle  n’est  pas  uniforme  au  total  par  suite  des  taxations  variant 
suivant  les  villes  et  enfin,  à,  l’encontre  de  ce  que  cette  Société  parait 
croire,  le  paiement  pour  une  année  entière  n’est  pas  toujours  exigible, 
puisque,  lorsque  la  patente  est  prise  dans  le  deuxième  semestre  de 
l’année,  la  somme  h payer  est  réduite  de  moitié. 

Quoi  qu’il  en  soit,  j’ai  transmis  la  requête  de  la  Société  pour  la 
défense  du  commerce  de  Bordeaux  à M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  en  la  signalant  particulièrement  à son  attention. 

La  Chambre  a remercié  M.  le  Ministre  de  cette  commu- 
nication, dont  copie  a été  adressée  à la  Société  pour  la 
défense  du  commerce. 

M.  le  Ministre,  du  Commerce  adresse  les  lettres 
suivantes  : 

Paris,  le  7 Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  avez  bien 
voulu  m’informer  que  votre  Chambre  de  commerce  avait  donné  son 
adhésion  à la  délibération  par  laquelle  l’Assemblée  des  Présidents  des 
Chambres  de  commerce,  réunie  à Paris  le  5 mai  dernier,  a émis  le  vœu 
que  la  loi  du  30  mars  1900  fût  modifiée  d’urgence  en  ce  qui  concerne 
les  industries  saisonnières  et  de  plein  air,  et  que,  d’autre  part,  le 
maximum  des  heures  de  travail  fût  lixé  par  semaine  et  non  par  jour. 

,1e  vous  prie  d’informer  votre  Compagnie  que  les  industries  saison- 
nières et  de  plein  air  qui  sont  déterminées  par  l’article  5 du  décret  du 
15  juillet  1893,  peuvent  être  dès  maintenant  autorisées  par  l’Inspecteur 
divisionnaire  du  travail  à porter  temporairement  à douze  heures  la 
durée  du  travail  effectif  de  leur  personnel. 

J’ajoute  que  j’ai  fait  prendre  note  de  la  partie  du  vœu  qui  concerne 
la  fixation  hebdomadaire  du  maximum  des  heures  de  travail. 

Paris,  le  7 Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  m’avez 
adressé,  conformément  à la  demande  contenue  dans  ma  dépêche  du 
29  mai  dernier,  la  délibération,  en  date  du  16  avril  1902,  par  laquelle  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  sollicite  l’autorisation  de  prélever, 
sur  les  disponibilités  de  l’Emprunt  de  500,000  francs  qu’elle  a été  auto- 
risée, par  décret  du  23  août  1901,  à contracter,  en  vue  de  l’extension  de 
son  outillage,  le  montant  du  subside  de  25,000  francs  qu’elle  s’est 
engagée  à fournir  à l’État  pour  l’acquisition  d’une  bigue  flottante, 
destinée  à assurer  la  surveillance  et  l’entretien  des  postes  d’amarrage 
sur  corps-morts  existant  à Bordeaux. 

Il  résulte  des  renseignements  fournis  par  votre  Compagnie  que  la 
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dépense  à imputer  sur  l’Emprunt  de  500, 000  francs,  tant  pour  l’augmen- 
tation de  l’outillage  que  pour  le  versement  du  subside  de  25,000  francs 
dont  il  s’agit,  s’élèverait  à environ  456.560  francs.  Il  resterait  donc 
encore,  sur  l’emprunt,  une  disponibilité  d’environ  (500,000  — 456,560) 
43,440  francs  qui  serait  plus  que  suffisante,  d’après  les  renseignements 
qui  m’ont  été  donnés  par  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  pour  faire 
face  aux  frais  de  surveillance  et  aux  dépenses  accessoires  reconnues 
utiles  au  cours  de  l’exécution  des  travaux. 

Dans  ces  conditions,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  d’accord 
avec  mon  Collègue,  j’autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  à 
imputer  sur  les  disponibilités  de  l’Emprunt  de  500,000  francs,  autorisé 
par  le  décret  du  23  août  1901,  la  somme  de  25,000  francs,  nécessaire 
pour  le  versement  à l’État  du  subside  dont  il  s’agit,  en  vue  de  l’acquisi- 
tion de  la  bigue  flottante  pour  l’entretien  des  corps-morts. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux,  par  lettre  du  5 juin,  remercie  la 
Chambre  de  la  décision  prise  par  elle  d’installer  aux 
Entrepôts  un  atelier  pour  la  décortication  des  cafés. 

M.  le  Président  de  la  Société  des  Hospitaliers  sauveteurs 
bretons,  à Rennes,  écrit  : 

Rennes , le  29  Mal  1902.  — Monsieur  le  Président,  la  Société  des 
Hospitaliers  sauveteurs  bretons  (reconnue  comme  établissement  d’utilité 
publique)  organise  sous  le  haut  patronage  de  M.  le  Président  de  la 
République,  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  et 
de  Norvège,  un  Congrès  international  de  sauvetage,  d’hygiène,  de 
sécurité  maritime  et  de  pêche,  qui  se  tiendra  à Nantes,  sous  la  prési- 
dence d’honneur  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  les  31  juillet,  1er,  2,  3 
et  4 août  1902. 

Sachant  l’intérêt  que  vous  portez  à ces  questions  qui  intéressent  non 
seulement  les  gens  de  mer,  mais  toute  l’humanité  (sauvetage  dans  l’eau, 
conduite  des  navires  dans  la  brume,  sauvetage  à bord  des  paquebots, 
progrès  physique  et  moral  des  pêcheurs),  nous  venons  vous  demander 
de  vouloir  bien  adhérer  à notre  œuvre  de  paix  et  de  fraternité  et  accepter 
le  titre  de  membre  d’honneur  du  Comité  de  patronage  du  Congrès. 

Nous  vous  serions  profondément  reconnaissants  de  bien  vouloir 
proposer  à votre  Chambre  de  commerce  de  voter,  en  faveur  de  l’œuvre 
que  nous  avons  entreprise,  une  subvention  qui  nous  aiderait  à supporter 
les  frais  assez  considérables  qu’elle  doit  nécessairement  entraîner. 
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Les  Gouvernements  étrangers  ont  adhéré  au  Congrès  international 
de  Nantes  et  désigné  leurs  délégués  officiels;  la  brochure  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  adresser  par  le  même  courrier,  et  qui  contient  une 
première  liste  du  Comité  de  patronage,  vous  renseignera  déjà  sur 
l’importance  de  ce  Congrès. 

11  a été  répondu  : 

12  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  avez  bien  voulu 
m’informer,  par  votre  lettre  du  29  mai,  que  votre  Société  organise 
un  Congrès  international  de  sauvetage,  d’hygiène,  de  sécurité  maritime 
et  de  pêche,  qui  doit  se  réunir  à Nantes  les  31  juillet,  1er,  2,  3 et  4 août 
prochains,  et  vous  me  demandez  d’accepter  le  titre  de  membre  d’hon- 
neur du  Comité  de  patronage  du  Congrès. 

Vous  me  demandez  aussi  de  proposer  à la  Chambre  de  vous  accor- 
der une  subvention  à titre  de  participation  aux  frais  du  Congrès. 

Appréciant  les  considérations  que  vous  faites  valoir,  la  Chambre  a 
accueilli  votre  demande  et  voté  à cet  effet  une  subvention  de  100  francs. 

En  ce  qui  me  concerne,  j’accepte  l’honneur  que  vous  avez  bien  voulu 
faire  au  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  et  je  vous 
prie  d’agréer,  etc. 


Port 

de  Bordeaux. 
Trafic. 


Tarifs  à 
base 

kilométrique 

décroissante. 


M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du 
commerce  de  Bordeaux,  par  lettres  des  7 et  10  juin, 
renouvelle  ses  plaintes  au  sujet  des  détournements  de 
trafic  préjudiciables  au  port  de  Bordeaux,  qu  elle  impute 
à diverses  combinaisons  de  tarifs  communs. 

Elle  demande  T unification  de  tous  les  tarifs  de  chemins 
de  fer  et  taxations  uniformes  établies  à base  kilométrique 
décroissante  pour  chaque  réseau. 


M.  le  Président  fait  observer  que  la  demande  formulée 
par  la  Société  de  défense  est  en  opposition  avec  les  prin- 
cipes qui  régissent  rétablissement  des  tarifs  de  chemins 
de  1er  communs  à base  kilométrique  décroissante,  et  ne 
tend  à rien  moins  qu’à  la  suppression  de  ces  tarifs. 

M.  le  Secrétaire  précise  que  l’objet  de  la  réclamation 
de  la  Société  de  défense  porte  surtout  sur  le  point 
suivant  : 

Les  talcs  de  l’Ariège  destinés  à l’exportation  paient, 
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dit  la  Société.  10  francs  par  tonne  pour  leur  transport 
à Bordeaux,  et  17  fr.  35  s’ils  sont  expédiés  à Dunkerque. 
Les  protestataires  estiment  que  ce  tarif  est  loin  d’être 
proportionnel  à la  distance  parcourue  et  qu’il  est 
beaucoup  plus  avantageux  pour  Dunkerque  que  pour 
Bordeaux. 

M.  le  Président  ajoute  que  les  Compagnies  de  naviga- 
tion entre  Bordeaux  et  Dunkerque  doivent  préférer  sans 
aucun  doute  que  les  produits  en  question  arrivent  à Bor- 
deaux par  chemin  de  fer,  pour  être  ensuite  expédiés  par 
mer  à Dunkerque. 

Il  peut  arriver  que  la  mise  en  vigueur  de  certains  tarifs 
communs  ait  des  conséquences  préjudiciables  à des  inté- 
rêts régionaux;  mais,  le  principe  des  tarifs  à base  kilo- 
métrique décroissante  étant  admis,  on  ne  pourra  éviter 
qu’à  des  distances  différentes  corresponde  une  décrois- 
sance différente  aussi. 

M.  Videau  demande  qu’on  examine  si,  dans  les  deux 
chiffres  de  transport  établis  pour  Bordeaux  et  pour 
Dunkerque,  on  a bien  appliqué  la  même  base  au  calcul 
de  la  décroissance  kilométrique. 

Il  est  entendu  que  M.  Videau  se  charge  de  faire  cette 
vérification. 

M.  G.  Lucas,  à Bègles,  par  lettre  du  6 juin,  fait  savoir 
qu’il  a achevé  son  nouveau  tableau  du  mouillage  des 
navires  et  qu’il  va  l’installer  à sa  place,  au  rez-de-chaussée 
de  la  Bourse. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Chambre 
décide  que  des  remerciements  seront  adressés  à M.  Lucas 
et  lui  alloue  200  francs  pour  ses  peines  et  soins. 

M.  Dormoy,  député  de  la  Gironde,  écrit  : 

Paris,  le  9 Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  6 juin,  où  sont  résumées  les 
principales  questions  qui  préoccupent  en  ce  moment  le  commerce 
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bordelais,  et  qui  ont  été  développées  par  vous  devant  les  Députés  de  la 
Gironde  le  23  mai  dernier. 

Je  tiens  à vous  déclarer  de  nouveau  que  le  commerce  de  Bordeaux  et 
que  votre  Chambre  de  commerce  peuvent  compter  sur  mon  dévoûment 
et  sur  mon  concours  le  plus  actif  pour  faire  aboutir  les  améliorations  si 
désirables  qu’ils  réclament. 

Dès  que  le  travail  parlementaire  aura  repris  son  cours  normal,  je 
m’entendrai  avec  mes  Collègues  pour  unir  nos  bonnes  volontés  et 
coordonner  nos  efforts. 

M.  Charles  Chaumet,  député  de  la  Gironde,  écrit  : 

Paris , le  9 Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  6 juin. 

Je  défendrai  les  diverses  revendications  de  la  Chambre  de  commerce 
avec  d’autant  plus  d’énergie  qu’elles  constituent  les  articles  principaux 
de  mon  programme. 

M.  le  Directeur  des  Postes,  télégraphes  et  téléphones 
de  la  Gironde,  par  lettre  du  9 juin,  informe  qu’il  vient 
d’être  autorisé  à effectuer  le  mandatement  de  981  fr.  45  et 
985  fr.  20,  à titre  de  premier  versement  d’amortissement 
des  avances  faites  à l’État  pour  rétablissement  des  lignes 
téléphoniques  Bordeaux-Périgueux-Bergerac,  et  Bor- 
deaux-Libourne deuxième  circuit. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux  écrit  : 

10  Juin  1902.  — Messieurs,  nous  avons  l’honneur  d’appeler  votre 
bienveillante  attention  -sur  les  difficultés  de  certaines  opérations  de 
déchargement  et  de  manutention  sur  les  terre-pleins  du  Bassin  à Ilot. 

L’Administration  des  Ponts  et  Chaussées  a fait  effectuer,  cet  hiver,  la 
restauration  de  ces  terre-pleins,  qui  étaient  dans  le  plus  mauvais  état; 
mais,  sans  se  préoccuper  autrement  de  la  nature  de  toutes  les  marchan- 
dises qui  y sont  ordinairement  déchargées,  elle  a fait  procéder  simple- 
ment à leur  macadamisage. 

Pour  éviter  toute  dégradation,  M.  le  Capitaine  commandant  du  port  a, 
par  une  décision  du  13  janvier  dernier,  interdit  formellement  de  traîner 
sur  les  quais  et  terre-pleins  des  quais  les  pièces  et  poutres  de  bois,  en 
prescrivant  que  ces  pièces  devront  être  soulagées  et  roulées  sur  les  terre- 
pleins  par  des  véhicules  quelconques. 
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Cette  mesure  équivaut  à une  défense  formelle  de  débarquer  des  bois 
de  cette  sorte. 

Ces  pièces  de  bois,  en  effet,  sont  généralement  fort  lourdes  : lorsque 
ce  sont  des  pièces  de  pitchpin,  chacune  d’elles,  en  grande  partie,  pèse 
environ  une  tonne;  or,  il  n’y  a qu’un  seul  véhicule  pour  les  transporter, 
c’est  le  « diable  »,  et  pour  faire  une  charge  de  « diable  » dans  ces  condi- 
tions, il  faudrait  d’abord  attendre  le  débarquement  d’une  quantité 
suffisante  à chaque  palan,  arrêter  ensuite  le  palan  pendant  vingt  à 
vingt-cinq  minutes  pour  procéder  à la  formation  de  la  charge. 

Mais  il  est  impossible  d’arrêter  un  navire  dans  son  déchargement, 
toutes  les  chartes-parties  stipulant  que  le  réceptionnaire  doit  recevoir 
aussi  vite  que  le  navire  peut  délivrer. 

En  outre,  cela  nécessiterait  des  frais  considérables,  qui  mettraient 
les  importateurs  de  bois  de  Bordeaux,  rive  gauche,  en  état  d’infériorité 
à l’égard  de  ceux  de  la  rive  droite  et  de  ceux  des  ports  de  la  région, 
c’est-à-dire  de  Rochefort,  La  Rochelle,  Bayonne  et  Cette. 

Nous  ne  pensons  pas  que  telle  soit  la  pensée  de  l’Administration,  et 
nous  vous  prions,  Messieurs,  de  vouloir  bien  lui  demander  le  retrait  de 
sa  décision  du  15  janvier  dernier.  Nous  nous  permettrons  de  vous  faire 
remarquer  que  le  pavage  des  terre-pleins  serait  le  plus  sûr  et  le  plus 
simple  moyen  d’éviter  leur  dégradation  par  le  traînage  des  pièces. 

Cette  lettre  a été  transmise  à M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service 
maritime  par  la  lettre  suivante  : 

12  Juin  1 902.  — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  transmettre,  ci-jointe,  une  lettre  de  la  Société  pour  la  défense  du 
commerce  et  de  l’industrie  de  Bordeaux,  en  date  du  10  juin  courant, 
relative  à l’interdiction  du  traînage  des  pièces  de  bois  sur  les  terre-pleins 
de  l’annexe  du  Bassin  à flot. 

Nous  vous  serions  obligés  de  nous  faire  connaître  la  suite  que  vous 
paraîtra  comporter  cette  communication. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  française 
de  Montevideo,  par  lettre  du  21  mai,  expose  un  projet  de 
création  de  bourses  permettant  d'assurer  pendant  deux 
ans,  au  meilleur  élève  de  l'École  de  commerce  du  collège 
Carnot  à Montevideo,  un  séjour  en  France  et  les  moyens 
de  continuer  ses  études  dans  une  École  pratique  de  com- 
merce française. 

La  subvention  demandée  pour  la  réalisation  de  ce  projet 
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serait  de  1,200  francs,  à répartir  sur  une  période  de 
plusieurs  années,  suivant  le  nombre  de  Chambres  de 
commerce  participantes. 

Il  a été  répondu  : 

13  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  du  21  mai 
dernier,  vous  avez  bien  voulu  nous  soumettre  un  projet  tendant  h faire 
participer  un  certain  nombre  de  Chambres  de  commerce  de  la  métropole 
à la  création  de  bourses  destinées  à assurer  aux  meilleurs  élèves  de 
votre  École  de  commerce,  à Montevideo,  un  séjour  de  deux  années  en 
France  et  les  moyens  de  continuer  leurs  études  dans  une  École  pratique 
de  commerce  française. 

Notre  Chambre  a pris  connaissance  de  votre  lettre  dans  sa  séance  du 
11  juin.  Tout  en  appréciant  l’intérêt  de  cette  communication,  elle  a dû 
considérer  qu’elle  s’imposait  elle-même  des  sacrifices  importants  pour 
accorder  chaque  année  des  bourses  de  voyage  aux  élèves  des  deux 
sections,  commerciale  et  industrielle,  de  l’École  supérieure  de  commerce 
fondée  sous  son  patronage.  Dans  ces  conditions,  il  ne  lui  a pas  paru 
possible,  malgré  le  désir  qu’elle  eût  eu  de  seconder  vos  efforts,  d’assumer, 
de  ce  chef,  de  nouvelles  charges  budgétaires. 

MM.  les  Directeurs  de  la  Librairie  Armand  Colin,  à 
Paris,  par  lettre  du  10  juin,  font  part  de  l’expiration  de 
l’abonnement  de  la  Chambre  à la  Revue  politique  et 
parlementaire  pour  six  exemplaires,  et  ils  demandent  le 
renouvellement  de  cet  abonnement. 

La  Chambre  décide  de  renouveler  sa  souscription  pour 
quatre  exemplaires. 

M.  André  Dé  jean,  Chef  du  Cabinet  de  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  par  lettre  de  Paris  du  6 juin,  envoie, 
pour  la  Bibliothèque  de  la  Chambre,  un  rapport  de 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  sur  « l’Exploitation 
des  mines  en  France  depuis  le  1er  juillet  1899  ». 

M.  le  Directeur  de  l’Office  national  de  la  Propriété 
industrielle,  à Paris,  écrit  : 

Paris,  7 Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
faire  parvenir  ci-joint  un  exemplaire  de  l’Arrêté  ministériel  qui  a été  pris 
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à la  date  du  31  mai  dernier,  en  exécution  du  paragraphe  4 de  l’article  24 
de  la  loi  du  5 juillet  1844  sur  les  brevets  d’invention,  modifiée  par  la 
loi  du  7 avril  1902. 

Ainsi  que  vous  le  verrez,  l’article  premier  de  cet  arrêté  dispose  que 
l’Office  déjà  institué  au  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers,  et 
qui  est  destiné  à centraliser  les  services  relatifs  aux  brevets  d’invention, 
aux  dessins  et  modèles  industriels  et  aux  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce,  s’appellera  désormais  : « Office  national  de  la  Propriété 
industrielle  ». 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  adresser  toutes  les  communi- 
cations destinées  à ce  service  à l’adresse  ci- après:  M.  le  Ministre  du 
Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  Direction  de 
l’Oflice  national  de  la  Propriété  industrielle,  au  Conservatoire  national 
des  Arts*  et  Métiers,  292,  rue  Saint-Martin,  à Paris  (IIIe  arr.). 

Je  vous  prie,  de  vouloir  bien  m’accuser  réception  de  la  présente 
communication. 
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Séance  du  17  Juin  1902. 


Présents:  MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président;  Buhan. 

secrétaire;  Demay,  trésorier;  Colin.  Rôdel,  de  Payraud,  Daney 
et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Bourgès.  Gaden,  Bordes  et  Calvet. 

M.  Ballande  est  retenu  à Pari3  par  les  travaux  de  la  session 
législative. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  séance'  a pour  but 
spécial  ia  vérification  des  comptes  administratifs  de 
l’exercice  1901  et  l’établissement  des  budgets  supplé- 
mentaires et  ordinaires  pour  1902  et  1903. 

Il  donne  la  parole  à M.  le  Trésorier,  qui  donne  lecture 
d’un  rapport  sur  la  gestion  financière  de  l’exercice  1901. 

La  Chambre  décide  qu’un  exemplaire  autographié  de 
ce  rapport  sera  distribué  à chacun  de  ses  Membres. 

M.  le  Président  donne  connaissance  d’un  rapport  de 
M.  Millet,  Ingénieur  de  la  Chambre,  sur  la  gestion  du 
service  de  l’outillage  du  port  pendant  l’exercice  1901. 

Il  est  procédé  ensuite  à la  vérification  des  comptes  de 
l’exercice  1901. 

Ces  comptes,  vérifiés,  sont  reconnus  réguliers. 

La  Chambre  procède  ensuite  à l’établissement  des 
budgets. 

Ces  comptes  et  budgets,  ainsi  arrêtés,  seront  transmis, 
comme  d’usage,  à T Administration  supérieure. 
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Séance  du  18  Juin  1902. 


Présents:  MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président  ; Buhan, 
secrétaire;  Demay.  trésorier:  Videau,  Rodel,  Gaden,  Daney  et 
Gruet. 

Excusés  : MM.  Bourgès,  Bordes,  de  Payraud  et  Galvet. 

M.  Ballande  est  retenu  à Paris  par  les  travaux  de  la  session 
législative. 

La  Chambre,  saisie  par  M.  le  Président  de  la  démission 
de  M.  Jules  Balguerie,  Chef  de  son  Secrétariat,  motivée 
par  l’état  de  sa  santé,  exprime  ses  regrets  de  se  séparer 
d’un  collaborateur  qui  lui  avait  consacré  son  dévoûment 
dans  divers  services,  et,  en  dernier  lieu,  dans  les  fonc- 
tions qu’il  occupait  depuis  1876. 

Appelée  à statuer  sur  le  remplacement  de  M.  Jules 
Balguerie,  la  Chambre  nomme  aux  fonctions  de  Chef  de 
son  Secrétariat  M.  Charles  Haillecourt,  qui  avait  occupé 
le  poste  de  sous-chef  depuis  1877. 

M.  Haillecourt  conservera  la  Régie  générale  des  Entre- 
pôts. 

La  Chambre  nomme  sous-chef  du  Secrétariat  M.  Pierre 
Rambié. 

M.  le  Président  annonce  que  le  Bureau  a été  informé 
par  M.  Blanc,  président  du  Syndicat  des  Cafés,  cacaos  et 
poivres,  du  départ,  pour  Paris,  d’une  délégation  des  inté- 
ressés qui  se  proposent  d’entretenir  MM.  les  Ministres  des 
Affaires  étrangères,  des  Finances,  du  Commerce  et  des 
Colonies,  de  la  question  de  nos  relations  avec  le  Vene- 
zuela, et  de  celle  des  poivres  d’Indo-Chine. 

La  Chambre  s’est  déjà  occupée  de  ces  questions  dans 
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un  sens  conforme  aux  demandes  du  Svudicat;  aussi 
le  Bureau  s'est-il  empressé  de  donner  à M.  Blanc,  qui  les 
demandait,  des  lettres  d'introduction  auprès  de  MM.  les 
Ministres. 

Ces  questions  vont  être  probablement  portées  devant 
la  Chambre  des  Députés,  qui  ne  tardera  pas  à leur  donner 
une  solution.  En  tous  cas,  la  Chambre  de  commerce  doit 
se  féliciter  de  l’initiative  prise  par  le  Syndicat  des  Cafés, 
cacaos  et  poivres. 

Cette  initiative  ne  peut  que  servir  les  intérêts  généraux 
et  hâter  la  solution. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  d’une  lettre  préparée 
par  le  Bureau,  suivant  le  mandat  qu’il  avait  reçu  de 
la  Chambre,  et  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce, 
au  sujet  de  l’apposition  des  timbres-quittance-  de 
0 fr.  25  sur  les  reçus  délivrés  par  les  services  de 
l’Entrepôt. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

14  Juin  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  informer  que  notre  Chambre  rencontre  les  plus  vives  résistances 
auprès  du  Commerce  bordelais  en  ce  qui  concerne  la  perception  du  droit 
de  quittance  de  0 fr.  25,  implicitement  prescrit  par  votre  lettre-circulaire 
du  10  avril  1902. 

Le  recouvrement  de  nos  comptes  menace  à l’heure  actuelle  de  se 
trouver  arrêté,  et  il  est  à craindre  que  nous  ne  soyons  obligés  d’enta- 
mer des  procès  pour  y parvenir. 

Les  considérations  sur  lesquelles  s’appuient  ces  résistances  sont, 
croyons-nous,  de  nature  à motiver  votre  plus  bienveillante  attention  et 
nous  nous  permettons  de  vous  les  soumettre  à notre  tour. 

Il  nous  est  d’abord  objecté  que  les  divers  comptes  de  frais  (frais  de 
manutention,  de  magasinage),  établis  parla  Régie  de  nos  Entrepôts, 
sont,  le  plus  souvent,  de  minime  importance,  et  se  trouvent  grevés,  par 
l’application  du  timbre-quittance  de  0 fr.  25,  d’une  charge  nouvelle, 
très  lourde  sur  des  opérations  se  répétant  d’une  façon  très  fréquente. 

Une  autre  objection,  beaucoup  plus  grave,  est  tirée  de  ce  fait  que 
l’exploitation  des  Entrepôts,  accordée  à la  Chambre  de  commerce,  ne 
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saurait  équitablement  avoir  pour  conséquence  de  mettre  à la  charge  du 
commerce  des  frais  qui  ne  lui  incombent  pas  dans  les  autres  ports, 
notamment  au  Havre  et  à Marseille,  dont  les  Entrepôts  sont  exploités 
par  des  Sociétés  particulières  n’ayant  pas  le  caractère  d’Établissements 
publics. 

Il  y a là,  de  toute  évidence,  Monsieur  le  Ministre,  une  cause  d’infério- 
rité véritable  pour  le  port  de  Bordeaux. 

En  fait,  il  semble  bien  que  les  services  de  notre  Chambre  de 
commerce,  en  tant  que  concessionnaire  des  Entrepôts,  n’ont  aucun 
caractère  particulier  qui  les  soumette  par  eux-mèmes  aux  règles  impo- 
sées aux  comptables  de  deniers  publics. 

Le  titre  d’Établissement  public,  que  nous  a conféré  la  loi  du 
9 avril  1898,  nous  impose  des  obligations  auxquelles  nous  n’avons  pas 
hésité  à nous  soumettre  dans  nos  rapports  d’ordre  intérieur  avec  l’État. 

Mais  ces  obligations  ne  devraient  pas  avoir  pour  conséquence  de 
modifier  les  rapports  des  particuliers  avec  nous,  toutes  les  fois  que  ces 
rapports  tireront  leur  cause  de  l’exploitation  des  Entrepôts  que  nous 
administrons  au  même  titre  qu’un  établissement  privé. 

Nous  espérons,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  voudrez  bien  prendre 
en  considération  les  raisons  que  nous  venons  d’avoir  l’honneur  de  vous 
exposer,  et  nous  fournir,  par  une  décision  plus  tolérante,  le  moyen  de 
donner  au  commerce  la  satisfaction  qu’il  réclame. 

M.  le  Président  énumère  les  protestations  nombreuses 
qu’a  fait  surgir  l’obligation  nouvelle  imposée  à la 
Chambre. 

Il  a paru  au  Bureau  que  ces  protestations  devaient  être 
transmises  à M.  le  Ministre  du  Commerce,  avec  l’espoir 
de  les  voir  accueillies. 

M.  Ballande  a été  prié  d’intervenir  à ce  sujet  auprès 
de  M.  le  Ministre. 

M.  Daney  fait  remarquer  que  l’organisation  de  l’Entre- 
pôt constitue  essentiellement  un  service  commercial.  A ce 
titre,  l’apposition  du  timbre-quittance  de  0 fr.  10  devrait 
être  considérée  comme  suffisante. 

M.  le  Président  réitère  que  le  Bureau  a fait  tous  ses 
efforts  pour  obtenir  que  cette  interprétation  soit  admise 
et  que  satisfaction  soit  donnée  aux  intéressés. 
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Entrepôt. 

Retrait  partiel 
des 

marchandises 

warrantées. 


M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  réunion  tenue  par  la  Commission  de  l’Entrepôt. 

Le  mardi  17  juin,  la  Commission  de  l’Entrepôt  s’est 
réunie  à la  Bourse. 

Présents  : MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président; 
Buhan,  secrétaire;  Demay,  trésorier:  Colin,  Videau,  RôdeR 
de  Payraud,  Daney  et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Gaden  et  Calvet. 

M.  le  Président  rappelle  qu’à  la  séance  du  21  mai.  la 
Chambre  avait  décidé  que  des  renseignements  seraient 
demandés  aux  Sociétés  des  Docks  et  Entrepôts  du  Havre  et 
de  Marseille,  sur  le  point  de  savoir  dans  quelles  conditions 
ces  Sociétés  autorisaient  les  retraits  partiels  de  marchan- 
dises warrantées. 

Il  résulte  des  réponses  fournies  à ce  sujet  qu’au  Havre  les 
retraits  partiels  ne  sont  pas  autorisés. 

A Marseille,  au  contraire,  l’opération  serait  fréquente. 

Elle  s’effectuerait  à toute  demande  des  intéressés  et  quelle 
que  soit  la  quantité  à retirer. 

L’entrepositaire  exige  une  autorisation  écrite  et  précise  du 
porteur  du  warrant  et  du  porteur  du  récépissé,  qui  doivent  en 
même  temps  lui  remettre  leurs  titres  pour  qu’il  y soit  apposé 
la  mention  de  la  livraison  partielle  de  la  marchandise  et  du 
remboursement  partiel  du  warrant. 

Les  titres  sont  ensuite  remis  aux  ayants  droit. 

Exception  est  faite  à cette  règle  pour  les  warrants  négociés 
à la  Banque  de  France.  Cette  Administration  ne  consent  pas, 
en  effet,  à se  dessaisir  des  warrants;  mais  comme,  en  fait, 
elle  ne  négocie  jamais  ceux  qu’elle  a escomptés,  la  Société 
des  Docks  de  Marseille  se  contente  d’une  autorisation  d’enlè- 
vement donnée  par  la  Banque. 

M.  le  Secrétaire  donne  ensuite  connaissance  des  condi- 
tions dans  lesquelles  la  Chambre  de  commerce  de  Nantes 
autorise  les  retraits  partiels,  au  cas  seulement  où  le  warrant 
se  trouve  entre  les  mains  de  la  Banque  de  France. 

M.  Colin  fait  observer  que,  dans  tous  les  cas.  ces  forma- 
lités sont  bien  compliquées. 
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M.  le  Président  répond  que  ces  complications  proviennent 
de  ce  que  la  loi  n’a  pas  prévu  les  retraits  partiels. 

Il  est  certain  que  les  principes  généraux  du  droit,  comme 
les  règles  spéciales  de  la  loi  de  1858  et  du  décret  de  1859,  ne 
permettent  pas  au  porteur  du  récépissé  d’une  marchandise 
warrantée  d’opérer  le  retrait  partiel  de  cette  marchandise,  en 
consignant,  entre  les  mains  du  porteur  du  warrant  ou  celles 
du  tiers  dépositaire,  une  partie  seulement  de  la  somme 
garantie  par  le  dépôt. 

Mais,  aucun  de  ces  principes,  aucune  de  ces  règles, 
n’étant  d’ordre  public,  il  semble  permis  aux  intéressés  d’y 
déroger  par  des  conventions  particulières.  Il  reste  à déter- 
miner dans  quelles  conditions. 

M.  Buhan  estime  que  le  système  pratiqué  à Marseille  lui 
paraît  régulier,  l’opération  étant  effectuée  du  consentement 
unanime  des  intéressés. 

M.  Gruet  demande  si  la  faculté  de  retrait  partiel  ne  pour 
rait  pas  être  insérée  d’avance  sur  les  récépissés -warrants. 

M.  le  Président  considère  que  cette  seule  mention  ne 
suffirait  pas  à prévenir  les  porteurs  subséquents  des  modi- 
fications apportées  aux  titres.  En  outre,  il  est  difficile 
d’admettre  que  la  Chambre  de  commerce  insère  elle-même 
à l’avance,  dans  les  titres  qu’elle  délivre,  une  clause  géné- 
rale dérogatoire  à la  loi  ; tout  ce  qu’elle  paraît  pouvoir  faire, 
c’est  de  ne  pas  s’opposer  à une  dérogation  voulue  par  les 
parties. 

Après  examen  des  divers  systèmes  proposés,  la  Commis- 
sion est  d’avis  que  le  retrait  partiel  de  marchandises  war- 
rantées pourrait  être  autorisé  aux  conditions  suivantes  : 

Les  récépissés -warrants  porteront,  tant  sur  le  warrant 
que  sur  le  récépissé,  au  verso,  les  mentions  ci-après  : 

Livraison  de  la  marchandise  (nombre,  nature  et  poids) 
et  réduction,  tant  en  quantité  et  poids  qu’en  valeur. 

Ces  mentions  seront  datées  et  signées  du  Directeur  du 
Magasin  général,  et  décharge  sera  donnée,  dans  les  mêmes 
formes,  par  le  propriétaire  du  titre. 

Le  propriétaire  du  récépissé  et  celui  du  warrant,  étant 
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d'accord  pour  effectuer  un  retrait  partiel,  devront  donc 
remettre  leurs  titres  aux  Entrepôts  après  avoir  rempli  en 
termes  identiques  les  mentions  destinées  à spécifier  les  mar- 
chandises faisant  l’objet  du  retrait  et  leur  valeur. 

Ils  devront  remettre  en  même  temps  : 1°  le  porteur  du 
récépissé  : un  ordre  de  livraison  ou  une  déclaration  de  sortie; 
2°  le  porteur  du  warrant  : une  autorisation  d’enlèvement, 
conformes  exactement  aux  indications  portées  sur  les  titres 
eux-mêmes. 

Après  la  transcription  du  retrait  partiel  sur  la  souche  du 
récépissé -warrant,  les  titres  seront  restitués  aux  ayants 
droit. 

Par  disposition  spéciale,  lorsque  le  warrant  aura  été 
négocié  à la  Banque  de  France,  la  remise  de  ce  warrant  ne 
sera  pas  exigée  pour  opérer  le  retrait  partiel. 

Mais,  dans  ce  cas,  le  porteur  du  récépissé  devra  remettre 
aux  Entrepôts  les  pièces  suivantes  : 

1°  Une  autorisation  de  livraison  partielle,  émanant  de  la 
Banque  de  France,  indiquant  le  nombre  de  colis  et  le  poids 
de  la  marchandise  dont  la  libre  disposition  est  accordée  au 
porteur  du  récépissé,  ainsi  que  la  réduction  en  valeur  du 
warrant  ; 

2°  Le  récépissé  qui  sera  régulièrement  déchargé  comme 
il  est  dit  précédemment. 

M.  le  Président  explique  que  la  Commission  a pensé  que 
la  Chambre  pouvait  consentir  à effectuer  des  livraisons 
partielles  avec  l’assentiment  préalable  du  porteur  du 
warrant  et  du  porteur  du  récépissé.  Ce  sera  donner  au 
commerce  de  nouvelles  facilités. 

M.  Gruet  demande  si  l’on  ne  pourrait  limiter  la  valeur 
des  retraits  au  dixième  de  la  valeur  du  titre. 

M.  le  Président  estime  qu’il  serait  préférable  de  limiter 
le  nombre  des  retraits  et  de  le  fixer  à dix,  nombre 
maximum. 

La  Chambre  se  range  à cet  avis  et  adopte,  avec  cette 
adjonction,  les  conclusions  de  sa  Commission. 
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Sur  la  proposition  de  M.  le  Trésorier,  il  est  décidé  que 
le  tirage  au  sort  des  obligations  des  divers  emprunts  de 
la  Chambre,  amortissables  le  5 juillet  prochain,  aura  lien, 
en  séance  publique,  le  mercredi  25  juin. 

M.  Videau  expose  qu’il  s’est  présenté  chez  M.  le  Direc- 
teur des  Postes,  télégraphes  et  téléphones  de  la  Gironde, 
afin  de  l’entretenir  de  la  mise  à exécution  des  Conventions 
intervenues  entre  l’État,  la  Ville  et  la  Chambre,  pour 
rétablissement  d’un  troisième  circuit  téléphonique  entre 
Paris  et  Bordeaux. 

Il  a été  expliqué  à M.  Videau  que  le  retard  apporté 
à rétablissement  de  ce  troisième  circuit  était  dû  à la 
nécessité,  pour  l’Administration,  de  consulter  les  divers 
départements  traversés  par  la  nouvelle  ligne.  Chacun  de 
ces  départements  est  obligé  de  faire  une  étude  spéciale 
du  projet,  parce  que  la  mise  en  place  des  fils  télépho- 
niques entraîne  des  remaniements  fort  délicats  et  assez 
longs. 

M.  Videau  conclut  en  demandant  qu’il  soit  écrit  à 
M.  le  Directeur  des  Postes,  télégraphes  et  téléphones, 
pour  le  prier  de  hâter  la  solution,  par  tous  les  moyens  en 
son  pouvoir. 

La  Chambre  se  rallie  à cette  proposition. 

Lettre  à M.  le  Directeur  des  Postes. 

21  Juin  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  rappeler  que,  le  6 mars  dernier,  nous  vous  avons  adressé,  confor- 
mément à votre  demande,  un  des  exemplaires  de  la  Convention  inter- 
venue le  13  décembre  1901  entre  l’État,  la  Ville  de  Bordeaux  et  la 
Chambre  de  commerce,  relative  h l’établissement  d’un  troisième  cir- 
cuit téléphonique  entre  Paris  et  Bordeaux. 

Nous  espérions,  à ce  moment,  que  la  mise  à exécution  des  travaux 
était  imminente,  mais  il  n’en  a rien  été,  et  les  plaintes  du  commerce, 
motivées  par  la  difficulté  et  la  lenteur  actuelles  des  communications,  se 
renouvellent  avec  plus  d’insistance. 

Nous  vous  confirmons,  Monsieur  le  Directeur,  que  nous  sommes 
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Tarifs 

communs  à base 
kilométrique 
décroissante. 

Tarif  P.Y.  112. 

Talc. 


toujours  prêts  à verser  la  quote-part  (le  260,000  francs,  dont  nous  avons 
promis  de  faire  l’avance  à l’État  pour  l’établissement  de  ce  circuit,  et 
nous  vous  prions  d’activer  de  tous  vos  efforts  le  commencement  des 
travaux,  afin  que  l’état  de  choses  actuel,  très  préjudiciable  au  commerce 
bordelais,  ne  se  prolonge  pas  plus  longtemps. 

M.  Vicleau  rappelle  qu’à  la  dernière  séance,  il  s’était* 
chargé  de  vérifier  si  le  tarif  commun  à base  décroissante 
P.Y.  112,  relatif  au  transport  des  talcs,  avait  été  établi 
d’après  les  proportions  d’usage. 

Il  résulte  de  l’examen  auquel  il  a procédé,  que  le  tarif 
proposé  à 1 homologation  n’est,  à ce  point  de  vue  spécial, 
sujet  à aucune  critique. 

Mais  il  persiste  à penser  que  sa  mise  en  application  va 
porter  un  très  grave  préjudice  au  port  de  Bordeaux,  qui 
sera*  privé  d’un  important  élément  de  trafic. 

Par  le  jeu  du  tarif  à base  décroissante,  on  en  arrive  à 
pouvoir  transporter  les  talcs  de  Luzenac  à Dunkerque, 
au  prix  de  17  fr.  85  la  tonne,  alors  que  ces  mêmes  talcs 
paient  10  fr.  35  pour  être  transportés  à Bordeaux. 

La  navigation  ne  peut  lutter  dans  des  conditions 
pareilles,  à raison  des  frais  accessoires  qu  elle  est  obligée 
de  subir  à Bordeaux.  La  Chambre  a le  devoir  de  défendre 
les  intérêts  du  port  de  Bordeaux  et  de  la  navigation  ; le 
Gouvernement  l’y  a lui-même  conviée,  lorsqu’il  a indiqué 
que,  dans  l’établissement  des  tarifs,  on  devrait  toujours 
conserver  une  marge  de  20  °/0  en  faveur  de  la  navigation. 
Or,  le  tarif  P.V.  112  ne  respecte  pas  cette  marge. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  repousser  le  principe 
des  tarifs  à base  décroissante,  c’est  condamner  beaucoup 
de  tarifs  actuellement  favorables  à Bordeaux. 

Au  surplus,  pour  déterminer  les  chiffres  comparatifs 
de  transports  entre  Dunkerque  et  Bordeaux,  M.Videau 
aurait  pu  utiliser  le  barème  spécial  inscrit  au  tarif  d’ex- 
portation P.V.  30,  pour  les  expéditions  par  50  tonnes; 
or,  l’application  de  ce  barème  fait  ressortir  le  prix  du 
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transport  de  la  tonne  à Bordeaux,  à 8 fr.  25,  y compris 
même  le  transport  sur  la  voie  des  quais  à Bordeaux. 

La  Chambre  ne  peut  se  placer  sur  le  terrain  étroit 
qu’indique  M.  Videau.  Elle  doit  garder  une  complète 
neutralité  entre  les  transports  par  voie  ferrée  et  par  voie 
maritime. 

M.  le  Secrétaire  ajoute  que,  si  l’on  prétend  obliger,  par 
un  relèvement  de  tarif,  les  talcs  à passer  par  Bordeaux,  on 
favorise  sans  doute  le  port  de  Bordeaux,  mais  qu’ aussi 
l’on  ralentit  ou  l’on  arrête  les  exportations  de  ce  produit. 

Il  y a là  une  considération  d’intérêt  général  qui  lui  fait 
croire  qu’une  demande,  adressée  dans  ce  sens  à l’Adminis- 
tration supérieure,  ne  serait  pas  favorablement  accueillie. 

M.  Gruet  fait  remarquer  enfin  que  la  règle  invoquée 
par  M.  Videau,  comme  généralement  admise  par  le 
Comité  consultatif  des  Chemins  de  fer,  de  maintenir  une 
marge  de  20  °/0  entre  les  tarifs  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  et  ceux  de  la  navigation,  n’est  plus  appli- 
cable en  la  circonstance  actuelle.  Cette  règle  est  établie 
pour  les  transports  qui  se  font  de  port  à port.  Mais  ici,  la 
question  n’est  pas  de  déterminer  le  tarif  entre  Bordeaux 
et  Dunkerque  par  voie  de  terre  et  par  voie  de  mer. 

Ce  qui  est  en  cause,  c’est  le  transport  d’un  point  quel- 
conque de  FAriège  à un  point  quelconque  de  notre  fron- 
tière. 

La  seule  chose  qu’on  aurait  pu  réclamer,  c’est  rabais- 
sement du  tarif  sur  Bordeaux;  or,  cet  abaissement  existe. 
La  Chambre  reste  donc  en  présence  de  la  nécessité  de 
faciliter  par  tous  les  moyens  nos  exportations.  Si  rabais- 
sement de  taxe,  contre  lequel  s’élève  M.  Videau,  est  de 
nature  à favoriser  cette  exportation,  la  Chambre  n’a  qu’à 
s’incliner. 

M.  Videau,  tout  en  n’insistant  pas  davantage,  regrette 
les  conséquences,  fâcheuses  pour  Bordeaux,  de  l’applica- 
cation  de  ce  tarif. 


1er  sem. 
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M.  le  Président  dit  qu’il  sera  répondu,  conformément 
à l’opinion  de  la  Chambre,  aux  lettres  de  la  Société  de 
défense  des  7 et  10  juin. 

Lettre  écrite  à la  Société  de  défense . 

23  Juin  1 9(J2.  — Monsieur  le  Président,  en  réponse  h vos  lettres 
des  7 et  10-courant,  qui  nous  demandent  de  protester  contre  les  combi- 
naisons de  tarifs  de  chemins  de  fer  applicables  à diverses  natures  de 
marchandises,  nous  ne  pouvons  que  vous  confirmer  l’impossibilité,  pour 
la  Chambre  de  commerce,  de  s’associer  d’une  manière  générale  à vos 
protestations  contre  les  tarifs  communs  à base  kilométrique  décroissante, 
établis  par  les  diverses  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  la  France. 
Ces  tarifs  ont  en  vue  de  favoriser,  par  des  taxes  décroissant  suivant  la 
longueur  du  parcours,  le  déplacement  des  marchandises  à transporter 
d’une  région  quelconque  de  la  France,  quand,  au  point  de  vue.de  leur 
sécurité,  d’une  plus  grande  rapidité  dans  l’arrivée  ou  d’autres  considé- 
rations, -elles  ont  intérêt  à éviter  la  voie  moins  sûre,  plus  lente  et  plus 
incertaine,  des  transports  par  voie  maritime. 

Sans  doute,  dans  quelques-unes  de  leurs  applications,  ces  tarifs 
combinés  entre  les  divers  réseaux  français  peuvent  ne  pas  favoriser  les 
intérêts  des  ports  et  nuire  aux  intérêts  particuliers  des  Compagnies  de 
navigation.  Mais,  dans  leur  ensemble,  ils  procurent  aux  intérêts  géné- 
raux de  l’agriculture,  de  l’industrie  et  du  commerce,  des  avantages 
notables  qui  compensent  et  au  delà,  à un  point  de  vue  général,  les 
inconvénients  signalés  par  vos  lettres. 

La  solution  que  vous  préconisez,  soit  l’unification  de  tous  les  tarifs 
de  chemins  de  fer  avec  une  taxation  uniforme  à base  kilométrique 
décroissante,  limitée  à chaque  réseau  isolé,  sans  entente  entre  les  divers 
réseaux,  irait  à l’encontre  des  avantages  que  peut  et  doit  assurer  l’uni- 
fication des  tarifs  sur  tous  les  réseaux. 

lia  Chambre  ne  peut  qup  se  montrer  favorable  à l’entente  établie  entre 
les  Compagnies,  pour  que  les  transports  soient  desservis  avec  les  mêmes 
facilités  et  les  mêmes  tarifs  que  si  un  réseau  unique  était  constitué  pour 
toute  fa  France;  car  les  arrangements  intervenus  à cet  effet  entre  les 
Compagnies  concessionnaires  arrivent  à assurer  les  mêmes  avantages 
(juc  si  les  Compagnies  étaient  rachetées  par  l’Etat,  sans  présenter  les 
dangers  inhérents  au  rachat. 

Nous  vous  observerons,  en  outre,  que  les  tarifs  critiqués  ne  visent 
pas  les  transports  d’un  port  à un  autre  port,  en  concurrence  directe 
avec  la  navigation  de  cabotage,  mais  le  transport  de  marchandises  en 
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provenance  et  en  destination  de  divers  points  qui  ne  sont  pas  desservis 
directement  par  la  navigation,  et  qu’en  conséquence  la  jurisprudence, 
établie  pour  les  tarifs  de  port  à port,  de  conserver  un  écart  au  profit  de 
la  navigation  n’a  pas  à être  appliquée. 

M.  Ballande,  député  de  la  Gironde,  par  lettre  de  Paris  Entrepôt  des 
du  11  juin,  fait  connaître  le  résultat  de  ses  démarches  indigènes, 
auprès  de  MM.  les  Ministres  du  Commerce  et  des  Finances 
en  vue  d’obtenir  qu’il  soit  donné  prompte  satisfaction  à 
la  demande  de  la  Chambre  tendant  à la  création  de  l’En- 
trepôt des  sucres  indigènes. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : Échantillons 

vins. 

Paris , le  12  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  pour  faire  suite 
à la  communication  de  mon  Département  en  date  du  5 juin  courant, 
relativement  à la  question  de  l’introduction  en  franchise,  dans  certains 
pays  étrangers,  des  échantillons  de  vins  français*  j’ai  l’honneur  de  vous 
faire  connaître  le  résultat  des  démarches  du  Ministre  de  France  à 
Montevideo. 

Notre  Représentant  a obtenu,  par  mesure  de  tolérance  du  Gouver- 
nement auprès  duquel  il  est  accrédité,  l’introduction  en  franchise,  sur 
le  territoire  uruguayen,  des  échantillons  de  vins,  à la  condition  toute- 
fois que  leur  valeur  marchande  ne  dépasse  pas  5 piastres  (27  francs). 

En  outre,  ces  échantillons  doivent  être  d’espèces  différentes  et  contenues 
dans  des  bouteilles  de  moins  de  50  centilitres. 

En  transmettant  ces  résultats  obtenus  parson  intervention,  le  Ministre 
de  France  à Montevideo  ajoute  que  les  exportateurs  doivent  apposer,  sur 
chacune  des  bouteilles  en  question,  une  bande  ou  étiquette  portant,  en 
espagnol,  « muesta  para  probar  »,  qui  signifient  : échantillon  destiné  à 
la  dégustation. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  signaler  particulièrement  à nos 
exportateurs  du  Bordelais  la  nécessité  de  se  conformer,  pour  bénéficier 
du  nouveau  régime  en  Uruguay,  à cette  prescription  essentielle. 

Il  a été  accusé  réception  de  cette  lettre  dont  copie  a été 
communiquée  à M.  le  Président  de  F Union  syndicale  des 
Négociants  en  vins  de  Bordeaux. 

M.  Gaden,  au  nom  de  l’Union  syndicale,  remercie  de 
cette  communication. 


\ 
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Conseils 
du  Travail. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  écrit  : 

Paris , le  1 1 Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  lettre  du 
22  mai  dernier,  vous  avez  bien  voulu  me  faire  connaître  que  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux  s’était  associée  au  vœu  émis  le  5 mai  par  les 
Présidents  des  Chambres  de  commerce  au  sujet  de  la  création  des 
Conseils  du  Travail. 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  cette  communication. 

Congrès 
de  la  Garonne 
navigable. 

M.  le  Secrétaire  général  de  la  Commission  du  Congrès 
de  la  Garonne  navigable,  à Bordeaux,  écrit: 

16  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  Messieurs,  au  moment  où 
se  termine  te  Ier  Congrès  du  Sud-Ouest  navigable,  c’est  un  agréable 
devoir  pour  le  Comité  bordelais  que  de  vous  exprimer  sa  reconnaissance 
pour  la  subvention  de  500  francs  que  vous  avez  bien  voulu  accorder  à 
ce  Congrès.  Hier  encore,  en  acceptant  de  présider  l’instructive  excursion 
qui  a clôturé  nos  séances,  l’un  des  vôtres,  M.  Demay,  ajoutait,  par  sa 
présence,  un  encouragement  à nos  travaux,  dont  nous  sentons  tout  le 
prix.  Pour  cette  participation  matérielle  et  morale  à notre  œuvre, 
permettez-nous  de  vous  adresser,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les 
Membres  de  la  Chambre  de  commerce,  l’expression  de  notre  bien  vive 
gratitude. 

Tarif 

des  prisons. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  par  lettre  du  12  juin,  com- 
munique un  projet  de  tarif  pour  le  polissage  et  le  vernis- 
sage des  manches  à balai  par  les  détenus  du  fort  du  Hâ. 

Il  demande  à la  Chambre  de  vouloir  bien  formuler  son 
avis  sur  ce  tarif. 

M.  le  Président  dit  que  des  renseignements  seront 
recueillis  à ce  sujet. 

Congrès 
de  la  Marine  à 
Copenhague. 

M.  le  Président  de  la  Société  d’Océanographie  du  golfe 
de  Gascogne,  à Bordeaux,  écrit: 

14  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur 
d’attirer  respectueusement  votre  attention  et  celle  de  vos  honorables 
Collègues  sur  l’intérêt  que  présente,  cette  année,  le  Congrès  de  l’Asso- 
ciation internationale  de  la  Marine  qui  sera  tenu  à Copenhague  dans  les 
premiers  jours  de  juillet. 

Les  questions  les  plus  importantes  de  l’océanographie  appliquée,  de 
la  grande  voirie  maritime,  de  la  sécurité  maritime,  de  la  météorologie 
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maritime  et  de  la  protection  des  pèches,  y seront  traitées  avec  une 
ampleur  toute  particulière. 

Nous  nous  permettons,  dès  lors,  d’insister  pour  que  votre  honorable 
Compagnie  se  fasse  représenter  à ce  Congrès  par  un  de  ses  Membres, 
comme  elle  l’a  déjà  fait  l’an  passé  à celui  de  Monaco. 

M.  Demay  fait  ressortir  que  des  questions  fort  inté- 
ressantes seront  mises  en  discussion  à ce  Congrès.  Il  ne 
peut  y avoir  que  grand  intérêt  pour  la  Chambre  à y 
déléguer  l’un  de  se&  Membres. 

M.  Gaden  appuie  la  proposition  de  M.  Demay. 

M.  le  Président  demande  à M.  Gruet,  qui  a été  en  1901 
le  délégué  de  la  Chambre  au  Congrès  de  Monaco,  s’il 
veut  bien  accepter  cette  mission  pour  le  Congrès  de 
Copenhague. 

M.  Gruet  déclare  qu’il  est  à la  disposition  de  la  Chambre 
et  profitera  de  son  voyage  pour  étudier  l’organisation  du 
port  franc  de  Copenhague. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  le  Président  de  l’Association  inter- 
nationale de  la  Marine,  à Paris  : 

19  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  accuser  réception  et  de  vous  remercier  de  l’envoi,  que  vous  avez 
bien  voulu  nous  faire,  de  divers  documents  concernant  le  prochain 
Congrès  de  l’Association  à Copenhague. 

Désireuse  de  participer  aux  travaux  du  nouveau  Congrès,  notre 
Chambre  de  commerce  a décidé  de  s’y  faire  représenter  par  un  de  ses 
Membres,  et  elle  a confié  cette  mission  à l’honorable  M.  Charles  Gruet, 
qui  avait  été^  l’année  dernière,  son  délégué  au  Congrès  de  Monaco. 

En  portant  cette  décision  à votre  connaissance,  nous  vous  prions 
d’agréer,  etc. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  Grains, 
graines  et  farines  de  Paris,  par  lettre  du  12  juin, 
adresse  à la  Chambre,  en  triple  exemplaire,  neuf  formules 
des  nouveaux  contrats  qu’elle  vient  d’adopter. 

Des  avis  seront  publiés  pour  informer  les  Négociants 
intéressés  que  ces  formules  sont  mises  à leur  disposition 
au  Secrétariat  de  la  Chambre. 


Chambre 
syndicale  des 
Grains. 
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Dubedout. 

Terrains  des 
Docks. 


Exposition  de 
Lima. 


I 


Sondages. 


M.  A.  Gautier,  à Bordeaux,  par  lettre  du  17  juin, 
informe  la  Chambre  qu'il  prend  la  suite  des  affaires  de 
feu  M.  Dubedout. 

La  Chambre  autorise  la  substitution  de  M . Gautier  à 
M.  Dubedout,  pour  les  locations  qui  ont  été  consenties  à 
M.  Dubedout,  aux  Docks. 

M.  le  Consul  du  Pérou,  à Bordeaux,  écrit  : 

12  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  porter  à 
votre  connaissance  que,  par  décret  en  date  du  17  janvier  dernier,  le 
Gouvernement  du  Pérou  a décidé  l’ouverture  d’une  Exposition  interna- 
tionale, comprenant  les  machines,  appareils  et  procédés  relatifs  aux 
applications  industrielles  de  l’alcool  dénaturé  comme  force  motrice, 
chaleur,  lumière,  etc.  Cette  Exposition  sera  inaugurée  le  1er  novembre 
1902  ù Lima,  sous  la  présidence  de  M.  le  Ministre  de  l’Industrie,  et  sa 
durée  est  fixée  à trente  jours. 

Conformément  au  programme  officiel  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
remettre  sous  pli  séparé,  des  récompenses  seront  décernées  aux  expo- 
sants, diverses  franchises  consulaires  et  de  douane  sont  concédées,  et 
des  publications  illustrées  seront  répandues  dans  tout  le  Pérou. 

Je  me  tiens  à la  disposition  des  intéressés  pour  leur  fournir  avec 
empressement  tous  les  renseignements  utiles. 

J’ose  espérer,  Monsieur  le  Président,  qu’il  vous  plaira  de  faciliter 
l’accomplissemerlt  de  ma  tâche  en  faisant  connaître  ce  qui  précède  par 
tous  les  moyens  dont  peut  disposer  la  Chambre  de  commerce,  l’Exposi- 
tion offrant  un  réel  intérêt  pour  les  fabricants  français,  et  votre  appui 
pouvant  amener  un  courant  d’affaiçes  très  appréciable  pour  les  deux 
pays. 

Cetfe  communication  a été  publiée. 

M.  Demay  fait  savoir  qu’il  a examiné  l’état  des  sondages 
effectués  par  les  Pilotes  dans  la  rivière  de  Bordeaux,  pen- 
dant le  mois  de  mai  dernier.  Il  résulte  de  ce  document 
que  la  profondeur  des  passes  demeure  très  satisfaisante. 
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Séance  du  25  Juin  1902. 


Le  mercredi  25  juin  1902.  après  la  séance  publique 
dans  laquelle  il  a été  procédé  au  tirage  au  sort  de 
136  obligations  des  divers  emprunts  amortissables  le 
5 juillet,  la  Chambre  de  commerce  est  entrée  en  séance 
dans  la  salle  ordinaire  de  ses  délibérations. 

Présents  : MM.  le  Préfet  de  la  Gironde;  taure,  président; 
Besse.  vice -président;  Buhan,  secrétaire;  Demay,  trésorier; 

Maurel,  Colin,  Videau.  Rodel,  Bourgès,  Bordes,  de  Payraud, 
Daney  et  Gruet. 

Excusé  : M.  Calvet. 

M.  Ballande  est  retenu  à Paris  par  les  travaux  de  la  session 
législative. 

M.  le  Président  annonce  que  la  Compagnie  des  Messa- 
geries Maritimes,  ne  trouvant  plus  un  aliment  suffisant  de 
fret  pour  sa  ligne  de  cargo-boats  entre  Bordeaux  et  les 
ports  du  Brésil  et  de  la  Plata,  vient  de  supprimer  ce  service. 

Cette  Compagnie  fait  pressentir,  en  même  temps,  la 
suppression  prochaine  d’un  de  ses  deux  services  postaux 
partant  de  Bordeaux.  Ces  services  postaux  n’étant  plus 
subventionnés  et  les  vapeurs  qui  y sont  affectés  n’étant 
pas.  aux  termes  de  la  nouvelle  loi  sur  la  marine  mar- 
chande, appelés  à toucher  de  primes,  les  Messageries 
Maritimes  paraissent  devoir  renoncer  à maintenir  ces 
services  à Bordeaux. 

(]ette  situation  mérite  toute  F attention  de  la  Chambre; 

A titre  d indication,  M.  le  Trésorier  fait  connaître  le 
détail  des  taxes  payées  par  la  Compagnie  des  Message- 
ries Maritimes  dans  le  port  de  Bordeaux  pendant  l’exer- 
cice 1901. 

Ces  chiffres  déterminent  la  répercussion  sur  le  budget 
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de  la  Chambre  de  la  décision  qui  vient  d’être  portée  à 
sa  connaissance. 

M.  le  Président  fait  ressortir  combien,  au  point  de  vue 
des  intérêts  généraux  du  port  et  de  la  navigation,  la  situa- 
tion qui  découle  de  cette  résolution  est  plus  grave  encore. 

M.  Bordes,  rappelant  que  les  motifs  qui  ont  guidé  la 
Compagnie  des  Messageries  Maritimes  sont  surtout 
inspirés  par  des  raisons  d’économie,  demande  si  la 
Chambre  ne  pourrait,  par  une  diminution  des  frais, 
essayer  d’obtenir  que  cette  Compagnie  n’abandonne  pas 
définitivement  notre  port.  En  reculant  les  échéances  des 
emprunts  contractés  par  la  Chambre,  M.  Daney  a précé- 
demment démontré  qu’il  était  possible  d’abaisser  tout 
au  moins  les  droits  de  tonnage.  M.  Bordes  propose 
d’étudier  de  nouveau  cette  combinaison. 

M.  le  Trésorier  fait  remarquer  que  c’est  l’insuffisance 
des  frets,  et  non  l’élévation  des  charges  imposées  à la 
navigation  dans  notre  port,  qui  provoque  les  détermina- 
tions de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes. 

M.  le  Secrétaire  ajoute  qu’on  ne  peut  créer  de  privilège 
au  profit  d’une  seule  Compagnie  et  que,  par  suite,  les 
faveurs  qu’on  pourrait  lui  consentir  doivent  nécessai- 
rement être  étendues  à la  navigation  tout  entière.  Or,  la 
situation  financière  de  la  Chambre  et  les  obligations  qui 
lui  incombent  pour  assurer  le  service  de  ses  emprunts,  lui 
interdisent  absolument  de  diminuer  les  taxes  sur  lesquelles 
elle  a dû  compter  pour  le  service  de  ses  emprunts. 

Au  surplus,  la  diminution  de  frais  demandée  par 
M.  Bordes  resterait  toujours  sans  portée,  eu  égard  aux 
charges  que  le  maintien  de  ses  lignes  de  cargo-boats 
imposerait  à la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes. 

M.  Bordes  estime  (pie  la  question  des  frais  payés  à 
Bordeaux  a joué  un  rôle  important  dans  la  décision  des 
Messageries,  et  il  insiste  pour  que  la  Chambre  fasse  un 
essai  dans  Je  sens  qu’il  vient  d’indiquer. 


— 505  — 


M.  le  Président  répond  que  les  efforts  de  la  Chambre 
doivent  tendre,  avant  tout,  à assurer  l’accomplissement  de 
ses  charges  budgétaires.  11  est  impossible  que  Bordeaux, 
dont  le  port  est  situé  à 100  kilomètres  dans  riritérieur 
des  terres,  ne  soit  pas  assujetti  à certains  frais  qui  peuvent 
ne  pas  grever  un  port  établi  sur  la  mer,  tel  que  le  port 
de  LaPallice,  par  exemple. 

D’autre  part,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  calculs  de 
M.  Daney,  rappelés  par  M.  Bordes,  avaient  pour  but  de 
démontrer  que  la  Chambre  pouvait  payer  les  dépenses 
nouvelles  résultant  de  la  construction  d’un  deuxième 
bassin  à Ilot. 

Si,  après  avoir  obtenu  la  prorogation  de  durée  de  ces 
taxes,  la  Chambre  en  diminuait  la  quotité,  il  ne  lui 
resterait  plus  de  ressources  pour  gager  les  emprunts 
actuels  ni  les  emprunts  nouveaux. 

Quelque  regrettable  que  soit  la  décision  de  la  Com- 
pagnie, la  Chambre  ne  peut  espérer  obtenir  le  maintien  de 
lignes  de  cargo-boats  devenues  sans  aliment,  par  le  seul 
appât  d’une  réduction  des  droits  de  tonnage  ou  des  frais 
de  port. 

Pour  la  ligne  postale,  au  contraire,  M.  le  Président 
estime  que  l’action  de  la  Chambre  peut  se  manifester 
d’une  manière  efficace  auprès  du  Gouvernement. 

En  effet,  par  une  Convention  du  5 novembre  1894, 
entre  l’État  et  les  Messageries  Maritimes,  approuvée  par 
une  loi  du  9 juillet  1895,  cette  Compagnie  a renoncé  à 
la  subvention  postale  qui  lui  était  précédemment  accor- 
dée pour  l une  de  ses  lignes  sur  le  Brésil  et  la  Plata  et 
s’est  obligée  à maintenir  l’exploitation  de  la  seconde  de  ses 
lignes,  sous  le  seul  bénéfice  des  primes  à la  navigation  que 
lui  accordait,  pour  une  durée  prévue  de  vingt-sept  ans  et 
demi,  la  loi  du  30  janvier  1893  sur  la  marine  marchande. 

Cette  situation  se  trouve  détruite  aujourd’hui  par  la 
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nouvelle  loi  sur  la  marine  marchande  du  7 avril  dernier, 
dont  les  conditions  ne  sont  pas  applicables  aux  vapeurs 
de' la  Compagnie.  Aussi,  la  Chambre  doit-elle  demander 
au  Gouvernement  de  revenir,  en  faveur  de  la  ligne 
menacée,  au  système  d'une  subvention  postale,  basée 
sur  la  quotité  des  subsides  antérieurement  accordés  à 
la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes. 

M.  le  Secrétaire  demande  qu'une  lettre  soit  adressée  à 
MM.  les  Sénateurs  et  Députés  de  la  Gironde  pour  les  prier 
d’intervenir  auprès  des  Pouvoirs  publics. 

M.  le  Président  appuie  cette  proposition.  Il  y aura  beu 
de  mettre  MM.  les  Sénateurs  et  Députés  au  courant  de 
la  situation,  et  de  leur  dire  combien  la  Chambre  de 
commerce  a été  impressionnée  par  la  décision  de  la 
Compagnie  des  Messageries  Maritimes. 

M.  Videau  demande  à la  Chambre  d’envoyer  à Paris 
une  délégation  spéciale  qui  agirait  de  concert  avec  les 
Représentants  de  la  Gironde. 

M.  Maurel  s’associe  à cette  demande  et  propose  même 
d’adjoindre  à cette  délégation  des  commerçants  étran- 
gers à la  Chambre  de  commerce.  Ainsi  clonnerait-on  plus 
d’importance  encore  à la  manifestation  projetée  et  ferait- 
on  mieux  comprendre  au  Gouvernement  l’intérêt  que 
Bordeaux  attache  au  maintien  dé  la  deuxième  ligne 
postale  des  Messageries  Maritimes. 

M.  le  Président  objecte  que  trop  peu  de  temps  sépare 
de  la  clôture  de  la  session  parlementaire  pour  qu’il  y ait 
utilité  à agir  dans  le  sens  proposé.  On  pourrait  cependant, 
prévenir  MM.  les  Sénateurs  et  Députés  de  la  Gironde  que 
la  Chambre  est  disposée  à envoyer  à Paris  une  délégation, 
et  les  laisser  juges  de  P opportunité  de  sa  venue. 

La  Chambre  se  rallie  à cette  proposition. 

M.  le  Président  fait  savoir  qu’au  cours  d’une  conversa- 
tion qu’il  a eue  avec  M.  deVial,  ce  dernier  lui  a soumis 
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les  résultats  d’un  travail  de  comparaison  auquel  il  s’était 
livré,  des  frais  de  port  payés  à Bordeaux  avec  ceux  payés 
dans  les  autres  ports  français  et  étrangers. 

Il  en  ressortirait,  d’après  M.  deVial,  qu’à  Bordeaux 
ces  frais  sont  inférieurs  à ceux  prélevés  dans  la  plupart 
des  autres  ports. 

M.  le  Président  propose  de  renvoyer  l’examen  de  ce 
travail,  que  M.  de  Vial  a bien  voulu  lui  communiquer,  à 
la  Commission  du  Port.  M.  Bordes,  qui  bien  des  fois  a 
soutenu  la  thèse  contraire,  aura  toute  faculté  de  soumettre 
ses  observations  à ce  sujet  devant  la  Commission. 

La  Chambre  décide  le  renvoi  du  travail  de  M.  de  Vial 
à l’examen  de  la  Commission  du  Port. 

M.  Demay  rappelle  que  sa  qualité  de  Membre  de  la 
Chambre  de  commerce  lui  a valu  de  présider  le  déjeuner 
donné  au  cours  de  l’excursion  à Castets,  organisée  par  le 
Congrès  de  la  Garonne  navigable.  Il  croit  devoir  rendre 
compte  des  quelques  paroles  par  lui  prononcées  à cette 
occasion,  et  dont  la  portée  pourrait  n’avoir  pas  été  inter- 
prétée comme  il  convient. 

Après  avoir  déclaré  à ses  auditeurs  que  la  Chambre 
était  absolument  favorable  à l’amélioration  des  canaux 
et  des  voies  navigables  en  vue  d’assurer  la  prospérité 
du  port  de  Bordeaux,  il  a ajouté  que  ces  canaux, 
comme  les  autres  voies  de  navigation,  ne  pourront  être 
d’une  réelle  utilité  qu’à  la  condition  de  ne  pas  imposer 
de  péages  élevés  à la  batellerie;  par  suite,  lÉtat  seul 
peut  assurer  ce  résultat  en  assumant  la  charge  des 
travaux. 

M.  Demay  ajouté  qu’il  a tenu  à faire  cette  déclaration 
pour  ne  pas  faire  naître  dans  l’esprit  des  congressistes' 
l’idée  d’une  participation  financière  de  la  Chambre  à 
l’exécution  des  nombreux  projets  de  travaux  qui  ont  été 
étudiés;  la  Chambre  n’en  sera  pas  moins  toujours  très 
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heureuse  de  seconder  les  efforts  du  Comité  pour  assurer, 
dans  la  mesure  du  possible,  la  réalisation  de  tous  les 
projets  favorables  à la  région  du  Sud-Ouest. 

M.  de  Payraud  demande  à la  Chambre  de  vouloir  bien 
rappeler  à M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  d’Orléans  et 
à M.  Villain,  Directeur  du  Service  du  Contrôle  commer- 
cial des  chemins  de  fer,  les  demandes  qui  leur  ont  été 
déjà  adressées  le  13  mars  dernier  en  vue  d’unifor- 
miser les  tarifs  de  chemins  de  fer  pour  le  transport  des 
vins  entre  Bordeaux  et  Libourne  d’une  part,  et,  d’autre 
part,  au  sujet  des  prix,  de  transport  pour  les  expéditions 
du  réseau  du  Midi  sur  Libourne. 

M.  le  Président  dit  que  de  nouvelles  lettres  seront 
adressées  en  conséquence  à l’Orléans  et  à M.  Villain. 

Lettre  écrite  à M.  Villain. 

27  Juin  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  rappeler  que  le  13  mars  dernier  notre  Chambre  vous  a transmis,  en 
la  recommandant  à votre  étude,  une  lettre  de  M.  de  Payraud,  Membre 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  à Libourne,  concernant  les 
prix  de  transport  appliqués  aux  vins  expédiés  du  réseau  du  Midi  à desti- 
nation de  Libourne,  et  la  disproportionnalité  de  tarif  existant  entre  les 
deux  fractions  du  parcours  : du  Midi  sur  Bordeaux,  d’une  part,  et, 
d’autre  part,  de  Bordeaux  sur  Libourne. 

Par  votre  lettre  du  17  mars,  vous  avez  bien  voulu  nous  informer 
que  la  question  soulevée  par  M.  de  Payraud  allait  être  examinée  et 
que  vous  nous  feriez  connaître  la  solution  qu’il  serait  possible  de  lui 
donner.  ^ 

Nous  vous  serions  reconnaissants,  Monsieur  le  Directeur,  de  vouloir 
bien  nous  faire  savoir  où  en  est  aujourd’hui  l’instruction  de  cette 
question. 

Lettre  écrite  à M.  le  Directeur  de  la  Compagnie 
du  Chemin  de  fer  de  Paris  à Orléans. 

27  Juin  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  rappeler  que  le  13  mars  dernier,  notre  Chambre,  se  faisant  auprès 
de  vous  l’interprète  du  commerce  de  Libourne,  a demandé  à votre 
Compagnie  l’application  du  prix  de  4 francs,  dans  les  deux  sens,  aux 
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vins  expédiés  entre  Bordeaux  et  Libourne,  et  l’extension  de  ce  prix  au 
départ  de  Bordeaux-Saint-Jean. 

Par  votre  lettre  du  24  mars,  vous  avez  bien  voulu  nous  informer  que 
vous  mettiez  cette  demande  à l’étude  et  nous  feriez  connaître  la  suite 
qu’il  serait  possible  de  lui  donner. 

Permettez-nous,  Monsieur  le  Directeur,  de  vous  prier  de  nous  faire 
savoir  où  en  est  aujourd’hui  l’instruction  de  notre  demande. 

M.  Daney  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  de  M.  le 
Président  du  Syndicat  du  commerce  de  la  morue,  à 
Bordeaux,  qu’il  a été  prié  de  déposer  à la  Chambre  : 

20  Juin  1902 . — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
remettre  ci-joint  copie  de  la  lettre  que  nou;s  adressons  à M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics. 

Notre  Syndicat  vous  serait  reconnaissant,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  appuyer  notre  demande. 

Lettre  du  Syndicat  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

20  Juin  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  le  Syndicat  du  commerce 
de  la  morue  à Bordeaux  a l’honneur  de  vous  exposer  que  le  prix  de 
transport  des  morues  vertes  de  Granville  à Bordeaux  est  de  21  francs  la 
tonne,  d’après  le  tarif  P.  Y.  103,  tarif  commun  entre  l’Ouest,  l’Orléans 
et  l’État. 

Comme  il  n’y  a pas  de  réciprocité,  les  morues  vertes  expédiées  de 
Bordeaux  à destination  de  Granville  supportent  un  tarif  beaucoup  plus 
élevé,  soit  31  francs  la  tonne. 

Cette  situation  met  donc  notre  place  dans  un  état  d’infériorité,  et 
nous  venons  vous  demander,  Monsieur  le  Ministre,  de  le  faire  cesser,  en 
rendant  applicable  aux  morues  vertes  expédiées  de  Bordeaux  h Gran- 
ville le  prix  de  21  francs  la  tonne,  payé  par  les  morues  vertes  allant 
de  Granville  à Bordeaux. 

Nous  osons  espérer  que  vous  voudrez  bien  faire  droit  à notre  juste 
demande. 

La  Chambre  décide  d’appuyer  cètte  demande  auprès 
de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Il  a été  écrit  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  : 

27  Juin  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  l’honneur 
d’appeler  votre  bienveillante  attention  sur  la  requête  qui  vous  a été 
adressée  le  20  juin  courant  par  le  Syndicat  du  commerce  de  la  morue 
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à Bordeaux,  au  sujet  du  tarif  commun  P.  Y.  n°  103  (Ouest,  Orléans, 
État)  et  de  la  différence  de  taxation  appliquée  au  transport  des  morues 
vertes  de  Granville  à Bordeaux  et  de  Bordeaux  à Granville. 

Dans  le  premier  cas,  le  prix  du  transport,  d’après  le  tarif  P.  Y.  103, 
est  de  21  francs  laponne,  tandis  que  les  expéditions  de  Granville  à 
Bordeaux,  ne  bénéficiant  pas  de  ce  tarif,  ont  à supporter  un  prix  de 
31  francs. 

L’état  de  choses  qui  vient  d’ètre  signalé  met  notre  place  dans  une 
évidente  infériorité  pour  ses  envois  à Granville,  et  nous  croyons  devoir 
■ vous  demander.  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien  inviter  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  intéressées  à soumettre  à votre  homologation  , 
une  proposition  additionnelle  au  P.  Y.  103,  étendant  aux  expéditions 
de  Bordeaux  sur  Granville  le  bénéfice  de  la  réciprocité  du  prix  de 
21  francs. 

congrès  M.  Gruet  informe  qu’il  a l’intention  de  porter  devant 
e a-aime‘  le  Congrès  international  de  la  Marine,  à Copenhague,  la 
connaissements  qliespon  soulevée  par  les  clauses  d’irresponsabilité  que 
les  Compagnies  de  navigation  insèrent  dans  leurs  connais- 
sements. 

Quelques-unes  de  ces  Compagnies  devant  être  repré- 
sentées au  Congrès  de  Copenhague,  la  question  pourra 
être  examinée  sous  toutes  ses  laces. 

M.  le  Président  remercie  M.  Gruet  de  cette  communica- 
tion. 

Mandats-poste.  ^ Gruet  rend  compte  verbalement  des  résultats  de 
l’étude,  dont  il  avait  été  chargé,  d’un  projet  de  rema- 
nîments  et  de  modifications  à apporter  au  régime  des 
mandats-poste  et  bons  de  poste,  communiqué  à la  Cham- 
bre par  une  lettre  de  M.  le  Directeur  des  Postes  de  la 
Gironde,  en  date  du  2 juin. 

A son  avis,  le  projet  a pour  principal  résultat,  sous 
prétexte  de  simplilier  certaines  formalités,  de  supprimre 
les  bons  de  poste  qui  n’en  comportent  aucune,  et  d’enlever 
aux  mandats-poste  les  garanties  qu’ils  présentent,  en 
réinscrivant  plus  sur  la  souche  le  nom  de  l’envoyeur. 

La  modification  proposée  peut  offrir  des  avantages  au 
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point  de  vue  de  la  rapidité  de  délivrance  des  mandats; 
mais  les  personnes  qui  sacrifient  à cet  avantage  les  garan- 
ties que  leur  donne  le  régime  des  mandats-postê  ont 
toujours  à leur  disposition  les  bons  de  poste,  délivrés  à 
guichet  ouvert  au  même  titre  que  les  timbres-poste. 

Dans  ces  conditions,  M.  Gruet  propose  à la  Chambre  de 
décider  qui  1 n y a pas  lieu  de  modifier  l’état  de  choses 
actuel,  et  soumet  un  projet  de  réponse  à faire  en  consé- 
quence à M.  le  Directeur  des  Postes. 

La  Chambre  adopte  cette  lettre. 

Lettre  écrite  à M.  le  Directeur  des  Postes. 

25  Juin  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  par  votre  lettre  du  2 juin 
courant,  vous  avez  bien  voulu  demander  à la  Chambre  de  commerce 
son  avis  sur  un  projet  de  réorganisation  des  mandats-poste  par  la 
suppression  de  certaines  indications,  destinée  à accélérer  la  délivrance 
de  ces  mandats. 

Après  avoir  examiné  la  question,  notre  Compagnie  estime,  Monsieur  le 
Directeur,  que  les  modifications  proposées  présentent  des  inconvénients 
que  les  avantages,  en  vue  desquels  elles  seraient  réalisées,  ne  sauraient 
compenser. 

Tout  d’abord,  et  au  point  de  vue  de  la  célérité,  la  distribution  des- 
bons  de  poste,  faite  aux  mêmes  guichets  où  se  débitent  les  timbres-poste, 
donne  toute  satisfaction  au  public.  Quiconque,  en  effet,  peut  effectuer 
par  ce  procédé  tel  envoi  d’argent  qu’il  lui  convient  de  faire,  sans  autre 
formalité  que  l’obligation  de  recommander  le  titre,  ou  plus  simplement 
encore  d’inscrire  sur  ce  titre  le  nom  du  destinataire. 

L’envoyeur,  au  contraire,  moins  soucieux  de  se  soustraire,  pour 
gagner  du  temps,  à certaines  formalités,  que  de  s’entourer  de  toutes  les 
garanties  désirables,  trouve  dans  le  mandat-poste  actuel  et  les  indica- 
tions qui  figurent,  soit  sur  le  titre  lui-même  qu’il  expédie  au  destina- 
taire, soit  sur  le  récépissé  qui  reste  sa  propriété,  la  sécurité  absolue 
contre  toutes  les  éventualités.  ^ 

Dans  sa  forme  actuelle,  par  exemple,  le  récépissé  du  mandat  portant 
le  nom  de  l’expéditeur  constitue  pour  celui-ci,  en  cas  de  contestation, 
un  titre  indiscutable/ et,  en  cas  de  perte,  lui  donne  la  certitude  que  le 
remboursement  ne  peut  être  effectué  qu’à  lui-même.  Or,  ces  diverses 
garanties  disparaîtraient  le  jour  où  le  nom  de  l’envoyeur  cesserait  de 
figurer  obligatoirement  à la  fois  sur  le  titre  et  le  récépissé.  Cette 
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inscription  pourrait,  à la  vérité,  être  exigée  de  la  part  de  l’intéressé,  mais 
beaucoup  de  personnes,  par  négligence  parfois,  mais  plus  souvent  par 
ignorance,  n’useraient  pas  de  cette  faculté. 

De  telle  sorte  que  le  mandat-poste,  avec  la  suppression  du  nom,  du 
domicile  de  l’envoyeur  et  du  lieu  de  destination,  n’offrirait  pas  plus  de 
garantie  que  le  bon  de  poste,  mais  en  revanche  exigerait  toujours  l’arrêt 
du  public  à des  guichets  fréquemment  encombrés  et  entraînerait  une 
taxe  plus  élevée. 

Dans  ces  conditions,  la  Chambre  de  commerce  ne  voit,  Monsieur  le 
Directeur,  aucune  utilité  à modifie^  ces  services  et  pense  qu’il  serait 
préférable  de  maintenir,  comme  par  le  passé,  l’usage  des  deux  titres. 

M.  Ballande,  député  de  la  Gironde,  par  lettre  de  Paris 
du  19  juin,  lait  savoir  qu’il  a remis  à M.  le  Ministre  du 
Commerce  la  lettre  de  la  Chambre  relative  au  timbre  de 
quittance  de  0 fr.  25  et  qu’il  suivra  la  question  dans  les 
services  compétents. 

Par  la  même  lettre,  M.  Ballande  informe  que  MM.  Chau- 
met,  Dormoy  et  lui  vont  déposer  une  proposition  de  loi 
tendant  à faire  trancher  par  le  Parlement  la  question  des 
poivres  d’Indo-Chine. 

Par  deuxième  lettre  du  23  juin,  M.  Ballande  informe 
que  la  Chambre  de  commerce  du  Havre  a décidé  de  faire 
(les  démarches  en  vue  de  hâter  l’approbation  par  le  Parle- 
ment du  projet  de  loi  déposé  par  le  Gouvernement  pour 
la  Convention  commerciale  avec  le  Venezuela. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  18  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  le  Moniteur 
officiel  dû  Commerce  du  25  avril  1901  a,  comme  vous  le  savez,  publié  le 
règlement  concernant  le  régime  des  voyageurs  de  commerce  circulant 
en  llussie,  depuis  le  1er  janvier  1901. 

Il  résulte  d’une  information  fournie  par  le  Chargé  d’affaires  de  France 
à Saint-Pétersbourg  que,  jusqu’à  présent,  quoique  promulgué,  ce  règle- 
ment était  resté  en  suspens  et  plusieurs  de  nos  voyageurs  s’étaient  vu 
refuser,  par  les  bureaux  auxquels  ils  s’adressaient,  les  sommes  qu’ils 
étaient  disposés  à verser  pour  obtenir  une  patente.  11  n’en  sera  plus 
ainsi  dorénavant.  Le  Ministre  russe  des  Finances  a rendu,  en  effet, 
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obligatoire,  par  une  circulaire  adressée  dernièrement  aux  Chambres  des 
Finances  de  chaque  district,  le  port  des  patentes  pour  les  voyageurs  de 
commerce  étrangers  représentant  des  maisons  qui  n’ont  pas  d’établisse- 
ment en  Russie. 

Tous  nos  voyageurs  de  conimerce  devront  donc  se  munir,  dès  leur 
arrivée,  soit  sur  le  territoire  russe,  soit  dans  la  ville  où  ils  se  proposent 
de  faire  des  opérations,  de  la  patente'  correspondant  à leur  profession. 

• Cette  patente  devra  être  retirée  par  eux  et  le  montant  en  devra  être 
soldé  dans  les  bureaux  des  douanes  ou  dans  ceux  des  différentes 
Chambres  de  commerce  ( ouprava  des  marchands). 

Je  vous  serai  obligé  de  porter  cette  information,  qui  fera  d’ailleurs 
l’objet  d’une  insertion  au  prochain  numéro  du  Moniteur  officiel  du 
Commerce,  à la  connaissance  des  intéressés. 

Cette  communication  a été  publiée. 

M.  le  Président  de  la  Commission  sénatoriale  relative 
à l’Electorat  des  Chambres  de  commerce,  à Paris,  par 
lettre  du  20  juin,  demande  des  renseignements  sur  le 
nombre  des  patentés  appartenant  aux  diverses  classes  des 
tableaux  de  la  loi  de  1880. 

M.  le  Président  explique  que  ces  renseignements  ont 
pour  but  de  permettre  à la  Commission  sénatoriale  d’étu- 
dier la  portée  de  divers  amendements  proposés  après  le 
vote,  en  première  lecture,  de  la  proposition  de  loi  sur 
l’Electorat  des  Chambres  de  commerce. 

S’inspirant  des  délibérations  antérieures  de  la  Cham- 
bre à ce  sujet,  le  Bureau  a répondu,  en  date  du  23  juin, 
qu’il  ne  pouvait  fournir  le  renseignement  demandé, 
et  qu’au  surplus  il  renouvelait  les  protestations  déjà 
formulées  contre  le  principe  meme  de  la  proposition 
de  loi  et  les  innovations  proposées,  notamment  le 
vote  par  correspondance. 

M.  Chambolle,  Agent  général  de  la  Compagnie  des 
Messageries  Maritimes,  à Bordeaux,  écrit: 

20  Juin  1902 . — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
informer  que,  en  raison  de  la  suppression  des  cargo-boats  des  services 
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de  la  Compagnie  sur  l’Océan  Atlantique,  le  pavillon  n*>  i%,  loué  à la 
Chambre  de  commerce  et  qui  servait  au  magasinage  des  marchandises 
provenant  de  ces  navires,  ne  nous  est  plus  utile. 

La  Compagnie  abandonnera  donc  la  location  de  ce  pavillon  à'compter 
du  20  août  prochain,  date  jusqu’à  laquelle  le  loyer  en  a été  payé. 

La  Chambre  décide  d’accepter  la  résiliation  pour  le 
terme  fixé. 

M.  deVial,  Agent  principal  delà  Compagnie  Générale 
Transatlantique,  à Bordeaux,  écrit: 

21  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  ayant  appris  que  la  Com- 
pagnie des  Messageries  Maritimes-  doit  supprimer  prochainement  son 
service  de  cargo-boats  et,  par  conséquent,  renoncer  à l’occupation  du 
poste  n0,4  du  quai  Carnot,  j’ai  l’honnéur  de  vous  informer  que  j’en 
sollicite  l’affectation  aux  lignes  desservies  par  ma  Compagnie,  sur 
l’Algérie,  Londres  et  Saint-Nazaire,  sous  la  réserve  qu’un  hangar  soit 
édifié  au  droit  de  ce  poste. 

Le  hangar  n°  14,  abandonné  par  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes,  ne  pourrait  pas  être  utilisé  pour  nos  besoins,  vu  son  éloigne- 
ment et  sa  dimension  double  de  celle  de  tous  les  autres  hangars.  Il 
serait  peut-être  possible  d’en  démonter  et  d’en  transporter  la  moitié.  Il 
ne  m’appartient  pas,  cependant,  d’apprécier  les  avantages  ou  les  incon- 
vénients de  cette  solution  que  je  me  permets  de  vous  indiquer,  et  je  me 
borne  simplement  à yous  prier  de  vouloir  bien  étudier  le  moyen  de 
nous  donner  satisfaction,  un  hangar  étant  indispensable  à proximité  de 
nos  services. 

Le  poste  que  nous  occupons  actuellement  à la  Mâture  est  insuffisant 
comme  dégagement  et  comme  terre:pleins;  nous  ne  pouvons  y placer 
qu’un  seul  bateau  à la  fois. 

D’autre  part,  les  facilités  d’accostage  et  de  démarrage  y sont  moins 
grandes  qu’au  quai  Carnot. 

Je  vous  serais  reconnaissant,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien 
me  faire  connaître  là  suite  que  vous  jugerez  pouvoir  donner  à ma  propo- 
sition, ma  demande  officielle  à M.  l’Ingénieur  en  chef,  au  point  de  vue  de 
la  place  à quai,  étant  subordonnée  à votre  réponse  concernant  l’édifi- 
cation d’un  hangar. 

VI.  le  Président  dit  que  M.  Millet,  qu’il  a entretenu  de 
cette  question,  l’étudie;  il  fera  pari  ultérieurement  à 1^ 
Chambre  du  résultat  de  celle  élude. 
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MM.  James  Moss  et  Cie,  à Bordeaux,  adressent  la  lettre 
suivante  : 

20  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  eu  l’honneur 
de  vous  écrire  lë  20  novembre  1901  au  sujet  des  inconvénients  créés  aux 
opérations  déchargement  et  de  déchargement  au  quai  Fenwick  par  le 
passage,  sur  la  voie  de  l’eau,  des  trains  desservant  les  quais  jusqu’au 
cours  du  Médoc;  nos  confrères  Agents  d’autres  lignes  utilisant  le  même 
quai  se  sont  associés  à notre  réclamation. 

Nous  prenons  la  liberté  de  revenir  aujourd’hui  à la  question,  pensant 
que  les  modifications  qui  vont  être  introduites  aux  voies  ferrées  du  quai 
en  question  pourront  être  complétées  par  le  raccordement  demandé  de 
la  voie  des  quais  avec  celle  de  la  voie  de  l’eau  au  droit  de  la  rue  Raze, 
comme  le  raccordement  similaire  pour  le  poste  de  la  Compagnie  Trans- 
atlantique qui  est  en  train  d’être  exécuté  à présent  à l’ancien  quai  de  la 
Mâture. 

Comptant  sur  votre  avis  favorable  auprès  de  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  du  Midi,  nous  vous  présentons,  etc. 

M.  le  Président  explique  que  cette  demande  pourra 
plus  utilement  être  reprise  dans  quelque  temps,  après  que 
les  questions  actuellement  pendantes  avec  la  Compagnie 
du  Midi  auront  été  solutionnées. 

M.  le  Maire  de  Bordeaux  écrit  : 

23  Juin  1 902.  — Monsieur  le  Président,  en  réponse  à votre  lettre  du 
24  mai  dernier,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  la  Chambre  de 
commerce  peut,  dès  à présent,  faire  encaisser  à la  Recette  municipale 
la  somme  de  12,000  francs,  montant  de  la  redevance  inscrite  au  budget 
ordinaire  pour  la  contribution  de  la  Ville  aux  frais  de  l’éclairage  élec- 
trique des  quais  en  190^. 

Quant  aux  excédents  de  dépense  de  6,080  francs  et  de  3,548  francs, 
afférents  le  premier  à la  période  s’étendant  du  15  octobre  1900  au 
14  octobre  1901,  et  le  second  à la  période  comprise  entre  le  15  octobre 
1901  et  le  14  octobre  1902,  le  paiement  ne  pourra  en  être  effectué  qu’après 
le  vote  des  crédits  supplémentaires  qui  devront  être  demandés  au 
Conseil  municipal. 

La  somme  de  12,000  francs  sera  encaissée. 

M.  le  Maire  de  Bordeaux  écrit  : 

20  Juin  1902.  — Monsieur  le  Trésorier,  jq  vous  serai  obligé 
de  vouloir  bien  faire  verser  dans  la  Caisse  municipale  les 
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allocations  ci-après,  inscrites  au  Budget  de  la  Ville  pour  l’exercice 
courant  : 

Part  contributive  de  la  Chambre  de  commerce  dans  les  frais  du 
service  spécial  de  police  des  quais F.  10,000 

Part  contributive  de  la  Chambre  de  commerce  dans  les  frais  du 
service  d’incendie  établi  sur  les  bateaux  de  la  Compagnie  Bordeaux- 
Océan F.  1,600 

Ces  deux  versements  seront  effectués. 

M.  Voisin,  Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime, 
adresse  la  lettre  suivante  : 

20  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  m’avez  fait  l’honneur 
de  me  transmettre  copie  d’une  lettre  qui  vous  a été  adressée  le  10  cou- 
rant par  la  Société  pour  la  défense  du  commerce  et  de  l’industrie  de 
Bordeaux,  afin  de  protester  contre  les  ordres  de  service  du  port  qui 
interdisent  le  traînage  des  pièces  de  bois  sur  les  terre-pleins  de  l’annexe 
du  Bassin  à flot. 

Ces  terre -pleins,  comme  vous  le  savez,  viennent  d’ètre  surélevés 
et  empierrés,  et  l’amélioration  ainsi  réalisée  est  vivement  appréciée 
par  le  commerce.  11  importe  donc,  dans  l’intérêt  de  tous,  de  main- 
tenir ces  terre-pleins  en  bon  état  et,  dans  ce  but,  le  Service  du  Port 
défend  que  les  grosses  poutres  de  bois  soient  traînées  sur  le  sol, 
car  il  en  résulterait  bien  vite  de  très  importantes  dégradations  à 
l’empierrement. 

Cette  pratique  n’est  tolérée  dans  aucun  port,  — ce  qui  s’explique 
aisément  — ; il  est  donc  inexact  de  considérer  l’interdiction  qui  en  est 
faite  comme  mettant  les  importateurs  de  bois  de  « Bordeaux  en  état 
d’infériorité  à l’égard  de  ceux  des  autres  ports  de  la  région  ». 

Au  surplus,  les  précautions  à prendre  pour  éviter  que  les,  terre-pleins 
ne  soient  dégradés  peuvent  être  très  simples,  — il  est  facile,  par  exem- 
ple, d’employer  des  rouleaux,  — et  elles  ne  conduisent  ni  à une  grande 
gêne,  ni  à de  grands  frais. 

La  réparation  des  dégradations  faites  par  le  traînage  des'  poutres 
serait  autrement  onéreuse  et,  cependant,  elle  tomberait  forcément  à la 
charge  des  commerçants  auteurs  des  dégradations;  ce  ne  serait  certes 
pas  une  amélioration  pour  eux. 

Nous  avons  d’ailleurs  constaté  que  les  précautions  nécessaires  avaient 
été  observées  pour  le  déchargement  de  plusieurs  navires,  sans  que  les 
opérations  aient  été  ni  compliquées  ni  retardées. 

La  Société  pour  la  défense  du  commerce  et  de  l’industrie  de 
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Bordeaux  fait  observer  que  les  inconvénients  signalés  n’existeraient  pas 
si  les  terre-pleins  étaient  pavés  au  lieu  d’être  empierrés. 

Il  n’est  nullement  certain,  d’abord,  que  les  pavages  ne  seraient  pas 
disloqués  par  le  traînage  des  grosses  poutres  ; et,  ensuite,  la  dépense 
de  leur  établissement  serait  considérable.  Il  faut  enfin  considérer 
qu’étant  donnés  l’insuffisance  du  développement  actuel  du  Bassin  à flot 
et  son  encombrement  à certaines  époques,  on  ne  peut  pas  songer  main- 
tenant à spécialiser  le  trafic  des  quais  comme  on  le  fera  après  la  cons- 
truction du  bassin  à flot  n°  2 ; il  est  impossible,  par  exemple,  de  réser- 
ver en  tout  temps  un  terre-plein  déterminé  pour  le  commerce  des  bois  ; 
il  serait  donc  sans  utilité  d’aménager  des  zones  pavées  au  droit  de 
certains  postes,  puisque  très  souvent  les  navires  arrivant  avec  un  charge- 
ment de  bois  ne  pourraient  pas  être  placés  à ces  postes,  qui  seraient 
occupés  par  d’autres  navirès. 

J’espère  que  vous  voudrez  bien  apprécier  dès  lors,  Monsieur  le 
Président,  que  la  réclamation  dont  vous  a saisi  la  Société  pour  la 
défense  du  commerce  et  de  l’industrie  de  Bordeaux  n’est  susceptible 
présentement  d’aucune  suite. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Flngénieur  a été  transmise  à 
M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du 
commerce,  qui  avait  saisi  la  Chambre  de  cdtte  question. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Montluçon  écrit  : 

Montluçon,  le  23  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président  et  cher 
Collègue,  j’ai  l’honneur  de  vous  exposer  les  faits  suivants  : 

Le  28  janvier  1902,  la  Chambre  des  députés  votait  le  projet  de  loi 
ministériel  tendant  à compléter  l’outillage  national  par  l’exécution  d’un 
certain  nombre  de  voies  navigables  nouvelles,  l’amélioration  des  canaux, 
des  rivières  et  des  ports  maritimes. 

Très  fâcheusement,  ce  projet  ne  comporte-pas  le  canal  de  jonction 
Loire-Garonne,  au  grand  préjudice  des  fertiles  et  laborieuses  régions  du 
Centre  et  du  Sud-Ouest;  nous  dirons  plus,  de  la  France  entière. 

Comme  suite  à ce  vote,  à la  séance  du  Parlement  du  28  mars  1902, 
un  échange  de  vues  eut  lieu  entre  l’honorable  M.  Labussière,  député 
de  la  Haute-Vienne,  maire  de  Limoges,  membre  de  la  Commission 
parlementaire  des  voies  de  navigation,  et  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics. 

Enfin,  courant  mai  dernier,  M.  Labussière  me  retournait  l’enquête 
économique  établie  par  les  soins  de  M.  Laffitte  et  mon  étude  préliminaire 
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sur  les  moyens  financiers,  le  tout  relatif  à notre  projet  si  intéressant 
pour  le  développement  de  l’essor  économique  de  notre  cher  pays. 

Dès  la  remise  de  ces  documents,  je  me  suis  empressé  de  les  faire  impri- 
mer à un  grand  nombre  d’exemplaires,  pour  être  distribués,  très  prochai- 
nement, à MM.  les  Président  et  Membres  de  la  Commission  sénatoriale 
et  à toutes  les  Chambres  de  commerce  plus  particulièrement  intéressées. 

D’autre  part,  j’ai  demandé  qu’une  délégation  de  nos  Chambres  syndi- 
quées soit  entendue  par  la  Commission  sénatoriale  des  voies  de  navi- 
gation. J’espère  que  cette  demande  sera  accueillie  favorablement  et  que 
l’audience  pourra  avoir  lieu  vers  les  premiers  jours  de  juillet  prochain. 
J’aurai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  la  date  dès  qu’elle  aura  été  fixée. 

Veuillez  donc,  dès  à présent,  prendre  toutes  mesures  utiles  en 
prévision. 

P.  iS.  — Je  fais  adresser  à votre  Compagnie  cinquante  exemplaires 
du  rapport  relatif  au  canal  Loire-Garonne  et  vingt  exemplaires  de 
l’exposé  concernant  l’élargissement  du  canal  du  Berry,  projet  annexe  qui 
s’impose  également  depuis  longtemps. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du 
commerce,  par  lettre  du  18  juin,  s'associe  aux  protes- 
tations déjà  formulées  par  divers  intéressés  au  sujet  de 
l’apposition  du  timbre-quittance  de  0 fr.  25  sur  les  reçus 
délivrés  par  la  Chambre. 

En  réponse  à cette  lettre,  M.  le  Président  de  la  Société 
de  défense  a été  informé  que  la  Chambre  avait  déjà  saisi 
M.  le  Ministre  du  Commerce  des  réclamations  formulées 
à ce  sujet,  et  demandé  le  maintien,  pour  les  comptes  des 
Entrepôts,  de  la  situation  antérieure. 

M.  le  Président  de  la  Société  mutuelle  de  Bienfaisance 
des  Capitaines  au  long  cours  écrit  : 

24  Juin  1902.  — Messieurs,  le  Conseil  d’administration  de  la 
Société  mutuelle  de  Bienfaisance  dés  Capitaines  au  long  cours  a l’hon- 
neur de  vous  prier  de  vouloir  bien  comprendre  sa  Société  dans  votre 
demande  à la  Caisse  des  Invalides,  pour  l’année  1903,  des  subventions 
pour  les  institutions  pouvant  rendre  service  aux  marins  en  vertu  de 
l’article  21  (titre  II)  de  la  loi  sur  la  marine  marchande  promulguée  le 
7 avril  1902. 

Presque  tous  les  bienfaiteurs  qui  aidaient  notre  Société  dans  une 
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large  mesure  ont  dû  cesser  leurs  dons,  à cause  du  mauvais  état  des 
affaires. 

Notre  Société  secourt  actuellement  dix  familles;  elle  ne  peut  le  faire 
aussi  largement  qu’il  le  faudrait. 

Au  nom  des  veuves  et  des  orphelins  à la  charge  delà  Société  mutuelle 
de  Bienfaisance  des  Capitaines  au  long  cours,  notre  Conseil  d’adminis- 
tration espère,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  accueillir  favorable- 
ment sa  demande. 

La  Chambre  accueille  cette  demande. 

Il  a été  répondu  : 

28  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  la  lettre  que  vous  nous 
avez  adressée  le  24,  vous  demandez  que  votre  Société  de  bienfaisance 
puisse  participer,  en  1903,  aux  subventions  qui  sont  accordées  sur  les 
fonds  du  6 °/0  des  primes  à la  marine  marchande. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer  que,  dans  sa  séance  du 
2o  juin,  notre  Chambre,  appréciant  les  considérations  que  vous  exposez, 
a accueilli  votre  demande.  Vous  pouvez  donc  être  assuré  que,  lorsqu’elle 
sera  consultée  par  M.  le  Ministre  — comriïe  elle  l’est  annuellement  — 
pour  l’établissement  des  propositions  a lui  soumettre  à cet  effet,  elle 
comprendra  dans  ses  propositions  la  Société  mutuelle  de  Bienfaisance 
des  Capitaines  au  long  cours. 

M.  E.  de  Fayolle,  à Bordeaux,  par  lettre  du  24  juin, 
fait  hommage  à la  Chambre,  pour  être  déposé  dans  sa 
Bibliothèque  publique,  d’un  exemplaire  de  son  Mémoire 
sur  les  « Jetons  médicaux  de  Bordeaux  » . 

Des  remerciements  seront  adressés  à M.  de  Fayolle. 

M.  le  Président  de  la  Société  d’Océanographie  de  Bor- 
deaux, par  lettre  du  23  juin,  fait  connaître  la  création,  à 
Berlin,  d’un  Institut  océanographique  dont  l’organisation 
est  très  complète. 

M.  Bénard  sera  remercié  de  cette  communication. 

M.  W.  R.  Hearn,  Consul  d’Angleterre,  à Bordeaux, 
par  lettre  du  24  juin,  envoie  deux  exemplaires  de  son 
Rapport  sur  le  commerce  de  Bordeaux,  pour  l’année  1901 . 

Des  remercîments  seront  adressés  à M.  le  Consul. 
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M.  Laeombe,  architecte,  par  lettre  du  24  juin,  fait 
savoir  que  les  réparations  demandées  par  M.  S.  Blanchy, 
à son  bureau  à la  Bourse,  s’élèveront  à environ 
170  francs. 

La  Chambre  décide  défaire  les  réparations  demandées. 

M.  Laeombe,  architecte,  par  lettre  du  24  juin, 
informe  la  Chambre  du  mauvais  état  des  clôtures  des 
chemins  de  ronde  de  l’Entrepôt  du  cours  du  Médoc. 

La  réparation  de  ces  clôtures,  en  se  bornant  à changer 
les  poteaux  actuels  en  sapin,  un  certain  nombre  de  tra- 
verses et  de  planches,  coûterait  974  francs. 

Le  remplacement  total  des  poteaux  actuels  en  sapin 
par  des  poteaux  en  acacia,  aveccoaltarage  de  tous  les  bois, 
élèverait  la  dépense  à 3,514  francs. 

La  Chambre  décide  de  ne  faire  que  les  réparations 
strictement  nécessaires. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris 
écrit  : 

Paris,  le  23  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue, 
j’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  des  documents  que  vous  avez 
bien  voulu  m’adresser  et  qui  constituent  les  délibérations  de  votre  Com- 
pagnie sur  les  questions  ci-après  : 1°  recouvrement  des  effets  de  com- 
merce ; 2°  droit  de  vérification  des  Agents  de  l’Enregistrement  ; 3°  loi 
du  30  mars  1900  sur  la  réduction  des  heures  de  travail  ; 4°  Conseils 
consultatifs  du  Travail. 

Je  vous  remercie  d’avoir  répondu  avec  tant  d’empressement  au  désir 
que  je  vous  avais  exprimé  au  nom  de  l’Assemblée  des  Présidents. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  écrit  : 

23  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  un  décret  du  14  juin  cou- 
rant, inséré  au  Journal  officiel  du  lo,  a constitué  en  entrepôt  réel  les 
serres  de  la  ville  de  Paris,  au  Cours  la  Reine,  où  doit  se  tenir,  du 
20  juin  au  12  octobre  1902,  l’Exposition  des  Arts  et  métiers  féminins. 

Les  produits  et  appareils  envoyés  de  l’étranger  pour  figurer  ;i  cette 
exposition  seront  dirigés  sans  visite  sur  les  locaux  préindiqués,  en 
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transit  ordinaire  ou  international,  par  tous  les  bureaux  ouverts  à ces 
opérations. 

J’ai  l’honneur  de  porter  ces  dispositions  à votre  connaissance,  en  vue 
de  la  publicité  que  vous  jugerez  utile  de  leur  donner. 

M.  A.  Nicolaï,  professeur  du  cours  d’Économie  politi-  ,Cours 

* _ . . , , rn  1 î d’Ecônomie 

que,  par  lettre  du  25  juin,  propose  a la  Chambre  de  politique, 
fixer  au  4 juillet  la  date  de  la  conférence  de  clôture  de 
son  cours. 

La  date  proposée  par  M.  Nicolaï  est  acceptée;  la  Cham- 
bre sera  convoquée,  comme  d’usage,  pour  assister  à cette 
conférence. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  poidsjmbüc. 
commerce  de  Bordeaux  écrit  : Tarif. 

24  Juin  1902.  — Messieurs,  nous  avons  l’honneur  d’appeler  votre 
bienveillante  attention  sur  le  tarif  des  Peseurs-j  urés  actuellement  en 
vigueur,  et  sur  la  convenance  d’en  opérer  la  révision. 

Des  réclamations  nombreuses  nous  ont  été  faites  au  sujet  de  ce  tarif, 
excessif  pour  certaines  marchandises,  notamment  pour  les  balles  de 
foin,  et  hors  de  toute  mesure  avec  le  travail  qu’il  procure  aux  agents  de 
cette  Administration. 

Il  est  désirable  que  des  modifications  y soient  apportées  en  prenant 
en  considération  l’importance  et  la  valeur  des  marchandises. 

Nous  vous  serions  reconnaissants  de  vouloir  bien  apporter  à notre 
requête  toute  l’attention  qu’elle  mérite  et  nous  vous  prions  d’agréer,  etc. 

M.  le  Président  dit  que  la  Chambre  s’est  déjà  plusieurs 
fois  occupée  de  cette  question  et  a fait  des  démarches 
auprès  de  la  Municipalité  de  Bordeaux  pour  obtenir  la 
révision  du  tarif  du  Poids  public. 

Sur  sa  proposition,  elle  décide  de  renouveler  ses  ins- 
tances en  vue  du  même  objet  en  appuyant,  auprès  de  M.  le 
Maire  de  Bordeaux,  la  demande  de  la  Société  de  défense. 

Il  a été  écrit  à M.  le  Maire  de  Bordeaux  : 

27  Juin  1902.  — Monsieur  le  Maire,  la  Société  pour  la  défense  et  le 
développement  du  commerce  et  de  l’industrie  de  Bordêaux,  par  la  lettre 
que  nous  avons  l’honneur  de  vous  communiquer  sous  ce  pli,  appelle 
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Sondages. 

notre  attention  sur  la  convenance  qu’il  lui  paraît  y avoir  à reviser  le 
tarif  du  Poids  public.  ' 

Notre  Chambre  de  commerce  a déjà  elle-même,  à diverses  reprises, 
signalé  la  question  de  l’élévation  du  Poids  public  à la  sollicitude  du 
Conseil  municipal;  elle  croit  donc  devoir  s’associçr.  Monsieur  le  Maire,  à 
la  demande  de  la  Société  de  défense  et  en  appuyer  l’objet  auprès  de  vous. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du 

Déplacement 
des  navires. 

commerce  de  Bordeaux  écrit  : 

24  Juin  1902.  — Messieurs,  dans  un  programme  destiné  à être 
communiqué  aux  Électeurs  commerçants  et  consulaires  de  la  Gironde, 
il  est  dit  « qu’aucune  mesure  de  police  concernant  les  travaux  ou  les 
opérations  commerciales  sur  nos  quais  et  dans  le  port  ne  puisse  etre 
adoptée  sans  avoir  été,  au  préalable,  soumise  à la  Chambre  de  com- 
merce et  approuvée  par  elle  ». 

Nous  nous  permettons  de  vous  signaler,  à l’appui  de  ce  vœu  qqe, 
tout  récemment,  sans  aucun  avis  antérieur,  l’Administration  des  Ponts 
et  Chaussées  a exigé,  sous  prétexte  de  sondages  à faire,  le  déplacement 
immédiat  d’un  vapeur  qui  n’avait  pas  fini  son  déchargement;  ce  vapeur, 
pris  ainsi  à l’improviste  et  n’étant  pas  sous  pression,  a eu  à supporter 
des  frais  importants  de  remorquage  pour  laisser  l’Administration  se 
livrer  à des  sondages  dont  l’urgence  ne  se  faisait  pas  sentir  et  qui 
auraient,  très  certainement,  pu  être  renvoyés  au  lendemain. 

Ce  fait,  ainsi  que  la  mesure  nouvelle,  prise  par  le  Service  du  Port 
concernant  le  gardiennage,  la  nuit,  des  balles  de  foin  pressé,  contre 
laquelle  nous  protestons  dans  notre  lettre  de  ce  jour,  vous  démontre 
combien  est  fondé  le  désir  exprimé  dans  le  programme  que  nous  vous 
indiquons  plus  haut  et  qui  réclame  l’intervention  et  le  maintien  de 
votre  autorité,  dans  toutes  les  mesures  de  police  concernant  les  travaux 
ou  les  opérations  commerciales  sur  nop  quais  et  dans  le  port. 

Cette  lettre  a été  transmise  comme  suit  à M.  l’Ingénieur  en  chef  du 
Service  maritime  : 

27  Juin  1902.  — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  la  Société  de 
défense  pour  le  développement  du  commerce  et  de  l’industrie  de 
Bordeaux  vient  de  nous  adresser  la  lettre  ci-jointe,  en  date  du  24  juin. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  la  transmettre  à titre  de  simple 
communication. 

Quais. 

M.  In  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du 

Dépôt 

des  fourrages. 

commerce  de  Bordeaux,  par  lettre  du  24  juin,  se  plaint 
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des  mesures  prises  par  le  Service  du  Port,  relativement 
aux  balles  de  foin  pressé  déposées  sur  le  quai  en  atten- 
dant leur  embarquement,  et  proteste  contre  les  frais  de 
gardiennage  de  nuit  réclamés  aux  exportateurs. 

Il  a été  répondu  : 

28  Juin  1902 . — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  accuser  réception  de  la  lettre  que  vous  nous  avez  adressée  en 
date  du  24  juin,  concernant  les  dispositions  prises  par  le  Port  en  ce 
qui  concerne  le  dépôt,  sur  les  quais,  de  foins  destinés  à l’exportation. 

Précédemment  saisis  de  cette  question  par  un  négociant  de  la  place, 
nous  l’avons  instruite.  Mais  nous  avons  été  amenés,  par  les  renseigne- 
ments que  nous  avons  recueillis,  à reconnaître  que,  dans  cette  question 
de  réglementation,  M.  le  Capitaine  de  port  s’efforce  de  concilier,  autant 
qu’il  est  possible,  les  légitimes  besoins  du  commerce  avec  les  règlements 
de  police  et  les  nécessités  qu’impose  la  sécurité  générale  des  marchan- 
dises déposées  sur  les  quais  de  notre  port.  En  particulier,  les  balles,  de 
foin  pressé,  visées  par  votre  lettre,  peuvent,  au  point  de  vue  de  l’incen- 
die, présenter  moins  de  dangers  que  le  foin  en  bottes;  mais  elles  n’en 
sont  pas  assez  exemptes,  pour  ne  pas  nécessiter  des  précautions  spéciales. 


Séance  du  25  Juin  1902 


— m — 


Messageries 

Maritimes. 

Ligne 

de  cargo-boats 
entre 

Bordeaux  et  le 
Brésil. 

Lignes  postales. 


Séance  du  28  Juin  1902 


Présents:  MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président;  Buhan, 
secrétaire;  Demay,  trésorier;  Maurel,  Colin.  Videau,  Ballande. 
Bourgès,  Bordes,  Daney  et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Rôdel  et  Calvet. 

M.  le  Président  donne  lecture  du  télégramme  suivant, 
qui  lui  a été  adressé  par  M.  Ballande  : 

Paris , 26  Juin.  — Communication  importante  vous  faire.  Espère 
vous  voir  demain  après-midi.  Crois  opportun  réunir  Chambre  samedi. 

Le  Bureau  s'est  empressé  de  déférer  au  désir  de 
M.  Ballande  et  a convoqué  la  Chambre  à la  réunion 
extraordinaire  de  Ce  jour. 

La  question  qui  a motivé  la  demande  de  M.  Ballande, 
est  celle  qui  a déjà  préoccupé  la  Chambre  dans  sa  séance 
de  mercredi,  soit  la  décision  prise  par  la  Compagnie  des 
Messageries  Maritimes  de  supprimer  d'ores  et  déjà  ses 
lignes  de  cargo-boats  jet,  éventuellement,  Lune  au  moins 
de  ses  deux  lignes  postales  sur  le  Brésil  et  la  Plata. 

M.  Ballande  explique  à ses  Collègues  qu'au  moment  où 
il  demandait  au  Bureau  de  la  Chambre  de  les  convoquer, 
il  ignorait  (pie  la  décision  de  la  Compagnie  des  Messa- 
geries était  déjà  connue  et  avait  fait  l'objet  de  leurs 
discussions. 

La  communication  qu'il  avait  1 intention  de  faire  sur 
ce  même  sujet  perd  donc  une  partie  de  son  intérêt, 
d’autant  plus  que  MM.  A.  Lebon,  président  du  Conseil 
d’administration,  et  Lecat,  administrateur  délégué  de  la 
Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  viennent  d'avoir 
une  entrevue  avec  M.  le  Président  à cette  occasion. 

M.  le  Président  informe  qu’en  effet,  sur  la  demande  de 
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M.  Chambolle.  Agent  général  à Bordeaux  de  la  Compa- 
gnie, il  a reçu  la  veille,  avec  F assistance  de  M.  Besse,  vice- 
président,  MM.  A.  Lebon  et  Lecat,  de  passage  à Bordeaux, 
qui  désiraient  s’entretenir  avec  lui  de  la  situation  créée 
parles  résolutions  récentes  de  leur  Compagnie. 

Il  ressort  de  cet  entretien  que  la  Compagnie  des  Messa- 
geries Maritimes,  ayant  subi  une  perte  considérable  par 
suite  de  la  crise  charbonnière,  a été  amenée  à rechercher 
des  économies.  Tout  naturellement,  dans  cette  voie,  son 
attention  a été  attirée  par  les  lignes  qui  lui  donnent  le 
moindre  bénéfice  ou  même  de  la  perte. 

Au  nombre  de  ces  dernières  se  trouvent  ses  lignes  de 
cargo-boats,  privées,  au  départ  de  Bordeaux,  de  leur  fret 
en  vins  de  cargaison  et,  au  départ  des  ports  de. L Améri- 
que du  Sud,  des  principaux  éléments  de  leur  fret  de 
retour,  par  l'application  de  nos  lois  douanières  sur  les 
maïs  et  autres  produits. 

En  ce  qui  concerne  ces  lignes,  la  décision  de  la  Compa- 
gnie est  définitive. 

Quant  aux  lignes  postales,  la  Compagnie  n’a  plus 
aujourd’hui,  vis-à-vis  de  l’Etat,  aucune  obligation  qui  lui 
en  impose  le  maintien. 

Les  navires  qui  y sont  affectés  n’ayant  pas,  d’après  la 
nouvelle  loi  sur  la  marine  marchande,  droit  à recevoir  des 
primes,  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  craint 
d’être  amenée,  dans  un  avenir  prochain,  à supprimer 
d’abord  la  seconde  de  ces  lignes,  et  peut-être  aussi  la 
première. 

MM.  Lebon  et  Lecat,  ayant  été  mis  au  courant  des  déci- 
sions de  la  Chambre  à ce  sujet  et  des  lettres  écrites  à 
M.  le  Ministre  du  Commerce  et  à MM.  les  Représentants 
de  la  Gironde,  ont  déclaré  que  leur  Compagnie,  ayant 
déjà  pour  ses  bateaux  un  emploi  plus  avantageux,  ne 
croyait  pas  devoir  intervenir  directement  pour  assurer  le 
maintien  des  services  de  Bordeaux,  mais  qu’ils  restaient 
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disposés  à faire  leurs  efforts  pour  donner  satisfaction  aux 
désirs  du  commerce  bordelais*  si  le  Gouvernement,  par 
un  retour  au  système  des  subventions  postales,  leur  per- 
mettait de  les  maintenir. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  des  lettres  qui  ont  été 
adressées,  au  nom  de  la  Chambre,  à M.  le  Ministre  du 
Commerce  et  à MM.  les  Sénateurs  et  Députés  de  la 
Gironde,  en  conformité  des  décisions  prises  par  la 
Chambre  dans  sa  séance  du  25  juin,  et  par  M.  le  Prési- 
dent, personnellement,  à M.  Rayrial,  Rapporteur  au 
Sénat  de  la  loi  sur  la  marine  marchande. 

La  première  de  ces  lettres  a été  communiquée  de 
suite  aux  journaux. 

Lettre  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce. 

27  Juin  1902. — Monsieur  le  Ministre,  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  vient  d’être  informée  que  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes  cesse  l’exploitation  du  service  de  ses  cargo-boats  entre 
Bordeaux  et  les  ports  du  Brésil  et  de  la  Plata,  et  qu’elle  pourrait  être 
amenée  à supprimer  aussi  deux  des  paquebots  affectés  au  service  postal 
avec  les  Républiques  sud-américaines. 

Ces  décisions,  dont  les  conséquences  sont  si  graves  pour  lçs  intérêts 
du  commerce  et  du  port  de  Bordeaux,  sont  motivées  par  la  diminution 
du  trafic  de  Bordeaux  avec  l’Amérique  et  la  suppression  des  primes  à 
la  navigation,  dont  certains  navires  de  la  Compagnie  pouvaient  espérer 
jouir  pendant  plusieurs  année's  encore.  . 

En  ce  qui  concerne  la  suppression  des  cargo-boats,  nous  ne  pouvons, 
malheureusement,  que  reconnaître  que  le  régime  économique  que  nous 
subissons  a détruit  les  éléments  vitaux  de  ce  service  : d’une  part, 
l’interdiction  des  entrepôts  spéciaux  a rendu  impossible  la  préparation 
de  nos  vins  de  cargaison,  qui  formaient  le  principal  élément  de  fret  à 
l’aller;  d’autre  part,  avec  l’élévation  des  droits  sur  les  maïs,  qui  a ruiné 
nos  distilleries,  a disparu,  également,  pour  la  Compagnie,  l’aliment  le 
plus  important  du  fret  de  retour.  Notre  Chambre  avait  prévu  ces  consé- 
quences désastreuses  des  votes  de  notre  Parlement;  elle  n’a  cessé 
d’appeler  sur  la  situation  qui  se  préparait  l’attention  des  Pouvoirs 
publics,  mais  en  vain;  nous  ne  pouvons  donc  que  nous  incliner  devant 
la  décision  de  la  Compagnie  des  Messageries  en  ce  qui  concerne  ses 
lignes  du  service  commercial. 
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Mais  il  n’en  est  plus  de  même  en  ce  qui  touche  l’éventualité  ou  la 
possibilité  de  la  suppression  de  l’uno  des  deux  ligfies  postales  de  la 
Compagnie.  On  ne  pourrait  objecter  ici  que  la  question  ne  toucherait 
que  des  intérêts  locaux  et  régionaux;  elle  revêtirait  un  caractère  d’inté- 
rêt national;  le  dommage  porté  au  port  de  Bordeaux  atteindrait  le 
commerce  et  les  intérêts  de  la  France  entière. 

Il  faut  bien  se  souvenir  qu’en  fait,  avant  la  promulgation  de  la 
nouvelle  loi  de  1902  sur  la  marine  marchande,  la  Compagnie  des  Messa- 
geries Maritimes  n’a  renoncé,  pour  sa  deuxième  ligne  sur  la  Plata,  à 
envisager  la  possibilité  de  recevoir  une  subvention  postale  que  parce 
qu’elle  devait  bénéficier  des  primes  à la  navigation  allouées  par  la  loi 
de  1893.  Sa  renonciation  à une  subvention  était  donc  liée  intimement  à 
la  perception  de  primes.  La  loi  nouvelle  du  7 avril  1902  est  venue, 
rétroactivement,  détruire  des  engagements  sur  lesquels  la  Compagnie 
devait  légitimement  compter.  Privée  d’un  concours  financier  sur  lequel 
était  basée  l’exploitation  de  ses  services,  la  Compagnie  est  aujourd’hui 
menacée  de  ne  pouvoir  en  assurer  le  fonctionnement. 

C’est  là  une  situation  qui  ne  peut  manquer  de  retenir  toute  l’attention 
du  Gouvernement  a-u  point  de  vue  des  intérêts  généraux  du  pays;  il  est 
indispensable  de  maintenir  ce  service  postal,  et,  dans  ce  but,  notre  Com- 
pagnie estime  qu’il  est  juste  et  nécessaire  que  la  subvention  à laquelle 
les  Messageries  Maritimes  avaient  cru  pouvoir  renoncer,  sur  la  foi  de  la 
législation  existante,  soit  rétablie  à leur  profit,  puisqu’elle  devient  la 
condition  essentielle  du  maintien  de  leur  service. 

Nous  ne  doutons  pas,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  voudrez  bien 
prendre  en  considération  les  motifs  d’intérêt  général  qui  provoquent 
notre  intervention  en  cette  circonstance,  et  donner  satisfaction  à la 
demande  que  nous  avons  l’honneur  de  formuler  au  nom  du  commerce 
de  Bordeaux. 

Lettre  écrite  à MM.  les  Sénateurs  et  Députés  de  la  Gironde. 

27  Juin  1902.  — Monsieur,  nous  avons  l’honneur  de  vous  remettre 
incluse  la  copie  d’une  lettre  que  la  Chambre  de  commerce  vient  d’adresser, 
en  date  de  ce  jour,  à M.  le  Ministre  du  Commerce. 

L’émotion  soulevée  par  la  décision  de  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes  est  considérable,  non  seulement  parmi  les  Membres  de  la 
Chambre,  mais  aussi  parmi  tous  ceux  qui  s’intéressent  à notre  port  et 
à la  navigation  nationale. 

L’importance  des  intérêts  en  jeu  ne  vous  échappera  certainement 
pas  et  nous  vous  serions  reconnaissants  de  vouloir  bien  vous  .entendre 
avec  tous  les  Pieprésentants  de  la  Gironde  pour  faire  auprès  du 
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Gouvernement  une  démarche  collective,  tendant  à obtenir  que  des 
mesures  soient  prises  afin  d’éviter  la  suppression  des  services  postaux 
dont  nous  sommes  menacés. 

La  Chambre  de  commerce  serait,  de  son  côté,  toute  disposée  à envoyer 
à Paris  une  délégation,  si  vous  estimez  qu’une  démarche  de  cette  nature 
puisse  aider  à la  solution  que  nous  devons  tous  rechercher. 

M.  Ballande  fait  part  de  ses  démarches  auprès  de  M.  le 
Ministre  du  Commerce  et  des  renseignements  complémen- 
taires qu'il  a obtenus  sur  la  lettre  par  laquelle  la  Compa- 
gnie des  Messageries  Maritimes  inlormait  M.  le  Ministre 
de  sa  décision. 

M.  Ballande  a compris  de  l’attitude  de  M.  le  Ministre 
du  Commerce  que,  le  rétablissement  des  subventions  pos- 
tales au  profit  de  la  Compagnie  engageant  le  Budget  de 
l’État,  M.  le  Ministre  des  Finances  et  la  Commission  parle- 
mentaire des  crédits  supplémentaires  doivent  surtout  être 
saisis  de  la  question. 

M.  le  Président  remarque  qu’il  s’agit  là  d’une  question 
de  procédure,  qu’il  appartient  à MM.  les  Beprésentants 
de  la  Gironde  de  trancher  au  mieux  des  intérêts  engagés. 
Il  ne  croit  pas  que  la  réalisation  des  menaces  de  la  Com- 
pagnie soit  imminente  autant  que  ses  Directeurs  ont  paru 
le  dire,  et  fait  observer  que  pas  un  instant,  ces  messieurs 
n’ont  fait  allusion  à la  prétendue  exagération  des  frais. 

M.  Bordes  ajoute  des  renseignements  personnels  aux 
explications  qui  viennent  d’être  données.  A son  avis,  la 
Compagnie  ne  tient  pas  à un  retour  au  système  des  sub- 
ventions. les  primes  à la  navigation  étant  pour  elle  plus 
avantageuses.  La  Compagnie  aurait  l’intention  d’établir  à 
Dunkerque  le  point  de  départ 'de  ses  lignes  du  Brésil  et  la 
Plata,  qui  feraient  seulement  escale  à Pauillac  ou  à 
Bordeaux. 

M . Ballande  ne  croit  pas  cette  hypothèse  vraisemblable. 
Les  ressources  financières  des  Messageries  Maritimes  sont 
actuellement  trop  restreintes  pour  qu  elles  songent  à se 


grever  des  frais  d’un  nouvel  établissement.  Pour  le  sur- 
plus,  tout  espoir  de  faire  modifier,  quant  à présent,  la  loi 
du  7 avril  1902  devant  être  écarté,  aucun  autre  effort  ne 
peut  aboutir  que  dans  la  voie  du  retour  aux  subventions 
postales. 

Sur  une  question  de  M.  Gruet,  M.  le  Président  répond 
que  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  est,  croit- 
il.  la  seule  ayant  renoncé  aux  subventions  postales,  en 
limitant  même  cette  renonciation  à ses  lignes  du  Brésil  et 
de  la  Plata. 

M.  Gruet  estime  que,  dans  ces  conditions,  les  demandes 
de  la  Chambre  ont  plus  de  chances  d’aboutir. 

M.  le  Président  ajoute  que  le  rétablissement  des  subven- 
tions postales  a été  envisagé  par  M.  Millerand,  alors 
Ministre  du  Commerce,  et  M.  Raynal,  Rapporteur  de  la 
loi  du  7 avril  1902  sur  la  marine  marchande,  comme 
une  conséquence  inévitable  du  nouveau  système  de 
primes  établi  par  cette  loi. 

Il  y a un  intérêt  national  à assurer  le  maintien  de  lignes 
postales  françaises,  tout  autant  que  l’établissement  de 
câbles  télégraphiques  français. 

Après  échange  d’observations,  la  Chambre  reconnaît 
que,  pour  le  moment,  elle  doit,  avant  d’aller  plus  loin, 
attendre  les  résultats  de  sa  démarche  auprès  des  Repré- 
sentants de  la  Gironde. 

M.  Ballande  entretient  ensuite  la  Chambre  des  démar- 
ches qu’il  a faites  auprès  de  M.  le  Ministre  du  Commerce, 
au  sujet  de  l’apposition  du  timbre-quittance  de  0 fr.  25. 

Il  est  convaincu  du  bien-fondé  du  système  développé 
à ce  sujet  au  nom  de  la  Chambre  et  se  propose  d’en 
conférer  à nouveau  avec  M.  le  Directeur  du  Commerce 
au  Ministère  du  Commerce,  lors  de  son  retour  à Paris. 

Sur  la  question  de  la  reprise  des  relations  diplomatiques 
de  la  France  avec  le  Venezuela  et  de  l’adoption  de  la 


Timbre- 
quittance  de 
0 fr.  25. 


Venezuela. 

Convention 

commerciale. 


1er  sem. 
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convention  commerciale,  M.  Ballande  a reçu  des  assu- 
rances favorables  et  tout  permet  d’espérer  que  l’échange 
des  ratifications  pourra  être  effectué  sans  attendre  le 
paiement  préalable  de  l’indemnité  due  par  le  Venezuela 
à la  France. 

Poivres  En  ce  qui  concerne  les  poivres  d’Indo-Chine,  la 
- question  va  pouvoir  etre  reprise  plus  utilement  devant 

coloniale  Commission  des  Crédits  supplémentaires,  la  seule  qui 
fonctionne  actuellement  au  Parlement,  et  l’on  peut  espérer 
une  solution  prochaine. 


\ 
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Séance  du  2 Juillet  1902. 


Présents:  MM.  Faure,  président;  Besse.  vice-président;  Buhan, 
secrétaire;  Demay.  trésorier;  Maurel.  Colin.  Videau.  Rôdel. 

Bourgès.  Bordes,  de  Payraud.  Daney,  Calvet  et  Gruet. 

Excusé  : M.  Gaden. 

M.  Ballande  est  retenu  à Paris  par  les  travaux  de  la  session 
législative. 

M.  le  Président  rappelle  qu’en  prévision  de  F achève-  Appontements 
ment  prochain  des  travaux  d’allongement  des  apponte-  de  Qu_lyiies 
ments  de  Queyries  et  en  vue  de  doter  ces  appontements  0utl_f!;age’ 
d’un  outillage  con  venable . le  Bureau  a été  chargé  d’entamer  Emprunt, 

des  pourparlers  avec  M.  Astié  et  M.  Sursol,  à l'effet 
d’arriver  au  rachat  à dire  d’experts  des  engins  utilisables 
que  ces  entrepreneurs  possèdent  actuellement  sur  les 
appontements. 

M.  Astié,  par  une  lettre  du  27  juin,  vient  d’informer 
la  Chambre  qu’il  acceptait  de  lui  rétrocéder,  dans  ces 
conditions,  les  trois  grues  dont  il  est  propriétaire.  Quant 
à M.  Sursol,  il  ne  s’est  pas  encore  prononcé. 

Cette  situation  ne  pouvant  se  prolonger  plus  longtemps, 
le  Bureau  a été  amené  à demander  à M.  Millet  d’étudier 
et  préparer  un  projet  concernant  l’outillage  des  apponte- 
ments  de  Queyries  et  prévoyant  l’acquisition  des  engins 
nouveaux  qui  seraient  nécessaires. 

M.  Millet  vient  de  terminer  son  travail  et  M.  le  Président 
en  donne  lecture  comme  suit  : 

E.rposé.  — Lorsque  les  appontements  de  Queyries  seront  terminés, 
ils  comporteront  six  postes  d’amarrage  de  navires. 

La  Chambre  de  commerce  ayant  décidé  de  munir  ces  appontements 
d’un  outillage  qu’elle  exploiterait  elle-même,  il  y a urgence  à déterminer 
en  quoi  devra  consister  cet  outillage,  quelle  sera  son  importance,  quelles 
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dépenses  d’installation  il  entraînera,  et  aussi  quelles  recettes  il  permettra 
de  réaliser  pour  couvrir  les  charges  résultant  des  dépenses  de  premier 
établissement  et  d’exploitation. 

Examiner  la  question  à ces  divers  points  de  vue,  tel  est  le  but  du 
présent  rapport. 

L’outillage  doit  être  approprié  à la  nature  des  marchandises  à manu- 
tentionner. Le  premier  point  à considérer  est  donc  de  se  rendre  compte 
de  la  nature  et  de  la  quantité  des  marchandises  qui  seront  reçues  aux 
appontements. 

Le  tableau  ci-dessous  répond  à cette  première  question;  il  donne  le 
tonnage  débarqué  et  embarqué  aux  appontements  pendant  les  exercices 
1900  et  1901  : 


Marchandises  débarquées . 


En  1900. 

Phosphates,  superphosphates. . 

Minerais 

Houille 

Marchandises  (diverses)  embar- 
quées   . . . . 

Total 


En  1901. 


Tonnes. . 

31,016 

Minerais 

Tonnes. 

26,000 

37,004 

Cokes 

9,000 

419,032 

Charbons 

465,877 

14,003 

Marchandises  (diverses)  embar- 
quées  ....... ., . . . . . . 

21,277 

501,555 

Total 

522,154 

Ces  chiffres  montrent  que  ce  sont  surtout  les  houilles  qui  viendront 
aux  appontements,  et  c’est  en  vue  de  cette  marchandise  spéciale  que 
l’outillage  doit  être  constitué. 

Outillage  étranger.  — Il  existe  à l’étranger,  principalement  à 
Copenhague  et  à Hambourg,  des  installations  puissantes  et  perfectionnées 
pour  le  déchargement  des  charbons. 

Ce  n’est  plus  la  simple  grue  pivotante  et  roulante  dont  il  est  fait 
usage  pour  ces  opérations.  On  a recours  à de  gigantesques  appareils 
analogues  aux  Temperley  et  dont  les  photographies  ci-jointes  relèvent 
les  dispositions  générales. 

Un  appareil  peut  décharger  jusqu’à  800  tonnes  en  dix  heures;  trois 
appareils,  un  par  panneau,  permettraient  donc  de  débarquer  2,400  tonnes 
dans  une  journée.  Ces  appareils  sont  mobiles,  de  manière  à pouvoir 
s’ajuster  au  droit  des  panneaux.  Tous  les  mouvements  sont  obtenus  par 
l’électricité  ; ils  desservent  une  surface  de  terrain  considérable. 

L’emploi  d’engins  de  cette  puissance  présente  des  avantages  trop 
évidents  pour  qu’il  soit  utile  d’y  insister. 

Ils  exigent  l’aménagement  de  voies  nombreuses  et  convenable- 
ment disposées  pour  qu’ils  aient  toujours  des  wagons  à disposition,  et 
ne  soient  pas  exposés  à chômer. 

Lorsqu’il  s’agit  de  charbons  menus  à décharger,  charbon  à gaz, 
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charbon  pour  chemin  de  fer,  on  a souvent  recours  à une  autre  disposi- 
tion qui  consiste  essentiellement  en  une  chaîne  à godet,  suspendue  à 
l’extrémité  d’un  bras  mobile,  pouvant  s’abaisser  ou  s’élever  à volonté, 
et  qui  va  puiser  les  menus  dans  la  cale  du  navire  et  les  déverse  soit  sur 
des  toiles  sans  fin,  soit  sur  des  chapelets  de  wagonnets  automobiles,  qui 
les  transportent  au  point  convenable. 

Cette  disposition  est  analogue  à celle  bien  connue  qui  est  en  usage 
pour  le  déchargement  des  grains. 

Il  n’est  pas  besoin  de  dire  que  ces  appareils  sont  d’un  prix  de 
premier  établissement  très  élevé. 

Par  contre,  en  activant  le  déchargement  des  combustibles,  ils  rédui- 
sent le  prix  de  la  tonne  manutentionnée,  ils  diminuent  le  nombre  des 
jours  de  planche  nécessaires  au  navire,  ils  augmentent  la  puissance 
d’action  de  chaque  poste  d’amarrage.  Ils  peuvent  donc  exercer  une 
action' notable  sur  l’importation  des  charbons  dans  les  ports  qui  en  sont 
pourvus. 

L’attention  doit  être  tout  particulièrement  appelée  sur  les  charbons 
américains.  Leur  qualité,  leur  bas  prix  aux  points  d’embarquement,  les 
grands  efforts  faits  de  l’autre  côté  de  l’Océan  en  vue  de  développer  la 
production  houillère  et  d’abaisser  les  frets,  sont  autant  de  motifs  de 
penser  que  la  houille  américaine  entrera  un  jour  dans  la  consommation 
française;  l’insuccès  des  premiers  essais  tentés  dans  ces  dernières 
années  n’est  sans  doute  pas  de  nature  à infirmer  cette  vue  d’avenir. 

Le  port  de  Bordeaux  peut  donc  être  appelé,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  éloigné,  à recevoir  des  charbonniers  américains,  et  tout  ce  qui 
sera  fait  en  vue  de  donner  à ces  navires  des  moyens  rapides  de  déchar- 
gement sera  de  nature  à attirer  vers  le  port  de  Bordeaux  une  importation 
de  charbon  susceptible  de  s’accroître  notablement. 

Mais  ces  vues  sont  lointaines;  aussi  l’étude  d’un  outillage  inspiré 
par  celui  de  Hambourg,  qui  entraînerait  une  dépense  de  150,000 
à 200,000  francs  par  poste  de  navire,  ne  peut  pas  être  utilemént  entre- 
prise dès  maintenant. 

Si  la  situation  présente  ne  permet  pas  d’outiller  les  appontements  de 
Queyries  selon  les  derniers  perfectionnements  usités  dans  les  ports  qui 
tiennent  la  tète  dans  le  commerce  du  monde,  on  peut  se  contenter  de  les 
munir  de  grues  électriques,  pivotantes  et  roulantes,  analogues  à celles 
qui  ont  été  installées  dans  certains  ports. 

Ainsi  qu’il  a été  dit  plus  haut,  les  appontements  comprendront  six 
postes  d’amarrage  et  l’on  doit  prévoir  qu’à  certains  jours  de  l’année  les 
six  postes  seront  occupés  à la  fois.  Les  navires  charbonniers  sont  à trois 
et  quatre  panneaux  ; il  faudrait  donc  au  minimum  dix-huit  grues  pour 
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les  desservir,  et  même  il  serait  peut-être  utile  d’en  avoir  un  nombre 
supérieur. 

Une  étude  sommaire  de  la  dépense  a été  faite  en  supposant  un  outil- 
lage de  dix-huit  grues  de  1,500  kilos  de  force. 

Cette  étude  conduit  à la  dépense  suivante  : 

Usine  électrogène  (y  compris  une  alimentation). F.  170,000 


Dix-huit  grues  électriques  de  1,500  kilos 432,000 

Canalisation,  poteaux,  lampes... 24,000 

Bureau,  magasin,  etc 12,000 

638,000 

Somme  à valoir  5 % environ. 28,000 

Total.... F.  666,000 

11  est  une  remarque  à faire  : 


L’outillage  prévu  ci-dessus  ne  comprend  que  des  grues  de  1,500 
kilos  de  force;  or,  il  est  bien  établi  aujourd’hui  que,  pour  certains 
déchargements,  tels  que  ceux  des  charbons  menus;  des  pyrites,  des 
minerais,  etc.,  on  trouve  un  avantage  marqué  à employer  des  bennes 
dragueuses  qui  permettent  un  déchargement  à la  fois  plus  économique 
et  plus  rapide  que  celui  qu’il  est  possible  de  réaliser  avec  la  benne 
ordinaire. 

Or,  la  benne  dragueuse  exige  l’emploi  de  grues  de  3,000  kilos  de 
force  au  moins. 

11  aurait  donc  été  intéressant  d’armer  un  poste  ou  deux  de  grues  de 
3,000  kilos  de  force. 

Mais  les  appontements  anciens  et  ceux  en  construction  sont  disposés 
de  telle  sorte  qu’ils  ne  pourraient  pas  supporter  des  grues  de  3,000  kilos 
sans  subir,  dans  certaines  parties,  des  travaux  de  consolidation  entraî- 
nant un  notable  accroissement  de  dépense.  C’est  pour  ce  motif  que 
l’outillage  électrique  prévu  ci-dessus  ne  comporte  que  des  grues  de 
1,500  kilos. 

La  dépense  qu’il  exige  est  d’environ  666,000  francs,  auxquels  vien- 
drait sans  doute  s’ajouter  celle  qu’entraînerait  l’installation  de  cabes- 
tans électriques  disposés  pour  la  manœuvre  des  wagons. 

Mais  considérons  seulement  la  dépense  de  666,000  francs. 

Un  estimant  à 5 °/0  le  taux  de  l’intérêt  et  de  l’amortissement  deTem- 
prunt  qu’elle  nécessiterait,  on  voit  que  l'annuité  à payer  s’élèverait  à 
33,300  francs. 

Or,  les  marchandises  à manutentionner  forment  un  total  de  520,000 
tonnes. 

En  supposant  que  nos  grues  nouvelles  déchargent  2o0  tonnes  par 
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jour,  ce  qui  est  peu  pour  des  engins  neufs  et  perfectionnés,  on  voit  que 
la  manutention  des  520,000  tonnes  exigera  deux  mille  quatre-vingts 
journées  de  travail.  Les  grues  étant  louées  40  francs  par  jour,  comme 
celles  de  la  rive  gauche,  le  produit  des  deux  mille  quatre-vingts  journées 
de  location  sera  de  83,200  francs. 

Les  frais  d’exploitation  seront  d’environ  70,000  francs. 

Il  restera  donc  un  produit  net  de  83,200  — 70,000  = 13,200  francs 
en  chiffres  ronds. 

Or,  le  service  de  l’emprunt  exige  un  produit  net  de  33,300  francs. 

Nous  ne  pourrions  donc  v faire  face  qu’en  élevant  le  prix  de  location 
des  grues,  et  en  le  portant  à 50  francs. 

Nous  avons  supposé  que,  pour  alimenter  ces  grues,  nous  emploierions 
l’énergie  produite  par  une  usine  créée  dans  ce  but  de  toutes  pièces. 

Mais  on  peut  envisager  une  autre  hypothèse. 

La  Compagnie  des  Tramways  de  Bordeaux  peut,  grâce  à l’outillage 
très  puissant  dont  elle  dispose,  produire  une  quantité  d’énergie  bien 
supérieure  aux  besoins  de  son  exploitation,  et  elle  est  toute  disposée, 
sous  réserve  de  l’autorisation  administrative,  à nous  vendre  l’énergie 
dont  nous  aurions  besoin  en  Queyries. 

Le  prix  de  vente  serait  de  0 fr.  20  le  kilowatt-heure  pour  une  certaine 
consommation  de  kilowatt-heure,  et  de  0 fr.  15  au  delà  de  cette  consom- 
mation. 

Les  frais  d’installation  pour  amener  le  courant  seraient  d: environ 
30,000  francs. 

Dans  l’hypothèse  de  l’achat  du  courant  à la  Compagnie  des  Tramways, 
les  dépenses  d’installation  deviendraient  : 

Amenée  du  courant F.  30,000 

Grues  électriques 432,000 

Canalisation,  poteaux  et  lampes 24,000 

Bureaux  et  magasins 12,000 

498,000 

Somme  à valoir  5 °/0  environ 21,750 

Total F.  519,750 

dont  l’annuité  serait  de  25,987  francs,  à laquelle  il  faudrait  ajouter 
environ  3,000  trancs  pour  l’amortissement  des  câbles  souterrains,  dont 
la  durée  de  service  ne  serait  guère  supérieure  à dix  ans. 

L’annuité  totale  serait  donc  d’environ  28,987  francs. 

Si  nous  achetons  le  courant,  nos  dépenses  d’exploitation  seront  plus 
faibles  que  si  nous  produisons  nous-mêmes  l’énergie. 

Dans  ce  dernier  cas,  elles  ont  été  évaluées  à 70,000  francs. 
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On  peut  admettre  que,  dans  l’hypothèse  du  courant  fourni  par  la 
Compagnie  des  Tramways,  les  dépenses  d’exploitation  seraient  de 
60,000  francs  environ. 

Le  budget  de  l’exploitation  des  grues  de  Queyries  pourrait  s’établir 
de  la  manière  suivante  : 

En  supposant  que  les  grues  déchargeront  250  tonnes  par  jour  : 


Recettes. 

2,080  journées  à 40  francs F.  83,200 


Dépenses. 

Annuité F.  28,987 

Exploitation 60,000 

88,987 


d’où  un  déficit,  en  chiffres  ronds,  de  6,000  francs. 

On  pourra  peut-être  estimer  qu’il  est  exagéré  de  supposer  un  déchar- 
gement de  250  tonnes  par  jour  et  par  grue;  que  les  faibles  exigences 
actuelles  des  chartes-parties,  d’une  part,  les  difficultés  que  peut  présenter 
la  mise  en  stock  ou  l’expédition  des  charbons,  d’autre  part,  ont  conduit, 
en  pratique,  à limiter  au  dessous  de  250  tonnes  la  quantité  moyenne  de 
marchandises  de  toute  nature  déchargées  par  grue  et  par  jour.  Mais  il 
faut  reconnaître  que  c’est  demander  bien  peu  à des  engins  construits 
selon  les  derniers  perfectionnements,  que  de  limiter  au  dessous  de 
250  tonnes  la  quantité  déchargée  par  jour  de  travail;  que,  de  plus, 
diverses  circonstances  peuvent  conduire  un  jour  à utiliser  les  grues  dans 
de  meilleures  conditions,  et  que,  dès  lors,  il  serait  imprudent  de  faire 
reposer  l’équilibre  du  budget  de  ces  grues  sur  des  données  qui  ne  sont 
pas  définitives,  et  que  l’avenir  modifiera,  sans  doute,  dans  un  sens 
tendant  à activer  le  déchargement. 

On  doit  donc  se  borner  à présenter  en  résumé  les  résultats  probables 
de  l’exploitation  des  appontements  de  Queyries,  armés  de  dix-huit  grues 
électriques,  de  la  manière  suivante  : 

Si  le  courant  est  fourni  par  une  usine  spéciale  créée  dans  ce  but,  le 
prix  de  revient  de  la  journée  de  grue  sera  tel  que  le  tarif  en  vigueur 
pour  les  grues  hydrauliques  ou  à vapeur  de  la  rive  gauche  sera  suffisant 
pour  rembourser  les  dépenses  des  grues  de  la  rivb  droite; 

Si  le  courant  est  fourni  par  la  Compagnie  des  Tramways,  les  recettes 
égaleront  à peu  près  les  dépenses,  sans  aucune  marge  pour  couvrir  les 
aléas  que  comporte  une  installation  de  ce  genre. 

Si,  au  lieu  d’avoir  h manutentionner  520,000  tonnes,  nous  nous 
trouvions  en  présence  d’un  trafic  plus  élevé,  les  conditions  seraient  tout 
autres. 
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Dix-huit  grues  travaillant  seulement  deux  cents  jours  par  an,  à raison 
de  250  tonnes  par  jour  et  par  grue,  donneraient  un  total  manutentionné 
de  900,000  tonnes;  c’est  ce  que  produirait  très  aisément  une  batterie  de 
dix-huit  grues. 

Si  ce  tonnage  nous  était  offert,  les  produits  nets  des  grues  seraient 
beaucoup  plus  considérables. 

En  réalité,  un  outillage  de  dix-huit  grues  est  trop  important  pour 
une  manutention  de  520,000  tonnes  seulement,  et  c’est  par  suite  du 
manque  d’utilisation  des  grues  et  du  personnel  qu’il  est  difficile  de 
couvrir,  par  le  produit  net,  l’annuité  d’un  outillage  de  cette  importance, 
neuf  et  perfectionné. 

Le  chiffre  admis  de  dix-huit  grues  n’a  d’ailleurs  rien  d’exagéré;  il 
est  la  conséquence  de  l’allongement  des  appontements.  Il  eût  été  inutile 
de  Créer  deux  postes  nouveaux  si  l’on  n’armait  pas  de  trois  grues  chacun 
des  six  postes  d’amarrage  qui  existeront  prochainement  en  Queyries. 

L’allongement  des  appontements  répond  à certaines  plaintes  du 
commerce. 

Dans  ces  dernières  années,  des  navires  ont  été  obligés  d’attendre, 
parfois  leur  tour  pendant  plusieurs  jours.  A l’avenir,  ce  délai  d’attente 
sera  supprimé  ou  diminué;  c’est  un  avantage  important,  mais  il  n’est 
pas  inutile  de  remarquer  qu’il  a pour  contre-partie  de  grosses  dépenses 
d’installation,  et  un  accroissement  des  frais  d’exploitation.  L’exploi- 
tant des  appontements  de  Queyries,  pour  le  même  tonnage  total  de 
520,000  tonnes,  aura,  dans  l’avenir,  six  grues  de  plus  qu’aujourd’hui, 
et  six  agents  en  augmentation,  ce  qui  accroîtra  notablement  ses  frais; 
il  est  permis  d’espérer  que  les  avantages  accordés  au  commerce  se 
traduiront  par  une  augmentation  du  tonnage  offert  en  manutention  aux 
appontements  ; mais  la  réalisation  de  cette  espérance  est  incertaine,  et, 
dans  les  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses,  il  est  prudent  de  s’en 
tenir  aux  chiffres  du  passé  si  l’on  veut  éviter  tout  mécompte. 

Solution  économique*  — Ces  diverses  considérations  ont  conduit  h 
rechercher  s’il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  une  autre  solution  bien 
modeste,  mais  économique  et  suffisante  pour  assurer  une  exploitation 
commerciale  et  satisfaisante  des  appontements  de  Queyries,  au  moins 
pour  les  premiers  temps.  C’est  cette  dernière  solution  dont  il  reste 
maintenant  à exposer  les  données  générales. 

Considérons  tout  d’abord  les  deux  nouveaux  postes  obtenus  par 
l’allongement  des  appontements  ; ils  doivent  être  armés  chacun  de  trois 
grues,  soit  six  grues  au  total. 

Or,  nous  disposerons  prochainement  de  six  grues  à vapeur  : deux 
nous  seront  remises  par  M.  Canis,  en  échange  des  deux  grues  de  3 tonnes 
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qui  viennent  d’être  commandées,  et  quatre  autres  grues  vont  être  rendues 
disponibles  par  l’installation  de  grues  hydrauliques  sur  la  portion  de 
quai  comprise  entre  la  cale  Fenwick  et  la  rue  Raze. 

Nous  aurons  donc  avant  la  fin  de  l’année  six  grues  h vapeur  sans 
affectation  spéciale.  Nous  avions  eu  l’intention  de  les  répartir,  en 
augmentation  d’outillage,  sur  certains  quais  du  fleuve  ou  du  Bassin  h 
Ilot,  mais  en  présence  du  ralentissement  momentané  de  l’emploi  de  nos 
grues,  il  paraîtrait  préférable  d’utiliser  tout  d’abord  ces  engins,  en  les 
transportant  en  Queyries. 

Ces  six  grues  n’ont  pas  une  portée  suffisante  pour  desservir  les 
appontements,  mais  il  est  facile  de  les  modifier. 

L’étude  de  cette  modification  a été  faite,  et  elle  a montré  qu’en  choi- 
sissant convenablement  six  grues  prises  dans  notre  outillage  .actuel,  il 
serait  possible,  avec  une  dépense  d’environ  3,000  francs  par  grue,  de 
les  approprier  au  nouveau  service  demandé. 

Nous  pourrions  donc,  grâce  à l’outillage  que  les  commandes  de 
grues  actuellement  en  exécution  vont  rendre  disponible,  outiller,  avec 
une  dépense  qui  n’excédera  pas  20,000  francs,  les  deux  nouveaux  postes 
créés  en  Queyries. 

Il  reste  à déterminer  l’outillage  de  la  partie  ancienne  des  appon- 
tements. 

Les  postes  d’amarrage  qu’ils  comportent  sont  actuellement  armés  de 
onze  grues  à vapeur,  dont  huit  appartiennent  aux  Docks  Hersent  et 
Sursol  et  trois  à MM.  Astié  et  Cie. 

Il  semble  que  la  solution  la  plus  avantageuse  aux  exploitants  actuels 
consistait,  pour  eux,  à proposer  à la  Chambre  de  commerce  de  leur 
racheter  ces  grues.  C’est  ce  qu’ont  bien  compris  MM.  Astié  et  Cic  qui, 
par  une  lettre  en  date  du  27  juin,  ont  informé  M.  le  Président  de  la 
Chambre  de  commerce  qu’ils  sont  tout  disposés  à céder  leurs  trois  grues 
à la  Chambre  de  commerce  au  prix  qui  serait  fixé  par  des  experts. 

Ces  grues  sont  de  construction  récente;  il  n’y  a aucun  inconvénient  à 
accepter  la  proposition  de  MM.  Astié  et  Cie. 

En  ce  qui  concerne  les  grues  Hersent  et  Sursol,  la  situation  est  toute 
différente. 

Depuis  bien  des  mois,  des  pourparlers  sont  engagés  à ce  sujet  avec 
la  Société  des  Docks  Sursol  et  Entrepôts  maritimes  réunis;  mais  ils  ne 
semblent  pas  en  voie  d’aboutir. 

Or,  pendant  que,  par  esprit  de  conciliation,  nous  restons  dans  une 
expectative  qui  n’a  que  trop  longtemps  duré,  la  construction  des 
appontements  s’avance.  Elle  sera  terminée  vers  le  mois  d’octobre  et, 
pour  l’outillage,  rien  ne  sera  arrêté. 
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Il  y a donc  urgence  à prendre  une  décision,  et  en  présence  de  la  force 
d’inertie  qui  nous  est  opposée,  nous  proposons  de  fixer  la  composition 
de  l’outillage  sans  tenir  aucun  compte  de  celui  qui  appartient  à la 
Société  des  Docks  Sursol  et  des  Entrepôts  maritimes. 

Nous  sommes  ainsi  conduits  à envisager  une  solution  mixte  qui 
serait  la  suivante  : 

L’outillage  des  appointements  de  Quevries  comprendrait  dix-huit 
grues  dont  six  à vapeur  provenant  de  notre  outillage,  trois  à vapeur 
achetées  à MM.  Astié  et  Cle,set  neuf  grues  neuves  à acquérir. 

La  question  se  pose  de  déterminer  à quelle  source  d’énergie  nous 
nous  adresserions  pour  donner  leur  force  à ces  engins;  autrement  dit, 
ces  grues  seront-elles  hydrauliques,  électriques  ou  à vapeur? 

L’expérience  de  notre  installation  hydraulique  est  là  pour  nous 
montrer  qu’un  outillage  de  neuf  gruès  marchant  sans  continuité,  selon 
les  besoins  irréguliers  du  commerce,  ne  peut  être  économiquement 
alimenté  par  une  usine  de  compression  d’eau  n’ayant  pas,  comme  volant 
de  travail,  d’autre  utilisation  de  sa  puissance. 

Donc,  la  solution  hydraulique  est  à rejeter. 

Si  l’on  adopte  la  solution  électrique  et  qu’il  nous  faille  dans  ce  but  créer 
de  toutes  pièces  une  usine  électrogène,  toutes  les  dépenses  constantes 
qui  grèvent  la  solution  hydraulique  et  la  font  repousser,  se  présentent 
avec  la  même  intensité  et  les  mêmes  inconvénients,  si  nous  adoptons 
la  solution  électrique  avec  création  d’usine  électrogène  à notre  usage. 

Il  faudrait  donc  tout  d’abord,  pour  alimenter  des  grues  électriques, 
nous  procurer  du  courant  à bas  prix. 

Or,  il  n’v  a pas  à l’heure  actuelle  de  secteur  électrique  répondant  à 
ce  programme. 

Nous  savons,  il  est  vrai,  que  la  Compagnie  des  Tramways  est  toute 
disposée  à nous  fournir  du  courant  à 0 fr.  20  le  kilowatt-heure,  et  ce 
prix  est  admissible;  mais  cette  fourniture  est  subordonnée  à une  autori- 
sation administrative  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  sera  sans 
doute  difficile  à obtenir. 

De  plus,  la  Chambre  de  commerce  dépendra,  pour  le  service  de  ses 
grues,  de  la  fourniture  régulière  du  courant  par  la  Compagnie  des 
Tramways,  et  il  nous  faut  prévoir  certaines  éventualités  qui  pourraient 
compromettre  la  régularité  du  service  et  causer  au  commerce  de  très 
„ sérieux  dommages. 

Envisagée  à ce  point  de  vue,  la  solution  par  grues  électriques  ne 
présente  pas  une  sécurité  absolue.  * 

Quelles  sont  d’ailleurs  les  qualités  spéciales  aux  grues  électriques, 
par  lesquelles  elles  l’emportent  sur  les  grues  à vapeur  ? 
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Tout  d’abord  l’élégance  et  la  propreté.  Avec  les  grues  électriques, 
pas  de  charbon,  pas  de  poussière,  pas  de  cendres,  pas  de  fumée. 

Si  ces  avantages  sont  manifestes,  quand  il  s agit  de  quais  où  se 
manutentionnent  des  marchandises  délicates,  il  fajat  bien  reconnaître 
que,  dans  le  milieu  charbonnier  où  travaillera  notre  outillage,  ces 
avantages  sont  nuis. 

L’entretien  des  appareils  est  plus  simple,  la  surveillance  plus  facile 
et,  d’une  manière  générale,  les  dépenses  d’entretien  sont  moins  élevées. 

Mais  il  faut  tenir  compte  de  deux  conditions  essentielles  qui  sont  les 
suivantes  : 

Nous  aurons  toujours  en  Queyries  neuf  grues  à vapeur;  si  nous  y 
ajoutions  neuf  grues  électriques^  nous  compliquerions  singulièrement 
notre  entretien.  Nos  mécaniciens  ordinaires  ne  sont  pas  des  électriciens  ; 
nous  devrions  avoir  un  personnel  spécial  pour  l’entretien  des  grues 
électriques,  et  nos  dépenses  ne  pourraient  qu’en  ressentir  de  fâcheuses 
conséquences. 

En  second  lieu,  on  doit  considérer  comment  se  fait  notre  entretien: 

Nos  dix-huit  grues  comporteront  dix-huit  mécaniciens. 

Or,  nos  grues  ne  travailleront  pas  d’une  manière  continue,  il  y aura 
toujours  bien  des  jours  de  chômage  ; pendant  ces  journées,  le  personnel 
sera  occupé  aux  réparations  et  l’expérience  nous  montre  qu’il  suffira  à 
les  assurer.  Nous  n’aurons  pas  d’ouvriers  spéciaux  affectés  uniquement 
aux  réparations. 

Il  en  résulte  donc  que,  dans  les  conditions  spéciales  où  se  fait  notre 
exploitation,  dont  le  caractère  essentiel  est  d’être  intermittent,  les 
travaux  d’entretien  sont  exécutés  par  les  mécaniciens  en  chômage  et  les 
dépenses,  se  réduisant  en  réalité  aux  matières,  sont  peu  importantes. 

Si  l’on  considère  la  dépense  d’énergie,  valeur  du  courant  dans  un 
cas,  valeur  du  charbon  dans  l’autre,  tous  les  renseignements  que  nous 
avons  recueillis  tendent  à établir  que  la  grue  électrique  ne  présente  pas 
d’économie  par  rapport  à la  grue  à vapeur. 

Quant  à la  célérité  des  opérations,  elle  est  exactement  la  même  pour 
les  grues  ù vapeur  que  pour  les  grues  électriques. 

Enlin,  les  dépenses  de  premier  établissement  seront  sensiblement 
les  mêmes,  soit  qu’on  adopte  la  solution  par  grues  à vapeur  ou  celle 
par  grues  électriques. 

Des  considérations  qui  précèdent,  il  résulte  que,  pour  notre  exploi- 
tation de  Queyries,  et  dans  la  situation  où  elle  se  présente,  les  avantages 
spéciaux  aux  grues  électriques  sont  de  peu  de  valeur  et  que  l’intérêt  qui 
s’attache  ù simplifier  notre  entretien,  à unifier  les  types  de  nos  appareils, 
doit  l’emporter  sur  la  question  d 'élégance. 
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Nous  sommes  donc  d’avis  de  nous  en  tenir  aux  grues  à vapeur,  et 
de  mettre  au  concours  la  fourniture  des  neuf  appareils  qui  nous  sont 
nécessaires. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  nécessitées  par  l’outillage  de 
Quevries  peuvent  être  évaluées  de  la  manière  suivante  : 


Transformation  et  transport  de  six  grues  appar- 
tenant à la  Chambre  de  commerce F.  20,000 

Acquisition  de  trois  grues  Astié  et  Cie 24,000 

Acquisition  de  neuf  grues  neuves  à 24,000  francs.  216,000 

Alimentation. . . . . 15,000 

Éclairage  électrique. 14,000 

Bureau,  magasin,  outillage 12,000 

301,000 

Somme  à valoir 29,000 

• Total F.  330,000 


Conclusion.  — Les  besoins  du  commerce  qui  utilisera  les  apponte- 
ments  de  Queyries  ne  justifieraient  nullement,  pour  le  moment,  l’instal- 
lation aux  appontements  des  grands  appareils  perfectionnés,  employés 
à Copenhague  ou  à Hambourg,  et  sur  lesquels  l’attention  de  la  Chambre 
avait  été  appelée. 

Dans  l’état  actuel  du  commerce  des  charbons,  lequel  sera  le  principal 
client  des  appontements,  on  peut  regarder  les  six  postes  d’amarrage 
comme  très  convenablement  armés  si  on  les  pourvoit  de  dix-huit  grues 
ordinaires  de  1,500  kilos  de  force. 

L’augmentation,  actuellement  en  cours  d’exécution,  de  notre  outillage 
nydraulique  et  à vapeur  de  la  rive  gauche,  nous  permettra  très  prochai- 
nement de  disposer  de  six  grues  à vapeur  dont  il  suffira  d’augmenter  la 
portée. 

11  y a donc  lieu  de  modifier  ces  engins  et  de  les  incorporer  dans 
l’outillage  de  la  rive  droite. 

Trois  grues  à vapeur -nous  seront  cédées  par  MM.  Astié  et  Cie  et 
resteront  aux  appontements.  Les  neuf  autres  grues  sont  à acquérir  par 
voie  de  mise  au  concours. 

Afin  d’éviter  les  pertes  de  temps  que  cause  la  nécessité  de  pomper  au 
fleuve,  à certaines  heures,  l’eau  nécessaire  aux  chaudières  des  grues, 
et  afin  d’alimenter  ces  chaudières  d’eau  propre,  il  conviendra  d’installer 
sur  la  rive  droite  une  alimentation  analogue  à celle  de  la  rive  gauche. 

L’éclairage  des  appontements  sera  électrique,  le  courant  sera  fourni 
par  une  dynamo  commandée  par  un  moteur  à gaz. 

Enfin,  il  sera  nécessaire  de  construire  un  petit  bâtiment  en  bois, 
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suffisant  pour  contenir  le  bureau  du  contremaître,  avec  magasin,  petit 
atelier  de  réparations  et  poste  pour  les  hommes. 

L’ensemble  de  ces  installations  entraînera  une  dépense  de 
330,000  francs. 

L’annuité  nécessaire  pour  l’intérêt  et  l’amortissement  de  cette  somme 
s’élèvera  à 16,500  francs. 

Les  frais  d’exploitation  seront  d’environ  55,000  francs  pour  une 
recette  qui  dépassera  83,200  francs. 

L’exploitation  des  appontements,  telle  qu’elle  est  envisagée,  présen- 
tera donc  un  produit  net  d’au  moins  11,700  francs. 

Nous  demandons  en  conséquence  à la  Chambre  de  commerce  de 
vouloir  bien  : 

1°  Donner  son  approbation  au  projet  d’outillage  des  appontements 
de  la  rive  droite,  tel  qu’il  est  indiqué  ci-dessus  ; 

2°  Ouvrir  à cet  effet  un  crédit  de  premier  établissement  de 
330,000  francs. 

M.  le  Président  propose  à la  Chambre  d’adopter  les 
conclusions  de  ce  rapport,  de  demander  en  conséquence 
à M.  le  Ministre  du  Commerce  d’approuver  le  projet  et 
d’autoriser  la  Chambre  à contracter  un  emprunt  destiné 
à permettre  sa  réalisation. 

Après  examen,  la  Chambre  décide  la  création  d’un 
outillage  public  aux  appontements  de  Queyries. 

Cet  ou  tillage  sera  composé  de  dix-huit  grues  à vapeur, 
dont  neuf  sont  déjà  à sa  disposition  et  neuf  seront  à 
commander. 

Comme  conséquence,  elle  décide  de  demander  l’auto- 
risation de  contracter  un  emprunt  de  330,000  francs 
destiné  à l’achat  de  cet  outillage. 

M.  le  Président  ajoute  que,  sans  infirmer  la  décision 
<pii  vient  d’être  prise  par  la  Chambre  au  sujet  de 
I Outillage  des  appontements  de  Queyries,  il  croit 
devoir  lui  signaler  que  M.  Sursol  espère,  sous  très 
peu  de  jours,  être  autorisé  à faire  des  propositions 
analogues  à celles  de  M.  Astié  pour  la  cession  de  son 
outillage. 
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Si  cet  éspoir  se  réalise  avant  que  la  demande  d’appro- 
bation n’ait  été  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce, 
il  sera  peut-être  nécessaire  de  modifier  les  conclusions  du 
rapport  de  M.  Millet,  sur  le  point  spécial  de  l’acquisition 
du  matériel  neuf. 

La  Chambre  donne  pleins  pouvoirs  à son  Bureau  pour, 
éventuellement,  modifier  les  conclusions  adoptées  par  elle 
et  donner  à cette  affaire  la  suite  nécessaire. 

M.  le  Président  fait  connaître  qü’en  réponse  à la  lettre 
personnelle  qu’il  avait  adressée  à M.  Raynal  au  sujet 
de  la  suppression  d’une  partie  des  services  de  la 
Compagnie  des  Messageries,  celui-ci  lui  a fait  savoir 
qu’absent  de  Paris  jusqu’au  20  juillet,  il  ne  pourrait, 
avant  cette  date,  prendre  l’initiative  d’une  réunion  des 
Représentants  politiques  de  la  Gironde  pour  conférer  à 
ce  sujet. 

M.  le  Président  s’est  empressé  de  prévenir  M.  Ballande 
de  cette  situation. 

La  Chambre  a également  reçu  des  lettres  de  MM.  Chas- 
tenet,  Dupuy,  Dormoy  et  Ballande,  députés,  {informant 
qu’ils  partageaient  sa  manière  de  voir  quant  au  maintien 
clés  services  postaux  menacés  par  la  décision  de  la  Com- 
pagnie des  Messageries,  et  qu’ils  allaient  faire  toutes  les 
démarches  nécessaires  aux  intérêts  de  Bordeaux  et  de  la 
région. 

M.  Bourgès,  revenant  sur  une  proposition  déjà  faite  à 
la  séance  du  25  juin,  propose  de  décider  d’ores  et  déjà 
que  la  Chambre  de  commerce  tout  entière,  et  non  pas 
seulement  une  délégation  de  ses  membres,,  se  rendra  à 
Paris  pour  conférer  de  la  situation  avec  MM.  les  Ministres 
intéressés. 

M.  le  Président  répond  que  le  déplacement  de  la 
Chambre  entière  ne  lui  paraît  pas  devoir  produire  un 
meilleur  résultat  que  l’envoi  d’une  délégation. 


Messageries 

Maritimes. 

Ligne 

de  cargo  -boats. 
Ligne  postale. 
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Chemin  de  fer 
du  Simplon. 


A ce  moment,  M.  le  Président  reçoit  et  communique 
une  dépêche  de  MM.  Chaumet  et  Dormoy.  ainsi 
conçue  : 

Paris,  2 Juillet  1902,  ih  15  soir.  — Avons  revu  Ministre  ce  matin; 
il  recevra  délégation  Chambre  de  commerce,  mercredi  prochain,  h 
9 heures  et  demie  du  matin. 

M.  le  Président  propose  à la  Chambre  de  désigner 
immédiatement  une  délégation  qui  devrait  être  rendue 
à Paris  mercredi  prochain  pour  l’audience  fixée  par 
M.  le  Ministre. 

En  conséquence,  la  Chambre  délègue  son  Président, 
son  Vice-Président  et  MM.  Maurel,  Bordes,  Ballande,  pour 
se  rendre  à Paris  mercredi  matin. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  la  Chambre  de 
commerce  française  de  Genève  demande  à la  Chambre 
de  Bordeaux  de  se  prononcer  sur  une  question  de  voie 
d’accès  au  tunnel  du  Simplon  par  la  ligne  de  La  Faucille, 
laquelle  irait  directement  de  Lons-le-Saulnier  à Genève 
et  constituerait  ainsi  une  très  grande  abréviation  de 
parcours  pour  les  communications  entre  les  ports  du 
Nord,  Paris,  la  Suisse  et  1 Italie.  De  nombreux  documents 
ont  été  adressés  par  la  Chambre  de  Genève. 

M.  Je  Président  fait  ressortir  que  la  question  des 
voies  d’accès  au  Simplon  a fait  l’objet  de  plusieurs 
projets  entre  lesquels  une  Commission  spéciale  d’études, 
nommée  par  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  n’a  pu 
arriver  à faire  un  choix,  ni  constituer  une  majorité  sur 
le  tracé  à recommander  au  Gouvernement. 

Dans  ces  conditions,  M.  le  Président  ne  pense  pas  que 
la  Chambre  soi!  actuellement  en  mesure  de  se  prononcer, 
rien  ne  l’obligeant  à prendre  I ini tiati ve  d’une  délibéra- 
tion sur  cette  question  délicate,  qui  est  susceptible  de 
solutions  variées  et  peut-être  équivalentes. 

La  Chambre  se  range  à cette  manière  de  voir. 


Il  a été  répondu  à M.  G.  Goëgg,  délégué  de  la  Chambre  de  com- 
merce française  de  Genève  > 

5 Juillet  1902.  — Monsieur,  par  votre  lettre  du  14' juin,  vous  avez 
‘bien  voulu  nous  adresser  divers  documents  relatifs  au  projet  d’établis- 
sement d’une  ligne  de  chemin  de  fer  d’accès  au  Simplon  ^par  « La  Fau- 
cille »,  et  vous  nous  demandez  de  vouloir  bien  donner  notre  avis  sur  ce 
projet. 

Nous  avons  l’honneur,  Monsieur,  de  vous  remercier  de  l’envoi  de  ces 
documents.  Notre  Chambre  de  commerce  n’a  pas  été  appelée  jusqu’à  ce 
jour,  par  notre  Gouvernement,  à délibérer  sur  cette  question;  en  l’état, 
elle  croit  devoir  attendre,  pour  formuler  un  avis  motivé,  d’avoir  été 
Consultée  par  l’Administration  française,  Sijêlle  est  appelée  à donner 
son  opinion,  elle, ne  manquera  pas  d’avoir  soin  de  vous  faire  part  des 
résolutions  auxquelles  elle  se  sera  arretée. 


M.  le  Secrétaire  expose  queM.  Pierre  Payras,  élève  de  École  maritime. 
l’École  d’Hydrographie,  à Bordeaux,  sollicite  l aide  de  la 
Chambre  afin  de  pouvoir,  par  un  embarquement  de 
quelques  mois,  compléter  le  temps  de  navigation  qui  lui 
est  nécessaire  pour  passer  ses  examens. 

D’excellents  renseignements  ayant  été  fournis  sur 
M.  Payras,  M.  le  Président  propose  d’accueillir  sa 
demande,  dans  les  conditions  habituelles. 

Cette  proposition  est  acceptée. 


M.  Colin  rappelle  que  le  Syndicat  national  des  Vins, 
spiritueux  et  liqueurs  de  France  s’est  réuni  à Paris  le 
23  juin  dernier. 

A cette  occasion,  M.  le  Président  et  MM.  les  Vice- 
Présidents  du  Syndicat  national  ont  été  reçus  par  le 
Ministre  des  Finances,  M.  Rouvier,  et  des  explications 
fort  intéressantes  ont  été  échangées  , au  cours  de  cette 
entrevue,  notamment  sur  la  suppression  du  privilège 
des  bouilleurs  de  cru. 

Il  y a heu  d’espérer  que  la  question  finira  par  aboutir. 

La  Chambre  remercie  M.  Colin  de  sa  communi- 
cation. 


Impôt 

des  boissons. 

Bouilleurs 
de  cru. 


2mo  sem. 
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Association 
française 
de  sténographie. 


Congrès 
de  la  Marine  à 
Copenhague. 

Connaissements 


M.  Yideau  fait  savoir  qu’il  s’est  rendu  à la  distribution 
des  prix  aux  lauréats  des  cours  de  l’ Association  française 
de  sténographie.  ; 

M.  Yideau  ajoute  qu’il  a été  chargé  de  transmettre  à la 
Chambre  les  remercîments  de  1 Association. 

M.  le  Président  remercie, à son  tour  M.Videau  d’avoir 
bien  voulu  représenter  la  Chambre  à cette  cérémonie. 

M.  Gruet  donne  lecture  d’une  Note  sur  les  connaisse- 
ments. qu’il  se  propose  de  présenter,  au  nom  de  la 
Chambre,  au  Congrès  de  Copenhague. 

Note  sur  les  clauses  (V exonération 

insérées  dans  les  connaissements , présentée  par  M.  Charles  Gruet 
au  nom  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

A mesure  que  les  moyens  de  transport  par  mer  se  sont  multipliés  et 
améliorés,  notamment  par  la  création  de  grandes  lignes  de  navigation 
à départs  réguliers,  faisant  suite  pour  ainsi  dire  aux  grandes  lignes 
ferrées,  et  aussi  par  la  construction  de  navires  à vapeur,  toujours  plus 
vastes,  toujours  plus  rapides  et  aussi  plus  coûteux,  les  conditions  de  ce 
transport' se  sont  modifiées. 

Pour  obtenir  la  vitesse  en  même  temps  que  le  bon  marché  qui  favo- 
rise les  échanges,  la  nécessité  s’est  imposée  d’accomplir,  dans  les  ports, 
les  diverses  opérations  relatives  au  chargement  et  au  déchargement  avec 
la  plus  grande  célérité  et  les  moyens  les  plus  économiques. 

Mais  ce  double  résultat  ne  peut  être  ^atteint  sans  un  certain  accrois- 
sement de  risques,  et  voilà  comment  les  armateurs,  ont  été  amenés  à 
introduire  dans  les  connaissements  une  série  de  clauses  qui  les  exonè- 
rent de  toutes  les  responsabilités,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  et, 
notamment,  en  déclinant  celles  qui  pourraient  résulter,  non  pas  seulement 
du  fait  du  capitaine  ou  de  l’équipage  en  cours  de  navigation,  ce  qui  est 
tout  à fait  légitime,  mais  des  erreurs  et  des  fautes,  volontaires  ou  non, 
commises  pendant  les  opérations  de  chargement  et  de  déchargement 
des  navires. 

(l’est  là  une  prétention  tout  à fait  excessive,  pour  ne  pas  dire  immo- 
rale. Sachant  leurs  chefs  à l’abri  de  toute  responsabilité  et  n’en  ayant 
eux-mêmes  aucune  dans  la  réalité,  les  agents  du  bord  ne  sont  guidés 
dans  le  traitement  qu’ils  font  subir  aux  objets  confiés  à leurs  soins  que 
par  l’unique  souci  d’aller  vite  et  d’agir  avec  le  moindre  effort.  Quant  au 


propriétaire  de  la  marchandise,  quant  au  chargeur  qui  doit  seul  suppor- 
ter les  conséquences  des  mauvais  traitements  infligés  à sa  propriété,  il 
n’a  le  droit  d’exercer  aucun  contrôle,  aucune  surveillance  sur  ce  qui 
peut  se  passer  dans  un  navire  à bord  duquel  il  n’a  pas  accès.  Jusqu’il 
présent,  les  Compagnies  d’assurances  avaient  accepté  ces  clauses 
d’exonération  et  les  armateurs  ne  se  faisaient  pas  faute  d’invoquer  cette 
raison  pour  se  refuser  à abandonner  quoi  que  ce  soit  de  leurs  préten- 
tions, si  peu  justifiées  qu’elles  fussent.  Mais,  désormais,  cet  argument  va 
disparaître.  Lassés  de  courir  de  pareils  risques,  en  effet,  les  assureurs 
ont  décidé  de  les  rejeter,  et  voici  dans  quels  termes  est  conçue  cette 
décision  prise  le  22  octobre  1901  par  la  Commission  permanente  inter- 
nationale réunie  à Paris  : 

« Les  assureurs  acceptent  les  conséquences  des  clauses  d’exonération 
» visant  les  fautes  nautiques  dans  la  conduite  du  navire. 

» Ils  ne  prennent  pas  à leur  charge  les  conséquences  des  clauses 
» insérées  dans  les  connaissements  ou  chartes-parties  affranchissant 
» l’armateur  dé  sa  responsabilité  pour  les  fautes  commerciales  du 
» capitaine  et  de  l’équipage.  » 

Cette  mesure  aura  son  plein  effet  à dater  du  1er  janvier  1903.  Il  est 
donc  tout  à fait  urgent  de  prendre  toutes  les  dispositions  de  nature  à 
protéger  les,  intérêts  des  chargeurs  et  des  tiers  porteurs  des  connais- 
sements ainsi  menacés. 

Pour  donner  une  apparence  de  légalité  aux  clauses  d’exonération 
qu’ils  insèrent  dans  les  connaissements,  ou  plutôt  pour  les  justifier,  les 
armateurs  prétendent  que  Tourne  peut  considérer  le  capitaine  comme 
leur  véritable  mandataire,  que  leur  choix  est  limité  à une  certaine 
catégorie  de  marins,  et.  qu’en  outre,  ils  ne  peuvent  le  suivre  et  le 
surveiller.  Le  capitaine,  disent-ils,  exerce  seul  le  commandement  du 
navire,  il  choisit  lui-même  l’équipage,  signe  les  connaissements  et  traite 
avec  les  tiers;  par  conséquent,  lui  et  le  propriétaire  constituent  des 
personnalités  distinctes,  séparées  parfois  par  des  intérêts  contradic- 
toires. Ils  ajoutent  que  les  responsabilités  encourues  par  les  posses- 
seurs de  ces  grands  navires,  portant  des  cargaisons  représentant  une 
valeur  de  plusieurs  millions,  composées  de  marchandises  de  nature 
facilement  périssable,  sont  tout  à fait  hors  de  proportion  avec  le  profit 
qu’ils  retirent  d’un  fret  à peine  rémunérateur  de  leurs  propres  débours. 

Ces  diverses  objections  ont  été  réfutées  par  la  Chambre  de  commerce 
de  Bordeaux  dans  la  lettre  que  son  Président  adressait  le  8 mai  1893  à 
M.  le  Ministre  du  Commerce  : 

« La  responsabilité  de  l’armateur  est  la  condition  essentielle,  la  base 
» même,  du  contrat  de  transport  par  mer.  Le  capitaine,  simple  employé 
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» à gages,  ne  possédant  aucune  fortune  apparente,  ne  présente  aucune 
» surface,  et  personne  ne  serait  disposé  à se  lier  avec  lui,  s’il  n’engage 
» pas  valablement  le  navire  et  son  propriétaire.  C’est  l’armateur  qui  est 
» le  véritable  transporteur;  c’est  en  son  nom,  pour  son  compte  et  à son 
» profit,  que  le  contrat  est  fait.  C’est  sa  solvabilité,  garantie  par  sa 
» qualité  de  propriétaire  du  navire,  qui  détermine  les  chargeurs  à traiter 
» avec  son  mandataire  accrédité  spécialement  dans  ce  but.  C’est  lui  qui 
» choisit  le  capitaine,  il  peut  le  congédier  en  tout,  temps,  il  doit  donc 
» répondre  de  ses  actes,  comme  tout  mandant  répond  des  actes  de  ses 
» préposés,  comme  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  répond  de's  actes 
» et  des  fautes  de  ses  chefs  de  gare,  des  conducteurs  de  train  et  des 
» divers  agents  placés  sous  ses  ordres. 

» Il  importe  peu  que  le  capitaine  agisse  loin  de  l’armateur  et  hors  de 
» portée  de  sa  surveillance.  Il  est  à cet  égard  dans  la  même  situation 
>>  que  les  agents  qui  représentent  les  maisons  de  commerce  au  dehors, 
» et  tous  autres  mandataires  agissant  dans  un  lieu  éloigné.  Permettre  à 
» ceux  qui  les  accréditent  de  décliner  la  responsabilité  de  leurs  fautes 
» serait  les  autoriser  à exposer  sciemment  les  tiers  avec  lesquel  ils 
» doivent  traiter  aux  entreprises  de  gens  dont  ils  n’auraient  plus  aucun 
» intérêt  à contrôler  la  moralité,  et  qui,  par  ce  fait  même,  deviennent 
» suspects  ; ce  serait  enfin  permettre  au  mandant  de  faire  courir  à 
» d’autres  des  risques  qu’il  n’a  pas  voulu  courir  lui-meme  et  d’échapper 
» aux  conséquences  d’une  faute  qui  lui  serait  bien  personnelle  : celle 
» d’avoir  fait  un  mauvais  choix.  Il  est  impossible,  meme  en  écartant 
» tout  danger  de  connivence,  de  nier  qu’une  telle  stipulation  soit 
» contraire  à la  morale  et  à l’ordre  public.  » 

A ces  sages  considérations  on  peut  ajouter  que  l’autorité  et  l’action 
du  capitaine,  si  décisives  autrefois,  'tendent  à disparaître,  surtout  dans 
les  opérations  qui  s’effectuent  dans  les  ports.  L’industrie  des  transports 
maritimes  se  concentre  de  plus  en  plus  entre  les  mains  de  Compagnies 
puissantes  qui  ont  dans  chaque  port  un  agent  ou  un  représentant,  avec 
la  mission  de  veiller  au  chargement  et  au  déchargement  et  de  préparer 
l’expédition,  ne  laissant  ainsi  au  capitaine  que  la  conduite  du  navire 
pendant  le  voyage. 

On  invoque,  d’autre  part,  il  est  vrai,  le  principe  de  la  liberté  des 
contrats;  on  rappelle  que  le  chargeur  ne  confie  sa  marchandise  au 
transporteur  qu’après  avoir  librement  débattu  le  prix  du  fret  èt  les 
conditions  du  transport;  que  ces  conditions,  si  elles  ne  lui  conviennent 
pas,  rien  ne  l’oblige  à les  subir.  On  ajoute  que  les  grandes  Compagnies 
de  navigation  n’exercent  pas  un  monopole  comme  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer,  que  leurs  tarifs  sont  essentiellement  variables,  et 


subissent  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande;  que  par  conséquent  nul,  pas 
même  l’État,  n’a  le  droit  d’intervenir,  que  le  pouvoir  judiciaire  n’a  pas 
à apprécier  la  portée  ni  la  moralité  de  telle  ou  telle  clause,  et  qu’il  n’a 
qu’un  devoir,  c’est  d’imposer  le  respect  des  contrats. 

« Ce  raisonnement,  disait  le  Gouvernement  français  dans  l’exposé  des 
'»  motifs  du  projet  de  loi  déposé  le  22  octobre  1895,  cé  raisonnement  ne 
» serait  peut-être  pas  dénué  de  fondement,  si  l’adhésion  du  chargeur  au 
» traité  conclu  avec  l’armateur  était  volontaire  et  consentie  en  toute 
» liberté  d’esprit.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi. 

» Voici,  en  effet,  comment  les  choses  se  passent  en  réalité. 

» Par  suite  du  développement  qu’ont  pris  les  transactions  maritimes, 
» il  s’est  créé  des  lignes  régulières  de  navigation  desservant  des  par- 
» cours  déterminés  à intervalles  fixes.  Dçs  Compagnies  riches  et  puis- 
» santés  ont  affecté  aux  transports  maritimes  des  navires  réunissant  des 
^conditions  de  portée,  de  vitesse  et  de  régularité  qui  défient  toute 
» concurrence.  Elles  ont  conquis  par  ce  moyen  et  exercent,  sinon  en 
» droit,  au  moins  en  fait,  entre  les  points  qu’elles  mettent  en  communi- 
» cation,  un  monopole  semblable  à celui  des  Compagnies  de  chemins 
» de  fer. 

» Elles  fixent  à leur  gré  leurs  prix  et  conditions  de  transport,  sans 
» avoir  à subir  le  contrôle  de  l’homologation  ministérielle,  et  les  char- 
» geurs  n’ont  qu’à  s’y  soumettre  ou  à S’abstenir  de  leur  confier  leurs 
» marchandises.  Chacun  d’eqx  est  trop  faible  pour  résister,  et  ils  sont 
» trop  disséminés  pour  se  concerter. 

» L’exemple  des  grandes  Compagnies  de  transports  maritimes  a été 
» suivi  par  les  armateurs  particuliers.  La  clause  de  leur  irresponsabilité 
» est  devenue  de  style  dans,  les  connaissements  imprimés  d’avance  et 
» imposés  aux  chargeurs. 

» On  peut  conclure  de  là  que  les  parties  n’ont  en  aucune  façon  libre- 
» ment  débattu  les  conditions  du  contrat,  et  que  les  propriétaires  des 
» marchandises  ne  subissent  ces  conditions  que  parce  qu’ils  ne  peuvent 
» s’v  soustraire,  sous  peine  de  voir  refuser  leur  chargement. 

» La  situation  respective  des  parties  paraît  donc  trop  inégale  pour 
» que  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  puisse  être  légitimement 
» invoqué  dans  l’espèce.  Tel  est,  d’ailleurs,  l’avis  de  jurisconsultes 
. »,  autorisés  (4).  » 

Il  est  donc  vain;  ou  plutôt  puéril,  d’invoquer,  dans  l’espèce,  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  contrats,  car  cette  liberté  n’est  pas  réciproque  : elle 

(1)  Voir  rapport  présenté  à l’Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  en 
décembre  4892,  par  M.  Desjardins,  avocat  général  à la  Cour  de  cassation. 
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est  tout  entière  du  côté  des  grandes  Compagnies;  le  chargeur  n’a  qu’à 
s’incliner  et  à subir  toutes  leurs  prétentions,  ce  qui  est  absolument 
inique. 

Pour  faire  cesser  un  tel  état  de  choses,  de  nombreuses  tentatives  ont 
été  faites  parmi  les  grandes  nations  maritimes.  Une  seule  a abouti  : 
c’est  l’acte  édicté  par  le  Congrès  des  États-Unis  d’Amérique  à la  date  du 
13  février  1893,  et  dont  l’esprit,  sinon  les  termes,  se  rapproche  sensi- 
blement de  la  décision  récemment  prise  par  la  Commission  interna- 
tionale des  assureurs,  rappelée  un  peu  plus  haut. 

En  France,  la  question  fut  portée  devant  le  Parlement,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  à la  date  du  22  octobre  1895.  La  Commission 
de  la  Chambre  des  Députés,  chargée  de  l’examiner,  se  livra  à une 
enquête  des  plus  approfondies,  au  cours  de  laquelle  elle  reçut  les  dépo- 
sitions des  représentants  de  toutes  les  grandes  Compagnies  françaises 
de  navigation.  Ceux-ci  se  sont  efforcés  de  démontrer  que  la  solution 
devait  avoir  un  caractère  international. 

En  supprimant  pour  nous  seuls,  disaient-ils  aux  législateurs  de 
1895,  les  clauses  d’exonération  qui  figurent  sur  tous  les  connaissements, 
vous  nous  placez  dans  une  situation  d’infériorité  évidente  vis-à-vis  de 
nos  concurrents  étrangers.  Les  garanties  que  vous  exigerez  de  nous 
seuls  se  traduiraient  par  un  accroissement  de  nos  dépenses  et,  dans  ces 
conditions,  nous  ne  pourrions  plus  soutenir  une  concurrence  contre 
laquelle  nous  avons  déjà  les  plus  grandes  peines  à lutter,  à cause  des 
charges  de  tous  genres  qui  nous  incombent  et  auxquelles  la  plupart  de 
nos  rivaux  ne  sont  pas  soumis. 

« La  concurrence  entre  les  diverses  marines  du  monde,  écrivait  en 
» 1895  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  est  si  évidente,  la  Lutte 
» des  intérêts  si  âpre,  qu’il  serait  très  dangereux  d’adopter  les  modifi- 
» cations  de  la  loi  actuelle  sans  l’accord  international  dont  nous  venons 
» de  parler,  à raison  surtout  de  la  tendancé,  chaque  jour  plus  manifeste, 
» des  tribunaux  à appliquer  à chaque  navire  la  loi  du  pavillon.  » 

Ce  n’est  pas  la  première  fois  que  cette  question  se  présente  devant 
une  Assemblée  internationale.  Les  divers  Congrès  de  droit  commercial 
international,  tenus  à Liverpool  en  1882,  h Anvers  en  1885,  à Bruxelles 
en  1888,  à Londres  en  1893,  s’en  sont  occupés  et  partout  s’est  dégagée 
la  nécessité  d’établir  Un  accord  entre  les  diverses  nations  maritimes, 
afin  de  protéger  plus  efficacement  les  intérêts  des  chargeurs  contre  les 
exigences  par  trop  excessives  des  grandes  Compagnies  d’armement. 

Or,  cette  nécessité  s’impose  aujourd’hui  avec  une  nouvelle  force  à 
la  suite  des  décisions  arrêtées . par  la  Commission  internationale  des 
assureurs.  . \ r . 
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11  apparaît  à la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  que  cet  accord 
pourrait  se  faire  sur  un  texte  d’après  lequel  l’èxQnération  de  la  respon- 
sabilité de  l’armateur  et  des  propriétaires  du  navire  serait  limitée, 
comme  l’indique  la  loi  américaine  du  13  février  1893,  aux  seules  fautes 
nautiques  du  capitaine  et  de  l’équipage. 

M.  Bordes  demande  à M.  Gruet  quelle  est,  à ses  yeux, 
la  limite  de  la  responsabilité  du  transporteur.  Cette  respon- 
sabilité s’arrête-t-elle  au  nombre  des  colis,  ou  s’étend-elle 
à leur  contenu  ? 

M.  Gruet  répond  que  ses  conclusions  ne  visent  pas  les 
réserves  inscrites  sur  les  connaissements  en  ce  qui 
concerne  le  contenu  des  colis  transportés. 

M.  le  Président  fait  observer  qu’au  retour  de  M.  Gruet, 
celui-ci  fera  parta  la  Chambre  des  objections  qui  auront 
été  soulevées  devant  le  Congrès  au  sujet  de  cette  question, 
et  qu’à  ce  moment  la  Chambre  pourra  prendre,  s’il  y a 
lieu,  une  délibération  en  connaissance  de  causé. 

Il  propose  d’approuver,  quant  à présent,  les  vues  expo- 
sées par  M.  Gruet  et  de  l’inviter  à les  défendre  devant  le 
Congrès  de  Copenhague. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M.  A.  Ballande.  député  de  la  Gironde,  à Paris,  par  lettre 
du  1er  juillet,  communique  la  lettre  suivante  qui  vient  de 
lui  être  adressée  parM.  le  Ministre  du  Commerce,  relati- 
vement à la  création,  à Bordeaux,  d’un  Entrepôt  réel  de 
sucres  indigènes  : 

Paris , le  30  Juin  1902.  — Monsieur  le  Député  et  cher  Collègue, 
vous  avez  bien  voulu  me  demander  de  vous  faire  connaître,  au  nom  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  la  suite  qui  a été  donnée  à la 
demande  de  'cette  Compagnie,  tendant  à rétablissement  d’un  Entrepôt 
réel  des  sucres  indigènes  dans  une  section  des  Magasins  à laines, 
dépendant  des  Docks  dont  elle  est  concessionnaire,  et  dont  elle  a soumis 
à l’homologation  ministérielle,  conformément  à la  loi  du  27  février  1832, 
les  projets  de  règlement  et  de  tarifs. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer,  Monsieur  le  Député  et  cher  Collègue, 
que  le  décret  du  19  juillet  1878,  concédant  à la  Chambre  de  commerce 
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de  Bordeaux  l’exploitation  des  magasins-docks  à créer  le  long  des  quais 
du  Bassin  à Ilot  de  cette  ville,  a décidé,  dans  l’article  13  du  cahier  des 
charges  y annexé,  que  les  plans  des  constructions,  distributions,  aména- 
gements intérieurs  des  magasins-docks  et,  généralement,  tous  les 
ouvrages  quels  qu’ils  soient,  à exécuter  par  la  Chambre  de  commerce, 
« devront  préalablement  avoir,  été  approuvés  par  les  Ministres  de  l’Agri- 
» culture  et  du  Commerce,  des  Travaux  publics  et  des  Finances..  Ils  seront 
» exécutés  sous  le  contrôle  et  sous  la  surveillance  de  T Administration». 

J’ai,  en  conséquence,  entretenu  de  cette  question  M.  le  Ministre  des 
Finances  et  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  et  dès  que  mes  Collègues 
m’auront  fait  parvenir  leur  réponse,  je  ne  manquerai  pas  de  vous  en 
faire  part.  . > 

M.  le  Président  reconnaît  qu’en  interprétant  d’une  façon 
littérale  le  décret  de  concession  des  Docks,  on  est  amené 
à reconnaître  que  la  Chambre  ne  peut  effectuer  aucune 
construction  sans  l’approbation  des  Ministres  compétents. 

Mais  il  y a lieu  de  remarquer  que  l’installation  de 
l’Entrepôt  destiné  à recevoir  les  sucres  indigènes 
n’entraîne  aucune  construction  nouvelle  ; il  s’agit  simple- 
ment d’utiliser  des  locaux  construits  depuis  longtemps  et 
insuffisamment  occupés  quant  à présent. 

M.  le  Président  considère  que,  pour  démontrer  à 
M.  le  Ministre  qu’il  est  inutile  de  recourir  aux  formalités 
administratives  signalées  dans  sa  lettre,  il  serait  utile 
qu’un  Membre  de  la  Chambre  se  rendît  à Paris,  et  il 
propose  de  donner  cette  mission  à M.  Bourgès,  qui  s’est 
déjà  particulièrement  occupé  de  poursuivre  la  réalisation 
de  ce  projet. 

M.  Bourgès  accepte  cette  mission. 

M.  Bourgès  voudra  bien  en  meme  temps  se  joindre  à 
la  délégation  -de  la  Chambre,  qui  se  rendra  auprès  de 
M.  le  Ministre  du  Commerce  pour  la  question  des  Messa- 
geries Maritimes. 

C J 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  30  Juin  1903.  — Monsieur  le  Président,  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  m’a  signalé  les  difficultés  qu’elle  rencontrerait 


auprès  du  commerce  bordelais  pour  la  perception,  sur  les- quittances 
relatives  aux  opérations  effectuées  par  les  services  commerciaux  qu’elle 
administre,  du  droit  de  timbre  de  0 fr.  25,  établi  par  les  lois  des 
8 juillet  1865  et  23  août  1871,  pour  les  quittances  délivrées  par  les 
comptables  ue  deniers  publics. 

Je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  que,  contrairement  à ce  que 
pourrait  supposer  votre  Compagnie,  la  circulaire  de  mon  Département 
du  10  avril  1902,  concernant  l’exercice  du  droit  de  vérification  des 
écritures  des  Chambres  de  commerce  par  les  Agents  de  l’Enregistre- 
ment, n’impliquait  nullement  l’obligation,  pour  les  Trésoriers  des 
Chambres,  d’apposer  sur  les  quittances  , qiÇils  délivrent  le  timbre  de 
0 fr.  25. 

Je  vous  serai  obligé,  en  conséquence,  de  nie  faire  connaître  si  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  s’est  vue  dans  la  nécessité  de 
faire  usage  de  ce  timbre  au  lieu  de  celui  de  0 fr.  10,  à la  suite  d’une 
injonction  de  F Administration  de  l’Enregistrement. 

M.  le  Président  déclare  que  cette  lettre  donne  satis- 
faction aux  desiderata  exprimés  par  la  Chambre  au  nom 
du  commerce  bordelais,  et  il  ajoute  que  des  dispositions 
ont  été  immédiatement  prises  afin  que  les  quittancés  de 
la  Chambre  soient  délivrées,  comme  par  le  passé,  sous 
timbre  de  0 fr.  10. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre-circulaire 
ci-après  : 

K ••  / 

Paris,  le  26.  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  la  Chambre 
de  commerce  de  Toulouse  vient  de  saisir  d’un  projet  de  création 
dans  cette  ville  d’une  École  supérieure  de  commerce,  pour  laquelle 
elle  demande  la  reconnaissance  par  l’État,  dans  les  conditions 
déterminées  par  l’article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recru- 
tement de  l’armée  et  par  le  règlement  d’administration  publique  du 
. 31  mai  1890. 

Pour  me  permettre  d’examiner  cette  affaire  et  de  me  concerter,  s’il 
y a lieu,  avec  le  Ministre  de  la  Guerre,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  me  faire  connaître  l’avis  motivé  de  la  Chambre  que  vous 
présidez  à l’égard  du  projet  dont  il  s’agit,  et  des  avantages  que  sa 
réalisation  pourrait  présenter  pour  les  progrès  de  l’enseignement  com- 
mercial dans  la  région. 

J’attacherai  du  prix  à recevoir  cet  avis  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
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avec  les  documents  et  renseignements,  qu’il  vous  paraîtrait  utile  d’y 
joindre. 

il  a été  répondu  : 

5 Juillet  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  vous  nous  avez  fait  l’hon- 
neur de  nous  informer,  par  votre  lettre-circulaire  du  26  juin,  que  la 
Chambre  de  commerce  de  Toulouse  vous  avait  saisi'  d’un  projet  de 
création  dans  cette  ville  d’une  École  supérieure  de  commerce,  et  vous 
nous  invitez  à vous  faire  connaître  l’avis  de  notre  Compagnie  à l’égard 
de  ce  projet. 

Sans  formuler  d’objection  de  principe,  nous  croyons  toutefois,  comme, 
comme  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  le  faire  en  1900,  à propos 
d’une  demande  similaire,  devoir  appeler  votre  attention  sur  les  incon- 
vénients qu’entraînerait  une  trop  grande  multiplicité  des  Écoles  supé- 
rieures de  commerce.  Cette  multiplicité  pourrait  avoir  pour  effet 
d’affaiblir  le  niveau  des  études,  d’amoindrir  le  prestige  qui  doit  rester 
attaché  à l’obtention  des  diplômes  et  aussi  de  rendre  plus  difficile  le 
recrutement  des  premières  Écoles  qui  ont  été  créées  dans  les  principales 
villes  de  France. 

Vous  apprécierez,  Monsieur  le  Ministre,  la  valeur  des  observations 
que  nous  croyons  devoir  vous  présenter. 

M.  Je  Ministre  du  Commerce  écrit  : 

Paris,  le  30  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  pour  faire  suite 
à ma  communication  du  12  juin  courant,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire 
connaître  plusieurs  réponses  de  nos  Représentants  à l’étranger,  relatives 
à l’admission  en  franchise  des  échantillons  de  vins  français  dans  le  pays 
de  leur  résidence. 

Notre  Ministre  à Cettigne  a obtenu,  par  ses  démarches,  que  le 
Gouvernement  de  Monténégro  accorde  l’entrée  en  franchise  dans  la  Prin- 
cipauté aux  échantillons  proprement  dits,  représentant  des  vins  d’espèces 
différentes  et  destinés  à la  dégustation,  d’une  contenance  inférieure  à 
50  centilitres. 

Fn  Bulgarie,  les  échantillons  ne  sont  pas  soumis  au  paiement  des 
droits  d’entrée  ; celte  disposition  résulte  de  l’article  4 de  la  loi  de 
douane  actuellement  en  vigueur  dans  la  Principauté.  Notre  Agent  n’en 
a pas  moins  cru  devoir  s’assurer,  parla  voie  officielle,  (pie  ce  régime  de 
franchise  sera,  le  cas  échéant,  .appliqué  aux  échantillons  de  vins  français. 
En  réponse  à la  note  que  notre  Représentant  lui  a adressée  à ce  sujet, 
le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  la  Principauté  lui  a répondu 
«pie  les  échantillons  de  vins  français  d’une  contenance  inférieure 
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à 50  centilitres  sont  exempts  de  tout  droit  d’entrée  et  d’accise  et  de 
toute  taxe  communale. 

Au  Guatemala,  les  échantillons  en  question  lie  paient  pas  de  droit 
d’entrée  à la  condition,  toutefois,  qu’ils  soient  renfermés  dans  de  petites 
fioles.  Lorsqu’il  s’agit  de  grandes  bouteilles,  en  caisses  d’une  douzaine, 
celles-ci  sont  soumises  au  tarif  douanier.  L’Administration  du  Guatemala 
a fait  observer  à ce  sujet,  à notre  Représentant,  qu’il  lui  est  difficile 
d’envisager  comme  simples  échantillons  une  quantité  qui  représente 
une  valeur  plus  ou  moins-  élevée,  suivant  la  qualité  et  la  marque  des 
liquides. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l’Allemagne,  l’Ambassadeur  de  la  Répu- 
blique à Berlin  a reçu  de  la  Chancellerie  impériale  une  note,  de  laquelle 
il  résulte  que  la  loi  de  douane  allemande  exclut  formellement  du  bénéfice 
de  la  franchise  tous  les  échantillons  de  produits  destinés  à la  consom- 
mation. Dans  ces  conditions,  l’Administration, allemande  n’a  pas  jugé 
possible  d’accorder  à nos  échantillons  de  vins  un  traitement  qui  11e 
cadrerait  pas  avec  les  dispositions  générales  de  la  loi  douanière  alle- 
mande. Toutefois,  nos  importateurs  de  vins  peuvent  bénéficier  d’une 
certaine  tolérance.  Aux  termes  de  la  note  remise  à notre  Ambassadeur, 
les  échantillons  d’une  contenance  inférieure  à 50  centilitres  et  les 
échantillons  envoyés  par  la  poste  dont  le  poids  brut  n’excède  pas 
250  grammes  sont  admis  en  Allemagne  en  franchise  du  droit  de 
douane. 

Cette  communication  sera  portée  à la  connaissance  du 
public  par  un  avis  inséré  dans  les  journaux  ; copie  en 
sera  adressée  à M.  le  Président  de  1 Union  syndicale  des 
Négociants  en  vins  de  Bordeaux. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  écrit  : 

28  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  en  vue  de  l’établissement 
de  Notices  destinées  à faire  connaître  à l’étranger  les  produits  de 
l’agriculture  française',  M.  le' Ministre  de  l’Agriculture  m’a  demandé  de 
lui  indiquer  « quelles  sont,  dans  le  département,  les  maisons  de  commerce 
» s’occupant  de  l’exportation  des  produits  alimentaires  et  agricoles,  et 
» de  lui  signaler  celles  qui  offrent  toutes  garanties  et  qui  sont  bien 
» connues  pour  leur  honorabilité  ». 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien,  en  ce  qui  vous  concerne, 
me  mettre  en  mesure  de  satisfaire  à cette  demande  en  m’adressant  le 
plus  tôt  possible,  notamment  pour  les  exportateurs  de  vins,  tous  les 
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renseignements  qui  vous  paraîtront  susceptibles  de  figurer  dans  la 
Notice  dont  il  s’agit,  avec  profit  pour  tous  ces  négociants. 

Il  a été  répondu 

5 Juillet  1902.  — Monsieur  le  Préfet,  par  votre  lettre  du  28  juin, 
vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  nous  demander,  en  vue  de  l’établis- 
sement de  Notices  destinées  par  le  Ministère  de  l’Agriculture  à être 
répandues  à l’étranger,  des  renseignements  sur  les  maisons  dacommerce 
de  notre  département,  s’occupant  de  l’exportation  des  produits  alimen- 
taires ou  agricoles,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  vins,  et  de  vous 
signaler  « celles  qui  offrent  toutes  garanties  et  sont  bien  connues  pour 
leur  honorabilité  ». 

Tout  en  appréciant  la  pensée  qui  inspire  la  demande  de  M.  le  Ministre 
de  T Agriculture,  notre  Chambre  a le  regret,  Monsieur  le  Préfet,  de  ne 
pouvoir  déférer  à cette  demande.  Il  ne  peut,  en  effet,  appartenir  à une 
Chambre  de  commerce,  qui  est  le  mandataire  officiel  de  toute  la  collecti- 
vité des  négociants  de  sa  circonscription,  de  faire  une  sélection  parmi 
ces  négociants  et  de  donner  ainsi  à un  certain  nombre  de  maisons  une 
sanction  officielle  d’honorabilité,  dont  d’autres  pourraient  peut-elre  se 
réclamer  à juste  titre  également. 

Vous  comprendrez  certainement,  Monsieur  le  Préfet,  que,  dans  ces 
circonstances,  l’abstention  nous  est  commandée. 

M.  le  Président  de  l’Association  internationale  de  la 
Marine,  à Paris,  écrit  : 

Paris,  le  20  Juin  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  accuser  réception  de  votre  'lettre  du  19  courant,  par  laquelle  vous 
voulez  bien  accréditer  comme  délégué  à notre  Congrès  M.  Charles  Gruet. 

Je  suis  heureux  de  vous  adresser  mes  remercîments  et  ceux  de  mes 
Collègues  pour  avoir  bien  voulu  faire  représenter  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  à notre  Congrès. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  française 
de  New-York,  par  lettre  du  19  juin,  signale  le  préjudice 
(pie  cause  aux  producteurs  et  négociants  de  vins  français 
la  veille,  dans  les  États-Unis,  de  vins  indigènes,  sous  des 
noms  de  crus  français. 

Il  explique  comment  le  lise  est  intéressé  à empêcher 
ces  fraudes,  (pii  diminuent  dans  une  notable  proportion 
le  chiffre  des  revenus  douaniers  en  diminuant  fa  quantité 
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des  produits  importés,  et  il  demande  à la  Chambre  de 
Bordeaux  d’agir  par  rintermédiairè  de  l'Ambassade  de 
France,  pour  faire  valoir  auprès  dû  Gouvernement  améri- 
cain les  raisons  fiscales  intéressant  son  intervention. 

Il  l’invite,  en  outre,  à s’assurer  le  concours  de  la  « Wine 
and  Spirit  Traders  Society  » , en  lui  fournissant  les  moyens 
pécuniaires  de  conduire  cette  entreprise  à bonne  fin. 

L’étude  de  cette  proposition  est  renvoyée  à l’examen  de 
M.  Calvet. 

M.  A.  Gautier,  à Bordeaux,  par  lettre  du  27  juin, 
communique  des  documents  concernant  la  succession 
de  M.  Dubedout  et  demande  à la  Chambre  de  vouloir 
bien  transférer  à son  nom  les  contrats  de  location  des 
terrains  des  Docks. 

Il  a été  répondu  : 

7 Juillet  1902.  — Monsieur,  par  votre  lettre  du  27  juin  dernier, 
vous  nous  demandez  de  vouloir  bien  transférer  à votre  nom  le  contrat  de 
location  des  terrains  des  Docks  appartenant  à la  Chambre  de  commerce 
et  dont  elle  avait  consenti  la  jouissance  à feu  M.  Dubedout,  votre  prédé- 
cesseur. 

Pour  répondre  à cette  demande,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
informer  que  la  Chambre  est  disposée  à vous  concéder  l’occupation 
temporaire  des  deux  terrains,  d’une  superficie  de  6,000  et  3,000  mètres, 
soit  ensemble  9,000  mètres  -carrés,  précédemment  occupés  par 
M.  Dubedout,  dans  la  partie  ouest  des  emplacements  qui  nous  appar- 
tiennent, aux  Docks,  entre  la  Halle  métallique  et  le  Magasin  aux  laines. 

Cette  occupation  comportera  pour  vous  l’usage  des  voies- ferrées  et 
autres  aménagements  déjà  établis  sur  ces  terrains  et  permettant  d’y 
accéder,  sous  la  réserve  que  l’utilisation  que  vous  en  ferez  n’apportera 
aucune  entrave  à l’usage  de  ces  mêmes  voies  ou  aménagements  par  la 
Chambre  de  commerce,  pour  la  desserte  de  la  Halle  métallique  et  des 
Magasins  à laines  ou  des  terrains  adjacents  non  compris  dans  votre  lot. 

La  Chambre  se  réserve  la  faculté  de  faire  cesser  cette  occupation 
quand  cette  mesure  deviendra  nécessaire  dans  l’intérêt  général  du 
commerce,  ou  pour  répondre  aux  demandes  de  l’Administration 
supérieure,  sous  la  seule  obligation  de  vous  prévenir  trois  mois  à 
l’avance. 


Terrains  des 
Doclis. 
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L’occupation  dont  il  s’agit  donnera  lieu  à une  perception  de 
9,000  francs  par  an,  soit  de  1 franc  par  mètre  carré  et  par  an,  payable 
par  trimestre  et  d’avance. 

Moyennant  le  paiement  de  cette  taxe,  vous  aurez,  comme  il  a été  dit 
ci-dessus,  l’usage  des  emplacements  et  des  aménagements  cjui  y existent, 
avec  faculté,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la  Chambre,  d’y  faire  des 
améliorations  et  d’en  augmenter  l’importance  b vos  frais.  / 

Ces  installations  deviendront  la  propriété  de  la  Chambre  de  corn 
merce  en  fin  d’occupation,  sans  qu’elle  ait  à vous  payer  aucune 
indemnité  de  ce  chef,  si  mieux  elle  n’aime  vous  obliger  à remettre  les 
lieux  en  leur  état  primitif.  7 

L’entretien  courant  et  normal  des  voies  ferrées  créées  par  la  Cham- 
bre de  commerce  restera  à la  charge  de  la  Chambre;  mais  il  est 
entendu  que  les  dégâts  accidentels  généralement  quelconques  qui 
pourraient  survenir  du  fait  de  votre  exploitation  seraient  réparés  à 
vos  frais. 

La  location  consentie  à M.  Dubedoift  prenant  fin  lé  14  juillet,  au  soir, 
le  point  de  départ  de  votre  location  sera  fixé  au  1 5 juillet  courant  (1902). 

Sa  durée  prévue  est  de  cinq  années,  sauf  la  faculté  de  résiliation 
réservée  à la  Chambre  de  commerce  comme  il  a été  dit. 

Veuillez  nous  accuser  réception  de  la  présente,  en  vous  déclarant 
d’accord  avec  la  Chambre  sur  tous  les  points  qui  y sont  contenus. 

En  ce  qui  concerne  la  location  des  grues,  nous  écrivons  à M.  l’Ingé- 
nieur en  chef  en  lui  demandant  de  vouloir  bien  faire  le  nécessaire 
auprès  de  l’Administration  supérieure  pour  que  vous  soyez  substitué  à 
M.  Dubedout  dans  le  bénéfice  de  la  Convention  du  22  décembre  1897, 
et  en  donnant  pour  point  de  départ  à cette  substitution  la  date  du 
1er  juillet  1902. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service 
maritime  : 

5 Juillet  1002.  — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  nous  avons  l’hon- 
neur de  vous  informer  que  M.  Albert  Dubedout,  concessionnaire  de 
l’exploitation  de  quatre  grues  à vapeur  placées  sur  les  quais  du  Bassin 
à Ilot  de  Bordeaux,  en  vertu  de  la  Convention  intervenue  entre  la 
Chambre  de  commerce  et  lui,  le  22  décembre  1897,  et  approuvée  par 
décision  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  du  9 mai  1898,  est  décédé 
le  12  juin  dernier,  laissant  pour  légataire  universel  .et  unique  héritier 
M.  Adrien  Gautier,  lequel  continue  les  opérations  commerciales  de  feu 
M.  Dubedout. 

M.  Gautier  nous  demande  à être  substitué  à M.  Dubedout  dans  le 


bénéfice  de  la  Convention  ci-dessus  rappelée,  et  la  Chambre  accepte, 
quant  à elle,  cette  substitution. 

Nous  vous  serions  reconnaissants,  Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  de 
vouloir  bien  faire  le  nécessaire  auprès  de  l’Administration  supérieure 
pour  la  régularisation  de  la  situation  de  M.  Gautier,  en  donnant 
pour  point  de  départ,  à sa  substitution  à M.  Dubedout,  la  date  du 
1er  juillet  1902. 

Mme  veuve  Langlois,  à Bordeaux,  par  lettre  du  1er  juillet, 
demande  le  renouvellement  du  secours  annuel  de  150  francs 
que  la  Chambre  lui  accorde  depuis  la  mort  de  son  mari. 

La  Chambre  maintient,  pour  un  an,  le  secours 
demandé. 

i * 

M.  Rabère,  syndic  des  Pilotes  de  Pauiliac,  par  lettre  du 
30  juin,  informe  qu’il  a embarqué  les  mousses  Vergne, 
Borel  et  Laporte,  et  qu’il  a procuré  un  embarquement 
avec  gages  au  jeune  Martin. 

M.  le  Président  de  la  Société  (l’Océanographie  du  golfe 
de  Gascogne,  à Bordeaux,  écrit: 

2 Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
faire  parvenir,  avec  cette  lettre,  vingtcartesde  nos  dernières  expériônces 
sur  les  courants  du  golfe  de  Gascogne. 

Le  Conseil  d’administration  serait  heureux  si  vous  vouliez  bien  les 
distribuer  aux  Membres  de  votre  honorable  Compagnie  et  en  faire  verser 
un  à la  Bibliothèque  de  la  Chambre  de  commerce. 

M.  le  Président  de  la  Société  d’Océanographie  sera 
remercié  de  cet  envoi. 

Un  exemplaire  sera  déposé  dans  la  Bibliothèque  de  la 
Chambre. 

MM.  Labadie  et  Cie,  à Bordeaux,  adressent  la  lettre 
suivante  : 

1er  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur 
d’appeler  votre  bienveillante  attention  sur  une  question  relative  au 
transport  des  poivres  de  Bordeaux  à Paris  par  la  Compagnie  do  Chemin 
de  fer  de  Paris-Orléans. 


Vve  Langlois. 
, Secours. 
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Déjà,  au  mois  de  juin  1900,  à la  suite  de  notre  lettre  du  7 de  ce 
même  mois,  vous  étiez  intervenu  auprès  du  Gouvernement  pour  obtenir 
l’homologation  d’un  nouveau  tarif  de  la  Compagnie  (affiche  du  30  mai 
1900),  établissant  le  prix  du  transport  à 32  francs  la  tonne,  pour  expé- 
ditions de  50  kilos  minimum. 

Cette  année,  èn  présence  de  la  concurrence  des  voies  maritimes,  et 
à la  suite  de  nouvelles  démarches  faites  par  nous  en  vue  de  faire  appli- 
quer au  transport  des  poivres  le  prix  de  23  francs  du  paragraphe  20 
du  Tarif  P.  Y.  3 pour  wagon  complet  de  5,000  kilos,  la  Compagnie 
d’Orléans  a fait  une  nouvelle  Proposition  dans  ce  sens,  qui  a été 
soumise  à l’homologation  ministérielle  (affiche  du  25  mars  1902), 

Nous  apprenons  officieusement  que,  par  décision  du  17  juin  dernier, 
M.  le  Ministre  a rejeté  cette  proposition,  objectant  que  cette  condition  de 
tonnage  (de  5,000  kilos)  était  difficile  à remplir  pour  cette  marchandise. 

Nous  ne  pouvons  laisser  passer  cette  objection  sans  protester,  car 
nous  sommes  personnellement  à même  de  faire  des  expéditions  dans  ces 
conditions,  et,  en  présence  du  tarif  prohibitif  actuel  de  la  Compagnie 
d’Orléans,  nous  sommes  obligés  de  faire  nos  expéditions  par  le  Havre 
et  voies  fluviales,  ce  qui  est  très  long  et  rend  nos  rapports  avec  Paris 
très  difficiles  pour  cet  article. 

Indépendamment  de  cette  considération  personnelle,  nous  estimons 
que  l’assimilation  du  poivre  au  café  et  au  cacao  pour  l’application  des 
mêmes  prix  par  wagon  complet  est  rationnelle,  puisqu’on  l’a  admise 
pour  les  transports  effectués  des  ports  du  réseau  de  l’Ouest  sur  Paris,  en 
inscrivant  ces  produits  dans  un  même  paragraphe  5 du  tarif  P. Y.  3 de  la 
Compagnie  de  l’Ouest,  applicable  à ces  transports  par  wagons  complets. 

En  outre",  cette  assimilation  permettrait  surtout  de  faire  des  groupages 
de  ces  denrées  coloniales  au  bénéfice  de  l’article  7 des  nouvelles  Condi- 
tions d’application  des  tarifs  spéciaux.  Cet  article  7 n’aurait  pas  de  sens, 
évidemment,  si  on  écartait  la  possibilité  des  groupages  qu’il  prévoit  en 
appliquant  des  prix  différents  aux  marchandises  susceptibles  de  former 
ces  groupages. 

Nous  prenons  donc  la  liberté  de  recommander  cette  question  à toute 
l’attention  de  la  Chambre,  et  nous  vous  serions  très  reconnaissants  de 
vouloir  bien  faire  une  démarche  officielle  auprès  de  M.  le  Ministre  des' 
Travaux  publics,  en  vue  de  faire  rapporter  cette  décision  préjudiciable 
aux  intérêts  du  commerce  bordelais,  en  privant  celui-ci  du  moyen  de 
transport  le  plus  rationnel  et  le  plus  rapide. 

L’examen  de  celle  lettre  est  renvoyé  à la  Commission 
des  Chemins  de  fer,  ({ai  doit  se  réunir  le  3 juillet. 
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M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux,  par  lettre  du  1er  juillet,  accuse  récep- 
tion de  la  lettre  de  la  Chambre  du  23  juin  relative  aux 
tarifs  communs  de  chemins  de  fer  à base  kilométrique 
décroissante,  et  déclare  ne  pas  partager  P opinion  de  la 
Chambre  en  cette  matière. 


Tarifs 

communs  à base 
kilométrique 
décroissante. 


M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  eom-  Frais 
merce  de  Bordeaux,  par  lettre  du  2 juillet,  demande  des 
renseignements  sur  la  suite  donnée  à la  réclamation  f^- 
formulée,  au  nom  de  sa  Société,  au  sujet  des  frais  accès-  comptage, 

soires  des  chemins  de  fer  concernant  le  comptage  des 
marchandises. 

Jl  a été  répondu  : 

12  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  lettre  du  2 juillet, 
vous  nous  demandez  de  vous  faire  connaître  où  en  est  la  question  de  la 
révision  des  frais  accessoires  sur  les  chemins  de  fer  et,  notamment,  de 
la  taxe  de  comptage. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  informer,  en  réponse,  qu’à  la  suite  de 
la  circulaire  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  du  8 novembre 
dernier,  une  Commission  spéciale  du  Comité  consultatif  des  Chemins  de 
fer  a été  chargée  de  procéder  à une  étude  de  la  révision  des  prescriptions 
de  l’Arrêté  de  1900,  qui  avaient  provoqué  des  réclamations  du  commerce. 

Voici  lés  dispositions  nouvelles  qui  ont  été  adoptées  par  le  Comité 
consultatif,  en  ce  qui  concerne  le  comptage  : 

« I.  — Conditions  d’application  des  Tarifs  généraux. 

» Art.  45  (petite  vitesse)  et  art.  48  (grande  vitesse). — Déclara- 
» lions.  — Toute  expédition  doit  être  accompagnée  d’une  déclaration 
» datée  et  signée,  indiquant  : 


» 8°  La  demande  de  comptage,  si  l’expéditeur  désire  que  le  nombre 
» des  pièces  soit  inscrit  sur  le  récépissé,  conformément  à l’article  51 
» des  Conditions  d’application  et  moyennant,  s’il  y a lieu,  le  paiement 
» de  la  taxe  fixée  par  les  articles  5 et  17  de  l’arrêté  ministériel  du 

» Art.  51  (petite  vitesse  et  grande  vitesse).  — Récépissé 

» Comptage.  — En  outre,  lorsque  l’expéditeur  a demandé  le  comptage, 
» le  récépissé  doit  mentionner  le  nombre  de  pièces  composant  une 
» expédition. 


Séance  du  2 Juillet  1902.  — 36. 


2me 


sem. 


Adjudications 

publiques. 


— m — 

» Toutefois,  l’indication  du  nombre  de  pièces  composant  une 
» expédition  n’est  pas  obligatoire  : 

» 1°  Lorsque  l’expédition  se  compose  d’objets  en  vrac,  tels  que  plan- 
» ches,  douelles,  briques,  tuiles,  etc.  ; 

» 2°  Lorsque  le  chargement  a été  effectué  par  l’expéditeur  et  que  le 
» comptage  ne  peut  se  faire  de  l’extérieur  du  wagon  sans  toucher  au 
» chargement. 

» La  taxe  à percevoir,  s’il  y a lieu,  pour  le  comptage,  est  fixée  par 
» les  articles  5 et  17  de  l’arrêté  ministériel  du 

» JL  — Arrêté  fixant  les  frais  accessoires. 

» Art.  o (grande  vitesse).  — Comptage.  — Lorsque,  sur  la  demande 
» de  l’expéditeur,  il  est  procédé  au  comptage  des  pièces  composant  une 
» expédition  qui  comporte  plus  de  cinquante  pièces  à la  tonne,  et  que  le 
» nombre  des  pièces  exoédiées  est  supérieur  à dix,  il  est  perçu  une  taxe 
» fixe  de  0 fr.  15  pour  chaque  groupe  ou  fraction  de  groupe  de  vingt 
» pièces,  avec  minimum  de  1 franc  et  maximum  de  3 francs  par  wagon, 
» quand  il  s’agit  d’une  expédition  par  wagon  complet. 

» En  aucun  cas,  il  ne  peut  être  réclamé  de  taxe  décomptage,  lorsque 
» les  colis  portent  chacun  une  marque  et  un  numéro  distinct  mentionnés 
» sur  la  déclaration  d’expédition. 

» Art.  17  (petite  vitesse).  — Comptage.  — Lorsque,  sur  la  demande 
» de  l’expéditeur,  il  est  procédé  au  comptage  des  pièces  composant  une 
» expédition  qui  comporte  plus  de  vingt  pièces  à la  tonne,  et  que  le 
» nombre  des  pièces  expédiées  est  supérieur  à dix,  il  est  perçu  une  taxe 
» fixe  de  0 fr.  15  pour  chaque  groupe  ou  fraction  de  groupe  de  vingt 
» pièces,  avec  minimum  de  1 franc  et  maximum  de  3 francs  par  wagon, 
» quand  il  s’agit  d’une  expédition  par  wagon  complet. 

» En  aucun  cas,  il  ne  peut  être  réclamé  détaxé  décomptage,  lorsque 
» les  colis  portent  chacun  une  marque  et  un  numéro  distinct  mentionnés 
» sur  la  déclaration  d’expédition.  » 

Le  texte  ci-dessus  est  le  nouveau  texte  qui  a été  définitivement 
adopté  par  le  Comité  consultatif.  Mais  pour  qu’il  puisse  être  mis  en 
vigueur,  il  est  encore  nécessaire  qu’il  soit  sanctionné  par  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux  écrit  : 

2 Juillet  1002.  — Messieurs,  nous  avons  l’honneur  de  vous  rappeler 
qu’à  la  suite  de  notre  réclamation  contre  la  procédure  administrative  en 
matière  d’adjudications  publiques,  soit  pour  fournitures  à l’État,  soit 


pour  travaux  publics,  et  de  la  discussion  à laquelle  votre  Compagnie 
s’est  livrée  sur  cette  question,  vous  avez  bien  voulu  écrire  à M.  le 
Ministre  des  Colonies,  d’une  part,  et  à M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  d’autre  part,  pour  demander  des  modifications  dans  les  façons 
actuelles  de  procéder,  tant  pour  les  adjudications  de  fournitures  à l’État 
que  pour  celles  de  travaux  publics. 

Nous  vous  serions  reconnaissants.  Messieurs,  de  vouloir  bien  nous 
dire  la  suite  qui  a été  donnée  à votre  requête,  et,  dans  la  négative,  nous 
vous  prions  de  réitérer  vos  démarches  pour  obtenir  une  solution  favo- 
rable h nos  légitimes  revendications'. 

Il  a été  répondu  * 

8 Juillet  1 902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  leltre  du  2 juillet, 
vous  nous  demandez  quelle  suite  a été  donnée  à la  requête  présentée  par 
la  Chambre  à MM.  les  Ministres  des  Colonies  et  des  Travaux  publics,  con- 
cernant certains  usages  suivis  par  l’Administration  supérieure  en  matière 
d’adjudications  publiques,  et  vous  insistez  pour  que  nous  renouvelions  nos 
démarches  dans  le  cas  où  une  solution  favorable  ne  serait  pas  intervenue. 

Bien  ru’aueune  réponse  directe  n’ait  été  fournie  au  sujet  de  mette 
réclamation  par  les  Départements  ministériels  intéressés,  aucun  fait 
nouveau  n’est  venu  à notre  connaissance  et  aucune  réclamation  nouvelle 
ne  nous  a été  soumise,  ce  qui  nous  permet  de  supposer  qu’il  aura  été 
tenu  compte  de  notre  requête. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  par  lettre  du  27  juin,  adresse 
une  circulaire  ministérielle  du  18  juin  1902  modifiant,  en 
ce  qui  concerne  le  carbure  de  calcium,  le  règlement  du 
12  novembre  1897  sur  le  transport  par  voie  ferrée  des 
matières  dangereuses  ou  infectes. 

Il  a été  accusé  réception  à M.  le  Préfet  de  sa  commu- 
nication el  les  corrections  nécessaires  ont  été  apportées 
au  règlement  de  1897. 

M.  Je  Président  du  Syndicat  du  commerce  de  la  morue. 

«y  ' 

par  lettre  du  30  juin,  remercie  la  Chambre  d’avoir  bien 
voulu  lui  accorder  son  appui  auprès  de  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  pour  sa  réclamation  relative  au 
prix  de  transport  des  morues  vertes  entre  Bordeaux  et 
Granville. 
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Présents  : MM.  le  Préfet  de  la  Gironde;  Faure,  président; 
Besse.  vice -président;  Buhan.  secrétaire;  Demay,  trésorier; 
Maurel.  Colin.  Videau.  Ballande,  Bourgès,  Bordes,  de 
Payraud.  Daney  et  Calvet 

M.  Gruet  est  en  mission  au  Congrès  de  Copenhague. 

Excusés  : MM.  Rôdel  et  Gaden. 

M.  Je  Président  rend  compte  des  démarchés  faites  à 
Paris  par  la  délégation  de  la  Chambre,  en  ce  qui  a trait 
aux  projets  de  suppression  des  services  des  Messageries 
Maritimes  à Bordeaux. 

Accompagnée  des  trois  Députés  dp  Bordeaux  aux- 
quels se  sont  joints  M.  le  Vice-Président  et  plusieurs 
Délégués  du  Groupe  parlementaire  du  Sud-Ouest,  la 
délégation  s’est  d’abord  rendue  au  Ministère  du  Com- 
merce. 

Il  a été  exposé  à M.  le  Ministre  que  la  question  intéres- 
sait non  seulement  Bordeaux,  mais  toute  la  région,  et,  à 
un  point  de  vue  plus  général,  la  France  entière,  qui  ne 
pourrait  se  résigner,  sans  déchoir,  à laisser  à la  merci  de 
Compagnies  étrangères  le  soin  de  remplir  ses  services 
postaux. 

M.  le  Président  a rappelé  à ce  sujet  qu’en  ce  qui  concerne 
les  communications  télégraphiques,  l'Etat  avait  déjà 
reconnu  la  nécessité  de  s’imposer  des  sacrifices  impor- 
tants pour  éviter  que  nous  fussions  obligés  d’emprunter- 
les  câbles  de  l’Angleterre  ; le  meme  sentiment  doit  empê- 
cher la  France  de  confier  ses  dépêches  aux  paquebots 
anglais  ou  allemands. 

c>  • m 

M.  Trouillot  a favorablement  écouté  la  requête  qui  lui 
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était  présentée  et  a promis  de  l’appuyer  auprès  de  son 
Collègue,  M.  le  Ministre  des  Finances,  duquel  dépendaient 
.surtout  les  moyens  d’y  donner  suite. 

M.  Ballande  et  ses  Collègues  avaient  déjà  vu  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  leur  avait  déclaré 
que,  quant  à lui,  il  ne  pouvait  être  que  tout  acquis  à la 
défense  des  intérêts  de  Bordeaux,-  mais  que  c’était  au 
Ministre  des  Finances  qu’il  fallait  faire  appel. 

La  délégation  a été  ensuite  reçue  par  M.  le  Ministre  des 
Finances  qui  a compris  la  haute  importance  que  présente 
le  maintien  des  lignes  postales  françaises  sur  le  Brésil  et 
la  Plata.  M.  Bouvier  a dû  cependant  faire  des  réserves  au 
sujet  des  moyens  proposés  pour  éviter  la  suppression  des 
services  menacés. 

M.  le  Ministre  a demandé  à connaître,  au  préalable,  le 
chiffre  de  la  subvention  que  réclamerait  la  Compagnie  des 
Messageries  Maritimes  pour  remédier,  quant  à ces  lignes, 
aux  conséquences  de  la  suppression  des  primes  à la  navi- 
gation résultant  de  la  loi  du  7 avril  1902. 

Sous  cette  réserve,  et  dans  la  limite;  des  ressources 
budgétaires  dont  il  disposerait,  M.  le  Ministre  a promis 
son  concours  à la  demande  formulée  par  la  délégation. 

Celle-ci  s’est  rendue  à la  Direction  de  la  Compagnie 
des  Messageries  Maritimes  pour  l’interroger  sur  le  point 
spécial  au  sujet  duquel  M.  le  Ministre  des  Finances  désirait 
être  renseigné.  La  Compagnie  a promis  de  fournir  les 
précisions  demandées;  mais  M.  le  Président  ajoute  que, 
sur  ce  point,  il  a compris  que  la  Compagnie  des  Messa- 
geries Maritimes  chercherait  à profiter  de  la  discussion 
qui  allait  s’engager  pour  étendre  les  négociations  à l’en- 
semble de  ses  services  postaux.  La  Compagnie  semblerait 
vouloir  argumenter  de  la  hausse  subie  par  les  charbons 
pour  obtenir  un  relèvement  général  du  taux  des  subven- 
tions postales  allouées  à l’ensemble  de  ses  lignes. 

M.  le  Président  fait  savoir  qu’au  nom  de  la  Chambre 
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Compagnie  le 
Norddeutseher 
Lloyd. 
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maritime  entre 
la  France, 
le  Brésil  et  la 
Plata. 


Comité  de 
défenseVïontre 
la 

suppression  des 
Messageries 
Maritimes. 


il  a déclaré  ne  pouvoir  s’associer,  à ce  point  de  vue,  aux 
efforts  de  la  Compagnie. 

En  résumé,  si  les  Délégués  n’ont  pu  rapporter  une 
promesse  formelle  du  Gouvernement  à raison  des  questions 
budgétaires  qui  sont  engagées,  ils  ont  le  sentiment  d’avoir 
éveillé  l’attention  des  Ministres  et  des  Pouvoirs  publics 
sur  une  question  qui  devra  être  tranchée  par  le  Parlement 
après  de  nouvelles  négociations  entre  les  Ministères  et  la 
Compagnie  des  Messageries  Maritimes. 

M.  Bordes,  comme  suite  à la  communication  que  vient 
de  faire  M.  le  Président,  informe  la  Chambré  qu’une 
Compagnie  allemande,  le  Norddeutseher  Lloyd,  de  Brême, 
annoncerait  T inauguration  d’un  service  mensuel  par 
bateaux  rapides  entre  Cherbourg,  le  Brésil  et  la  Plata.  Le 
premier  départ  aurait  lieu  le  18  septembre  prochain.  Les 
navires  affectés  à ce  service  fileraient  une  moyenne  de 
vingt  à vingt-deux  nœuds,  alors  que  ceux  des  Messageries 
n’atteignent  que  seize  nœuds. 

M.  le  Président  termine  son  exposé  en  faisant  connaître 
que,  parallèlement  à l’action  de  la  Chambre,  un  Comité 
de  défense  s’est  constitué  sur  place  en  vue  de  travailler  au 
maintien,  à Bordeaux,  des  Messageries  Maritimes.  Ce 
Comité  organise  une  réunion  publique  qui  doit  avoir  lieu 
à l’Athénée  en  vue  de  créer  de  l’agitation  à ce  sujet. 

M.  le  Président  dit  qu’il  a été  invité  à se  rendre  à cette 
réunion,  mais  qu’il  a estimé  (pie  la  Chambre  ne  devait 
pas  officiellement  y participer.  Il  en  a exposé  les  raisons 
à MM.  les  organisateurs  de  cette  réunion,  dans  la  lettre 
suivante. 

Lettre  écrite  à M.  le  Président  du  Comité 
de  défense  contre  lu  suppression  des  Messageries  Maritimes. 

15  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  reçu  ce  matin  la 
lettre  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’adresser  le  12  juillet  pour 
me  faire  part  qu’un  groupe  de  cent  soixante  Commerçants  de  la  ville  de 


Bordeaux  avait  décidé  d’organiser  une  réunion  publique  à l’Athénée,  le 
17  juillet,  à huit  heures  et  demie  du  soir,  et  d’y  convoquer  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux,  afin  de  joindre  sa  protestation  à celle  de 
votre  Comité  contre  les  projets  de  suppression  des  services  des  Messa- 
geries Maritimes  à Bordeaux. 

La  Chambre  de  "commerce  n’avait  pas  attendu  votre  invitation  pour 
protester,  dans  la  mesure  de  ses  attributions,  contre  les  intentions  de  la 
Compagnie  des  Messageries  d’arriver  à la  suppression  partielle  ou 
complète  de  ses  services  du  Brésil  et  de  la  Plata,  à la  suite  des  mesures 
législatives  qui  ont  successivement  fait  disparaître  les  principaux 
éléments  de  son  trafic,  à l’aller  et  au  retour,  et  de  l’insuffisance  des 
subventions  accordées  a ses  services  postaux  par  la  dernière  loi  de  1902 
sur  la  marine  marchande. 

Dans  ses  séances  des  25  juin  et  2 juillet,  elle  a décidé  d’adresser  à 
M.  le  Ministre  du  Commerce,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  une  énergique 
protestation  contre  la  suppression  de  ces  services  et  une  demande  de 
subvention  pour  assurer  leur  maintien,  et  d’appuver  la  lettre,  dont  je 
vous  remets  copie  sous  ce  pli,  par  une  délégation  de  son  Président,  de 
son  Vice-Président,  et  de  quatre  de  ses  Membres,  qui  se  sont  rendus  h 
Paris  et  ont  été  successivement  reçus  par  les  Ministres  du  Commerce, 
des  Postes  et  des  Télégraphes  et  des  Finances. 

Cette  délégation  a accompli  son  mandat  avec  l’appui  de  tous  les 
Beprésentants  de  notre  ville  et  de  notre  département  et  de  quelques 
Membres  du  groupe  du  Sud-Ouest.  Nos  Délégués  ont  représenté  aux 
Ministres  compétents  que  la  question  intéressait,  non  seulement  Bordeaux, 
mais  toute  la  région  et,  à un  point  de  vue  plus  général,  la  France  entière, 
qui  ne  pourrait  se  résigner,  sans  déchoir,  à un  abandon  de  ses  services 
postaux,  laissés  à la  merci  de  Compagnies  de  navigation  sous  pavillon 
étranger. 

Si,  en  raison  des  difficultés  budgétaires,  nos  Délégués  n’ont  pu 
rapporter  de  suite  une  promesse  formelle  du  Gouvernement,  ils  ont  le 
sentiment  d’avoir  éveillé  l’attention  des  Ministres  et  des  Pouvoirs  publics 
sur  une  question  qui  devra  être  tranchée  par  le  Parlement,  après  de 
nouvelles  négociations  entre  les  Ministères  et  la  Compagnie  des 
Messageries. 

L’action  de  la  Chambre  de  Commerce  est  pour  le  moment  terminée, 
et,  sans  méconnaître  l’avantage  certain  qui  pourra  résulter  de  l’agitation 
publique  d’une  question  intéressant  au  premier  chef  la  navigation,  le 
commerce  et  la  population  entière  de  Bordeaux,  j’estime  qu’il  y a 
avantage,  pour  la  solution,  à laisser  se  produire  des  initiatives  variées 
et  à garder,  dans  des  efforts  successifs,  une  féconde  indépendance 
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de  leurs  initiatives  sans  les  confondre  toutes  dans  un  même  mode 
d’action. 

Sous  l’influence  de  ce  sentiment,  le  Président  de  la  Chambre  de 
commerce  ne  pourrait,  comme  vous  le  lui  demandez,  prendre  la  parole 
dans  la  réunion  publique  de  l’Athénée,  mais  il  ne  voit  aucun  incon- 
vénient à ce  qu’il  soit  rendu  compte,  dans  cette  réunion,  des  premières 
démarches  faites  par  la  Chambre  de  commerce,  et  à ce  qu’il  soit 
pris  acte  de  sa  détermination  de  les  poursuivre  dans  la  mesure  de 
ses  pouvoirs  légaux,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  obtenu  des  Pouvoirs 
publics  la  part  de  subventions  postales  qui  a toujours  été  réservée 
à Bordeaux. 

La  Chambre  approuve  les  termes  de  cette  lettre. 

Appontexnents  M.  le  Président  rappelle  qu’à  la  séance  du  2 juillet,  il 
de  Queynes.  ayap.  jajss^  entrevojr  l’éventualité  d’une  proposition  de 
outillage.  ja  gocjété  des  Docks  Sursol  et  Entrepôts  maritimes  réunis. 
Emprunt,  relative  à l’achat  de  ses  grues,  proposition  qui  pourrait 
modifier  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Millet  sur 
l’outillage  des  appontements  de  Queyries. 

Cette  éventualité  s’est  réalisée,  et  M.  Sursol,  par  lettre 
du  4 juillet,  a demandé  à la  Chambre  de  racheter  les- 
dites  grues,  à dire  d’experts,  comme  elle  était  disposée  à 
le  faire  pour  les  grues  de  M.  Astié. 

Dans  ces  conditions,  et  conformément  à ce  qui  avait 
été  convenu,  M.  Millet  a préparé  un  rapport  modifiant 
sur  ce  point  spécial  les  conclusions  de  celui  dont  il  a été 
donné  lecture  à la  précédente  séance.  Ce  rapport  modi- 
ficatif est  ainsi  conçu  : 

10  Juillet  1902.  — A peine  notre  rapport  (lu  2 juillet  était-il  déposé 
et  ses  conclusions  approuvées  par  la  Chambre,  que  M.  Sursol,  par  lettre 
du  4,  informait  M.  le  Président  que  la  Société  des  «Docks  Sursol  et 
Entrepôts  maritimes  réunis»  demandait  à la  Chambre  de  racheter, 
à dire  d’experts,  les  huit  grues  à vapeur  lui  appartenant. 

11  n’y  a pas,  a priori,  de  motif  de  ne  pas  accorder  à cette  Société  la 
faveur  que  la  Chambre  a consentie  à MM.  Astié  et  Cie. 

La  seule  question  à examiner  était  de  savoir  si  les  grues  offertes  par 
M.  Sursol  sont  dans  un  état  d’entretien  et  d’un  type  les  rendant  propres 
au  service  que  la  Chambre  leur  destine. 
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Il  était  intéressant  de  s’en  assurer;  car  les  engins  en  question  ne 
sont  pas  tous  de  construction  récente,  comme  ceux  de  MM.  Astié  et  Cie. 

Il  a donc  été  procédé  à une  visite  de  ces  huit  grues  et  le  résultat  de 
cet  examen  a été  : que  ces  engins  sont  dans  un  état  d’entretien  satis- 
faisant, que  les  types  auxquels  ils  appartiennent  sont  convenables  pour 
leur  usage,  sous  réserve  d’une  légère  modification  à faire  subir  à deux 
d’entre  eux,  et  que,  par  suite,  la  Chambre  de  commerce  peut  les 
racheter  à dire  d’experts. 

Si  ce  rachat  est  autorisé,  la  composition  de  l’outillage  de  Queyries 
sera  la  suivante  : 

Six  grues  proviendront  de  l’outillage  de  la  rive  gauche, 

Trois  grues  seront  rachetées  à MM.  Astié  etCie, 

Huit  grues  seront  rachetées  à la  Société  des  Docks  Sursol  et  Entrepôts 
maritimes  réunis, 

Une  grue  neuve  sera  commandée, 

Soit  dix-huit  grues  au  total. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  peuvent  être  estimées  comme 
suit,  étant  bien  entendu  que  l’évaluation  du  prix  des  onze  grues  à 
racheter  n’est  qu’une  simple  hypothèse  et  nullement  une  indication  dont 
les  experts  puissent  avoir  à tenir  compte  : 

Modification  et  transport  des  six  grues  de  la  Chambre  de 


commerce F.  20,000 

Achat  de  onze  grues,  provenant  de  MM.  Astié  et  Cie  et  de  la 

Société  des  Docks  Sursol  et  Entrepôts  maritimes  réunis.  80,000 

Alimentation 15,000 

Éclairage  électrique 14,000 

Bâtiment  pour  bureau,  atelier,  magasin . 12,000 

141,000 

Somme  à valoir,  comprenant  l’achat  d’une  grue  neuve,  à 
commander,  ultérieurement,  suivant  les  besoins . 69,000 

Total F.  210,000 


Nous  sommes  ainsi  conduits  à modifier  les  conclusions  du  rapport 
du  2 juillet  et  à formuler  les  propositions  ci-après  : 

1°  L’outillage  des  appontements  de  Queyries  comprendra  dix-huit 
grues  à vapeur,  dont  : 

a)  Six  grues  proviendront  de  l’outillage  de  la  rive  gauche, 
bj  Trois  grues  seront  rachetées  à MM.  Astié  et  Cie, 

c)  Huit  grues  seront  rachetées  à la  Société  des  Docks  Sursol  et 

Entrepôts  maritimes  réunis, 

d)  Une  grue  sera  commandée  à l’industrie  privée. 
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2°  Il  p;era  ouvert  un  crédit  de  premier  établissement  de  210,000  francs 
pour  l’achat  et  l’installation  de  cet  outillage  et  de  ses  dépendances. 

La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  ce  rapport  : 

M.  le  Président  ajoute  que  le  Bureau  s’est  préoccupé 
de  la  question  de  P emprunt  de  210,000  francs  à contracter 
par  la  Chambre  pour  la  réalisation  du  nouvel  outillage. 

Le  matériel  qu’il  s’agit  d’acquérir  n’étant  pas  neuf, 
il  a paru  raisonnable  de  prévoir  l'amortissement  de  cet 
emprunt  dans  une  période  relativement  courte,  de 
quinze  années. 

Cet  amortissement  nécessiterait  dans  l’hypothèse  d’un 
emprunt  à 4 °/0  (et  la  Chambre  obtiendra  sans  cloute  des 
conditions  plus  avantageuses)  une  somme  annuelle  de 

19.000  francs.  Or,  les  recettes  prévues  étant  de 

83.000  francs,  et  les  dépenses  de  55,000  francs,  le  rende- 
ment net  restera  de  28,000  francs,  et  sera  plus  que 
suffisant  pour  parer  aux  frais  d’amortissement  et  à toutes 
autres  éventualités. 

La  Chambre  partage  cet  avis. 

Elle  décide,  en  conséquence,  que  les  18  grues  à 
vapeur,  composant  l’outillage  public  de  Queyries, 
devront  provenir  : 

6,  des  grues  de  la  rive  gauche; 

11,  de  grues  rachetées,  dont  3 à acquérir  de 
MM.  Astié  et  Cie  et  8 de  la  Société  des  Docks  Sursol  et 
Entrepôts  maritimes  réunis  ; 

1,  de  commande  à taire  à 1 industrie,  suivant  les 
besoins  qui  se  manifesteront. 

Il  sera  demandé  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics 
cl  approuver  le  projet  par  application  du  décret  du 
24  avril  1894,  et  à M.  le  Ministre  du  Commerce 
d’autoriser  la  Chambre  à contracter  un  emprunt  de 

210.000  francs,  au  taux  maximum  de  4 '°/0,  amor- 
tissable en  quinze  ans. 


M.  le  Président  donne  lecture  d’un  rapport  de  M.  Millet 
relatif  à F approvisionnement  des  charbons  pour  les 
services  de  P outillage. 

Après  examen,  la  Chambre  adoptant  les  propositions 
de  M.  Millet,  décide  : 

1°  De  mettre  en  adjudication,  conformément  au  cahier 
des  charges  annexé  au  rapport,  les  1,200  tonnes  de 
charbons  nécessaire  pour  assurer  pendant  un  an  le 
service  de  l’usine  du  quai  Carnot; 

2°  D'accepter  les  propositions  de  MM.  Worms  et  Ci0 
pour  la  fourniture,  pendant  un  an.  du  charbon  nécessaire 
aux  grues  à vapeur  de  la  rive  gauche. 

M.  le  Président  invite  ensuite  M.  Ballande  à faire 
connaître  le  résultat  des  démarches  qu’il  a entreprises 
avec  M.  Bourgès,  en  ce  qui  concerne  l’ouverture  de 
J Entrepôt  des  sucres  indigènes. 

M.  Ballande  expose  qu’il  a pu  avoir  une  entrevue  à ce 
sujet  avec  M.  Cousin,  directeur  au  Ministère  du  Com- 
merce, qui  lui  a fait  connaître  que  Je  Ministère  du 
Commerce  avait  fait  ce  qui  dépendait  de  lui.  MM.  les 
Ministres  des  Finances  et  des  Travaux  publics  sont  saisis 
de  la  question  en  ce  qui  concerne  leurs  Départements 
respectifs.  Quant  à M.  le  Directeur  général  des  Contribu- 
tions indirectes,  il  ne  lui  pas  été  possible  de  le  voir. 

M.  Ballande  ajoute  qu’obligé  de  rentrer  à Bordeaux. 

11  a recommandé,  par  lettres,  cette  question  à P attention 
des  Ministres  compétents. 

M.  le  Président  adresse  à M.  Ballande  les  remercîments 
de  la  Chambre,  pour  le  concours  qu’il  n’a  cessé  de  lui 
donner  dans  cette  circonstance.  Il  est  permis  d’espérer 
que,  bientôt,  la  question  sera  solutionnée  conformément 
aux  vœux  de  la  Chambre. 

M.  le  Secrétaire  fait  connaître  le  décès,  survenu  le 

12  juillet,  de  l’ouvrier  supplémentaire  Gibert,  auquel  la 
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Chambre  accordait  depuis  1898  un  secours  de  300  francs 
par  an. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  tenue  le  3 juillet  par  la  Commission  des  Chemins 
de  fer. 

La  Commission  des  Chemins  de  fer  s’est  réunie  le  jeudi 
3 juillet,  dans  la  salle  ordinaire  des  séances. 

Présents  : MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président; 
Buhan,  secrétaire  ; Demay.  trésorier  ; Videau,  Bordes  et 
Daney. 

Excusés  : MM.  Gaden,  de  Payraud  et  Gruet. 

La  première  question  à l’ordre  du  jour  est  l’examen  d’une 
lettre  de  MM.  Labadie  et-Cie,  relative  au  Tarif  D 3 de  la 
Compagnie  d’Orléans,  et  à la  proposition  de  cette  Compa- 
gnie, du  25  mars  dernier,  ayant  pour  objet  d'étendre  au 
poivre,  par  wagon  de  5,000  kilos,  pour  les  envois  sur  Paris, 
le  bénéfice  des  prix  fermes  inscrits  au  paragraphe  20  dudit 
tarif. 

Cette  proposition  a été  rejetée  par  le  Ministre.  Mais  les 
explications  que  renferme  la  lettre  de  MM.  Labadie  démon- 
trent que  le  motif  qui  a guidé  principalement  M.  le  Ministre, 
dans  sa  décision,  n’est  pas  justifié  en  ce  qui  concerne 
Bordeaux;  les  expéditeurs  déclarent,  en  effet,  eux-mêmes, 
qu’ils  effectuent  des  envois  de  5,000  kilos.  A un  autre  point 
de  vue,  la  proposition  aurait  l’avantage,  en  assimilant  les 
poivres  aux  cafés  et  cacaos,  de  permettre  le  groupage  de  ces 
diverses  denrées  et  de  remplir  ainsi  très  facilement  la  condi- 
tion de  tonnage  minimum  contenue  dans  le  tarif. 

Après  examen,  la  Commission  estime  qu'il  y a lieu  de 
transmettre  la  lettre  de  MM.  Labadie  et  Cie  à M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  en  appuyant  la  demande  qui  y est 
contenue. 

M.  le  Président  dit  qu’il  a été  écrit  à M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics  à la  date  du  10  juillet,  conformé- 
ment aux  vues  de  la  Commission,  et  que  copie  de  celte 


lettre  a été  adressée  à MM.  Chaumet,  Ballande  et 
Dormoy,  députés  de  Bordeaux. 

Lettre  écrite  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

10  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  de  Paris  à Orléans  a soumis  à votre  homologation,  sous  la  date 
du  25  mars  1902,  une  Proposition  relative  à son  tarif  spéeial  D3,  ayant 
pour  objet  d’étendre  aux  poivres,  par  wagon  chargé  d’au  moins 
o,000  kilos,  ou  payant  pour  ce  poids,  le  bénéfice  des  prix  fermes  du 
paragraphe  20  dudit  tarif. 

Vous  avez  cru  devoir,  Monsieur  le  Ministre,  rejeter  cette  proposition, 
à raison  surtout  de  la  difficulté  qu’auraient  les  expéditeurs  à remplir  la 
condition  de  tonnage  minimum  à eux  imposée. 

Cette  décision  vient  de  provoquer  diverses  réclamations  reproduites 
dans  la  lettre  incluse  d’une  honorable  Maison  de  notre  place. 

La  requête  des  intéressés  a paru  à la  Chambre  de  nature  à vous  être 
soumise  et  à entraîner  un  nouvel  examen  de  la  proposition  présentée 
par  la  Compagnie  d’Orléans.  Elle  démontre,  d’une  part,  que  la  condition 
de  tonnage  minimum  de  3,000  kilos  est  réalisable  pour  cette  marchan- 
dise; elle  est.  d’autre  part,  particulièrement  intéressante  en  tant  qu’elle 
vise  l’assimilation  du  poivre  aux  cafés  et  cacaos,  en  vue  de  la  possibi- 
lité de  groupage  de  ces  divers  produits  par  charge  complète  de  wagons, 
suivant  l’article  7 des  nouvelles  «Conditions  générales  d’application  des 
tarifs  spéciaux  ». 

La  Chambre  a l’honneur,  Monsieur  le  Ministre,  de  recommander  ces 
diverses  considérations  à votre  plus  bienveillante  attention,  et  elle  espère 
que  vous  voudrez  bien,  dans  l’intérêt  du  commerce,  revenir  sur  votre 
décision  première  et  homologuer  la  proposition  de  tarif  présentée  par 
la  Compagnie  d’Orléans. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  amène  Fexamen  de  la  Propo- 
sition présentée  parla  Direction  des  Chemins  de  ferdel’État, 
le  17  mai  dernier,  modifiant  les  prix  prévus  au  Tarif  P.V.  6 
de  ce  réseau  pour  le  transport  des  vins  en  fûts,  en  desti- 
nation de  Paris,  par  expéditions  de  5 et  20  tonnes. 

M.  le  Président  rappelle  que  précédemment,  en  novembre 
1901,  la  Chambre  s’était  montrée  défavorable  à des 
demandes  de  l’État  tendant  à remplacer  les  prix  fermes  de 
16  et  18  francs  de  son  tarif  P.V.  6 par  un  barème  kilo- 
métrique. 


État. 

Tarif  P.V.  G. 
Vins  sur  Paris. 


Séanoe  du  16  Juillet  1902. 
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Tarif  commun 
P.V.  324. 

Chapeaux  de 
paille. 


Tarifs. 


Sondages. 


La  Proposition  de  l’État  revient  maintenant  dans  des 
conditions  qui  ne  paraissent  pas  de,  nature  à motiver 
d'objections. 

Il  résulte  de  l'examen  qui  en  est  fait  que  la  nouvelle  tarifi- 
cation est  favorable,  non  seulement  aux  transports  de  vins 
expédiés  de  l'Anjou  sur  Paris,  mais  aussi  à diverses  gares 
transversales  de  la  région,  telles  que  : Sainte -Eulalie- 
Carbon-Blanc,  La  Grave  d’Ambarès-État,  Saint- André  de. 
Cubzac,  Gauriaguet,  Périssac,  Galgon,  Les  Billaux. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  estime  ne  pas  devoir 
s'opposer  à l’homologation  de  la  Proposition  du  17  mai. 

La  Commission  examine  ensuite,  successivement,  les 
diverses  propositions  de  tarifs  parvenues  depuis  sa  dernière 
réunion. 

Son  attention  est  retenue  par  une  Proposition  présentée  en 
date  du  26  juin,  par  l’Orléans,  l’État  et  l'Ouest,  tendant  à 
inscrire  dans  le  tarif  commun  d’exportation  P.V.  n°  324, 
pour  le  transport  des  chapeaux  de  paille  expédiés  de 
Caussade  par  50  kilos,  les  prix  de  60  francs  par  tonne  pour 
Le  Havre  et  de  32  francs  par  tonne  pour  La  Pallice-Rochelle. 

La  Commission  remarque  que  Ja  nouvelle  proposition  ne 
mentionne  que  Le  Havre  et  La  Pallice  et  point  Bordeaux  : 
mais  cette  proposition  ne  paraît  pas,  néanmoins,  de  nature  à 
préjudicier  à Bordeaux  qui,  pour  les  mêmes  expéditions,  paie 
seulement  27  fr.  35. 

Les  autres  propositions  de  tarifs  ne  paraissent  pas  à la 
Commission  devoir  motiver  d'observation  particulière  de  sa 
part. 

La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  sa  Commission. 

M.  Demay  informe  la  Chambre  que  le  dernier  état  des 
sondages  de  la  rivière,  effectués  par  les  Pilotes  de 
Bordeaux,  n’indique  aucun  changement  dans  la  situation 
satisfaisante  déjà  signalée. 

I ne  preuve  matérielle  vient  d’en  être  fournie  par  la 
montée,  en  rade  de  Bordeaux,  d'un  navire  autrichien, 
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Koronà . chargé  de  merrains,  dont  la  calaison  dépasse 
8 mètres,  d’après  les  renseignements  reçus. 

M.  Demaÿ  expose  qu’à  la  date  du  7 juillet  courant, 
M.  le  Préfet  de  la  Gironde  a demandé  à la  Chambre 
d’émectre  son  avis  sur  un  projet  présenté  par  M.  Odelin, 
industriel  à Paris,  projet  qui  modifie  sur  un  de  ses  points 
le  tracé  primitif  de  la  ligne  de  tramways  à établir  dans 
la  ville  d’Arcachon,  entre  la  pointe  de  l’Aiguillon  et  le 
Moulleau. 

Lettre  de  M.  le  Préfet. 

7 Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser  en  communication  up  exemplaire  du  projet  modificatif  présenté 
par  M.  Odelin,  industriel  à Paris,  en  vue  de  l’établissement  d’un  tram- 
way dans  la  ville  d’Arcachon,  entre  la  pointe  de  l’Aiguillon  et  le  Moulleau. 

Conformément  à l’article  9 du  décret  du  18  mai  1881,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  provoquer  le  plus  tôt  possible  l’avis  de  la  Chambre  de 
commerce  à cet  égard  et  me  renvoyer  le  dossier  de  l’affaire  avec  la 
délibération  prise  par  cette  Assemblée. 

VARIANTE  ENTRE  LE  SANATORIUM  ET  MOULLEAU 

Bordereau  des  pièces  composant  le  dossier. 

Plan  général  (échelle  0m0002  pour  1 mètre  1/5, 000e); 

Profd  en  long  (échelles  : longueur,  0ln0002  pour  1 mètre  (1 /5,000e); 
hauteur  : 0m0002  pour  1 mètre  (1 /5000e); 

Profils  en  travers  (échelle  0n,02  pour  1 mètre,  1 /50e);'  . 

Plan  parcellaire  de  la  traverse  de  Moulleau  (échelle  de  0m005 

(1  200e); 

Notice  descriptive. 

Notice  descriptive. 

Dans  l’étude  d’un  avant-projet  de  construction  d’un  tramway  entre 
Arcachon  et  Moulleau  . que  nous  avions  présenté  et  qui  a été  soumis  aux 
enquêtes,  nous  avions  admis  la  possibilité  d’adopter  un  tracé  commun 
avec  celui  présenté  pour  le  tramway  Arcachon-Sablonev,  dans  la  partie 
comprise  entre  le  Sanatorium  et  l’avenue  des  Passes,  à Moulleau.  Cette 
solution  qui,  pratiquement,  ne  présentait  aucune  difficulté  dans  sa 
réalisation,  a été  jugée  comme  devant  être  trop  onéreuse  au  point  de  vue 
de  l’exploitation,  par  suite  du  péage  qui  serait  dû  à la  Société  conces- 
sionnaire du  tramway  Arcachon-Sabloney. 


Tramway 
cl’ Arcachon  au 
Moulleau. 


Séance  du  16  Juillet  1902. 


Dans  ces  conditions,  nous  avons  dû  rechercher  s’il  était  possible 
d’éviter  l’emprunt  de  la  voie  précitée,  soit  en  modifiant  le  tracé  de  la 
nouvelle  ligne,  soit  en  l’établissant  en  voie  indépendante  dans  le  par- 
cours commun. 

La  variante  au  projet  primitif,  faisant  l’objet  de  la  présente  étude, 
fait  disparaître  l’objection  qui  avait  été  soulevée,  car  elle  permet  au 
tracé  Arcachon-Moulleau  de  conserver  une  indépendance  absolue  sans 
toutefois  abandonner  la  direction  générale  du  tracé  primitif. 

Le  tracé  Arcachon-Moulleau  se  raccordait  avec  le  tracé  Arcachon- 
Sablonev  aux  environs  du  Sanatorium,  et  les  tracés  devenaient  communs 
jusqu’à  l’avenue  des  Passes. 

Dans  la  partie  qui  précède  Moulleau,  le  tramway  Arcachon-Sablonev 
est  en  accotement  surélevé  et  en  élargissement  de  la  route  actuelle  : il 
abandonne  ainsi  complètement  la  chaussée,  qu’il  devient  possible 
d’occuper,  en  adoptant  les  rails  noyés,  jusqu’à  l’entrée  de  Moulleau. 

Les  deux  tracés  sont  ainsi  indépendants,  bien  que  suivant  la  même 
direction.  La  largeur  de  la  route  permet  d’ailleurs  cette  combinaison, 
ainsi  que  l’indique  la  pièce  n°  3. 

A l’entrée  de  Moulleau,  au  premier  carrefour,  la  largeur  de  la  route 
de  Moulleau,  limitée  par  des  propriétés  closes,  ne  permet  pas  de  s’établir 
en  trottoir  élargi,  et,  d’autre  part,  la  largeur  de  o mètres  entre  trottoirs 
ne  permet  pas  non  plus  l’établissement  de  deux  voies  parallèles  sur  la 
chaussée. 

Il  suit  de  là  qu’un  déplacement  du  tracé  s’impose  dans  la  partie 
comprise  entre  le  premier  carrefour  et  l’avenue  des  Passes. 

Ce  déplacement  est  possible  sans  allongement  de  parcours  appréciable, 
sans  difficulté  nouvelle  dans  l’exploitation  et  sans  aucun  travail  spécial 
autre  que  la  pose  de  la  voie.  Une  légère  acquisition  de  terrain  serait 
cependant  nécessaire  à l’angle  des  avenues  Montault  et  Garros,  mais  ce 
point  particulier  est  sans  importance. 

Le  tracé  indiqué  dans  les  pièces  ci-jointes  abandonne  la  direction 
générale  de  la  route  de  Moulleau  et  se  prolonge  en  ligne  droite  suivant 
l’avenue  de  la  Chapelle.  A l’aide  de  courbes  de  30  mètres  de  rayon, 
séparées  par  des  alignements  droits,  le  tracé  vient  ensuite  rejoindre 
l’avenue  des  Passes  et  se  prolonge  jusqu’à  la  plage,  où  se  trouve  le  point 
terminus. 

La  longueur  du  tracé  est  sensiblement  la  même  que  précédemment  ; 
d’autre  part,  les  pentes  et  rampes  sont  presque  nulles,  comme  dans  le 
tracé  primitif,  d’ailleurs.  Les  rayons  qui  ne  sont  pas  inférieurs  à 
30  mètres  n’ont  rien  d’excessif. 

La  voie,  en  rails  noyés,  serait  posée  sur  la  chaussée  elle-même;  mais 
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comme,  dans  cette  partie  de  Moulleau,  les  chaussées  et  les  trottoirs  ne 
sont  pas  encore  exécutés,  nous  avons  ménagé  la  largeur  nécessaire  pour 
la  construction  ultérieure  des  trottoirs. 

En  résumé,  la  variante  que  nous  proposons,  tout  en  rendant  le  tracé 
absolument  indépendant,  ne  crée  aucune  sujétion  nouvelle  pour  le 
public,  elle  n’augmente  pas  le  chiffre  des  dépenses  prévues  soit  pour 
la  construction,  soit  pour  l’exploitation  elle  présente,  au  contraire, 
l’avantage  de  desservir  une  partie  nouvelle  de  Moulleau,  qui  se  trouvait 
précédemment  isolée  des  tracés  des  deux  tramways  Moulleau  et 
Sablonev. 

Cette  solution  ne  peut  donc  qu’être  favorablement  accueillie. 

M.  Demay  rend  compte  de  l’examen  qu’il  a fait,  sur  la 
demande  du  Bureau,  du  dossier  communiqué  par  M.  le 
Préfet. 

Il  rappelle  qu’antérieurement,  par  sa  délibération  du 
30  août  1899,  la  Chambre  a déjà  émis  un  avis  favorable 
à l’adoption  du  projet  primitif  de  M.  Odelin. 

La  variante  aujourd’hui  proposée,  entre  le  Sanatorium 
et  le  Moulleau,  présente  l’avantage  de  satisfaire  au  désir, 
qui  avait  été  implicitement  exprimé  par  la  Chambre,  de 
rendre  le  tracé  de  là  nouvelle  ligne  indépendant  d’une 
autre  ligne  de  tramways,  dirigée  sur  le  Moulleau,  en 
contournant  Arcachon  par  le  sud  et  la  forêt.  La  modifi- 
cation projetée  dessert  d’une  façon  plus  complète,  et 
mieux  appropriée  aux  besoins  des  habitants,  la  région 
intéressée. 

M.  Demay  estime  qu’en  conséquence,  il  y a lieu  pour 
la  Chambre  d approuver  le  projet  qui  lui  est  soumis. 

Après  examen  des  pièces  et  plans  composant  le  dossier 
adressé  par  M.  le  Préfet,  la  Chambre,  consultée  par 
M.  le  Président,  émet  un  avis  favorable  au  projet  modifi- 
catif présenté  par  M.  Odelin. 

M.  Bordes  fait’connaître  que  le  Comité  consultatif  de 
la  Navigation  intérieure  et  des  Ports,  dont  il  est  Membre, 
s’est  réuni  pour  la  deuxième  fois,  depuis  sa  création,  le 


Comité 

consultatif  de  la 
Navigation 
intérieure. 


2me  sem. 


Séance  du  16  Juillet  1902. 
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États-Unis. 

Contrefaçon  des 
vins. 


mercredi  9 juillet.  Ce  sont  des  questions  se  rattachant 
aux  tarifs  de  chemins  de  1er  qui  ont  été  principalement 
discutées.  Le  Comité  s’est  prononcé  en  principe  pour 
l’application  des  tarifs  à basé  kilométrique,  refusant 
d’appuyer  les  tarifs  établis  sur  des  prix  fermes. 

M.  Calvet  rappelle  qu’il  a été  chargé  d’examiner  une 
lettre  adressée  par  la  Chambre  de  commerce  française  de 
New-York  à la  Chambre  de  Bordeaux,  au  sujet  des  contre- 
façons de  vins  français  mises  en  vente  par  la  production 
indigène  des  Etats-Unis. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  New-York  propose 
deux  moyens  de  remédier  au  mal  qu’il  signale.  Le 
premier  serait  de  représenter  au  Gouvernement  amé- 
ricain le  préjudice  fiscal  que  lui  causent  les  agissements 
de  ses  nationaux  en  diminuant,  dans  une  propor- 
tion énorme,  le  chiffre  des  importations  soumises  aux 
droits  ; 

Le  second  serait  un  recours  au  Bureau  de  protection 
des  Trade  Marks,  qui  se  chargerait  des  poursuites 
judiciaires. 

En  ce  <pii  concerne  le  premier  moyen,  M.  Calvet  le 
considère  comme  inefficace.  Le  Gouvernement  américain 
n’interviendra  pas  plus  dans  cette  circonstance  que  n’est 
intervenu  le  Gouvernement  anglais,  quand  la  même 
question  lui  a été  posée  il  y a quelques  années. 

Quant  au  conseil  de  recourir  au  Bureau  des  Trade  Marks, 
M.  Calvet  considère  qu’il  n’appartient  pas  à la  Chambre 
de  commerce  de  le  suivre.  La  poursuite  des  çontrefac- 
(eurs  reste  dans  le  domaine  (les  intérêts  particuliers, 
(pie  la  Chambre  ne  peut  se  charger  de  détendre. 

Les  actes  frauduleux  (pie  signale  M.  Gourd  ont  bien 
souvent  adiré  l’attention  du  commercé  bordelais,  mais 
leur  répression  est  presque  impossible  dans  les  Etats-Unis 
d’Amérique,  à raison  des  différences  de  législation  (pii 
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existent  entre  les  Etats  et  permettent  au  coupable  de 
s’abriter  presque  impunément  d’un  Etat  dans  l’autre. 

M.  Calvet  propose,  quoi  qu’il  en  soit,  de  saisir  de  la 
communication  de  la  Chambre  de  New -York  les  proprié- 
taires des  marques  contrefaites,  directement  intéressés. 

Après  échange  d’observations,  la  proposition  de 
M.  Calvet  est  adoptée. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  1 1 Juillet  1902. — Monsieur  le  Président,  pour  faire  suite 
à la  communication  de  mon  Département,  relative  au  régime  des 
factures  consulaires  dans  la  République  Argentine,  j’ai  l’honneur  de 
vous  informer  que  M.  le  Ministre  de  France  à Buenos-Ayres  vient 
d’adresser  une  nouvelle  dépêche  ayant  trait  à cette  question. 

Notre  Représentant  fait  savoir  qu’aux  termes  d’un  décret  d’interpré- 
tation, paru  le  4 juin  dernier  au  Bolet  in  oficial,  le  Consul  général  de  la 
République  Argentine  à Londres  a été  invité  à informer  tous  ses 
Collègues  d’Europe  que  les  certilicats  d’origine  ou  tout  autre  document 
destiné  à la  statistique  doivent  être  délivrés  gratuitement. 

Le  décret  établit,  en  outre,  que  les  taxes  perçues  de  ce  chef  jusqu'à 
ce  jour  seront  remboursées  aux  intéressés  qui  en  feront  la  demande. 

Je  suis  heureux  de  porter  à votre  connaissance  ces  dispositions,  qui 
donnent  complète  satisfaction  aux  réclamations  de  nos  exportateurs. 

M.  le  Ministre  a été  remercié  de  cette  communication 
qui  a été  transmise  à la  presse  et  à la  Société  pour  la 
défense  du  commerce. 

M.  F.  Berginal,  capitaine  au  long  cours,  à Bordeaux, 
par  lettre  du  9 juillet,  soumet  à nouveau  un  projet  d’orga- 
nisation d’une  École  d’application  pour  la  marine  mar- 
chande. 

Il  sollicite  le  patronage  de  la  Chambre  pour  cette 
- création  et  son  appui  auprès  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine, 
en  vue  d’obtenir  une  subvention  de  10,000  francs  sur  les 
fonds  du  6 °/0  des  primes  à la  marine  marchande. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  première  demande  de 
M.  Berginal  tendait  à obtenir  une  subvention  directe  de 
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la  Chambre.  Cette  demande  fut  ajournée  à raison  des 
négociations  alors  engagées  avec  la  Ville  au  sujet  de  la 
création,  par  l’État,  d’une  École  professionnelle  de  marins, 
à Bordeaux. 

Malgré  les  bruits  qui  ont  couru  de  l’abandon  de  ce 
projet,  M.  le  Maire  de  Bordeaux  ne  désespère  pas  de  le 
voir  aboutir. 

Aussi  la  Chambre  doit-elle  se  montrer  prudente  dans 
l’examen  des  nouvelles  demandes  faites  aujourd’hui  par 
M.  Berginal  pour  arriver  à la  création  de  son  école.  Peut- 
elle  à la  fois  subventionner  l’École  prolessionnelle  mari- 
time projetée,  et  accorder  son  patronage  moral  à une 
deuxième  école,  bien  que  cette  deuxième  école  paraisse 
avoir  un  caractère  plus  commercial? 

Après  une  discussionàlaquelle  prennent  part  MM.  Bufaan, 
Demay,  Ballande  et  Daney,  M.  le  Président  propose  de 
renvoyer  l’examen  de  la  question  à la  Commission  du 
Port,  qui  se  réunira  mardi,  22  juillet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris 
écrit  : 

Paris , le  11  Juillet  1 902. — Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue, 
la  Commission  du  Sénat  chargée  d’examiner  la  proposition  de  loi  rela- 
tive à l’électorat  des  Chambres  de  commerce  a été  saisie  d’un  amende- 
ment de  M.  Poirrier  ayant  pour  objet  d’étendre  l’électorat  aux  patentés 
des  quatrième  et  cinquième  classes  du  tableau  A et  à ceux  désignés 
dans  les  tableaux  B et  C comme  passibles  d’un  droit  fixe,  égal  ou  supé- 
rieur à celui  desdites  classes. 

Elle  a,  en  conséqnence,  demandé  à un  certain  nombre  de  Chambres 
de  commerce  de  la  renseigner  sur  le  nombre  des  électeurs  actuels  qui 
appartiennent  à la  quatrième  classe  du  tableau  A et  aux  classes  suivan- 
tes et  sur  ceux  qui  figurent  dans  les  tableaux  B et  C comme  passibles 
d’un  droit  fixe,  égal  ou  supérieur  à celui  des  quatrième  et  cinquième 
classes. 

M.  Faucheur,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lille,  m’a 
suggéré  une  idée,  h laquelle  je  me  rallie,  qui  est  de  centraliser  tous  ces 


travaux  statistiques,  afin  de  permettre  aux  Chambres  de  commerce  de 
les  examiner  avant  leur  envoi  au  Sénat. 

De  cette  manière,  nous  saurions  quel  sera  le  résultat  de  la  proposi- 
tion de  M.  Poirrier,  et,  si  ce  résultat  ne  nous  agréait  pas,  il  nous  serait 
facile  de  demander,  au  moment  de  la  rentrée  des  Chambres,  que  le 
Sénat  veuille  bien  voter  purement  et  simplement  le  texte  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés,  afin  que  la  loi  puisse  être  appliquée  au  mois  de 
décembre  prochain,  époque  des  élections  consulaires. 

Si  vous  partagez  cet  avis,  je  vous  serais  reconnaissant  de  me  trans- 
mettre le  travail  de  votre  Chambre  afin  qu’il  soit  examiné  dans  une 
réunion  qui  comprendrait  le  Bureau  de  l’Assemblée  des  Présidents  et  les 
Représentants  des  Chambres  de  commerce  qui  voudraient  se  joindre 
à lui. 

Comme  il  faut  laisser  à chaque  Chambre  le  temps  nécessaire  pour  ce 
travail  qui  est  très  long,  je  pense  que  la  réunion  ne  pourrait  pas  avoir 
lieu  avant  la  fin  du  présent  mois.  La  date  n’en  serait  fixée,  d’ailleurs, 
que  lorsque  j’aurais  reçu  tous  les  documents. 

11  a été  répondu  : 

12  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  pour  répondre  à la 
demande  qui  fait  l’objet  de  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
adresser, le  11  juillet,  concernant  la  question  de  l’électorat  des  Chambres 
de  commerce,  nous  nous  empressons  de  vous  remettre  sous  ce  pli  copie 
de  la  réponse  que  nous  avons  adressée,  en  date  du  23  juin  dernier,  a 
M.  le  Sénateur  Président  de  la  Commission  chargée  de  l’examen  des 
propositions  et  amendements  soumis  en  ce  moment  au  Sénat. 

Comme  vous  le  verrez,  Monsieur  le  Président,  notre  Chambre  n’appré- 
cie nullement  qu’il  soit  nécessaire,  pour  paraître  sacrifier  à certaines 
idées,  de  détruire  une  législation  qui,  dans  la  pratique,  donne  les  meil- 
leurs résultats  ; elle  est  d’avis  qu’il  y a lieu  de  repousser  purement  et 
simplement  la  proposition  de  loi  pendante  devant  le  Sénat. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux  écrit  : 

1 1 Juillet  1902.  — Messieurs,  nous  avons  eu  l’honneur,  à la  date 
du  26  mars  dernier,  de  vous  demander  de  vouloir  bien  insister  auprès 
des  Pouvoirs  publics  pour  que,  en  présence  des  difficultés  de  plus  en 
plus  grandes  que  présente  pour  les  négociants  l’obligation  de  fournir 
une  caution,  soit  à la  Régie,  soit  à la  Douane,  ces  Administrations  se 
montrent  plus  conciliantes  et  plus  larges  dans  l’acceptation  de  celles 
qui  leur  sont  présentées.  Ainsi  que  nous  vous  le  disions  dans  notre 
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lettre  précitée,  nous  maintenons  la  possibilité  de  la  suppression  totale 
de  ces  cautions  sans  amener  les  abus  que  vous  redoutez  et  sans  nuire 
aux  intérêts  du  Trésor;  mais,  dans  tous  les  cas,  l’obligation  de  fournir 
une  caution  devient  inutile  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une  opération 
partielle,  et  que  l’Administration  de  la  Douane,  par  exemple,  a en 
mains,  appartenant  au  déclarant,  des  marchandises  suffisantes  pour 
garantir  la  régularité  de  cette  opération. 

* C’est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  nous  vous  verrions  réclamer 
cette  amélioration  qui  ne  peut  porter  aucun  préjudice  au  Trésor  et  qui 
supprimerait  bien  des  formalités  superflues  et  vexatoires. 

Il  a été  répondu  : 

18  Juillet  1902., — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  du 
11  juillet,  vous  croyez  devoir  appeler  à nouveau  notre  attention  sur  les 
difficultés  qu’entraîne  pour  le  commerce  l’obligation  de  fournir  des 
cautions  soit  à la  Douane,  soit  à la  Régie,  et  vous  insistez  pour  que  la 
Chambre  demande  la  suppression  de  cette  formalité,  toutes  les  fois  du 
moins  que  l’Administration  intéressée  aura  en  mains  des  marchandises 
suffisantes  en  garantie. 

Après  nouvel  examen  de  la  question  à ce  point  de  vue,  notre  Chambre 
a estimé,  Monsieur  le  Président,  qu’elle  n’avait  pas  à modifier  son 
opinion  antérieure,  opinion  qui  vous  a été  communiquée  par  notre  lettre 
du  10  mars  dernier. 

L’argument,  que  vous  invoquez,  sur  l’inutilité  de  la  caution  lorsque 
l’Administration,  pour  ses  Entrepôts  de  régie  et  ses  Entrepôts  fictifs,  a 
en.  mains  des  marchandises  appartenant  au  déclarant,  suffisantes  pour 
garantir  la  régularité  d’une  opération,  ne  porte  pas  ; dans  ce  cas,  les 
marchandises  ne  sont  pas  à la  disposition  de  l’Administration,  mais  à 
celle  du  propriétaire  assujetti  aux  droits,  qui  peut  les  faire  disparaître 
et  supprimer  toute  garantie  du  paiement  de  ces  droits. 

En  conséquence,  la  Chambre  ne  croit  pas  devoir  s’associer  à votre 
demande. 

M.  le  Maire  de  Bordeaux  adresse  la  lettre  suivante  : 

/;>  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  avez  bien  voulu  me 
transmettre,  appuyée  d’un  avis  favorable  de  la  Chambre  de  commerce, 
une  réclamation  qui  vous  a été  adressée  parla  Société  pour  le  développe- 
ment du  commerce  et  de  l’industrie  de  Bordeaux,  au  sujet  des  tarifs  du 
Poids  public,  qui,  d’après  cette  Société,  « sont  excessifs  pour  certaines 
marchandises,  notamment  pour  les  balles  de  foin  ». 

Des  renseignements  qui  m’ont  été  fournis  pour  l’examen  de  cette 


réclamation,  il  ressort  que  les  tarifs  du  Poids  public,  pris  dans  leur 
ensemble,  peuvent  supporter  avantageusement  la  comparaison  avec  ceux 
pratiqués  dans  les  autres  ports  ; et  que,  spécialement  sur  la  marchandise 
signalée,  ils  sont  sensiblement  inférieurs  aux  taxes  similaires  en  vigueur, 
soit  à La  Pallice.  soit  au  Havre. 

J’ai  sous  les  yeux  le  relevé  de  diverses  opérations  de  pesage  de  foin 
faites  récemment  pour  le  compte  d’un  honorable  armateur  de  notre 
ville,  M.  Jurie.  Je  vois,  par  exemple,  que  telle  de  ces  opérations,  portant 
sur  63,925  kilos,  a donné  lieu  à une  perception  de44fr.  75,  alors  qu’elle 
aurait  coûté  : au  Havre,  45  fr.  75,  et  à La  Pallice,  51  fr.  17; 

Qu’une  autre,  portant  sur  9,675  kilos,  a coûté  6 fr.  69,  tandis  qu’elle 
eût  coûté  : à La  Pallice,  13  fr.  80,  et  au  Havre,  13  fr.  76. 

11  faut  noter,  en  effet,  que  si,  sur  certaines  catégories  de  marchan- 
dises, les  tarifs  des  autres  ports  peuvent,  à première  vue,  paraître  moins 
élevés,  par  contre  ils  sont  surchargés  de  taxes  accessoires  (transport  de 
matériel,  manutention  des  poids,  emploi  de  préposés  assermentés,  etc.) 
qui  les  majorent  singulièrement  ; ce  qui  n’est  pas  le  cas  pour  nos  tarifs 
qui.  eux.  ne  comportent  aucune  majoration,  quels  que  soient  le  nombre 
des  peseurs  employés,  l’importance  du  matériel  transporté,  le  temps 
employé  à l’opération. 

Vous  voudrez  bien  reconnaître  au  surplus,  Monsieur  le  Président, 
que  les  tarifs  du  Poids  public  n’ont  pas  pour  but  exclusif  de  rémunérer 
les  agents  qui  font  les  opérations.  Ils  doivent  aussi  être  établis  de  façon 
à couvrir  les  frais  de  locaux,  de  matériel  et  d’administration.  Et  enfin, 
il  est  juste  qu’ils  procurent  à la  Ville  qui  a,  vis-à-vis  du  commerce,  la 
charge  et  la  responsabilité  de  ce  service,  des  recettes  qui  n’ont  d’ailleurs 
aucun  caractère  fiscal,  puisqu’elles  sont  toujours  l’expression  et  le 
résultat  de  services  rendus. 

Ce  n’est  point  à dire  pour  cela  qu’il  faille  considérer  ces  tarifs  comme 
intangibles.  En  fait,  l’Administration  municipale  n’a  jamais  hésité  à 
modifier  ou  à réduire  les  taxations  qui,  après  examen,  lui  paraissaient 
pouvoir  être  revisées.  C’est  ce  qu’elle  a fait  notamment,  pour  le  pesage 
des  poteaux  de  mine,  et  pour  le  dépotage  et  pesage  confondus  desfhums 
et  tafias. 

A cet  égard,  elle  sera  toujours  prête  à accueillir  les  réclamations 
légitimes  qui  pourraient  lui  être  adressées,  dans  le  sincère  désir  de  les 
solutionner,  de  manière  à alléger  autant  que  possible  les  charges  déjà 
si  lourdes  qui  pèsent  sur  le  commerce  local. 

Mais,  après  avoir  établi  que,  sur  le  seul  point  qu’elle  précise,  la 
réclamation  dont  vous  avez  été  saisi  ne  me  paraît  pas  fondée,  je  crois 
devoir  ajouter  que,  de  l’examen  comparatif  auquel  je  me  suis  livré,  il 
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ressort  que  les  tarifs  de  notre  Poids  public,  dans  leur  ensemble  moins 
élevés  et  surtout  moins  compliqués  que  ceux  des  autres  ports,  n’ont  rien 
d’excessif,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  petites  opérations,  de 
beaucoup  les  plus  nombreuses;  enfin,  que  Futilité  et  l’économie  de  ce 
service  sont  appréciées  à leur  valeur,  puisque  l’emploi  facultatif  des  agents 
du  Poids  public  sur  notre  place  se  généralise  et  s’accroît  d’année  en 
année  sans  jamais  donner  lieu  à aucune  récrimination. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  Maire  sera  transmise  à 
M.  le  Président  de  la  Société  de  défense. 

M.  Adrien  Gantier,  successeur  de  M.  Dubedout,  à 
Bordeaux,  écrit  : 

8 Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  en  possession  de  votre 
honorée  du  7 courant,  j’ai  l’avantage  de  vous  faire  savoir  que  je 
demeure  pleinement  d’accord  avec  la  Chambre  de  commerce  sur  les 
conditions  temporaires  qu’elle  veut  bien  me  concéder  dans  la  suite 
d’occupation  des  9,000  mètres  carrés  de  terrain  occupés  précédemment 
par  mon  prédécesseur. 

Je  prends  bonne  note  que  la  Chambre  de  commerce  aura  la  faculté  de 
faire  cesser  cette  occupation  dans  le  cas  où  elle  serait  amenée  à donner 
une  autre  affectation  à ces  terrains,  dans  un  but  d’utilité  générale,  sur 
la  demande  de  l’Administration  supérieure,  ou  pour  satisfaire  aux 
besoins  du  commerce,  et  ce,  sous  la  seule  obligation  pour  elle  de  me 
prévenir  trois  mois  à l’avance. 

D’un  commun  accord,  cette  nouvelle  location  prendra  date  à partir 
du  15  juillet  courant,  ainsi,  je  l’espère,  que  celle  des  grues,  pour  laquelle 
m’attendrai  votre  réponse  définitive  à la  demande  que  vous  m’annoncez 
avoir  formulée  auprès  «e  M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime. 

M.  de  hagarde,  délégué  de  la  Chambre  d'agriculture 
de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  par  lettre  de  Paris  du 
(S  juillet,  communique  un  rapport  présenté  le  1er  mars  1902 
à la  Chambre  d’agriculture  de  la  Basse-Terre,  sut*  la 
situation  des  denrées  secondaires  : café,  cacao,  etc., 
concluant  à la  nécessité  du  dégrèvement  total  des  droits 
qui  frappent  ces  produits  à leur  entrée  en  France. 

Il  demande  à la  Chambre  d émettre  un  vœu  dans  le 
meme  sens. 
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La  Chambre  décide  de  s’associer  pleinement  à cette 
demande. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  le  Ministre  des  Colonies  : 

17  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  la  Chambre  d’agriculture 
de  la  Basse-Terre  (Guadeloupe),  émue  de  la  situation  faite  par  la  concur- 
rence étrangère  aux  produits  secondaires  de  nos  Colonies,  tels  que 
cafés,  cacaos  et  autres  épices,  vient  de  demander  à notre  Compagnie 
d’émettre  un  vœu  favorable  au  dégrèvement  total  des  droits  de  douane 
qui  frappent  encore  ces  produits  à leur  entrée  dans  la  métropole. 

La  Chambre  d’agriculture  de  la  Basse-Terre  prend  texte  de  la 
proposition  de  loi,  déposée  à ce  sujet,  le  16  juin  dernier,  par  M.  Gerville- 
Béache,  pour  rappeler  que  de  nombreuses  propositions  tendant  au 
même  résultat  ont  déjà  été  faites  au  cours  de  la  précédente  législature, 
et  que,  si  des  circonstances  diverses  en  ont  empêché  la  discussion  et  le 
vote,  elles  n’en  ont  pas  moins  fait  l’objet  d’études  approfondies,  qui 
permettent  aujourd’hui  de  presser  l’examen  de  la  question  et  l’adoption 
du  dégrèvement  demandé. 

Depuis  longtemps,  Monsieur  le  Ministre,  notre  Chambre  n’a  cessé  de 
' se  montrer  favorable  au  principe  des  franchises  douanières  accordées  à 
nos  productions  coloniales  secondaires. 

Il  esl  incontestable  que  les  colonies  qui  ont  volontairement  accepté 
les  lourdes  charges  que  leur  impose  chez  elles  l’application  du  régime 
f douanier  de  1892,  ne  sont  que  trop  'légitimement  fondées  à vouloir 
aujourd’hui  trouver  la  compensation  de  ces  charges  dans  la  libre 
admission  de  leurs  produits  dans  la  métropole.  On  ne  saurait  trop 
répéter  que  la  réciprocité  de  traitement  n’est  qu’un  acte  de  simple 
justice. 

D’autre  part,  l’aggravation  qui  résultera  pour  elles  de  la  nouvelle 
législation  sucrière  que  va  entraîner  la  ratification  des  résolutions  de  la 
Conférence  de  Bruxelles,  la  nécessité  d’aider  particulièrement  au 
relèvement  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  éprouvées  par  les 
désastres  qui  ont  ému  la  métropole,  sont  des  faits  nouveaux  qui  rendent 
encore  plus  urgente  la  solution  de  la  question. 

Notre  Chambre  de  commerce  s’associe  donc  pleinement,  Monsieur  le 
Ministre,  à la  demande  de  la  Chambre  d’agriculture  de  la  Basse-Terre 
et  elle  espère  que  vous  voudrez  bien  provoquer,  dans  les  conseils  du 
Gouvernement,  un  nouvel  examen  de  la  question  du  dégrèvement  total 
des  produits  secondaires  de  nos  colonies  et  vous  concerter  avec  vos 
Collègues  des  Départements  du  Commerce  et  des  Finances  pour  en 
obtenir  l’adoption  définitive  du  Parlement. 


Séance  du  16  Juillet  1902. 


Entrepôt  des 
sucres 
indigènes. 


— 086  — 

M.  I Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  à Bordeaux, 
écrit  : 

2 Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce, que  vous  avez  saisi  de  votre  intention  de  créer  un  Entrepôt  réel 
des  sucres  indigènes  dans  une  section  des  Magasins  à laines  dépendant 
des  Docks  dont  votre  Compagnie  est  concessionnaire,  vient  d’écrire  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  pour  lui  faire  remarquer  qu’aux 
termes  de  l’article  13  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
19  juillet  1878,  qui  a réglé  ladite  concession,  les  travaux  de  toute 
nature  à exécuter  dans  les  Docks  concédés  doivent  « préalablement  avoir 
été  approuvés  par  les  Ministres  de  l’Agriculture  et  du  Commerce,  des 
Travaux  publics  et  des  Finances  ». 

Conformément  aux  dispositions  de  ce  texte,  j’ai  donc  l’honneur  de 
vous  prier  de  vouloir  bien  m’adresser,  pour  que  je  le  soumette  à l’appro- 
bation de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  le  projet  des  aménage- 
ments que  nécessite  l’établissement  de  l’Entrepôt  réel  dont  il  s’agit. 

Il  a été  répondu  : 

5 Juillet  1902.  — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  par  votre  lettre  du 
2 juillet,  relative  à la  demande  que  nous  avons  adressée  à l’Administra- 
tion supérieure  pour  constitution  d’un  Entrepôt  réel  des  sucres  indi- 
gènes dans  une  section  des  Magasins  à laines,  aux  Docks,  vous  voulez 
bien  nous  rappeler,  de  la  part  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
qu’aux  termes  de  l’article  13  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
19  juillet  1878,  les  travaux  de  toute  nature  à exécuter  dans  les  Docks 
concédés  doivent  « préalablement  avoir  été  approuvés  par  les  Ministres 
de  l’Agriculture  et  du  Commerce,  des  Travaux  publics  et  des 
Finances  ». 

Vous  nous  demandez  en  conséquence,  Monsieur  l’ Ingénieur  en  chef, 
de  vous  adresser,  pour  le  soumettre  à l’approbation  de  M.  le  Ministre 
Mes  Travaux  publics,  le  projet  des  aménagements  du  nouvel  Entrepôt. 

En  réponse  à cette  demande,  permettez-nous  de  vous  faire  observer 
que  le  Département  des  Travaux  publics  s’est  mépris  sur  la  nature  de 
l’installation  qui  fait  l’objet  de  notre  requête.  Il  ne  s’agit,  en  effet,  en 
aucune  façon,  de  bâtiments  nouveaux  à édifier  aux  Docks,  mais  de  la 
simple  affectation  à usage  d’entrepôt  de  sucres  d’une  portion  de  nos 
Magasins  des  laines.  Ces  magasins,  ainsi  qu’on  peut  le  voir  sur  le  plan 
•ci-joint,  se  composent  de  six  sections,  A,  B,  C,  D,  E,  F,  communiquant 
toutes  entre  elles,  et  c’est  l’une  de  ces  sections,  la  section.E,  d’une  super- 
ficie de  1,728  mètres  carrés,  que  nous  demandons  â constituer  en 
Magasin  spécial  de  sucres.  Il  suffît  simplement,  pour  réaliser  cette 


installation,  de  fermer  par  des  planches  les  baies  faisant  communiquer 
cette  section  avec  les  sections  adjacentes,  et  de  griller  les  fenêtres.  Ces 
minimes  aménagements  ont  été  exécutés  de  suite,  en  conformité  de  la 
demande  de  M.  le  Directeur  des  Contributions  indirectes  de  Bordeaux, 
dont  le  Service  avait,  sous  réserve  de  la  réalisation  de  ces  dispositions, 
agréé  le  local  otfert  par  la  Chambre. 

C’est  dans  ces  conditions  de  simplicité  que  se  présente  la  demande 
de  notre  Chambre  et  nous  espérons,  Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  qu’au 
vu  de  ces  explications,  vous  voudrez  bien  l’appuyer  auprès  de  M.  le 
Ministre,  afin  que  l’autorisation  nécessaire  nous  soit  promptement 
accordée. 


M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer 
de  Paris  à Orléans,  écrit  : 

Paris,  le  3 Juillet  1 902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre 
du  27  juin  dernier,  vous  voulez  bien  nous  rappeler  votre  demande  du 
13  mars  précédent,  concernant  l’application  du  prix  de  4 francs  de 
Libourne  à Bordeaux  aux  vins  expédiés  en  sens  inverse  de  Bordeaux  à 
Libourne,  et  l’extension  de  ce  prix  au  départ  de  Bordeaux-Saint-Jean. 

J’ai  l’honneur,  Monsieur  le  Président,  de  vous  informer  que  cette 
affaire  se  rattache  à d’autres  questions  du  même  ordre  dont  l’examen 
n’est  pas  encore  terminé;  nous  espérons  néanmoins  être  prochainement 
en  mesure  de  vous  faire  connaître  la  décision  que  notre  Compagnie 
aura  cru  devoir  prendre  au  sujet  de  votre  demande. 

Cette  lettre  a été  transmise  à M.  de  Payraud. 

M.  de  Payraud  remercie  de  la  communication  qui  lui 
a été  faite;  il  insiste  sur  F intérêt  que  présente  la  solution 
de  cette  question. 


Tarif 

de  transport  (les 
vins 

de  Bordeaux  sur 
Libourne, 


M.  Peytral,  président  de  la  Commission  sénatoriale 
chargée  d’examiner  le  projet  de  modification  proposée 
à l’article  103  du  Code  de  commerce  (proposition  de  loi 
Rabier),  écrit  : 

Paris,  le  9 Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  dans  sa  séance 
du  21  mars  1902,  la  Chambre  des  Députés  a adopté  une  proposition  de 
loi  tendant  à ajouter  à l’article  103  du  Code  de  commerce  la  disposition 
suivante:  « Toute  clause  contraire  insérée  dans  toute  lettre  de  voiture, 
» tarif  ou  autre  pièce  quelconque,  est  nulle.  » 

Le  Sénat,  saisi  de  cette  proposition  de  loi,  l’a  renvoyée  à l’examen 


Chemins  de  fer. 

Tarifs 

spéciaux. 

Responsabilité 

des 

Compagnies. 

Proposition 
de  loi  Rabier. 
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d’une  Commission.  Dans  une  de  ses  dernières  séances,  cette  Commission 
a reçu  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  une  note  que  je  prends  la 
liberté  de  vous  envoyer  en  communication. 

Je  vous  prie  d’en  donner  connaissance  aux  Membres  de  votre  Chambre 
et  de  m’envoyer,  pour  le  15  octobre  au  plus  tard,  aux  bureaux  de  la 
Questure  du  Sénat,  les  observations  qu’elle  leur  aura  suggérées. 

Cette  communication  est  renvoyée  à l’examen  de  la 
Commission  des  Chemins  de  fer. 

Banos,  M.  le  Directeur  de  l’École  supérieure  de  commerce  de 

de  voyage.  iNancy  écrit  : 

Nancy,  le  4 Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  retourner,  par  ce  même  courrier,  les  rapports  de  M.  Banos, 
rapports  que  vous  avez  bien  voulu  nous  confier,  à la  demande  de  M.  le 
Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nancy. 

J’ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  M.  Banos  vient  d’être  agréé, 
par  M.  le  Ministre  du  Commerce,  comme  professeur  de  comptabilité  à 
notre  École. 


École  maritime.  M.  E.  Colomer,  contrôleur  des  Douanes  à l’Entrepôt 
Lainé,  par  lettre  du  12  juillet,  demande  à la  Chambre  de 
vouloir  bien  faciliter  à son  fils  les  moyens  de  s’embarquer 
en  qualité  de  pilotin. 

La  Chambre  décide  de  participer  aux  frais  d’embarque- 
ment du  jeune  Colomer  dans  la  proportion  d’usage. 

vvc  Lafon.  M"165  veuve  Lafon,  à Bordeaux,  par  lettre  du  8 juillet, 
secours.  demande  la  continuation  du  secours  annuel  de  300  francs 
<pte  la  Chambre  lui  a accordé  jusqu’à  ce  jour. 

La  Chambre  décide  le  maintien,  pour  une  année,  de 
la  subvention  précédente. 


Marchandises 
en  souffrance. 

Législation. 


M.  le  Président  de  la  Chambre  syndicale  des  Grains  et 
farines,  à Paris,  écrit  : 

Paris,  le  30  Juin  1902.  — Messieurs,  nous  prenons  la  liberté  de 
vous  adresser  la  présente  pour  attirer  votre  attention  sur  une  lacune  qui 
existe  dans  nos  lois. 

Voici  le  cas  : 

Lorsqu'un  acheteur  ne  se  présente  pas  pour  prendre  réception  d’une 
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marchandise  ou  s’il  refuse  d’en  prendre  livraison,  il  en  résulte  fort 
souvent  des  procès  et  la  marchandise  reste  en  souffrance  pendant  leur 
durée. 

De  là,  grands  frais  de  toutes  sortes  : magasinage,  location  d’embal- 
lage (toiles),  perte  de  poids,  perte  d’intérêts,  risque  de  continuation  de 
la  baisse  des  prix  (celle-ci  est  souvent  la  cause  initiale  du  différend), 
dépréciation  naturelle  de  la  marchandise  qui,  en  certains  cas,  perd  ses 
propriétés  spéciales  (orges  pour  brasseries,  graines  de  trèfle,  légumes 
secs,  etc.);  et  enfin,  ce  qui  est  d’une  grande  importance  et  peut  avoir 
de  grosses  conséquences,  le  livreur  est  privé  de  ses  fonds. 

Cette  dernière  raison  mérite  d’autant  plus  d’être  prise  en  considéra- 
tion que,  d’une  part,  le  manque  de  rentrer  dans  ses  débours  peut  gêner 
le  livreur,  et  que,  d’autre  part,  l’acheteur,  ce  sachant,  cherchera  à en 
tirer  parti. 

Pour  remédier  à cet  état  de  choses,  il  y aurait  lieu,  à l’instar  de  ce 
qui  existe  dans  d’autres  pays  (Allemagne,  Autriche),  d’introduire  dans 
notre  Code  un  article  autorisant  la  vente  pour  compte  de  qui  de 
droit. 

En  Allemagne,  l’article  373  du  Code  de  commerce  relatif  à la  matière 
est  conçu  comme  suit  : 

« Lorsque  l’acheteur  est  en  retard  pour  la  prise  de  livraison  de 
» la  marchandise,  le  vendeur  peut  consigner  celle-ci,  aux  risques  et 
» frais  de  l’acheteur,  soit  dans  un  entrepôt  public,  soit  de  toute  autre 
» manière. 

» Le  vendeur  est  également  autorisé  à faire  vendre  la  marchandise 
» aux  enchères  publiques,  après  un  avertissement  préalable. 

» Il  peut  aussi,  si  la  marchandise  est  cotée  à la  Bourse  ou  sur  le 
» marché,  la  faire  vendre  de  la  main  à la  main,  au  prix  courant,  après 
» un  avertissement  préalable,  soit  par  un  courtier  de  commerce  officiel- 
» lement  qualifié  pour  faire  de  pareilles  ventes,  soit  par  une  personne 
» autorisée  à procéder  à des  enchères.  Dans  le  cas  où  la  marchandise 
» est  sujette  à se  détériorer  ou  s’il  y a péril  en  la  demeure,  l’avertisse- 
» ment  préalable  n’est  pas  nécessaire  ; il  en  est  de  même  lorsque,  pour 
» tout  autre  motif,  l’avertissement  est  rendu  impossible. 

» La  vente  qui  a lieu  pour  se  faire  justice  à soi-même  est  effectuée 
» pour  le  compte  de  l’acheteur  en  retard. 

» Le  vendeur,  ainsi  que  l’acheteur,  sont  autorisés  à enchérir  lors  de 
» l’enchère  publique. 

» En  cas  de  vente  aux  enchères  publiques,  le  vendeur  est  tenu  d’avertir 
» à l’avance  l’acheteur,  tant  du  jour  que  du  lieu* des  enchères;  il  est 
» également  tenu  de  prévenir  immédiatement  l’acheteur  de  la  réalisation 
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» de  la  vente,  dans  quelque  forme  qu’elle  ait  eu  lieu  ; s’il  ne  le  fait  pas, 
» il  est  passible  de  dommages-intérêts.  En  cas  d’impossibilité  de  pouvoir 
» faire  ces  avertissements,  il  en  est  dispensé.  » 

Avec  une  telle  loi,  tous  les  inconvénients  précités  seraient  écartés  et 
le  procès  ne  roulerait  que  sur  la  différence  entre  la  valeur  de  la 
marchandise  suivant  contrat  et  le  montant  retiré  de  la  vente  pour  compte 
de  qui  de  droit. 

Actuellement,  les  tribunaux  peuvent  autoriser  cette  vente,  mais  ils 
n’v  sont  pas  tenus. 

Pour  prouver  l’utilité  et  la  nécessité  de  la  loi  en  question,  un  seul 
exemple  suffira'  persuadé  que  d’autres  cas  analogues  doivent  vous  être 
connus. 

Dans  un  procès  relatif  à 100  quintaux  métriques  orge  pour  brasserie, 
d’une  valeur  de  1,950  francs,  l’acheteur,  qui  avait  refusé  la  marchandise 
pour  défaut  de  qualité  et  qui  a été  condamné  en  première  et  deuxième 
instances,  a eu  environ  de  6,000  à 7,000  francs,  indépendamment  de  la 
moins-value  de  la  marchandise,  qui,  entre  temps,  était  devenue  impropre 
à la  brasserie. 

Le  vendeur,  de  son  côté,  quoiqu’ayant  eu  gain  de  cause,  a eu 
environ  900  francs  de  frais.  Par  la  réalisation  immédiate  de  la  mar- 
chandise, pour  compte  de  qui  de  droit,  les  frais  eussent  été  relative- 
ment de  peu  d’importance  et  la  marchandise  n’eût  pas  tant  perdu  de  sa 
valeur. 

Si,  comme  il  y a lieu  de  l’espérer,  cette  proposition  trouve  auprès  de 
vous  un  accueil  favorable,  vous  voudrez  bien,  Messieurs,  prendre  telles 
mesures  que  vous  jugerez  utiles  pour  arriver  au  but  indiqué. 

11  a été  répondu  : 

19  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  du 
30  juin,  vous  voulez  bien  appeler  l’attention  de  la  Chambre  sur  une 
lacune  qui  existerait,  d’après  vous,  dans  notre  législation,  en  ce  qui  a 
trait  aux  inconvénients  que  peut  entraîner  la  souffrance  de  marchandises 
non  retirées  ou  refusées  par  leur  destinataire. 

Pour  remédier  à ces  inconvénients,  vous  désireriez  voir  introduire 
dans  nos  codes  des  dispositions  analogues  à celles  contenues  dans 
l’article  3*73  du  Code  de  commerce  allemand,  et  autoriser  la  vente  de 
ces  marchandises  pour  compte  de  qui  de  droit. 

Permettez-nous  d’abord  de  vous  faire  observer  que  l’exeinple,  cité 
par  vous,  d’un  acheteur  obligé  de  subir  des  frais  considérables  comme 
conséquence  de  son  refus  injustifié  de  prendre  livraison  d’une  marchan- 
dise, ne  paraît  pas  décisif  en  la  circonstance.  Cet  acheteur  n’a,  en  effet, 


à s’en  prendre  qu’à  lui-même  des  conséquences  onéreuses  d’un  mauvais 
procès  qu’il  a eu  le  tort  de  soutenir  à l’encontre  de  décisions  qui  lui 
étaient  contraires. 

Reste  la  question  de  principe. 

Le  vendeur  qui  ne  reçoit  pas  satisfaction  a la  faculté  soit  de  résilier 
le  marché  par  application  de  l’article  1657  du  Code  civil,  soit,  en  dehors 
du  cas  prévu  par  cet  article,  de  provoquer  la  vente  de  la  marchandise 
après  une  mise  en  demeure  restée  infructueuse. 

Les  dispositions  du  Code  allemand  que  vous  citez  ne  sont  pas  plus 
favorables  et  ne  tendent  pas  à un  autre  résultat. 

Tels  sont  les  droits  du  vendeur  ; mais  ceux  de  l’acheteur  méritent 
au  même  degré  la  sauvegarde  de  nos  lois,  et  cet  acheteur  a souvent 
intérêt  à assurer  la  conservation  de  la  marchandise  offerte  en  livraison, 
afin  de  pouvoir  justifier  des  critiques  qu’il  soulève  à l’occasion  de  cette 
marchandise. 

Un  prélèvement  contradictoire  d’échantillons  accepté  par  toutes 
parties  permettra  souvent  de  procéder  à la  vente,  sans  attendre  les 
résultats  d’une  expertise  quelquefois  longue  et  difficile. 

Mais  si  l’échantillonnage  n'est  pas  possible,  ou  si  les  parties  n’y 
veulent  pas  consentir,  la  conservation  de  la  chose  litigieuse  devient 
alors  inévitable,  car  sa  vente  immédiate  aurait  pour  résultat  de  priver 
l’acheteur  de  ses  moyens  de  défense.  Or,  personne  ne  peut  songer  à 
préconiser  une  telle  solution. 

Dans  le  cas,  enfin,  où  la  marchandise  est  immédiatement  périssable, 
la  juridiction  gracieuse  des  Présidents  des  Tribunaux  de  commerce  ou 
dès  Juges  de  paix  permet,  au  moyen  d’une  procédure  extrêmement 
rapide,  de  faire  désigner  un  consignataire  séquestre,  qui  pourra 
prendre  toutes  les  mesures  urgentes  de  nature  à éviter  la  perte  de  la 
marchandise. 

En  résumé,  après  examen  de  la  question,  notre  Chambre  estime 
que  les  dispositions  actuelles  de  la  loi.  et  l’application  qui  en  est 
faite  par  la  jurisprudence,  suffisent  à donner  satisfaction  aux 
nécessités  du  commerce,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  en 
souffrance. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Péri- 
g lieux,  par  lettre  du  11  juillet,  adresse  un  exemplaire 
du  rapport  qu’il  a présenté  au  Congrès  de  la  Garonne 
navigable,  à 1 occasion  du  canal  de  jonction  de  la  Garonne 
à la  lioire,  et  développe  une  argumentation  tendant 


Canal 

Loire  - Garonne . 
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Congrès 
cl»*  la  Garonne 
navigable. 


à préconiser  le  tracé  par  Périgueux  et  Limoges,  de 
préférence  au  tracé  par  Angoulême. 

Il  a été  répondu  : 

21  Juillet  1 902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  accuser  réception  de  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
adresser,  le  11  courant,  avec  un  exemplaire  du  rapport  que  vous  avez 
présenté  au  Congrès  de  la  Garonne  navigable,  concernant  la  question 
du  canal  de  jonction  de  la  Garonne  à la  Loire. 

Sur  cette  question,  vous  exprimez  la  pensée  que  la  Chambre  de 
Bordeaux  devrait  se  rallier  au  tracé  que  préconise  votre  Chambre,  se 
dirigeant  sur  Montluçon  par  Périgueux  et  Limoges. 

Notre  Chambre  de  commerce,  Monsieur  le  Président,  a adopté  le 
tracé  par  Angoulême,  parce  que  ce  tracé  est  celui  qui  lui  a toujours 
paru  réaliser  les  conditions  les  plus  pratiques  au  point  de  vue  financier 
et  technique,  desservir  les  intérêts  les  plus  généraux,  rallier,  par  suite, 
le  nombre  le  plus  considérable  d’adhésions  nécessaires. 

Vous  tirez  argument  de  ce  que  les  évaluations  de  dépenses  du  projet 
par  Périgueux  sont  erronées,  exagérées.  11  est  possible,  il  est  même 
certain,  vu  le  temps  écoulé  depuis  que  les  premières  études  de  tous 
les  tracés  en  présence  ont  été  faites,  que  les  chiffres  produits,  et  qui 
sont  d’ailleurs  souvent  divergents,  puissent  être  utilement  révisés 
aujourd’hui;  l’accroissement  des  dépenses  de  la  main-d’œuvre,  dans 
un  sens,  et,  dans  un  autre  sens,  le  perfectionnement  des  procédés 
actuels  d’exécution  pour  les  travaux  de  cette  nature,  suffisent  certaine- 
ment à autoriser  à eux  seuls  ce  jugement.  Aussi,  Monsieur  le  Président, 
si  la  Chambre  de  Périgueux  croit  devoir  prendre  l’initiative  d’une 
demande  à adresser  à l’Administration  supérieure  pour  études  nouvelles 
à faire,  en  vue.  d’une  mise  à point  des  données  sur  lesquelles  reposent 
aujourd’hui  certaines  de  nos  appréciations,  notre  Chambre  de  commerce, 
qui  ne  peut  avoir  qu’intérêt  et  profil  à toujours  s’éclairer  davantage, 
s’associera-t-elle  bien  volontiers  à la  demande  de  la  Chambre  de 
Périgueux,  en  vue  de  pouvoir,  par  des  efforts  communs,  la  faire  aboutir 
le  plus  promptement  possible. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  par  lettre  du  4 juillet, 
adresse  copie  (F une  dépêche  de  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce, eu  date  du  30  juin,  autorisant  le  prélèvement,  sur 
le  budget  des  Services  commerciaux  de  la  Chambre, 
d’une  somme  de  500  francs  à titre  de  subvention  au 
Congrès  de  la  Garonne  navigable. 


M.  Manès,  directeur  de  1 École  supérieure  de  commerce, 
à Bordeaux,  par  lettre  du  8 juillet,  adresse  pour  la 
Bibliothèque  de  la  Chambre,  de  la  part  de  M.  Villaret, 
directeur  des  Constructions  navales,  en  retraite,  un 
exemplaire  de  son  ouvrage  intitulé  : Notions  historiques 
sur  le  Service  des  constructions  navales  dans  les  ports  mili- 
taires . 

Des  remercîments  seront  adressés  à M.  Villaret. 

M.  le  Consul  du  Venezuela,  à Bordeaux,  par  lettre  du 
7 juillet,  remet  la  copie  du  décret  rendu  le  8 mai  1902 
par  M.  le  Présidentdela  République  du  Venezuela,  concer- 
nant b admission  des  étrangers  dans  ce  pays. 

Des  avis  ont  été  publiés  à ce  sujet. 


Villaret. 

Ouvrage  sur  les 
constructions 
navales. 


Venezuela. 

Admission 
des  étrangers. 


-m«  seru. 


Séance  du  16  Juillet  1902.  — :>K 
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Présents:  MM.  le  Préfet  de  la  Gironde;  Faure,  président; 
Besse.  vice-président;  Demay,  trésorier;  Maurel.  Golin;  Videau. 
Rôdel.  Bourgès.  Bordes,  dePayraud.  Daney,  Galvet  et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Buhan,  secrétaire;  Ballande  et  Gaden. 

M.  Besse,  vice-président,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 


Grues 

hydrauliques. 
Voie  fesrée. 


M.  le  Président  donne  connaissance  de  la  lettre,  en  date 
du  19  juillet,  qu’il  a reçue  de  M.  le  Directeur  de  la  Com- 
pagnie du  Midi  et  par  laquelle  M.  le  Directeur  Filiforme 
que  le  Conseil  d’administration  de  sa  Compagnie  vient 
d’approuver  le  projet  de  remanîment  des  voies  ferrées 
des  quais  entre  la  rue  Raze  et  la  cale  Fenwick,  remanî- 
ment nécessité  par  la  pose  des  voies  des  nouvelles  grues 
hydrauliques  de  la  Chambre. 

M.  le  Président  ajoute  que  des  remercîments  ont  été 
adressés  aussitôt  par  le  Bureau  à M.  le  Directeur  de  la  Com- 
pagnie du  Midi,  auquel  il  a été  demandé,  en  même  temps, 
que  des  démarches  soient  laites  auprès  de  M.  l'Inspecteur 
général  du  Contrôle,  afin  que  les  travaux  dont  il  s’agit 
puissent  être  entrepris  de  suite  et  au  plus  tard  le  1er  août. 

La  Chambre  témoigne  toute  sa  satisfaction  de  la  déci- 
sion de  la  Compagnie  du  Midi,  qui  répond  entièrement 
aux  demandes  qu’elle  lui  avait  adressées;  elle  exprime 
ses  remercîments  à M . le  Président  pour  les  démarches 
personnelles  qu’il  a bien  voulu  laire  auprès  de  la  Compa- 
gnies! qui  ont  pu  amener  la  solution  de  cette  affaire. 


Appointements 
de  Queyries. 

Outillage 
Emprunt  dé 
210,000  francs. 


M.  le  Président  informe  que  M.  Millet  a donné  connais- 
sance, à MM.  les  Ingénieurs  du  Service  maritime,  des 
projets  de  la  Chambre  en  ce  (pii  concerne  l’outillage  des 


appontements  de  Queyries  et  les  travaux  à faire  pour  le 
déplacement  de  la  grue  de  10  tonnes. 

MM.  les  Ingénieurs  ont  bien  voulu  accueillir  les  vues 
de  la  Chambre. 

M.  le  Président  ajoute  que,  pour  l'outillage  des  appon- 
tements de  Queyries,  les  demandes  en  autorisation  à 
adresser,  d’une  part,  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
et,  d autre  part,  à M.  le  Ministre  du  Commerce  (emprunt 
de  210,000  francs),  ont  été  préparées  ; elles  seront  expédiées 
par  le  courrier  de  ce  jour. 

M.  l'Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime  sera  prié 
de  vouloir  bien  acheminer  la  lettre  à M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics. 

Lettre  écrite  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics . 

23  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  faire  connaître  que  notre  Compagnie  a décidé  de  munir  l’apponte- 
ment  public  de  Queyries  de  dix-huit  grues  à vapeur,  qui  seraient  exploi- 
tées par  elle,  ainsi  qu’il  est  exposé  dans  la  Note  annexée  à la  présente 

lettre. 

Nous  vous  prions,  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir  bien,  en  confor- 
mité de  l'article  16  du  décret  du  24  avril  1894,  nous  autoriser  à réaliser 
ce  complément  d’outillage. 

Il  serait  pourvu  aux  dépenses  qu’entraîneraient  ces  installations  au 
moyen  d’un  emprunt  de  210,000  francs  que  nous  sollicitons  également 
l’autorisation  de  contracter,  au  taux  maximum  de  4 °/0,  amortissable  en 
quinze  ans  ; le  service  de  l’annuité  nécessaire  à son  amortissement  serait 
assuré  par  le  produit  de  l’exploitation  des  grues  nouvelles. 

Note  annexée  à la  lettre  de  la  Chambre  de  commerce 

à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du  23  juillet  1902. 

Depuis  de  longues  années,  la  Chambre  de  commerce  avait  été 
sollicitée  d’assurer,  directement,  l’exploitation  des  grues  de  l’apponte- 
ment  de  Queyries.  En  1893,  notamment,  la  Commission  d’enquête, 
instituée  par  arrêté  du  Préfet  de  la  Gironde,  du  12  mai,  appelée  à 
statuer  sur  une  demande  collective,  présentée  par  deux  Sociétés  en  vue 
d’obtenir  la  concession  de  l’outillage  public  de  l’appontement  de  Queyries, 
avait  émis  « à l’unanimité  le  vœu  que  l’exploitation  des  grues  de  la  rive 


Séanoe  du  23  Juillet  1902. 


» droite,  objet  de  l’enquête,  soit  confiée  à la  Chambre  de  commerce, 

» déjà  concessionnaire  de  tout  l’outillage  public  installé  sur  la  rive 
» gauche  du  port  de  Bordeaux  ».  (Rapport  de  la  Commission,  du 
8 juillet  1893.) 

La  Chambre,  ayant  demandé  en  1901  le  prolongement  des  apponte- 
ments  de  Queyries  (prolongement  autorisé,  depuis,  par  décret  du 
20  avril  1902),  fut  amènée  à reprendre  à nouveau  l’étude  de  la  question, 
et,  par  sa  délibération  du  22  janvier  1902,  elle  décida  qu’en  conformité 
du  décret  du  24  avril  1894,  elle  se  chargerait  d’aménager  les  apponte 
ments  de  Queyries  en  les  munissant  de  tout  l’outillage  nécessaire  et/ 
qu’elle  exploiterait  directement  cet  outillage;  elle  demanda,  en  consé- 
quence, à M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime  de  vouloir 
bien  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  faire  retirer  les 
permissions  et  concessions  privées,  accordées  à des  particuliers'  sur 
les  appontements,  afin  qu’elle  puisse  prendre  charge  de  l’exploitation 
entière  de  l’outillage  de  ces  appontements;  de  son  côté,  elle  procéda 
aussitôt  à l’étude  du  projet  à réaliser,  pour  être  prête  en  temps 
opportun. 

Lorsque  les  travaux  d’allongement  des  appontements  de  Queyries,  en 
cours  d’exécution  en  ce  moment,  seront  terminés,  ces  appontements 
comporteront  six  postes  d’amarrage  de  navires,  et  l’on  doit  prévoir  qu’à 
certains  jours  de  l’année,  les  six  postes  seront  occupés  à la  fois.  Les 
navires  charbonniers,  qui  fréquentent  en  très  majeure  partie  ces  appon- 
tements, sont  à trois  et  quatre  panneaux  ; dix-huit  grues  sont  donc 
nécessaires  pour  les  desservir  convenablement. 

Le  tonnage  moyen  débarqué  aux  appontements  étant  de  520,000  tonnes 
par  an,  on  voit,  en  supposant  que  ces  grues  déchargent  250  tonnes  par 
jour,  ([ue  la  manutention  des  520,000  tonnes  exigera  2,080  journées  de 
travail.  Les  grues  devant  être  louées  40  francs  par  jour,  comme  celles 
de  la  rive  gauche,  le  produit  des  2,080  journées  de  location  sera  de 
83,200  francs. 

La  Chambre  disposera  prochainement  de  six  grues  à vapeur  de 
1,500  kilos,  à savoir  : deux  grues  aux  Docks,  qui  seront  remises  par 
M.  Canis,  en  échange  de  deux  grues  de  3 tonnes,  qui  sont  commandées 
pour  cet  industriel,  et  quatre  autres,  sur  les  quais  en  rivière,  qui  vont 
être  rendues  disponibles  par  l’installation  de  grues  hydrauliques  sur  la 
portion  de  quai  de  rive  gauche  comprise  entre  la  cale  Fenwick  et  la  rue 
Raze  ; on  aura  donc  ainsi,  avant  la  fin  de  l’année,  six  grues  à vapeur 
sans  affectation  spéciale  et  qui  pourront  être  transportées  sur  la  rive 
droite  en  Queyries.  Ces  six  grues  n’ont  pas  une  portée  suffisante  pour 
desservir  les  appontements,  mais  il  est  facile  de  les  modifier  et  de  les 


approprier  au  nouveau  service,  moyennant  une  dépense  d’environ 

3.000  francs  par  grue. 

Onze  grues  à vapeur  pourront,  d’autre  part,  être  rachetées,  à dire 
d’experts,  aux  permissionnaires  actuels,  qui  les  exploitent  sur  les  appon- 
tements  mêmes,  savoir:  trois  à MM.  Astié  et  Cie  et  huit  à la  Société  des 
Docks  Sursol  et  Entrepôts  maritimes  réunis. 

Une  grue  neuve  sera  à commander  à l’industrie  pkivée. 

Total  : dix-huit  grues  à vapeur  de  '1,500  kilos. 

Afin  d’éviter  les  pertes  de  temps  que  cause  la  nécessité  de  pomper  au 
fleuve,  à certaines  heures,  l’eau  nécessaire  aux  chaudières  des  grues, 
on  installera  sur  la  rive  droite  une  alimentation  analogue  à celle  qui 
fonctionne  pour  le  service  de  l’outillage  de  la  rive  gauche. 

L’éclairage- de  l’appontement  sera  électrique;  le  courant  sera  fourni 
par  une  dynamo  commandée  par  un  moteur  à gaz. 

Enfin,  on  construira  un  petit  bâtiment  en  bois  suffisant  pour  contenir 
le  bureau  du  contremaître,  avec  magasin,  petit  atelier  de  réparation  et 
poste  pour  les  hommes. 

L’ensemble  de  ces  installations  entraînera  une  dépense  de 

210.000  francs,  comme  suit: 

Modification  et  transport  des  six  grues  de  la  Chambre  de 


commerce .F.  20,000 

Achat  de  onze  grues  provenant  de  MM.  Astié  et  Cie  et  de  la 

Société  des  Docks  et  Entrepôts  maritimes  réunis 80,000 

Alimentation 15,000 

Éclairage  électrique 1 4,000 

Bâtiment  pour  bureau  , atelier,  magasin 12,000 

141,000 

Somme  à valoir,  comprenant  l’achat  d’une  grue  neuve  à 
commander  ultérieurement,  suivant  les  besoins/ 69,000 

Total .........F.  210,000 


Pour  faire  face  à cette  dépense  de  210,000  francs,  il  devra  être 
contracté  un  emprunt  de  pareille  somme. 

Mais,  le  matériel  qu’il  s’agit  d’acquérir  n’étant  pas  neuf,  il  a paru 
raisonnable  de  prévoir  l’amortissement  de  cet  emprunt  dans  une  période 
relativement  courte,  de  quinze  années. 

Cet  amortissement  nécessiterait,  dans  l’hypothèse  d’un  emprunt  à 
4°  o,  taux  qui  est  un  maximum,  une  annuité  de  18,887  francs,  soit,  en 
chiffres  ronds,  19,000  francs. 

Les  dépenses  d’exploitation  devant  s’élever  à environ  55.000  francs 


Séance  du  23  Juillet  1902. 


— 598 


J 

v 


par  an,  le  budget  annuel  de  l’exploitation  des  grues  de  Quevries  pourra 
s’établir  de  la  manière  suivante  : 


Recettes. 

Produit  de  l’exploitation  de  dix-huit  grues F . 83,000 

Dépenses. 

Frais  d’exploitation F.  55,000 

Intérêts  et  amortissement  d’un  emprunt  de 
210,000  francs 19,000  74,000 


Rendement  net F.  9,000 

L’opération  financière  résultant  de  la  réalisation  du  projet  soumis 
parla  Chambre  demeure  donc,  sur  ces  bases,  largement  assurée. 

Lettre  écrite  à M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime. 

23  Juillet  1902.  — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  nous  avons  l’hon- 
neur de  vous  transmettre  la  demande  que  la  Chambre  de  commerce 
adresse  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  à l’effet  d’etre  autorisée  à , 
munir  l’appontement  public  de  Quevries  d’un  outillage  de  dix-huit  grues 
à vapeur,  dont  l’exploitation  serait  assurée  par  ses  soins. 

Nous  espérons,  Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  que  vous  partagerez  nos 
vues  à cet  égard  et  que  vous  voudrez  bien  saisir  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  de  notre  demande,  en  l’accompagnant  d’un  avis 
favorable. 

Lettre  écrite  à M.  le  Ministre  du  Commerce. 

23  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  remettre,  sous  ce  pli,  copie  d’une  lettre  que  nous  adressons,  en 
date  de  ce  jour,  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  par  l’intermédiaire 
de  M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  pour  lui  demander  de" 
vouloir  bien  approuver  un  projet  d’établissement  de  dix-huit  grues  à 
vapeur  sur  l’appontement  public  de  Quevries. 

L’exécution  de  ce  projet  entraînerait  une  dépense  de  210,000  francs. 

Pour  faire  face  à cette  dépense,  la  Chambre  sollicite  l’autorisation  de 
contracter  un  emprunt  de  pareille  somme,  dont  .le  service  serait  assuré 
par  le  rendement  net  de  l’exploitation,  ainsi  qu’il  ressort  de  la  Note 
jointe  à la  lettre  adressée  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Nous  avons  l’honneur,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  autoriser  notre  Chambre  aux  tins  de  sa  demande. 


itrepôt  dos 
sucre» 
ndigènes. 


M.  le 
su  iva  nie 


Président  donne  connaissance  de  la  dépêche 
de  M.  le  Ministre  des  Finances,  adressée 
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à M.  Ballande  et  que  celui-ci  vient  de  lui  commu- 
niquer : 

Paiis,  le  21  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Député  et  cher  Collègue, 
en  réponse  à votre  lettre  du  1 2 juillet  1902,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire 
connaître  que  j’ai  donné  mon  adhésion  aux  projets  de  règlement  et  de 
tarif  préparés  pour  l’exploitation  de  l’Entrepôt  réel  des  sucres  indigènes 
de  Bordeaux.  Ces  documents  viennent  d’être  renvoyés  à mon  Collègue 
du  Commerce  et  de  l’Industrie,  à qui  il  appartient  de  donner  à l’affaire  la 
suite  qu’elle  comporte.  — Agréez,  etc. 

Le  Ministre  des  Finances , Rouvier. 

Il  résulte  de  ce  télégramme  que  F affai  re  est  en  bonne 
voie  et  que  la  solution  est  prochaine. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
Commission  du  Port. 

La  Commission  du  Port  s’est  réunie  le  mardi  22  juillet, 
dans  la  salle  ordinaire  des  séances. 

Présents:  MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président: 
Buhan,  secrétaire;  Demay,  trésorier;  Maurel,  Ballande, 
Bordes  et  Daney. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Commission  a été  réunie 
pour  examiner  les  propositions  de  M.  Berginal,  relatives  à 
l'organisation  d'une  École  d’application  pour  la  marine 
marchande. 

Depuis  la  dernière  séance  de  la  Chambre,  au  cours  de 
laquelle  cette  question  avait  été  posée,  le  Bureau  a mûrement 
réfléchi  au  projet  de  M.  Berginal. 

Ce  projet  semble  présenter  un  intérêt  commercial  et 
pratique  supérieur  à celui  qui  tend  à créer  à Bordeaux  une 
Ecole  professionnelle  maritime. 

Mais  la  question  n’est  plus  entière  ; la  Chambre  s’est  déjà, 
par  sa  délibération  du  16  octobre  1901,  prononcée  en  faveur 
du  projet  de  la  Municipalité,  et  elle  a voté  une  allocation 
annuelle  de  10,000  francs,  destinée  à concourir  à sa  réali- 
sation. 

Le  26  février  dernier,  la  Chambre  a de  nouveau  affirmé 
le  patronage  qu’elle  accordait  à la  future  École  professionnelle 


Berginal. 

École 

d’applicatiop 

pour 

la  marine. 
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maritime,  afin  de  l'habiliter  à recevoir  une  allocation  sur  les 
fonds  du  4 % des  primes  à la  marine  marchande,  et  le 
montant  de  cette  subvention  est  provisoirement  déposé  dans 

sa  caisse. 

La  Chambre  reste  donc  bien  engagée  moralement  par  ses 
délibérations  antérieures,  et  il  ne  paraît  pas  possible,  au 
moment  où  la  Municipalité  multiplie  ses  efforts  pour  faire 
aboutir  le  projet  officiel,,  dont  elle  a pris  l'initiative  au 
regard  de  la  Chambre,  que  celle-ci  accorde  son  patronage  et 
sollicite  des  subventions  officielles  pour  la  future  École  de 
M.  Berginal. 

Ce  serait  provoquer  probablement  féchec  des  réclamations 
faites  au  nom  de  la  Ville  de  Bordeaux  contre  la  suppression 
dont  elle  est  menacée  ; ce  serait,  en  tous  cas,  augmenter  les 
difficultés  déjà  très  grandes  auxquelles  elle  se  heurte. 

Il  paraît  donc  au  Bureau  plus  sage  et  plus  correct  de 
surseoir  à statuer  sur  la  demande  de  M.  Berginal,  jusqu’à  ce 
qu'une  solution  soit  intervenue  au  sujet  de  la  création  de 
l’École  professionnelle  maritime. 

Au  surplus,  la  nouvelle  École  professionnelle  dût-elle  être 
créée,  la  Chambre  ne  sera  pas,  pour  cela,  empêchée 
d’accorder  son  patronage  à une  autre  institution,  si  elle 
reconnaît  que  l'École  de  la  Municipalité  ne  remplit  pas  ses 
desiderata. 

M.  Bordes  et  M.  Maurdl  se  rallient  à la  proposition  du 
Bureau. 

M.  Ballande,  tout  en  reconnaissant  la  valeur  des  motifs  de 
convenance  qui  guident  le  Bureau  e>  semblent  s’imposer  à la 
Commission,  désirerait  que  la  Chambre  eût  une  entrevue 
avec  M.  le  Maire  de  Bordeaux  et  lui  exposât  la  situation.  Le 
projet  primitif  auquel  s'est  associée  la  Chambre  n'aura  pas 
d'utilité  pratique  commerciale  ; il  n’aidera  qu’au  recrutement 
du  personnel  de  la  marine  de  l’État.  Au  contraire,  le  projet 
de  M.  Berginal  tend  à préparer  des  marins  du  commerce, 
instruits  de  la  théorie  et  de  la  pratique  de  la  navigation 
en  qner. 

Au  reste,  les  deux  projets  ne  s’excluent,  point:  on  pourrait 
même  dire  qu'ils  se  complètent,  l’École  de  M.  Berginal 
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pouvant  servir  d’École  d'application  aux  jeunes  gens  qui 
voudraient  y faire  un  stage,  au  sortir  de  l’École  profession- 
nelle maritime. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faudrait  pas,  sous  prétexte  de  ne 
pas  mettre  d'obstacles  à la  création  première,  s’exposer  à se 
priver  d’une  organisation  meilleure,  dont  les  promoteurs 
peuvent  se  désintéresser  ou  qu’ils  risquent  de  transporter 
ailleurs. 

M.  le  Président  fait  observer  à M.  Ballande  qu’il  ne  s'agit 
nullement  de  repousser  le  projet  de  M.  Berginal,  mais 
seulement  de  l’ ajourner  pendant  quelque  temps  encore. 

M.  Daney  explique  avoir  e.u  l'occasion  récente  de  s’entre- 
tenir avec  M.  le  Maire  de  Bordeaux  au  sujet  de  la  suppression 
de  l'École  professionnelle  maritime.  La  Municipalité  a pris 
parti  trop  complètement  sur  cette  question  pour  qu'il  soit 
possible  d’augurer  quelque  résultat  utile  de  la  démarche 
proposée  par  M.  Ballande.  M.  Daney  estime  que  l'ajour- 
nement proposé  par  le  Bureau  s'impose. 

Après  échange  d’observations,  la  Commission  est  d'avis 
d'ajourner  l’examen  de  la  demande  de  M.  Berginal  jusqu’à  ce 
qu’une  solution  soit  intervenue  sui  le  projet  de  création  de 
l’École  professionnelle  maritime,  en  faveur  de  laquelle  la  > 
Chambre  s’est  déjà  prononcée. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  ratifie  les 
conclusions  de  sa  Commission. 

Il  a été  répondu  à M.  Berginal  : 

25  Juillet  1902. — Monsieur,  notre  Chambre  a examiné  de  nouveau, 
avec  la  plus  grande  attention,  la  demande  que  vous  lui  avez  soumise, 
par  votre  lettre  du  9 juillet  courant,  relative  à la  création  à Bordeaux 
d’une  École  d’application  pour  la  marine  marchande. 

Elle  a apprécié,  comme  vous  savez  qu’elle  l’avait  fait  déjà,  les  réels 
avantages  que  pourrait  offrir  aux  élèves  marins  la  mise  en  œuvre  de 
votre  projet;  elle  a pris  acte,  d’autre  part,  que,  pour  en  faciliter  la  réali- 
sation, vous  renonciez  aujourd’hui  à une  demande  de  subvention 
directe,  pour  vous  limiter  à une  allocation  sur  les  fonds  du  6 % des 
primes  à la  marine  marchande  et  à un  patronage  moral. 

Néanmoins,  notre  Chambre  a dû:  considérer  : que  ses  délibérations 
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antérieures  dominent  la  question;  qu’en  fait,  elle  s’était  prononcée  en 
faveur  de  l’École  professionnelle  maritime  demandée  par  la  Ville;  que, 
par  suite,  au  moment  où  la  Municipalité  de  Bordeaux  s’efforce  d’assurer 
le  maintien  des  Conventions  relatives  à cette  École,  il  serait  inopportun 
(pie  la  Chambre  prît  une  décision  définitive  qui  vînt  contrarier  indirec- 
tement ces  efforts. 

Après  en  avoir  délibéré,  la  Chambre  a donc  été  d’avis,  malgré  tout 
l’intérêt  que  présente  votre  projet,  d’en  ajourner  l’examen  jusqu’à  ce 
qu’une  solution  soit  intervenue  au  sujet  de  l’École  professionnelle 
maritime  de  la  Municipalité. 

M.  Ch.  Gruet  rend  compte,  comme  suit,  des  travaux 
du  Congrès  international  de  la  Marine  marchande,  qui 
vient  d’avoir  lieu  à Copenhague  et  auquel  il  a pris  part 
comme  délégué  de  la  Chambre  : 

Conformément  à la  mission  qui  m’avait  été  donnée  par  la  Chambre 
de  commerce,  je  me  suis  rendu  à Copenhague  pour  assister  au  Congrès 
international  de  la  Marine  marchande.  Ce  Congrès  a revêtu  un  caractère 
certainement  plus  important  que  celui  qui  s’est  tenu  l’an  dernier  à 
Monaco,  tant  par  le  nombre  des  délégués  — près  de  cent  cinquante  — 
qui  y assistaient,  que  par  les  questions  qui  y ont  été  traitées. 

Toutes  les  nations  maritimes  y étaient  représentées.  Aux  délégués 
officiels  des  Gouvernements  s’étaient  joints  un  certain  nombre  de  man- 
dataires des  grandes  Compagnies  de  navigation  françaises  et  étrangères, 
dissociations  scientifiques  et  quelques  représentants  de  Chambres 
de  commerce. 

A ce  propos,  je  dois  exprimer  un  regret  : c’est  de  constater  que,  de 
toutes  les  Chambres  de  commerce  françaises,  celles  de  Dunkerque  et  de 
Bordeaux,  seules,  avaient  envoyé  des  délégués.  Un  Congrès  de  cette 
nature  s’occupe  de  questions  qui  présentent  le  plus  grand  intérêt  au 
point  de  vue  industriel  et  commercial;  aussi,  cette  abstention  de  nos 
Chambres  de  commerce  françaises  eat-elle  inexplicable.  La  partici- 
pation de  ces  Assemblées  aurait  précisément  pour  avantage  d’éviter  que 
les  résolutions  du  Congrès  ne  prissent  un  caractère  trop  scientifique,* 
trop  technique,  et,  partant,  quelquefois  nuisible  aux  intérêts  du  commerce 
et  de  l’industrie.  Certes,  je  ne  veux  pas  contester  la  valeur  ni  l’utilité 
des  services  que  la  science  est  appelée  à rendre  à la  navigation,  mais, 
j’estime  que  le  sens  pratique  qui  anime  les  membres  des  Chambres  de 
commerce  viendrait  parfois  heureusement  tempérer  les  propositions 
des  théoriciens. 
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A l’appui  de  cette  observation,  je  citerai  tout  de  suite  un  exemple: 
le  Congrès  a dû  s’occuper  des  moyens  prophylactiques  propres  à prévenir 
l’invasion  de  la  peste  et  autres  maladies  contagieuses  par  les  navires  venant 
de  l’Extrême-Orient.  Un  hygiéniste,  M.  le  Dr  Langlois,  professeur  à la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  est  intervenu  dans  la  discussion,  et,  dans 
le  vœu  qu’il  a présenté,  s’est  heureusement  inspiré  à la  fois  des  intérêts 
de  la  science  et  de  ceux  du  commerce  maritime;  aussi,  tout  en  appuyant 
les  mesures  à prendre  pour  éviter  la  contagion  par  les  rats  à bord  des 
navires,  il  s’est  préoccupé  de  détruire  les  germes  de  la  maladie  sans 
porter  atteinte  à d’autres  intérêts,  et  il  s’est  particulièrement  élevé 
contre  certaines  mesures  de  piëservation  qui  n’ont  aucune  espèce 
d’efficacité  au  point  de  vue  sanitaire,  mais  qui  peuvent  provoquer 
de  sérieux  inconvénients  pour  le  commerce  et  la  navigation.  J’ai  été 
heureux  de  constater,  dans  l’esprit  de  M.  le  Dr  Langlois,  quelques-unes 
de  ces  préoccupations  pratiques  qui  font  le  plus  souvent  défaut  chez  les 
savants.  Sans  cette  circonstance  tout  à fait  favorable,  le  Congrès  pouvait 
être  amené  à recommander  telle  ou  telle  solution  dont  les  Chambres  de 
commerce  eussent  été  des  premières  à souffrir. 

Je  maintiens  donc  qu’il  serait  à souhaiter  que  ces  Compagnies  se 
lissent  représenter  en  plus  grand  nombre  à ces  Congrès,  où  se  discu- 
tent des  problèmes  qui  ne  peuvent  se  résoudre  utilement  que  par  des 
accords  internationaux. 

Les  questions  traitées  au  Congrès  de  Copenhague  ont  été  nombreuses 
et  intéressantes:  vous  recevrez,  d’ailleurs,  le  compte  rendu  de  ses 
délibérations.  En  attendant,  je  dépose  sur  le  bureau  les  rapports  et  les 
mémoires  qui  ont  éfé  discutés  par  l’Assemblée. 

Parmi  les  vœux  présentés,  je  signalerai  celui  de  notre  distingué 
compatriote  M.  Charles  Bénard,  président  de  la  Société  d’Océanographie 
du  golfe  de  Gascogne,  qui  demandait  la  création  d’une  Commission 
internationale  permanente  océanographique  et  météorologique,  dont 
le  but  serait  de  fournir  à la  navigation,  à la  pèche  maritime  et  à 
l’agriculture,  des  renseignements  précis  sur  les  éléments  qui  les 
intéressent  pour  la  prévision  du  temps  à court  ternie.  Cette  proposition 
a donné  lieu  à une  discussion  des  plus  intéressantes,  qui  pourrait  avoir 
dans  l’avenir  des  résultat  : pratiques. 

Le  deuxième  vœu  était  présenté  par  MM.  les  D,s  Loir  et  Langlois  — 
je  viens  de  vous  en  dire  quelques  mots  ; — il  avait  trait  aux  mesures 
prophylactiques  à prendre  contre  la  peste. 

M.  le  commandant  Dreschsel  et  M.  Ch.  Bénard  ont  ensuite  entretenu 
le  Congrès  des  ravages  causés  par  la  pêche  au  chalut,  telle  qu’elle  se 
pratique  sur  toutes  les  côtes  d’Europe.  L’imprévoyante  avidité  des 
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pécheurs  détruit,  en  labourant  les  sols  sous-marins,  d’incalculables 
quantités  d’œufs  et  d’alevins,  anéantissant  ainsi  le  germe  des  récoltes 
futures.  De  sorte  que,  s'il  n’est  pris  aucune  mesure  pour  mettre  un 
terme  à de  pareils  abus,  on  peut  prévoir  le  moment  prochain  où 
l’industrie  de  la  pèche  qui  alimente  nos  populations  côtières  aura 
vécu. 

Et  ici,  je  signale  à nouveau  l’utilité  des  résolutions  prises  par  un 
Congrès  international.  Si,  en  effet,  en  France,  nous  prenions  l’initiative 
de  réglementer  la  pêche  au  chalut,  et  que  les  autres  pavs^  n’imitassent 
pas  notre  exemple,  nos  pêcheurs  se  trouveraient  bientôt  dans  une 
situation  d’infériorité  qui  11e  leur  permettrait  pas  de  continuer  leur 
industrie. 

Le  Congrès  s’est  aussi  occupé  de  la  question  des  feux  et  signaux  de 
navigation,  émettant  le  vœu  qu’une  réglementation  soit  établie  pour  tous 
les  navires  de  commerce  et  de  pêche  par  une  conférence  diplomatique 
internationale. 

Le  système  actuel  de  jaugeage  pour  les  navires  a fait  aussi  l’objet 
des.  délibérations  du  Congrès.  Vous  savez  qu’il  s’agit  là  d’une  question 
depuis  longtemps  très  controversée;  les  règles  ne  sont  pas  uniformes 
et  manquent,  surtout,  d’exactitude.  Il  eh  résulte  de  choquantes 
inégalités  de  traitement,  au  détriment  de  certains  armateurs  et  de 
quelques  grandes  Compagnies  de  navigation. 

Voici  le  vœu  présenté  à ce  sujet  par  MM.  Isakson,  Inspecteur  du 
Lloyd  anglais,  et  Davmard,  Ingénieur  du  Bureau  Veritas: 

« Vu  la  confusion  actuelle  existant  dans  l’application  chez  les  diffé- 
rentes nations  maritimes  du  système  de  jaugeage  des- navires,  dit 
«international»  ou  de  « Moorsom  »,  qui  comporte  le  mesurage  du 
volume  extérieur  du  navire  avec  déductions  soumises  à des  règles 
compliquées  et  variables  ; 

» Vu  les  graves  inconvénients  résultant  de  ce  système  pour  tout  le 
monde  maritime  et  les  inégalités  économiques  sérieuses,  plus  ou  moins 
dissimulées,  qu’il  produit  dans  la  concurrence  maritime  internationale, 
notamment  pour  les  armateurs  dont  le  nombre  va  toujours  croissant; 

» Le  Congrès  maritime  international,  réuni  à Copenhague,  est  d’avis 
(pie  la  question  d’une  réforme  effective  et  pratique  des  règles  de  jaugeage 
et  de  fixation  du  tonnage  mérite  au  plus  haut  degré  l’attention  des 
Gouvernements.  » 

Comme  indication  pouvant  conduire  à une  solution  définitive  du 
problème  technique,  le  Congrès  émet  le  vœu  : 

« Qu’un  système  de  jaugeage,  fondé  sur  le  volume  extérieur  du  navire, 
soit  étudié  en  principe  et  en  détail  par  une  Commission  d’hommes 
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compétents  désignés  par  les  divers.  États  maritimes,  dans  le  but  d’arriver 
à une  base  des  futures  ententes  diplomatiques  concernant  l’adoption  de 
règles  de  jaugeage  et  de  tonnage  réellement  uniformes  et  équitables.  » 

La  télégraphie  sans  fil,  l’union  internationale  des  Yacht-Clubs,  ont 
aussi  attiré  et  retenu  l’attention  du  Congrès. 

Enfin,  M.  Jacobsen,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  a présenté  un 
vœu  relatif  à la  responsabilité  de  l’armateur  en  cas  de  collision. 
M.  Jacobsen  a démontré  la  nécessité  de  limiter  la  responsabilité  à la 
valeur  même  du  navire  qui  a provoqué  la  collision. 

Votre  délégué/conformément  au  mandat  que  vous  lui  aviez  donné,  a 
soumis  au  Congrès  le  vœu,  déjà  adopté  par  la  Chambre  de  commerce, 
relatif  aux  clauses  d’irresponsabilité  du  chargeur  insérées  dans  les 
connaissements.  Après  avoir  démontré  la  nécessité  d’une  entente  inter- 
nationale pour  faire  aboutir  cette  revendication  du  commerce,  il  a pu 
faire  adopter  par  le  Congrès  le  vœu  suivant  : 

« Qu’une  Conférence  internationale  soit  appelée  à régler  d’une 
manière  uniforme  les  clauses  et  conditions  insérées  dans  les  connaisse- 
ments, et,  notamment,  en  limitant  le  cas  d’irresponsabilité  de  l’armateur 
aux  fautes  nautiques  commises  par  le  capitaine  ou  l’équipage  dans  la 
conduite  du  navire.  » 

Je  tiens,  enfin,  à vous  signaler  un  vœu  extrêmement  important,  relatif 
à l’institution  d’un  Bureau  maritime  international  permanent,  déjà 
adopté  par  le  Congrès  de  Monaco. 

Voici  dans  quels  termes  M.  Fromageot  et  M.  Charles  Roux,  descendu 
du  fauteuil  de  la  présidence  pour  l’appuyer,  ont  formulé  ce  vœu  : 

« 1°  Qu’une  entente  soit  formée  entre  les  puissances  maritimes  en 
vue  de  la  communication  de  leurs  documents  officiels  concernant  le 
commerce  de  la  mer  ; 

» 2°  Qu’à  cet  effet,  il  soit  créé  un  Bureau  maritime  international 
chargé  de  recevoir,  centraliser,  coordonner  et  publier  les  lois,  ordon- 
nances, décrets,  arrêtés,  règlements  et  avis  relatifs  au  commerce  maritime, 
à la  police  de  la  navigation,  à la  police  des  ports  et  des  rades,  et  aux 
charges  incombant  à la  marine  marchande; 

» 3°  Que,  dès  à présent,  la  Commission  permanente  internationale  de 
l’A.  I.  M.  soit  chargée  d’élaborer  un  projet  de  convention  internationale 
portant  création  du  Bureau  sus-énoncé,  et  un  projet  de  règlement  dudit 
Bureau  ; 

» 4°  Que  les  représentants  de  l’A.  J.  M.  fassent  leurs  efforts  pour  faire 
accepter  ces  projets  par  les  puissances  intéressées,  et  obtenir  la  réunion 
d’une  conférence  diplomatique  chargée  d’en  consacrer  les  stipulations.» 

Tels  sont  les  vœux  intéressant  plus  particulièrement  le  commerce 
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de  Bordeaux.  Quant  aux  autres,  ils  seront  relatés  dans  le  volume  qui 
sera  adressé  à la  Chambre. 

L’importance  de  ces  divers  vœux  n’échappera  à personne  ; cependant, 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu’ils  courent  le  risque  de  n’avoir  qu’un 
caractère  platonique  si  une  Commission  permanente  internationale  ne 
vient  poursuivre  leur  mise  en  application  auprès  des  nations  maritimes 
intéressées.  Déjà,  cette  succession  des  Congrès  de  l’Association  interna- 
tionale maritime,  se  promenant  de  capitale  en  capitale,  est  la  plus  utile 
propagande  en  faveur  de  cette  idée,  et,  chaque  année,  la  nécessité  de 
créer  un  Bureau  permanent  se  démontre  d’une  façon  plus  efficace  et 
pénètre  davantage  dans  l’esprit  des  puissances  étrangères.  Je  ne  puis 
pas  dire  que  la  cause  soit  définitivement  gagnée;  vous  êtes  assez  au 
courant  des  questions  maritimes  pour  connaître  leur  extrême  complexité, 
et  vous  devinez  quelles  résistances  trouvera  la  création  de  cette  insti- 
tution permanente  ayant  pour  objet  d’uniformiser  les  règles  de  la  navi- 
gation et,  par  conséquent,  d’égaliser,  dans  une  certaine  mesure,  la 
situation  de  quelques  marines  au  détriment  de  celles  qui,  à l’heure 
actuelle,  exercent  une  prépondérance  quasi  absolue  dans  le  monde. 

Le  but  de  ces  Congrès  maritimes  est  de  maintenir  cette  question 
vitale  à l’ordre  du  jour,  en  démontrant  la  nécessité  de  recourir  à des 
règlements  internationaux  pour  résoudre  toutes  les  difficultés  que 
rencontrent  chaque  jour,  dans  leur  expansion,  le  commerce  maritime 
et  la  navigation. 

C’est  précisément  pour  cela  que  l’abstention  des  Chambres  de  com- 
merce, que  je  signalais  tout  à l’heure,  est  déplorable.  Si  les  Congrès 
maritimes  internationaux  arrivent  à réaliser  la  création  de  ce  Bureau 
permanent,  il  serait  indispensable,  pourtant,  que  les  Chambres  de 
commerce  eussent,  dans  cette  nouvelle  institution,  la  part  d’influence  à 
laquelle  elles  ont  droit  à raison  des  intérêts  multiples  dont  la  défense 
leur  est  confiée. 

D’un  autre  côté,  cette  participation,  si  désirable,  des  Assemblées 
commerciales  aux  Congrès  internationaux  aurait  pour  utile  effet  de 
leur  mieux  faire  connaître  ce  qui  se  passe  à l’étranger  et  tous  les 
progrès  que  réalisent  nos  rivaux.  Sans  doute,  des  rapports  très  intéres- 
sants peuvent  nous  éclairer  sur  ce  qui  se  fait  au  point  de  vue  com- 
mercial ou  maritime  dans  les  pays  qui  nous  entourent,  mais  rien  ne 
vaut  la  leçon  de  choses  acquise  par  celui  qui  voit  et  qui  juge  suivant 
son  tempérament  et  ses  aptitudes  particulières.  La  visite  de  ces  grands 
ports  du  Nord,  tels  que  Hambourg  et  Copenhague,  laisse ^ans  l’esprit 
du  visiteur  attentif  une  impression  infiniment  plus  forte  et  plus  profonde 
que  celle  qui  pourrait  résulter  de  la  plus  éloquente  ou  de  la  plus  fidèle 
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des  narrations,  et  ces  impressions,  ainsi  recueillies,  seraient  suscep- 
tibles d’avoir,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  la  plus  heureuse 
influence  sur  le  commerce  et  sur  la  marine  de  notre  pays. 

Les  Danois,  notamment,  se  plaignent  de  n’être  pas  plus  souvent 
visités  par  le  commerce  français.  M.  Jusserand,  le  Ministre  de  France 
à Copenhague,  avec  qui  j’ai  eu  de  longs  entretiens  sur  ce  sujet,  a fait 
de  très  grands  efforts  pour  accroître  nos  relations  commerciales  avec  le 
Danemark  et  il  y a réussi  dans  une  large  mesure,  puisque  le  chiffre  des 
importations  françaises  dans  ce  pays  a presque  doublé  dans  la  période 
de  ces  quatre  dernières  années. 

Les  Danois  seraient  d’autant  plus  heureux  de  nouer  de  plus  actives 
relations  avec  nous  qu’à  l’heure  actuelle,  au  point  de  vue  commercial, 
ils  sont  en  quelque  sorte  tributaires  des  Allemands,  p jur  lesquels  ils 
n’ont  aucune  sympathie. 

Cette  communauté  de  sentiments  à l’égard  de  l’Allemagne  serait  de 
nature  à faciliter  la  tâche  du  commerce  français.  Malheureusement, 
notre  commerce  des  vins  ne  peut  espérer  de  très  grands  débouchés  dans 
ce  pays  : mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  beaucoup  d’autres  produits 
industriels  que  nous  devrions  introduire  en  Danemark,  en  nous  pliant 
au  goût,  aux  exigences  de  la  clientèle  de  ce  pays. 

C’est  là,  cependant,  ce  que  nous  ne  savons  pas  faire  comme  nos 
rivaux  les  Allemands. 

M.  Jusserand  me  citait  l’exemple  des  industriels  lyonnais  qui  ne 
veulent  vendre  leurs  produits  que  livrables  à Lyon,  alors  que  les  Alle- 
mands livrent  leurs  marchandises  au  domicile  même  de  l’acheteur, 
accomplissant  toutes  les  formalités  de  douane  et  autres,  lui  enlevant 
tous  les  petits  ennuis  dont  le  commerçant  français  ne  veut  pas  se  charger. 
Il  n’est  pas  étonnant  que,  dans  ces  conditions,  les  Danois  donnent  la 
préférence  à nos  concurrents,  qui  rendent  leur  tâche  si  facile.  Il  y a là, 
pour  nous,  un  danger  dont  nos  commerçants  devraient  se  préoccuper 
davantage. 

Les  modes  françaises  s’implanteraient  aisément  en  Danemark, 
mais  encore  faudrait-il  que,  pour  arriver  à ce  résultat,  nos  maisons 
consentissent  à se  plier  aux  exigences  de  l’acheteur  danois.  A Copenha- 
gue, on  compte  peu  de  grosses  fortunes,  mais  la  grande  consommation 
comprend  une  clientèle  composée  de  petits  commerçants,  de  petits 
industriels  qui  paient  fort  bien,  mais  qui  réclament  les  articles  à bon 
marché.  Or,  ils  sont  loin  de  rencontrer  chez  le  fournisseur  français  la 
satisfaction  et  les  avantages  que  leur  offre  l’industriel  allemand.  J’ajoute 
que  les  Danois  ont,  d’ailleurs,  la  réputation  d’être  profondément 
honnêtes  et  de  respecter  leurs  engagements. 
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J’ai,  naturellement,  visité  le  port  de  Copenhague  : je  ne  vous  en  ferai 
pas  la  description;  vous  connaisssez  ses  installations  modèles.  La 
Compagnie  concessionnaire,  qui  l’a  construit  dans  l’espace  de  deux  ans, 
a mis  à profit  l’expérience  acquise  dans  les  autres  ports  pour  le  doter 
de  tous  les  engins  perfectionnés.  Le  déchargement  des  charbons  est 
assuré  de  la  façon  la  plus  intelligente  et  la  plus  commode;  le  décharge- 
ment des  blés  s’opère  avec  plus  de  simplicité  et  de  facilité  encore,  à 
l’aide  d’une  sorte  de  pompe  qui  prend  la  marchandise  dans  les  flancs  du 
navire  et  la  transporte,  après  lui  avoir  fait  parcourir  des  distances  parfois 
assez  longues,  dans  celui  des  magasins  destinés  à la  recevoir.  Un  homme, 
placé-  sur  le  pont  du  navire,  suffit  pour  assurer  la  manœuvre  de  la 
machine  aspirante;  un  autre  homme  surveille  ces  immenses  toiles 
sans  lin  sur  lesquelles-est  déversé  le  blé  pour  le  diriger  vers  le  point 
désigné.  Pour  distribuer  une  cargaison  à divers  réceptionnaires,  il  n’y  a 
d’autre  mouvement  à faire  que  de  déplacer  une  sorte  d’entonnoir  : 
un  enfant  suffirait  à cette  besogne. 

Il  m’a  été  donné  d’assister  au  déchargement  d’un  navire  : pendant 
qu’à  l’arrière  fonctionnait  l’appareil  que  je  viens  de  décrire,  à l’avant  on 
procédait  à la  mise  en  sacs  du  grain,  dont  le  pesage  se  faisait  automati- 
quement avec  la  plus  grande  rapidité. 

Si  je  fournis  ces  explications,  ce  n’est  pas  que  j’aie  l’espérance  de 
voir  notre  port  doté  d’un  outillage  aussi  perfectionné  et  aussi  coûteux, 
qui  n’aurait  pas  ici  son  utilisation. 

Copenhague  est  surtout  un  grand  port  de  transit.  Néanmoins,  il 
renferme  une  foule  de  fabriques  et  d’établissements  commerciaux  de 
diverse  nature.  Lorsqu’il  m’a  été  permis  de  contempler,  du  haut  des 
magasins  à grains,  le  panorama  du  port  franc  de  Copenhague,  qui  n’a 
pas  une  grande  étendue,  ma  pensée  se  reportait  à Bordeaux;  il  me 
semblait  voir  notre  bassin  d’alimentation  et  le  nouveau  bassin  à flot  que 
nous  projetons,  avec  au  loin  les  prairies  de  Bacalan.  Par  sa  situation  à 
l’une  des  extrémités  de  la  ville,  par  ses  dimensions,  le  port  franc  de 
Copenhague  pourrait  servir  de  modèle  au  port  franc  de  Bordeaux.  Il  n’v 
aurait  que  des  différences  d’installation,  pour  accommoder  celui-ci  à des 
exigences  industrielles  et  commerciales,  qui  ne  sont  pas,  tant  s’en  faut, 
les  mêmes  qu’en  Danemark. 

Le  port  franc  danois  a été  constitué  par  une  Société  au  capital  de 
8 millions  de  couronnes.  Mais  je  dois  dire,  d’après  les  renseignements 
qui  m’ont  été  fournis  sur  place,  que  l’entreprise  n’a  pas  donné,  au  point 
de  vue  financier,  de  brillants  résultats.  Si  elle  n’a  pas  enrichi  ses  fonda- 
teurs, elle  a au  moins  permis  au  porl  de  Copenhague,  menacé  par  la 
concurrence  de  Hambourg,  de  se  développer. 
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Vous  savez  quelle  ère  de  prospérité  a ouverte  au  commerce  danois 
l’institution  du  port  franc  de  Copenhague,  par  les  facilités  accordées 
aux  opérations  de  transit,  qui  se  sont  considérablement  accrues.  La 
Douane  n’a  aucun  accès  dans  cette  partie  du  port;  et  au  lieu  de  voir, 
comme  en  France,  des  services  institués  pour  surveiller  le  commerce, 
lui  créer  des  obstacles,  là,  tout  est  fait  pour  le  débarrasser  de  c es- 
entraves  et  lui  permettre  d’évoluer  à son  aise  dans  une  zone  déter- 
minée. Le  port  franc  de  Copenhague  offre  aussi  cet  avantage  que  les 
marchandises  qui  en  sortent,  pour  pénétrer  dans  l’intérieur  du  pays,  ne 
sont  frappées  d’aucune  surtaxe.  En  France,  nous  aurions  à payer  le  tarif 
maximum.  Malgré  cette  restriction,  la  création  d’un  port  franc  est  des 
plus  souhaitables,  car  elle  répond,  partout  où  sévit  le  régime  des  droits 
protecteurs,  à une  véritable  nécessité  économique. 

M.  Bordes.  — Cependant,  j’estime  que  nous  devrons  plutôt  suivre 
l’exemple  de  l’Italie  et  ne  créer  dans' notre  port  que  des  dépôts  francs; 
car  l’état  de  notre  commerce  ne  nous  laisse  pas  espérer  de  voir  jamais  un 
navire  décharger  sa  cargaison  entière  dans  le  port  franc  de  Bordeaux. 
Il  vaut  mieux  simplement  créer  un  dépôt  franc  dans  lequel  les  marchan- 
dises déchargées  des  navires  seront  transportées  par  des  allèges. 

M.  Gruet.  — Je  suis  de  l’avis  de  M.  Bordes;  il  faut  tout  d’abord 
créer,  sans  de  trop  grands  frais,  quelque  chose  qui  corresponde  aux 
nécessités  immédiates  de  notre  commerce,  sauf,  ensuite,  à donner  à 
nos  installations  le  développement  susceptible  de  répondre  à toutes 
les  exigences  et  au  fur  et  à mesure  qu’elles  se  manifesteront, 

Nous  devons  travailler  tout  d’abord  à obtenir  le  principe  de  la 
création  de  ces  zones  franches;  c’est  là  le  point  essentiel. 

En  rentrant  de  Copenhague,  je  me  suis  arrêté  quelques  heures  à 
Hambourg,  dont  j’ai  visité  rapidement  le  port.  L’activité  est  surprenante 
et,  en  le'  comparant  à nos  ports  français,  j’aurais  été  froissé  pour 
notre  amour-propre  national,  si  je  ne  m’étais  rappelé  que  le  port  de 
Hambourg  constitue  en  quelque  sorte,  à lui  seul,  l’unique  débouché 
des  principaux  marchés  de  l’Allemagne. 

L’impression  qui  se  dégage,  pour  le  voyageur  visitant  Hambourg 
et  les  grandes  villes  industrielles  de  l’Allemagne  du  Nord,  est  une 
admiration  mêlée  d’étonnement  pour  la  puissance  de  l’organisation  que 
l’on  a sous  les  yeux,  qui  a indiqué  à chacun  son  rôle.  C’est  grâce  à cette 
merveilleuse  utilisation  de  tous  les  ressorts  de  la  nation  que  l’on  est 
arrivé  à ce  maximum  d’effet,  dont  nous  voyons  tous  les  jours  les  résul- 
tats au  point  de  vue  économique. 

Cependant,  ce  développement  extrême  de  l’industrie  allemande,  en 
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ces  dernières  années,  a amené  un  excès  de  production  et  une  crise  assez 
intense  mais  qui,  contrairement  à ce  que  croient  beaucoup  de  nos 
compatriotes,  n’est  pas  de  nature  à paralyser  pour  longtemps  l’essor 
commercial  et  industriel  de  nos  voisins. 

En  Allemagne,  en  effet,  pays  généralement  pauvre  et  stérile,  l’agri- 
culture n’offrira  jamais  que  des  ressources  restreintes;  aussi,  tout 
l’effort  se  porte -t- il  vers  le  commerce  et  l’industrie.  De  Hambourg 
à Berlin,  sur  un  parcours  de  286  kilomètres,  je  n’ai  vu  qu’un  paysage 
pauvre  et  dénué  de  pittoresque,  comparable  à nos  landes  de  Gascogne, 
avec  très  peu  de  bois  et  de  cultures. 

Les  villes  industrielles  donnent  une  tout  autre  impression,  et  c’est 
par  centaines  que  l’on  peut  compter  les  cheminées  qui  entourent  les 
grandes  cités.  Certaines  gares  offrent  un  aspect  fort  intéressant,  celle 
de  Cologne  surtout,  par  ses  proportions  colossales.  Malgré  l’activité 
qui  y règne,  on  ne  voit  nulle  précipitation;  pas  un  coup  de  sifflet,  pas 
un  cri  inutiles,  tout  se  passe  régulièrement  et  méthodiquement. 

Il  en  est  de  même  dans  l’industrie  d’ailleurs  ; on  est  surpris  de  voir 
avec  quelle  tranquillité  l’ouvrier  allemand  accomplit  sa  tâche,  tout  en 
donnant  son  maximum  d’efforts. 

M.  Bordes.  — Que  M.  Gruet  me  permette  de  lui  demander  si,  à 
Hambourg,  il  a obtenu  des  renseignements  sur  la  marine  marchande  à 
vapeur.  Cette  question  a une  répercussion  très  grave  sur  la  situation  de 
notre  marine  française. 

Ainsi  que  j’ai  eu  l’occasion  de  le  signaler  à la  Chambre  de  commerce, 
le  port  de  Hambourg  et  l’Allemagne  tout  entière  subissent  une  crise  très 
intense,  qui  doit  d’autant  plus  nous  inquiéter  qu’elle  rejaillit  sur  la  France 
de  la  façon  suivante  : les  Allemands  ont,  en  ces  dernières  années,  fait 
construire  des  navires  immenses,  jaugeant  jusqu’à  20,000  tonneaux. 
Ces  navires  rentrent  aujourd’hui  à Hambourg  avec  800  à 1,000  tonneaux 
de  marchandises  seulement.  Pour  compléter  leur  fret,  ils  prennent  des 
charbons  à l’étranger;  mais  la  faible  différence  de  prix  avec  les  charbons 
indigènes  leur  fait  chaque  jour  abandonner  ce  palliatif. 

C’est  alors  qu’ils  ont  eu  l’idée  de  faire  escale  dans  les  grands  ports 
français,  prenant  les  marchandises  à un  fret  de  50  et  même  de  60  °/0 
au  dessous  de  celui  qui  est  offert  par  nos  armateurs. 

M.  Gruet.  — L’absence  de  toute  lettre  m’accréditant  auprès  des 
autorités  françaises  et  le  peu  de  temps  que  j’ai  passé  à Hambourg  ne 
m’ont  pas  permis  de  recueillir  de  renseignements  sur  ce  point. 

.le  ne  veux  pas  terminer  la  relation  de  mon  voyage  sans  dire  toute 
la  reconnaissance  que  je  dois  à M.  Jusserand,  Ministre  de  France 
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à Copenhague,  auprès  de  qui  j’avais  été  accrédité  par  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  sur  la  demande  de  la  Chambre.  C’est  grâce  à ses 
bons  offices  que  j’ai  obtenu  toutes  les  facilités  désirables  pour  l’accom- 
plissement de  ma  mission.  J’ajoute  que,  dans  les  rapports  personnels 
que  j’ai  eu?  avec  notre  Ministre,  j’ai  été  charmé  de  sa  courtoisie  et  de 
l’affabilité  de  ses  manières. 

Liste  des  puissances  représentées  au  Congrès. 

Allemagne,  Belgique,  Danemark,  France,  Grèce,  Hongrie,  Italie, 
Monaco,  Monténégro,  Portugal.  Russie,  Suède. 

Résolutions  adoptées  par  le  Congrès. 

Premier  vont. — M.  Bénard,  président  de  la  Société  d’Océanographie 
du  golfe  de  Gascogne. 

L’Association  internationale  de  la  Marine  émet  le  voeu  que  les  États 
de  l’Europe  et  de  l’Amérique  constituent  une  Commission  internationale 
permanente  océanographique  et  météorologique  dans  le  but  de  fournir 
à la  navigation,  à la  pèche  et  à l’agriculture  des  renseignements  précis 
sur  les  éléments  qui  les  intéressent  et  les  prévisions  du  temps  à court 
terme. 

Cette  Commission  permanente  qui  recevra  des  États  les  fonds  néces- 
saires devra  réunir  tous  les  efforts  isolés  des  observatoires,  des  stations 
et  des  Sociétés  savantes  et  organiser  les  méthodes  de  recherches  et  les 
services  d’avertissement. 

Deuxième  vœu.  — MM.  les  D,s  Loir  et  Langlois. 

Qu’une  nouvelle  conférence,  sanitaire  internationale  soit  réunie  le 
plus  rapidement  possible  pour  discuter  les  mesures  prophylactiques,  à 
prendre  contre  la  peste,  et  que  l’Association  internationale  de  la 
Marine  soit  chargée  de  faire  les  démarches  nécessaires  auprès  des 
Gouvernements  des  diverses  puissances  pour  obtenir  la  réalisation  de 
ce  vœu.  ^ 

Troisième  vœu.  — M.  Malo,  agent  général  de  l’Association  interna- 
tionale de  la  Marine. 

Qu’en  cas  de  guerre,  les  populations  qui  se  livrent  à l’industrie  de  la 
pèche  bénéficient  d’une  trêve  pécheresse,  et  ne  soient  l’objet  d’aucun 
acte  d’hostilité  de  la  part  des  belligérants. 

Quatrième  vœu.  — MM.  le  commandant  Drechsei  et  Ch.  Bénard. 

L’A.  1.  M.,  réunie  en  Congrès  h Copenhague,  émet  le  vœu  que  tous 
les  États  de  l’Europe  intéressés  et  de  l’Amérique  adhèrent  à la  « Confé- 
rence internationale  pour  l’étude  de  la  mer  du  Nord  »,  pour  étudier  les 
voies  et  moyens  de  restreindre  les  ravages  des  chaluts  à vapeur,  des 
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chaluts  à crevettes,  et  des  filets  destructeurs,  pour  organiser  la  surveil- 
lance internationale  de  ces  pèches,  et  pour  multiplier  les  établissements 
de  piscifacture.  Et,  en  attendant,  le  Congrès  demande  que  les  États 
appliquent  strictement  les  règlements  existants  pour  la  protection  du 
poisson. 

Cinquième  vœu.  — MM.  Ch.  Bénard  et  Paul  Govare,  avocat. 

L’A.  I.  M.,  réunie  en  Congrès  à Copenhague, 

Considérant  que  les  feux  et  signaux  de  navigation  sont  devenus 
insuffisants  en  raison  du  nombre  toujours  croissant  des  navires  de  plus 
en  plus  rapides: 

Considérant  que  les  feux  des  navires  de  pèche  sont  variables  suivant 
les  pays  et  qu’il  en  résulte  de  très  grands  dangers  pour  eux  parce  que 
les  capitaines  de  navires  ont  peine  à les  reconnaître; 

Considérant  que  les  mers  intérieures  et  les  passes  sont  éclairées  ou 
balisées  d’une  façon  très  différente  suivant  les  pays  les  entourant,  ce  qui 
en  rend  la  navigation  difficile  et  peut  provoquer  de  dangereuses  erreurs; 

Considérant  qu’à  beaucoup  d’autres  points  de  vue  la  réglementation 
générale  des  feux  et  signaux  réclame  des  modifications  et  des  perfec- 
tionnements, 

Émet  le  vœu  : 

Qu’une  réglementation  uniforme,  internationale  et  universelle,  soit 
adoptée,  et  que  toutes  les  questions  de  feux  et  de  signaux  des  passes, 
des  navires  et  des  pêcheurs,  soient  au  plus  tôt  étudiées  et  réglées  simul- 
tanément par  une  Conférence  diplomatique  internationale; 

Décide  qu’ampliation  du  présent  vœu  sera  adressée  de  suite  aux 
divers  Gouvernements  intéressés. 

Sixième  vœu.  — M.  Gustave  Holm,  capitaine  de  vaisseau  de  la  marine 
danoise. 

Que  l’on  adopte  un  système  général  pour  emploi  des  feux  et  signaux 
de  brume  dans  les  mers  intérieures. 

Septième  vœu.  — M.  Giodesen,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite. 

Le  Congrès  international  de  la  Marine  recommande  particulièrement 
l’adoption  d’un  système  commun  de  commandement  pour  la  barre, 
mentionnant  le  côté  vers  lequel  le  navire  a à tourner. 

Le  Congrès  invite  les  Gouvernements  des  différentes  puissances 
maritimes  à ouvrir  des  négociations  sur  cette  question  de  la  meilleure 
manière  possible. 

Huitième  vœu.  — MM.  llota,  ingénieur  en  chef  du  génie  maritime, 
et  de  Thierry,  bau-inspector. 

Le  Congrès,  considérant  que  le  progrès  des  études  qui  se  rattachent 
aux  recherches  sur  la  forme  des  carènes,  et  en  général  aux  questions 


sur  la  résistance  et  la  propulsion  des  navires,  serait  plus  rapide  et  d’une 
plus  grande  utilité  pour  la  marine  marchande  si  l’on  donnait  la  plus 
grande  publicité  aux  résultats  obtenus: 

Et  considérant  que  le  caractère  des  études  modernes  consiste  préci- 
sément à rendre  publics  chaque  fait,  chaque  déduction  qui  peuvent 
concourir  même,  à un  léger  degré,  à l’avancement  deia  science; 

Émet  le  vœu  que  : 

Les  Gouvernements  et  les  collectivités  qui  disposent  des  bassins 
d’essai  se  chargent  de  publier,  sous  la  forme  et  dans  les  limites  qu’ils 
reconnaîtront  convenables,  les  résultats  des  recherches  expérimentales 
sur  la  résistance  et  sur  la  propulsion  des  carènes,  en  comparant  ces 
résultats  avec  ceux  obtenus  en  vraie  grandeur. 

Neuvième  vœu.  — MM.  Fromageot  et  J.  Charles  Roux,  président  de 
l’ Association  internationale  de  la  Marine.  x 

1°  Qu’une  entente  soit  formée  entre  les  puissances  maritimes  en  vue 
de  la  communication  de  leurs  documents  officiels  concernant  le  com- 
merce de  mer  ; 

2°  Qu’à  cet  effet,  il  soit  créé  un  Bureau  maritime  international  chargé 
de  recevoir,  centraliser , coordonner  et  publier  les  lois,  ordonnances, 
décrets,  arrêtés,  règlements  et  avis  relatifs  au  commerce,  maritime,  à la 
police  de  la  navigation,  à la  police  des  ports  et  des  rades,  et  aux  charges 
incombant  à la  marine  marchande; 

3°  Que,  dès  à présent,  la  Commission  permanente  internationale  de 
l’A.  I.  M.  soit  chargée  d’élaborer  un  projet  de  convention  internationale, 
portant  création  du  Bureau  sus-énoncé,  et  un  projet  de  règlement  dudit 
Bureau  ; 

4°  Que  les  représentants  de  l’A.  1.  M.  fassent  leurs  efforts  pour  faire 
accepter  ces  projets  par  les  puissances  intéressées,  et  obtenir  la  réunion 
d’une  conférence  diplomatique  chargée  d’en  consacrer  les  stipulations. 

Dixième  vœu. — MM.  Jacob  Holm,  capitaine  au  long  cours,  et  Yreede, 
ancien  capitaine  de  la  marine  hollandaise. 

Le  Congres  décide  d’attirer  l’attention  des  Gouvernements  des  diffé- 
rentes nations  maritimes  sur  ce  fait  que  les  feux  des  navires,  tels  qu’ils 
sont  fixés  par  les  règlements  internationaux,  ne  sont  pas  à beaucoup 
près  assez  puissants,  et  que,  par  conséquent,  une  modification  aux 
règlements  actuels  concernant  les  feux  des  navires  doit  être  considérée 
comme  de  nécessité  urgente. 

Onzième  vœu.  — M.  le  commandeur  Piaggio. 

Que,  en  attendant  qu’une  législation  universelle  soit  promulguée  à 
ce  sujet,  toutes  les  questions  qui  peuvent  dériver  de  l’assistance  et  du 
sauvetage  sur  mer  soient  réglées  par  des  accords  préliminaires  entre  les 
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diverses  Compagnies  de  navigation  et  armateurs  qui  se  promettent 
assistance  réciproque. 

Douzième  vœu.  — MM.  lsakson,  inspecteur  de  Llovds,  et  Daymard, 
ingénieur  du  Bureau  Veritas. 

Vu  la  confusion  actuelle  existant  dans  l’application  chez  les  diffé- 
rentes nations  maritimes  du  système  de  jaugeage  des  navires,  dit 
« International  » ou  de  « Moorsom  »,  qui  comporte  le  mesurage  du 
volume  extérieur  du  navire  avec  déductions  soumises  à des  règles 
compliquées  et  variables  ; 

Vu  les  graves  inconvénients  résultant  de  ce  système  pour  tout  le 
monde  maritime  et  les  inégalités  économiques  sérieuses,  plus  ou  moins 
dissimulées,  qu’il  produit  dans  la  concurrence  maritime  internationale, 
notamment  pour  les  armateurs  dont  le  nombre  va  toujours  croissant,  le 
Congrès  maritime  international  réuni  à Copenhague  est  d’avis  que  la 
question  d’une  réforme  effective  et  pratique  des  règles  de  jaugeage  et  de 
fixation  du  tonnage  mérite  au  plus  haut  degré  l’attention  des  Gouverne-, 
ments. 

Comme  indication  pouvant  conduire  à une  solution  définitive  du 
problème  technique,  le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Qu’un  système  de  jaugeage  fondé  sur  le  volume  extérieur  du  navire 
soit  étudié  en  principe  et  en  détails  par  une  Commission  d’hommes 
compétents  désignés  par  les  divers  États  maritimes,  dans  le  but  d’arriver 
à une  base  des  futures  ententes  diplomatiques  concernant  l’adoption  de 
règles  de  jaugeage  et  de  tonnage  réellement  uniformes  et  équitables. 

Treizième  voeu.  — M.  Boulongne,  président  du  Yacht-Club  de 
France. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  s’établir  entre  les  Yacht-Clubs  de' 
tous  les  pays  un  accord  international  pour  uniformiser,  autant  que  faire 
se  pourra,  les  règlements  des  régates,  afin  d’éviter  les  exagérations 
nuisibles  dans  la  construction  des  yachts  de  course,  et  confie  à l’A.  I.  M. 
le  soin  de  conduire  les  négociations  nécessaires  pour  atteindre  ce  but. 

Quatorzième  vœu.  — MM.  Travailleur,  directeur  de  la  Compagnie  de 
Télégraphie  sans  fil,  et  Bénard. 

Considérant  que  la  télégraphie  sans  fil  est  appelée  à rendre  de  grands 
services  à la  navigation  et  à la  météorologie,  le  Congrès  émet  le  vœu  de 
voir  s’établir  le  plus  tôt  possible,  et  sur  toutes  les  côtes  du  globe,  un 
système  uniforme  de  postes  côtiers  de  télégraphie  sans  fil  à l'usage  de 
la  marine  marchande. 

Quinzième  ram.  — M.  Jacobsen,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite. 

Que  les  règles  du  « Merchant  Shipping  act  » relatives  à la  respon- 
sabilité  des  armateurs  de  navires  en  cas  de  collision,  soient  mises  en 


concordance  avec  le  principe  des  lois  continentales,  et  restreintes  à la 
valeur  du  navire  coupable. 

Seizième  vœu.  — M.  Gruet,  délégué  de  la  Chambre jde  commerce  de 
Bordeaux. 

Qu’une  conférence  internationale  soit  appelée  à régler  d’une 
manière  uniforme  les  clauses  et  conditions  insérées  dans  les  connais- 
sements. et,  notamment,  en  limitant  les  cas  d’irresponsabilité  du  chargeur 
aux  fautes  nautiques  commises  par  le  capitaine  ou  l’équipage  dans  la 
conduite  du  navire. 

Dix-septième  vœu.  — M.  Rygh,  avocat,  appuyé  par  M.  Drechsel. 

Considérant  l’incertitude  et  le  manque  d’uniformité  qui  existe  actuel- 
lement au  sujet  de  nombre  de  points  des  règles  existantes  sur  la  mer 
territoriale,  le  Congrès  émet  le  vœu  : 

Qu’il  soit  établi,  au  moyen  d’une  convention  entre  les  différents  Etats 
riverains,  des  règles  internationales  uniformes  à l’égard  du  droit,  de  la 
souveraineté  sur  la  mer  territoriale,  ainsi  que  sur  la  base  et  l’étendue  de 
celle-ci.  conformément  au  projet  adopté  à Paris  en  1894  par  l’Institut 
de  Droit  international. 

Dix-huitième  vœu.  — MM.  les  Drs  Loir  et  Langlois,  appuyé  par 
M.  Bramsen,  ancien  ministre. 

Considérant  les  dégâts  causés  par  les  rats,  l’intérêt  qui  s’attache,  au 
point  de  vue  de  l’hygiène,  à la  disparition  de  ces  animaux  dans  tous  les 
pays  du  monde,  l’A.  L M.,  réunie  en  Congrès  à Copenhague,  est  d’avis 
qu’il  y a lieu  de  répondre  à l’appel  du  «Comité pour  l’extermination  des 
rats  en  Danemark  » et  décide,  en  conséquence,  d’aider,  dans  la  mesure 
de  ses  moyens,  à l’extension  internationale  des  mesures  adoptées  par 
le  Comité  danois. 

Rapports  divers  lus  au  Congrès,  et  déposés 
par  M.  Gruet. 

G.  de  Thierry.  — Méthode  de  Froude  pour  la  détermination  de  la 
résistance  des  navires  et  le  bassin  d’essai  du  Norddeutsche  Lloyd,  à 
Bremerhaven  (texte  français). 

G.  de  Thierry.  — Le  même  (texte  allemand). 

G.  Holm.  — Projet  pour  l’emploi  systématique  du  caractère  des  feux 
et  des  signaux  de  brume. 

P.  F.  Giodesen.  — The  Words  of  command  to  thé  helmsman. 

A.  Strandbery.  — Words  of  command  at  the  helm. 

./.  Holm.  — Régulation  lights. 

P.  Govare.  — Rapport  sur  un  projet  de  loi  internationale  régle- 
mentant l’éclairage  des  bateaux  de  pèche. 
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A.  Isakson,  — On  the  présent  failure  of  the  British  tonnage  System 
as  a basis  of  international  tonnage. 

P.  de  Boulongnè.  — De  l’influence  de  la  jauge  et  des  règlements  sur 
a forme  et  la  construction  des  yachts  de  course. 

J.  R.  da  Costa.  — Règlement  international  contre  les  abordages. 

C.  Vreede.  — The  Preliminary  to  the  steering  and  sailing  rides, 
(art.  17)  and  the  collision  diagram. 

C.  Vreede.  — L’Article  27  des  règlements  pour  prévenir  les  collisions . 
en  mer. 

C.  Vreede.  — The  International  maritime  alphabet  signalling  purposes. 

A.  Berencreutz . — Législation  et  sécurité  maritime. 

D A.  Loir.  — Prophylaxie  sanitaire  internationale.  Question  des 
quarantaines  et  mesures  sanitaires  contre  la  peste. 

Dr  E.  Branly.  — Récepteur  de  télégraphie  sans  fil. 

M.  Travailleur.  — Dernières  applications  de  la  télégraphie  sans  fil. 

G.  Rota.  — Les  Bassins  d’essais. 

E.  Duchesne.  — Contribution  à la  recherche  de  l’insubmersibilité 
des  grands  navires  d’acier. 

A.  B.  C.  Hansen.  — On  the  importance  of  the  watertube-boiler  for 
modem  navigation. 

Chevalier  Pesce.  — Notice  sur  l’Association  internationale  de  la 
Marine. 

7\  Tegner.  — The  Danish  railwav  ferry  steamers. 

./.  Bag  Sehmith.  — Proposition  for  signais  bv  sound  between 
steamers,  in  Tog,  mist.  etc. 

N.  Jacohsen.  — Remarks  on  a ship-owners  liability  for  his  ship  in 
cases  of  collision. 

Commandeur  E.  Piaggio.  — Sostituire  con  accordi  fra  armatori  ed  a . 
mezzo  di  scambio  di  speciali  cartelli  le  discrepanti  legisjazioni  del 
mare  in  tema  di  assistenza  e salvataggio. 

Tli.  Janvrais.  — Les  Sinistres  d’Islande,  leurs  causes  et  les  moyens 
de  les  éviter. 

A.  Raflalowich.  — L’Amélioration  des  ports  en  Russie. 

Ch.  Bénard.  — Intérêts  pratiques  des  études  météorologiques  et 
océanographiques  de  l’Atlantique  Nord,  pour  la  navigation,  la  pèche  ot 
l’agriculture. 

c 1 « A 'y VI 

C.  E.  Drechsel.  — Des  investigations  maritimes  internationales  et  de 
leur  importance  surtout  pour  les  pèches. 

E.  de  Chaves.  — Sur  le  service  .météorologique  des  Açores. 

A.  Paulsen.  — Anomalies  du  champ  magnétique  terrestre  en 
Danemark. 


W illaume-Jantzen . — Climat  du  littoral  islandais. 

Th.  Barclay.  — La  Question  de  la  mer  territoriale. 

P.  Rygh.  — Le  Territoire,  spécialement  au  point  de  vue  du  droit 
civil. 

Ch.  Bénard.  — La  Pèche  à vapeur  et  le  dépeuplement  des  fonds 
sous-marins. 

Th.  Janvrais.  — L’Alcoolisme  des  marins  pêcheurs  d’Europe. 

H.  Malo.  — Notes  d’histoire  sur  un  port  de  pèche.  Boulogne-sur-Mer. 

Dr  J.  Richard.  — Rapport  sur  la  campagne  scientifique  de  la 
Princesse- Alice  en  1901. 

H.  Fromageot.  — Recherches  relatives  au  projet  de  création  d’un 
Bureau  maritime  international  permanent. 

Chevalier  Pesce.  — Union  maritime  internationale  et  Bureau  maritime 
international  permanent. 

L.  Poinsart.  — De  la  création  d’une  Union  maritime  internationale 
avec  Bureau  permanent. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre,  remercie 
M.  Gruet  de  l’intéressant  rapport  qu’il  vient  de  taire  sur 
sa  mission. 

Il  s’associe  au  vœu  que  formulait  M.  Gruet,  de  voir  les 
Français  voyager  davantage  à l’étranger,  et  il  espère  que 
la  Chambré,  continuant  la  tradition  qu’elle  a inaugurée 
l’an  dernier,  se  fera  représenter  au  Congrès  maritime, 
annoncé  comme  devant  se  réunir  l'an  prochain  à Lisbonne. 

11  propose,  enfin,  d’écrire  à i\l.  Jusserand,  Ministre  de 
France  à Copenhague,  une  lettre  de  remercîments  pour 
l’accueil  qu’il  a fait  au  Délégué  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux. 

Cette  proposition  est  approuvée. 

M.  Bourgès  se  fait  T interprète  de  M.  Robert,  ancien  chef 
des  gares  de  I Orléans,  auprès  de  la  Chambre  de  com- 
merce et  de  M.  le  Préfet,  pour  les  remercier  du  bienveil- 
lant appui  qu’ils  ont  donné  à sa  candidature  au  grade  de 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Cette  candidature  n’a  pu  une  fois  encore  être  acceptée 
et  M.  Bourgès  donne  lecture  d’une  lettre  qu’il  a reçue  de 
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M.  Decrais,  ancien  Ministre  des  Colonies,  lui  faisant 
connaître  le  résultat  des  démarches  personnelles  qu  il 
avait  faites  en  faveur  de  M.  Robert  et  qu  i 1 se  propose  de 
réitérer. 

La  Chambre  décide  qu  une  lettre  de  remercîments  sera 
adressée  à M.  Decrais. 

M.  le  Président  rappelle  que,  pendant  les  mois  d’août 
et  de  septembre,  la  Chambre  ne  tient  d’habitude  qu’une 
séance  par  quinzaine.  Il  propose  d’ajourner  la  prochaine 
séance  au  (i  août  prochain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  les  lettres  sui- 
vantes : 

Paris , lé  16  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  M.  E.  L.  Cor-' 
thell,  ingénieur-conseil  au  Ministère  des  Travaux  publics  de  la  Répu- 
blique Argentine,  accompagné  de  MM.  Gustave  Jolly  et  Curutchet,  se 
propose  de  visiter  les  principaux  services  (organisation,  trafic,  etc.  ) des 
grands  ports  français.  Au  nombre  des  ports  que  M.  Corthell  serait 
spécialement  désireux  d’étudier,  se  trouve  celui  de  Bordeaux. 

J’ai  l’honneur  d’appeler  votre  attention  .sur  l’intérêt  des  études  qui 
vont  être  ainsi  entreprises.  Je  recommande  tout  particulièrement  à vos  - 
bons  offices  M.  E.  L.  Corthell,  et  je  serais  reconnaissant  à la  Chambre 
de  lui  faciliter,  ainsi  qu’à  ses  compagnons,  dans  toute  la  mesure  qu’il 
sera  possible,  l’accomplissement  de  la  mission  qui  leur  a été  confiée  par 
le  Gouvernement  argentin.  \ 

Paris,  le  18  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur 
de  vous  faire  connaître  que  l’Administration  ne  perd  pas  de  vue  l’éta- 
blissement du  nouveau  circuit  téléphonique  Bordeaux-Paris,  dont  la 
Chambre  de  commerce  a bien  voulu  consentir  à l’État  l’avance  de  la 
moitié  des  frais  d’établissement.  Les  études  sont  poussées  avec  activité, 
et  elles  sont  conduites  au  mieux  des  intérêts  dont  vous  êtes  un  des  plus 
a u to  ri  sés  r e présentants. 

A l’appui  de  ce  qui  précède,  je  suis  heureux  de  vous  informer  que 
P Administration  a fait  étudier  un  dispositif  qui  permettra  de  boucler  les 
deux  circuits  directs  Bordeaux-Paris  de  manière  à obtenir  une  troisième 
communication  qui,  selon  toutes  probabilités,  fonctionnera  indépen- 
damment des  conversations  qui  Seront  échangées  par  les  deux  circuits 


et  sans  les  gêner.  Cette  troisième  communication  serait  utilisée  pour  le 
service  et  la  préparation  des  conversations. 

L’avantage  qui  en  résultera  pour  l’exploitation  ne  vous  échappera 
certainement  pas;  aussi,  j’ose  espérer  que  les  intéressés  comprendront 
que  le  délai  qu’ils  accordent  à l’ Administration  est  utilisé  pour  leur 
procurer  de  nouvelles  facilités.  Je  m’empresse  d’ajouter  que  les  études 
du  projet  dont  je  viens  de  vous  entretenir  sont  sur  le  point  d’être 
terminées  et  que  les  travaux  seront  entrepris  à très  bref  délai. 

M.  le  Directeur  des  Postes  et  Télégraphes  de  la  Gironde 
écrit  : 

19  Juillet  1902 . — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  faire  verser,  dès  que  possible,  à la  .caisse  de 
M.  le  Receveur  central,  hôtel  des.  Postes,  la  somme  de  250,000  francs, 
montant  de  l’avance  que,  par  convention  en  date  du  13  décembre  1901, 
la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  s’est  engagée  à faire  à l’État  en 
vue  de  l’établissement  d’un  troisième  circuit  téléphonique  Bordeaux- 
Paris. 

M.  le  Trésorier  fait  savoir  que  ce  versement  vient  d’être 
effectué. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris 
écrit  : 

Paris,  le  19  Juillet  1902. — Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue, 
j’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  12  juillet, 
accompagnée  de  la  copie  de  la  réponse  que  vous  avez  adressée  à 
M.  le  Sénateur,  président  de  la  Commission  sénatoriale  chargée  de 
l’examen  de  la  proposition  de  loi  relative  à l’élection  des  Chambres  de 
commerce.  J’ai  également  reçu  les  autres  documents  annexés  à cet  envoi. 

Je  m’empresse  de  vous  informer  que  l’avis  de  votre  Compagnie  a été 
joint  au  dossier  constitué  sur  la  question  dont  il  s’agit. 

La  Chambre  de  commerce  de  Melun  fait  envoi  de  la 
délibération  suivante,  par  laquelle  elle  s’associe  à un  vœu 
de  la  Chambre  de  commerce  des  Côtes-du-Nord,  concer- 
nant la  vente  des  vins  par  les  propriétaires  producteurs  : 

Délibération  de  la  Chambre  de  Melun  du  20  juin  1902. 

La  Chambre  de  commerce  des  Côtes-du-Nord,  dans  sa  séance  du 
7 avril  dernier,  a émis  le  vœu  qu’à  l’avenir  tous  les  propriétaires 
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récoltants,  qui  feraient  acte  de  commerçants,  soient  assujettis  aux 
mêmes  frais  de  licence  et  de  patente  que  les  autres  commerçants  dont 
ils  sont,  de  fait,  les  concurrents  directs. 

La  loi  actuelle  sur  les  patentes,  loi  de  1880,  exonère  de  toute  impo- 
sition le  cultivateur  de  la  terre  pour  la  vente  de  sa  récolte. 

Le  législateur  pensait  avec  juste  raison  que  cette  vente  devait  avoir 
lieu  sur  place,  le  cultivateur  n ayant  pas  le  loisir  de  se  déplacer  et  de 
faire  acte  de  commerçant,  occupé  qu’il  était  aux  soins  à donner  à la 
culture.  La  situation  aujourd’hui  n’est  plus  la  même.  Le  producteur  ne 
se  contente  plus  seulement  de  sa  cave;  il  se  transporte  dans'les  villes,  où 
il  ouvre  des  magasins,  installe  des  bureaux,  fait  faire  la  place,  et  a,  tout 
comme  le  commerçant,  des  employés  chargés  de  la  vente,  de  la  dégus- 
tation et  de  la  livraison  à domicile.  Souvent  les  ventes  sont  faites  « droits 
de  consommation  et  droits  d’octroi  pavés  »;  n’est-ce  point  là  faire  acte 
de  commerçant? 

En  quoi  ce  genre  d’affaires  diffère-t-il  du  genre  du  véritable  commer- 
çant qui  paie  patente  et  licence? 

La  Cour  de  cassation  refuse  formellement  d’assujettir  à la  patente  les 
propriétaires  vendant  le  produit  de  leur  récolte  dans  des  dépôts 
éloignés. 

Le  texte  de  la  loi  sur  les  patentes  de  1880,  de  même  que  la  loi 
Caillaux  pour  les  licences,  ne  peuvent  entraver  les  abus  signalés. 

Le  commerce  des  vins  est  un  commerce  spécial,  puisque  seul  « il  a 
charge  de  licence  ». 

Je  prie  donc  mes  Collègues  de  la  Chambre  de  commerce  de  Melun 
de  s’associer  au  vœu  formulé  par  la  Chambre  de  commerce  des  Côtes- 
du-Nord  et  de  demander  que  : 

Tout  propriétaire- viticulteur  vendant  hors  de  chez  lui  dans  des 
dépôts,  magasins  et  chais,  où  il  ne  paie  ni  patente,  ni  licence,  soit 
passible  de  toutes  les  taxes  directes  ou  indirectes  qui  incombent  au 
commerce  local:  et  de  donner  acte  à la  Chambre  de  commerce  des 
Côtes-du-Nord  de  la  délibération  prise  sur  la  proposition  qu’elle  nous  a 
transmise  et  de  faire  connaître  ladite  décision  aux  Ministères 
compétents  et  aux  Chambres  de  commerce. 

La  Chambre  de  commerce  de  Melun,  après  délibération,  approuve  le 
rapport  ci-dessus,  à lTinanimité  des  membres  présents,  et  le  transforme 
en  délibération. 

\l . le  Président  signale  l’intérêt  particulier  de  celle 
communication. 


— 024  — 

En  l’état  actuel  de  notre  législation,  le  propriétaire- 
viticulteur  qui  vend  sa  récolte  est  exonéré  des  charges  si 
lourdes  qui  résultent,  pour  le  commerce,  des  lois  sur  la 
patente  et  sur  les  licences.  La  Cour  de  cassation  s’est 
formellement  prononcée  à ce  sujet  ; et  ü ne  paraît  pas 
possible  de  modifier  une  interprétation  qui  s’appuie  sur 
un  texte  précis. 

C’est  donc  au  législateur  seul  qu’il  faut  s’adresser  pour 
faire  disparaître  les  inégalités  de  traitement  contre 
lesquelles  la  Chambre  de  Melun  et  celle  de  Saint-Brieuc 
ont  élevé  leurs  protestations,  et  son  intervention  paraît 
désirable. 

M.  Videau  estime  que  les  groupements  de  viticulteurs, 
qui  s’associent  pour  la  mise  en  commun  ou  tout  au  moins 
la  vente  de  leurs  récoltes,  constituent  de  véritables  Sociétés 
de  commerce,  et,  en  tous  cas,  devraient  être  assimilés,  au 
point  de  vue  de  la  patente,  aux  négociants-commission- 
naires. Bien  souvent,  d’ailleurs,  ces  propriétaires,  ces 
Syndicats  ne  se  bornent  pas  à vendre  leurs  propres 
récoltes,  mais  achètent  des  vins  qu’ils  revendent  avec  les 
leurs. 

M.  le  Vice-Président  considère  que,  toutes  les  fois  que 
l’accomplissement  habituel  d’actes  de  commerce  pourra 
être  établi  à l’encontre  des  propriétaires  ou  de  leurs 
groupements,  ceux-ci  ou  ceux-là  devront  être  soumis  aux 
mêmes  charges  que  les  commerçants.  La  loi  leur  est 
pleinement  opposable;  Mais  la  recherche  et  la  preuve  de 
la  commercialité  sont  choses  tou  jours  délicates  et  difficiles. 

En  principe,  il  ne  lui  semble  pas  que  le  fait  de  vendre 
ses  récoltes  au  dehors  et  au  détail,  soit  directement,  soit 
par  intermédiaires,  donne  au  propriétaire  la  qualité  de 
commerçant.  Suivant  les  circonstances,  l’intermédiaire 
pourra  se  trouver  soumis  aux  lois  et  charges  commer- 
ciales, mais  non  pas  le  producteur. 

M.  Maurel  demande  que  l’on  appelle  l’attention  du 
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Gouvernement  sur  les  laits  signalés  par  la  Chambre  de 
Melun,  et  qu-on  l’invite  à rechercher  si  des  propriétaires 
ou  des  Syndicats  de  propriétaires,  opérant  dans  ces 
conditions,  ne  font  pas  des  actes  de  commerce. 

M.  le  Président  ne  croit  pas  que  le  Gouvernement  puisse 
entrer  dans  la  voie  de  ces  investigations,  mais  il  propose 
à la  Chambre  de  s’associer  au  vœu  émis  par  la  Chambre 
de  Melun  et  d’écrire  à MM.  les  Ministres  intéressés  pour 
leur  demander  de  provoquer  l’intervention  ri  u législateur, 
en  vue  de  faire  cesser  une  situation  préjudiciable  aux 
intérêts  du  commerce,  comme  à ceux  des  petits  produc- 
teurs et  du  Trésor. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à MM.  les  Ministres  des  Finances  et  du 
Commerce  : 

25  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  la  Chambre  de  commerce 
de  Melun  a porté  à notre  connaissance  la  délibération  qu'elle  vous  a 
adressée  à la  date  du  20  juin  dernier,  et  par  laquelle  cette  Compagnie' 
émet  le  vœu  que  « tout  propriétaire-viticulteur,  vendant  hors  de'chez  lui 
dans  des  dépôts,  magasins  et  chais,  où  il  ne  paie  ni  licence  ni  patente, 
Soit  passible  de  toutes  les  taxes  directes  ou  indirectes,  qui  incombent  au 
commerce  local  ». 

Après  examen,  notre  Chambre  a estimé  que  les  propriétaires-viticul- 
teurs qui,  pour  vendre  leurs  récoltes,  recherchent  les  acquéreurs  au 
détail,  se  transportent  dans  les  villes  où  ils  ouvrent  des  magasins, 
installent  des  bureaux,  font  voyager  des  commis  ou  représentants-placiers 
et,  d’une  façon  habituelle,  usent  des  procédés  en  usage  dans  le  commerce, 
devraient  être  soumis  à la  contribution  des  patentes  et  aux  autres 
charges  fiscales  qui  grèvent  le  commerce. 

A côté  de  ceux-ci,  des  groupements  se  sont  organisés,  qui,  sous  le 
nom  de  Syndicats  de  producteurs,  constituent  de  véritables  Sociétés 
commerciales,  achètent  et  vendent  les  produits  de  leur  région,  sinon 
d’ailleurs. 

Aucune  raison  ne  peut  être  invoquée  pour  justifier  l'inégalité  de - 
traitement  dont  ils  profitent  aujourd’hui. 

Notre  Chambre  s’est  donc  associée,  Monsieur  le  Ministre,  au  vœu  delà 
Chambre  de  commerce  de  Melun,  et  vient  vous  demander  de  provoquer 
rintervontioqdu  législateur  pour  faire  cesser  une  situation  qui  préjudicie. 


non  seulement  aux  intérêts  du  commerce,,  mais  aussi  à ceux  des  petits 
producteurs  et  du  Trésor. 

MM.  Cazalet  et  hls.  a Bordeaux,  adressent  la  lettre 
suivante  : 

19  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  Messieurs,  nous  avions 
eu  l’honneur,  à la  date  du  7 juillet  1899,  de  vous  demander  de  vouloir 
bien  intervenir  auprès  de  M.  le  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie, 
des  Postes  et  des  Télégraphes,  à l’effet  d’obtenir  la  réduction,  au  tarif 
général  des  mandats-poste  en  retour,  du  montant  des  valeurs  recouvrées 
par  l’Administration  des  Postes. 

M.  le  Ministre  vient  de  nous  faire  connaître  qu’il  avait  fait  droit  au 
désir  que  la  Chambre  avait  bien  voulu  appuyer;  et,  en  effet, ,1e  décret 
qu’il  a signé  a paru  au  Journal  officiel  du  o juillet  courant. 

Nous  considérons  comme  un  devoir-^-  qu’il  nous  est  particulièrement 
agréable  de  remplir  — d’adresser  à la  Chambre  de  commerce  nos 
remercîments  les  plus  vifs,  car  c’est  certainement  à son  intervention 
qu’est  dû  le  succès  de  la  démarche. 

M.  Numa  Landeler,  à Bordeaux,  par  lettre  du  17  juillet, 
sollicite  rembarquement  de  son  fds  comme  mousse. 

La  Chambre,  accueillant  cette  demande,  décide  que  ce 
jeune  homme  sera  inscrit  sur.  la  liste  des  mousses  en 
instance  d’embarquement. 

MM.  Mongieet  Porte,  à Bordeaux,  par  lettredu  23  juillet, 
demandent  à prendre  en  location  le  petit  bureau  situé  à 
l’entresol  du  n°  15  du  carré  de  la  Bourse. 

La  Chambre  accueille  cette  demande. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  écrit  : 

Paris,  le  17  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  a bien  voulu  me  transmettre  des  exemplaires  du 
règlement  relatif  à l’Exposition  d’Osaka. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  parvenir  ci-joint  ce  document,  qui  me 
paraît  de  nature  à vous  intéresser  spécialement. 

Un  avis  a été  publié. 


/ 
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Séance  du  6 Août  1902. 

Présents  : MM.  le  Préfet  de  la  Gironde;  Faure,  président; 
Buhan,  secrétaire;  Demay,  trésorier;  Maurel,  Colin,  Videau, 
Rodel,  Gaden,  Bordes,  de  Payraud  et  Calvet. 

Excusés  : MM.  Besse.  Ballande,  Bourgès,  Daney  et  Gruet. 

vins.  A l’occasion  du  procès-verbal  de  la  séance  du  23  juillet, 
Tente  par  a laquelle  il  exprime  le  regret  de  n’avoir  pu  assiste^ 
Jep3ctenrs.cs  M.  Gaden  déclare  qu’il  aurait  appuyé  le  vœu  communiqué 
par  la  Chambre  de  commerce  de  Melun,  concernant 
1 application  des  droits  de  patente  et  de  licence  aux 
propriétaires  de  vignobles  vendant  leurs  récoltes,  dans 
les  conditions  indiquées  par  la  Chambre  de  Melun. 

Cette  question  vient  d’être  examinée  par  le  dernier 
Congrès  du  Syndicat  national  du  commerce  en  gros  des 
vins,  spiritueux  et  liqueurs  de  France,  et  aucune  raison 
ne  paraît  justifier  les  exonérations  de  droits  accordées 
aux  producteurs,  alors  que  les  commerçants  sont  de  plus 
en  plus  surchargés. 

M.  le  Secrétaire  fait  observer  (pie  la  difficulté  reste 
de  définir  exactement  les  cas  dans  lesquels  le  produc- 
teur vendant  sa  récolte  devra  être  assimilé  au  com- 
merçant. 

M.  Gaden  estime  que  c’est  à l’Administration  qu’il 
appartiendra  de  rechercher  les  conditions  dans  lesquelles 
les  propriétaires  devront  être  assujettis  à la  patente 
commerciale. 

M.  le  Président  rappelle  qu’en  présence  de  la  jurispru- 
dence très  nette  de  la  Cour  de  cassation,  il  faut  une  loi 
(pii  réglemente  au  préalable  la  situation  des  propriétaires- 
vendeurs  vis-à-vis  du  fisc.  Jusque-là.  F Administration 
demeurera  impuissante. 


C’est  donc  seulement  auprès  du  législateur  qu'une 
action  de  la  Chambre  pouvait  amener  des  résultats  utiles, 
et  c’est  dans  ce  sens  que  s’est  manifestée  son  intervention. 

La  Chambre  entend  ensuite  M.  Raynal.  sénateur  de  la 
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Gironde,  qui  a bien  voulu  s’entretenir  avec  elle  des 
mesures  à prendre  pour  assurer  le  maintien  des  services 
postaux  des  Messageries  Maritimes,  de  Bordeaux,  sur  le 
Brésil  et  la  Plata. 

M.  Raynal,  qui  n’avait  pu  se  joindre  aux  Députés  de 
Bordeaux,  lors  des  démarches  récemment  faites  auprès 
du  Gouvernement,  avec  leur  appui,  par  la  délégation  de 
la  Chambre,  rend  compte  de  ses  entrevues  avec  MM.  les 
Ministres  du  Commerce,  des  Finances  et  M.  le  Sous- 
Secrétaire  d’État  aux  Postes  et  Télégraphes. 

Il  résulte  des  explications  fournies  par  l’honorable 
sénateur  de  la  Gironde  que  le  Gouvernement  apprécie 
hautement  tous  les  avantages  du  maintien  des  services 
postaux,  mais  il  reste  à déterminer  dans  quelles  condi- 
tions ce  maintien  pourra  avoir  lieu. 

M.  le  Président  remercie  M.  Raynal  des  renseignements 
qu’il  vient  de  donner  à la  Chambre  et  du  concours  qu’il 
lui  promet. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  M.  deVial,  Agent  prin- 
cipal, à Bordeaux,  de  la  Compagnie  Transatlantique, 
renonce  au  projet,  qu’il  avait  exposé  par  sa  lettre  du 
21  juin  dernier,  d’occuper  le  poste  d’amarrage  n°  4 du 
quai  Carnot. 

Après  avoir  consulté  ses  clients  habituels,  M.  de  Vial 
a préféré  conserver  le  poste  que  ses  navires  occupent 
actuellement  au  quai  de  la  Mature. 

M.  le  Président  expose  qu’il  avait  été  saisi  par  M.  le 
Président  du  Syndicat  des  Cafés,  cacaos  et  poivres,  d’une 
demande  tendant  à obtenir  l’intervention  de  la  Chambre 
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de  commerce  auprès  des  Pouvoirs  publics,  afin  que  soient 
prochainement  déterminées  les  quantités  de  poivres  .de 
I Indo-Gh i ne  qui  pourront,  en  exécution  de  la  loi  du 
12  juillet  1902,  être  admises  au  bénéfice  de  la  détaxe 
coloniale. 

Mais  M.  le  Président  fait  savoir  qu’il  vient  d’être  avisé 
à l’instant  même  qu’un  décret,  signé  ce  jour,  admettait 
au  régime  de  faveur,  pendant  l’année  1902,  les  poivres 
de  Cochinchine  à concurrence  de  1,000  tonnes,  et  les 
poivres  du  Cambodge  à concurrence  de  2,100  tonnes, 
en  ce  non  compris  les  stocks  existant  dans  les  entrepôts 
français  à Ja  date  du  31  mars  1902. 

M.  le,  Secrétaire  informe  la  Chambre  que,  pour  donner 
satisfaction  au  vœu  émis  par  elle  le  4 décembre  1901. 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  Paris-Orléans,  du 
Midi  et  du  Médoc  se  sont  mises  d’accord  pour  organiser 
des  trains  transatlantiques  directs  entre  Paris  et  Pauillac, 
par  la  voie  des  quais  de  Bordeaux. 

La  Compagnie  du  Midi  fait  actuellement  des  démarches 
en  vue  d’obtenir  de  F Administration  supérieure  les 
autorisations  nécessaires,  en  ce  qui  concerne  la  fixation 
des  tarifs  et  celle  des  heures  de  circulation  des  trains 
sur  la  voie  (les  quais. 

M.  le  Président  ajoute  que  la  Chambre  ne  pourra 
qu'appuyer  la  demande  des  Compagnies,  quand  elle  sera 
saisie  de  la  question. 

M.  le  Président  informe  que  M.  Ballande,  député  de  la 
Gironde,  lui  a fait  parvenir  une  lettre  de  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics,  relative  à la  demandé  de  la  Chambre 
concernant  I installation  de  FEntrepôt  dés  sucres  indi- 
gènes dans  une  partie  du  Magasin  des  laines. 

L affaire  suit  sa  marche  normale  et  il  n’y  a pas  lieu 
de  prévoir  d’entraves  nouvelles  à sa  solution. 


M.  le  Secrétaire  appelle  F attention  de  la  Chambre  sur  Ëassi^_à  iiot' 
la  situation  faite  à certains"  navires  mouillés  dans  le  Dragages. 
Bassin  à flot,  quai  Nord,  en  face  du  Magasin  des  colonies. 

La  hauteur  d'eau  serait  tellement  faible  en  cet  endroit, 
qu’un  navire  de  4 ou  5 mètres  de  calaison  se  trouve 
échoué  et  éprouve  des  difficultés  pour  sortir. 

Il  parait  nécessaire  de  faire  draguer  cette  place. 

La  Chambre  décide  que  cette  réclamation  sera  trans- 
mise à M.  l'Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime. 


Il  a été  écrit  à M.  l’Ingénieur  en  chef: 

11  Août  1902.  — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  nous  avons  l’hon- 
neur de  vous  informer  qu’au  cours  de  la  dernière  séance  de  la  Chambre, 
un  de  ses  Membres  nous  a signalé  la  situation  faite  à certains  navires 
mouillés  dans  le  Bassin  à flot,  en  face  du  Magasin  des  colonies. 

Des  vases  se  seraient  accumulées  en  cet  endroit,  de  telle  façon  que 
des  navires  ayant  une  calaison  de  4 ou  o mètres  s’échouent  en  charge- 
ment et  éprouvent  des  difficultés  pour  sortir. 

Notre  Chambre  a décidé,  Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  d’attirer  toute 
votre  attention  à ce  sujet  et  de  vous  prier  de  faire  exécuter,  s’il  y a 
lieu,  un  dragage  à cette  place. 


M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  s ni-  Messages 

. Maritimes. 

vante  : 


Paris , le  25  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur 
de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  27  juin  dernier,  concernant 
la  disparition  prochaine  du  service  de  cargo-boats  que  la  Compagnie 
des  Messageries  Maritimes  entretient  entre  la  France,  le  Brésil  et  la 
Plata,  et  aussi  l’éventualité  de  la  suppression  du  service  maritime 
postal  avec  les  Républiques  sud-américaines. 

Cette  double  question  fait  l’objet  d’une  étude  attentive  de  la  part  de 
mon  Département. 

Je  m’empresserai,  dès  que  cela  sera  possible,  de  vous  informer  du 
résultat  de  cette  étude. 
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M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  française 
de  Porto-Rico,  à San  Juan,  écrit  : 

San  Juan,  le  15  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  le  régime 
douanier  en  vigueur  à Porto-Rico  nous  crée,  notamment  en  ce  qui 
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concerne  le  vin  et  le  cognac,  une  situation  à laquelle  nous  (levons 
chercher  à mettre  un  terme;  vous  n’ignorez  pas,  en  effet,  qu’ils  paient 
ici  un  droit  d’importation  supérieur  à celui  dont  ils  sont  frappés  aux 
États-Unis. 

Ce  droit,  dans  les  ports  de  l’Union,  est,  pour  le  vin,  de  35  cents  le 
gallon,  en  fût,  et  de  # 1,60  la  caisse  de  12  bouteilles;  le  cognac  acquitte 
une  taxe  de  £ 1,75  par  gallon. 

Les  droits  suivants  sont  perçus  sur  les  mêmes  produits  à Porto-Rico  : 

Vins,  le  gallon,  en  fût,  40  cents. 

Vins  en  caisse  de  12  bouteilles,  & 1,60. 

Cognac,  le  gallon,  & 2; 25. 

J’ai  signalé  au  Collecteur  de  la  douane  de  San  Juan  cette  inégalité 
de  traitement  affectant  les  articles  français  importés  en  cette  île. 

Il  m’a  fait  savoir  que  les  produits  de  Porto-Rico  étaient  frappés,  en 
France,  de  droits  différentiels  non  moins  lourds. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  joindre  vos  efforts  aux  miens,  en  vue 
d’obtenir  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  que  cette  inégalité  de  traite- 
ment disparaisse,  et  alin  de  le  mettre  à même  d’entamer  des  négociations 
dans  ce  sens,  qu^  les  produits  de  Porto-Rico  cessent,  dès  maintenant, 
d’être  grevés  en  France  de  droits  plus  élevés  que  ceux  importés  directe- 
ment des  États-Unis. 

M.  Je  Président  observe  que,  dans  la  situation  respec- 
live  de  Porto-Rico  et  des  États-Unis,  cette  différence  de 
régime  ne  se  justifie  plus,  et  il  propose  d’écrire  à MM.  les 
Ministres  des  Affaires  étrangères  et  du  Commerce,  en  vue 
de  chercher  à obtenir  la  cessation  de  cette  situation 
préjudiciable  aux  intérêts  du  commerce  des  deux  pays. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à MM.  les  Ministres  des  Affaires 
étrangères  et  du  Commerce  : 

8 Août  1 002.  — Monsieur  le  Ministre,  la  Chambre  de  commerce 
française  de  Porto-Rico  nous  a adressé  la  lettre  dont  nous  avons  l’hon- 
neur de  vous  remettre  sous  ce  pli  la  copie,  pour  nous  signaler  que  les 
produits  français,  notamment  les  vins  et  les  cognacs,  sont  frappés,  à leur 
entrée  à Porto-Rico,  d’un  droit  d’importation  supérieur  à celui  dont  ils 
sont  grevés  aux  États-Unis. 

Notre  Chambre  a pensé,  Monsieur  le  Ministre,  que,  dans  la  situation 
respective  de  Porto-Rico  et  des  États-Unis,  celte  différence  de  régime  ne 
se  justifiait  aucunement  et  elle  espère  que  vous  voudrez  bien,  comme  le 
demande  la  Chambre  de  commerce  française  de  Porto-Rico,  entamer  des 


négociations  en  vue  d’obtenir  la  cessation  d’une  situation  préjudiciable 
aux  intérêts  des  deux  pays. 

M.  le  Président  de  l’Assemblée  des  Présidents  des 
Chambres  de  commerce  écrit  : 

Paris,  le  29  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président  et  cherCollègue, 
j’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  M.  le  Ministre  de  la  Justice 
vient  de  donner  satisfaction  au  vœu  de  l’Assemblée  des  Présidents  des 
Chambres  de  commerce,  en  rapportant  la  circulaire  par  laquelle 
M.  Monis,  son  prédécesseur,  avait  donné  aux  procureurs  généraux  des 
instructions  portant  interdiction  aux  huissiers  de  se  charger,  à l’avenir, 
du  recouvrement  des  effets  de  commerce,  instructions  qui  devaient  avoir 
leur  effet  à dater  du  1er  août. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  informer  que  nos  Collègues, 
MM.  Denis,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Laval,  et  Richard 
Waddington,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  ont 
déposé  au  Sénat,  le  8 juillet  dernier,  un  amendement  à la  proposition 
de  loi  sur  les  Conseils  du  Travail.  Cet  amendement  règle  les  attribu- 
tions de  ces  Conseils,  conformément  au  texte  adopté  par  notre  Assem 
blée  dans  sa  réunion  du  d mai  dernier. 

M.  G.  Bouton,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Périgueux,  par  lettre  de  Périgueux  du  20  juillet,  com- 
munique le  texte  d’un  vœu  adopté  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Périgueux,  tendant  à la  suppression  des 
octrois,  et  il  demande  à la  Chambre  de  s’y  associer. 

Cette  communication  est  renvoyée  à l’examen  de 
M.  Daney. 

M.  le  Ministre  du  Commerce,  à Paris,  écrit  : 

Paris,  le  30  Juillet  1902,  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur 
de  vous  informer  que  j’ai  appelé  l’attention  de  M.  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  sur  la  demande  de  votre  Compagnie,  tendant  à obtenir 
l’autorisation  de  compléter  l’outillage  qu’elle  administre  au  port  de  Bor- 
deaux, par  l’installation  de  dix-huit  grues  à vapeur  sur  Tappontement 
public  de  Queyries. 

C’est  seulement  lorsque  mon  Collègue  m’aura  fait  connaître  son  avis 
sur  le  fond  même  de  l’affaire  que  je  pourrai,  en  ce  qui  me  concerne, 
examiner  ce  projet  au  point  de  vue  de  l’emprunt  de  210,000  francs  à 
contracter  pour  sa  réalisation. 
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M.  le  Préfet  adresse  la  lettre  suivante  : 

23  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser  copie  d’une  dépêche  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics 
relative  à l’acquisition  d’une  bigue  flottante  destinée  à manœuvrer  les 
corps-morts  dans  le  port  de  Bordeaux. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien,  comme  le  demande  M.  le  Ministre, 
appeler  la  Chambre  de  commerce  à délibérer  de  nouveau  sur  les  condi- 
tions de  sa  participation  aux  frais  d’achat  de  cet  engin. 

Dépêche  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics 
à M.  le  Préfet  de  la  Gironde. 

Paris,  le  18  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Préfet,  j’ai  fait  connaître 
à M.  le  Ministre  des  Finances  mon  intention  de  soumettre  au  Conseil 
d’État  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d’autoriser  l’acquisition, 
conformément  aux  propositions  des  Ingénieurs  du  Service  maritime, 
d’une  bigue  flottante,  destinée  à la  manœuvre  des  corps-morts  dans 
le  port  de  Bordeaux.  J’ajoutais  que  la  dépense,  évaluée  à 260,000  francs, 
serait  couverte  jusqu’à  concurrence  de  23,000  francs  par  la  Chambre 
de  commerce,  le  surplus,  soit  235,000  francs,  devant  être  prélevé  sur  les 
fonds  du  budget  de  mon  Département. 

En  réponse  à cette  communication,  mon  Collègue  m’a  rappelé  que 
les  Commissions  du  Budget  de  la  Chambre  ont,  à plusieurs  reprises, 
signalé  à l’attention  du  Gouvernement  la  nécessité  de  n’accorder  de 
subventions  de  l’État  ou  de  n’entreprendre  des  travaux  d’intérêt  commun 
qu’autant  que  les  intéressés  participeraient  à la  dépense  en  proportion 
des  avantages  qui  leur  seraient  procurés.  D’après  ces  principes,  la 
contribution  de  moins  de  1/10  offerte  dans  l’espèce  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  paraît  tout  à fait  insuffisante. 

M.  Rouvier  a conclu  à l’impossibilité  de  présenter  au  Conseil  d’État 
le  projet  de  décret  dont  il  s’agit,  à moins  que  la  Chambre  de  commerce 
ne  consente  à contribuer,  dans  une  mesure  beaucoup  plus  large,  à la 
dépense  projetée. 

Je  vous  prie  de  porter  ces  observations  à la  connaissance  de  la 
Chambre  et  de  l’inviter  à délibérer  de  nouveau  sur  le  chiffre  de  sa 
contribution. 

J’adresse  copie  de  la  présente  à M.  l’Ingénieur  en  chef  Voisin. 

M.  le  Président  rappelle  que  F acquisition  d’un  appareil 
de  levage  des  corps-morts  est  nécessitée  par  les  besoins 
de  ce  service  pris  par  l’Etat  à sa  charge,  avec  une 


subvention  annuelle  rie  12.000  francs  de  la  Chambre 
de  commerce. 

La  Chambre  n avait  donc  pas  à contribuer  à cette 
dépense;  mais,  sur  la  proposition  de  MM.  les  Ingénieurs, 
la  Chambre  a décidé  de  concourir,  à concurrence  de 
25,000  francs,  aux  frais  qu’entraînerait  l’adjonction,  à 
cet  appareil,  d’un  outillage  supplémentaire  spécialement 
destiné  au  sauvetage  des  navires. 

Dans  ces  conditions,  le  sacrifice  consenti  par  la 
Chambre  a atteint,  dès  l’origine,  son  maximum. 

Après  en  avoir  délibéré,  la  Chambre  décide  qu'il  n’v  a 
pas  lieu  d augmenter  le  chiffre  de  la  subvention  par  elle 
] )rimi  fixement  accordée . 

La  réponse  suivante  a été  faite  à JVl.  le  Préfet  : 

11  Août  1902.  — Monsieur  le  Préfet,  par  votre  lettre  du  23  juillet 
dernier,  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  nous  adresser  copie  d’une 
dépêche  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  relative  à l’acqui- 
sition d’une  bigue  flottante  destinée  à manœuvrer  les  corps-morts  dans 
le  port  de  Bordeaux. 

Vous  invitez  notre  Chambre  à délibérer  à nouveau  sur  les  conditions 
de  sa  participation  aux  frais  d’achat  de  cet  engin. 

Pour 'satisfaire  à cette  demande,  nous  nous  empressons  de  vous 
remettre  incluse  la  copie  de  la  délibération  prise  à ce  sujet,  par  la 
Chambre  de  commerce,  dans  sa  séance  du  G août  courant.' 

M.  le  Préfet  adresse  la  lettre  suivante  : 

2 Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  une  décision  du 
3 mai  dernier,  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a prescrit  de  sou- 
mettre à une  Commission  nautique  l’avant-projet  de  construction  d’un 
second  bassin  à Ilot  au  port  de  Bordeaux,  pris  en  considération  le 
3 février  précédent. 

La  Commission  s’est  réunie  les  4 et  7 juin:  elle  a émis  un  avis 
entièrement  favorable  au  projet. 

La  dépense  est  évaluée  à 12  millions,  mais  une  partie  des  travaux 
serait  provisoirement  ajournée,  de  manière  à limiter  à 8 millions  la 
dépense  à faire  pour  le  moment. 

La  Chambre  de  commerce  a souscrit,  le  19  février  1902.  l’engagement 
de  participer  pour  moitié,  soit  pour  4 millions,  à cette  dépense  ainsi 
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réduite.  Elle  se  procurerait  cette  somme  au  moyen  d’un  emprunt 
amortissable  en  quarante  ans,  gagé  en  première  ligne  par  le  produit 
d’une  taxe  de  0 fr.  03  par  unité  de  trafic,  applicable  aux  marchan- 
dises tant  à l’entrée  qu’à  la  sortie  du  port  et  quelle  qu’en  soit  la  prove- 
nance. 

Le  complément  des  ressources  nécessaires  pour  assurer  l’amortisse- 
ment serait  prélevé  sur  les  excédents  de  recettes  des  péages,  établis 
dans  le  port  de  Bordeaux  par  les  lois  des  13  juillet  1883,  2 août  1887 
et  9 août  1888,  affectées  au  remboursement  de  deux  emprunts  de 
10  millions  et  9 millions  contractés  par  la  Chambre. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  a admis  en  principe  la  combinaison 
proposée.  Il  a toutefois  signalé  que  la  Chambre  devrait  faire  connaître 
avant  l’enquête  réglementaire,  dans  une  délibération  spéciale,  si  la  taxe 
à établir  sera  payable  par  le  navire,  ou  si  au  contraire,  elle  sera  payable 
par  les  destinataires  ou  expéditeurs  des  îparchandises,  ainsi  qu’il 
peut  être  formellement  stipulé,  aux  termes  de  l’article  16  de  la  loi  du 
7 avril  1902  sur  la  marine  marchande,  dans  le  décret  portant  insti- 
tution du  péage. 

Conformément  à ces  instructions,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de 
soumettre  la  question  à la  Chambre  de  commerce,  et  l’appeler  à faire 
connaître  de  la  façon  la  plus  précise  celle  des  deux  modalités  qu’elle 
entend  adopter. 

Vous  voudrez  bien  m’adresser  en  double  expédition  la  délibé- 
ration intervenue,  qui  sera  jointe  au  dossier  de  l’enquête  d’utilité 
publique. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  à Bor- 
deaux. par  lettre  du  1er  août,  adresse  une  communication 
analogue  et  demande  à la  Chambre  de  vouloir  bien  lui 
adresser  un  exemplaire  de  la  délibération  qu’elle  prendra 
sur  cette  question. 

M.  le  Président  rappelle  que,  par  sa  délibération  du 
19  février  1902,  la  Chambre  a déjà  déterminé  les  ressour- 
ces au  moyen  desquelles  elle  entendait  gager  l’emprunt 
de  4 millions  formant  sa  contribution  aux  dépenses  de 
la  construclion  du  deuxième  bassin  à flot. 

Pour  répondre  à la  question  posée  au  nom  de  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics,  M.  le  Président  propose  à la 
Chambre  de  conlirmer  sa  délibération  du  19  février  1902, 
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en  spécifiant  quelle  demande  à être  autorisée  à assurer 
le  service  de  1 emprunt  : 

a)  En  première  ligne,  au  moyen  d’une  taxe  spéciale  de 
0 fr.  03,  par  unité  de  trafic,  telle  qu’elle  est  déterminée 
dans  ladite  délibération. 

Cette  taxe  sera  payable  par  les  expéditeurs  et  destina- 
taires des  marchandises,  conformément  aux  dispositions 
de  l’article  16  de  la  loi  du  7 avril  1902  sur  la  marine 
marchande  ; 

h)  Deuxièmement,  par  l’excédent  du  produit  des  droits 
de  tonnage  alloués  au  port  de  Bordeaux  par  les  lois 
des  15  juillet  1885,  2 août  1887  et  9 août  1888. 

Ces  droits  continueront  d’ètre  payables  par  le  navire. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition  qu  elle  convertit 
en  délibération. 

Cette  délibération  a été  transmise  en  double  expédition  à M.  te  Préfet 
comme  suit  : 

1 1 Août  1902.  — Monsieur  le  Préfet,  par  votre  lettre  du  2 août,  vous 
voulez  bien  nous  informer  que  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
préalablement  à la  mise  à l’enquête  de  l’avant-projet  de  construction 
d’un  deuxième  bassin  à Ilot  dans  notre  port,  demande  que  notre 
Chambre  fasse  connaître,  par  une  délibération  spéciale,  quelles  modalités 
elle  entend  adopter  en  ce  qui  concerne  Inapplication  des  taxes  destinées 
h gager  l’emprunt  de  4 millions  qu’elle  s’est  engagée  h fournir  pour 
l’exécution  des  travaux. 

Pour  répondre  à cette  demande,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
remettre,  en  double  expédition,  la  délibération  qui  vient  d’ètre  prise  à 
ce  sujet  par  notre  Chambre,  dans  sa  séance  du  6 août  courant.  Nous  y 
joignons  le  texte  de  notre  délibération  précédente  du  19  février  1002. 

Copie  de  cette  délibération  a été  également  adressée  à M.  l’ Ingénieur 
en  chef  par  la  lettre  suivante  : 

1 1 Août  1902.  — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  par  votre  leltre  du 
lor  août,  vous  voulez  bien  nous  faire  connaître  la  décision  prise  par 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  concernant  la  mise  à l’enquête  de 
l’ avant-projet  de  construction  d’un  deuxième  bassin  à flot  dans  le  port 
de  Bordeaux.  Vous  nous  invitez,  en  môme  temps,  à vous  adresser  une 
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copie  de  la  délibération  que  la  Chambre  aura  prise,  relativement  aux 
précisions  demandées  par  M.  le  Ministre  sur  l’application  des  taxes 
destinées  à gager  la  contribution  de  4 millions  que  notre  Compagnie 
s’est  engagée  à fournir  pour  l’exécution  des  travaux. 

Pour  répondre  à cette  demande,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
adresser, sous  ce  pli,  un  extrait  de  notre  délibération  du  6 août  courant, 
à laquelle  nous  joignons  le  texte  de  notre  délibération  précédente  du 
19  février  1902. 

M.  Villain,  Directeur  du  Contrôle  commercial  des 
chemins  de  fer,  à Paris,  écrit  : 

Paris,  le  24  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  l’instruction  de 
la  réclamation  de  M.  de  Pavraud,  Membre  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Bordeaux,  et  relative  aux  prix  de  transport  des  vins  du  Midi  sur 
Libourne,  vient  d’étre  terminée. 

La  Compagnie  d’Orléans  a fait  connaître  au  service  du  Contrôle 
commercial  que  cette  question  est  comprise  dans  une  étude  d’ensemble 
sur  son  tarif  P.  Y.  n°  6,  et  qu’elle  soumettra  prochainement  ses  propo- 
sitions à l’Administration  supérieure. 

il  convient  donc  d’attendre  que  la  Compagnie  ait  saisi  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics  du  projet  de  modification  de  son  tarif  des  vins. 

Copie  de  cette  lettre  a été  envoyée  à M.  de  Payraud. 

M.  Voisin,  Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  à 
Bordeaux,  écrit  : 

25  Juillet  1902. — Monsieur  le  Président,  vous  m’avez  fait  l’hon- 
neur de  me  transmettre,  à la  date  du  27  juin  dernier,  une  lettre  émanant 
de  la  Société  pour  la  défense  et  le  développement  du  commerce  et  de 
l’industrie  de  Bordeaux,  il  y est  signalé,  en  premier  lieu,  qu’un  vapeur 
aurait  été  dérangé  au  milieu  de  ses  opérations  de  déchargement  pour 
laisser  exécuter  des  sondages.  Cette  allégation,  présentée  d’une  manière 
vague,  sans  indication  de  date,  de  lieu,  ni  même  du  nom  du  bateau, 
doit  être  le  résultat  d’une  erreur  matérielle.  Aucun  agent  du  service 
n’en  a eu  connaissance,  et  il  ne  serait  pas  vraisemblable  que  le 
bateau  se  fût  fait  faute  de  formuler  une  réclamation  : nous  n’avons 
trace  d’aucune.  Pille  eût  été  justifiée  d'ailleurs,  car  des  instructions 
formelles  interdisent  aux  sondeurs  de  réclamer  des  déplacements 
de  navires.  Depuis  des  années  que  ce  service  de  sondages  fonc- 
tionne d’une  manière  continue,  aucune  difficulté  semblable  ne  s’est 
produite. 


Quais. 


En  ce  qui  concerne  le  gardiennage  de  nuit  pour  les  loins  pressés,  la 
question  a été  déjà  traitée  avec  ampleur  dans  une  des  dernières  séances 
de  votre  Chambre,  et  il  me  paraît  inutile  d’v  revenir. 

Cette  lettre  a été  transmise  à M.  le  Président  de  la 
Société  pour  la  défense  du  commerce. 

MM.  Cruse  et  fils  frères,  à Bordeaux,  adressent  la  lettre 
suivante  : 

31  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  Mme  veuve  H.  Cruse, 
propriétaire  du  domaine  de  Pontet-Canet,  nous  fait  part  de  la  lettre  que 
vous  lui  avez  fait  l’honneur  de  lui  écrire  sous  la  date  du  25  courant. 
Elle  nous  prie  d’ètre  auprès  de  vous  son  interprète  pour  vous  remercier 
de  votre  communication.  Il  y a,  dans  le  fait  que  vous  lui  signalez,  une 
contrefaçon  évidente  de  la  marque  de  Pontet-Canet,  avec  cette 
circonstance,  très  aggravante  pour  son  auteur,  que  M1"0  veuve  H.  Cruse 
n’a  jamais  donné  la  mise  en  bouteilles  au  château  et  que,  par  consé- 
quent, cette  mise  en  bouteilles  n’existe  pas. 

Nous  allons  nous  mettre  directement  en  rapports  avec  la  Chambre  de 
commerce  française  de  New -York,  afin  d’obtenir  d’elle  certains  rensei- 
gnements qui  nous  permettront,  nous  voulons  l’espérer,  d’arrêter  une 
fraude  aussi  audacieuse. 

M.  le  Directeur  de  ! Ecole  supérieure  de  commerce,  à 
Bordeaux,  par  lettre  du  1er  août,  remet  les  notes  trimes- 
trielles et  de  fin  de  l’année  scolaire  1901-1902,  des  élèves 
boursiers  de  la  Chambre,  et  fait  connaître  les  résultats 
des  examens  de  fin  d’année  et  de  sortie  des  divisions 
commerciale  et  industrielle  de  l’École  pour  la  même 
période. 

M.Videau  déclare  que  ces  résultats  sont  satisfaisants. 

M.  Jusserand.  Ministre  de  France  à Copenhague, 
écrit  : 

Copenhague,  le  30  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  reçu 
la  lettre  que  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a bien  voulu 
m’adresser  le  24  de  ce  mois. 

J’ai  été  très  sensible  aux  remercîments  que  j’y  ai  trouvés  contenus. 
Ç a été  pour  moi  un  grand  plaisir  que  de  recevoir  la  visite  de  M.  Gruet,  et 
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j’ai  été,  ainsi  que  mes  Collaborateurs,  trop  heureux  de  pouvoir  lui  faciliter 
les  quelques  recherches  qu’il  désirait  faire.  Vous  pouvez  être  assuré, 
du  reste,  que  nous  trouverons  toujours  une  satisfaction  particulière  à 
nous  occuper  de  ce  qui  peut  intéresser  votre  grande  cité. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  à Bordeaux, 
écrit  : 

3 Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser 
ci-joint  l’état  des  honoraires  dus  aux  Agents  du  Service  maritime  de  la 
Gironde  pour  copie  de  plans  de  sondages,  documents  statistiques, 
études,  etc.,  pendant  le  deuxième  trimestre  1902. 

Etat  d’honoraires. 

Copie  de  plans,  documents  statistiques,  études,  etc.  : 

Montant  des  honoraires F.  143  7o 

v • 

La  Chambre  décide  le  paiement  de  cette  somme. 

M.  r Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime  adresse,  en 
date  du  25  juillet,  les  plans  de  sondages  de  la  Garonne 
pour  le  deuxième  trimestre  1902,  savoir  : Bordeaux, 
Carriet  et  Bassens,  Caillou,  Bec  d’Ambès,  Pauillac-Saint- 
Estèphe. 

Cet  état  est  renvové  à l’examen  de  M.  Demav. 

M.  le  Maire  de  Bordeaux  adresse  la  lettre  suivante  : 

30  Juillet  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
informer  que,  par  arrêté  du  26  juillet  courant,  M.  le  Ministre  de  l’Ins- 
truction publique  a approuvé  la  délibération  du  Conseil  de  l’Université 
de  Bordeaux,  en  date  du  13  mai  dernier,  instituant  un  diplôme  d’études 
coloniales  et  en  réglementant  les  conditions  de  «scolarité. 

M.  Voisin,  Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  écrit  : 

23  Juillet  1902.  — Monsieurle  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire 
connaître  que,  par  décision  ministérielle  du  10  juin  dernier,  M.  Brillouin 
(Charles-Jules)  a été  nommé  lieutenant  de  port  à Bordeaux,  en  rempla- 
cement de  M.  Azibert,  appelé  à une  autre  destination  à dater  du 
16  avril  1902. 

M.  Brillouin  ne  pourra,  toutefois,  prendre  possession  de  son  nouveau 
service  qu’à  partir  du  1er  aofit  prochain. 
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Je  viens,  en  conséquence,  vous  proposer  de  vouloir  bien  faire  béné- 
ficier cet  officier,  à compter  de  cette  date,  des  allocations  que  la  Chambre 
de  commerce  accorde  gracieusement  aux  fonctionnaires  de  son  grade 
attachés  au  service  du  port  de  Bordeaux. 

Cette  demande  est  accueillie. 

Le  Comité  de  Madagascar,  à Paris,  par  lettre  du 
25  juillet,  remet  un  exemplaire  d’une  brochure  que  le 
Gouverneur  général  de  la  colonie  vient  de  faire  publier 
sur  Tananarive  et  la  région  centrale  de  File. 

M.  le  Vice-Consul  de  Suède  et  Norwège,  à Bordeaux, 
écrit  : 

4 Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser  sous  ce  pli  un  avis,  qui  m’est  transmis  par  mon  Gouvernement, 
concernant  le  fonctionnement  de  l’Entrepôt  réel  de  Christiania,  pensant 
que  le  commerce  bordelais  peut  avoir  intérêt  à apprendre  la  création  de 
cet  établissement  et  les  conditions  auxquelles  il  pourra  utiliser  ses 
services. 

Cette  communication  a été  publiée. 
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Présents  : MM.  Faure,  président;  Buhan,  secrétaire;  Demay. 
trésorier;  Maurel.  Colin.  Bourgès,  Bordes,  de  Payraud  et 
Calvet. 

Excusés  :* MM.  Besse,  vice-président,  Videau.  Gaden,  Daney  et 
Gruet. 

VI.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  qu  il  a adres- 
sée à M.  André  Lebon,  président  du  Conseil  d’administra- 
tion de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  à la 
suite  de  l’entretien  qu’avait  eu  la  Chambre,  lors  de  sa 
précédente  séance,  avecM.  Raynal,  sénateur  de  la  Gironde. 

La  Chambre  prend  également  connaissance  de  la 
réponse  confidentielle  faite  par  M.  Lebon  à cette  lettre. 

Il  ressort  de  cette  correspondance  que  l’action  de  la 
Chambre  demeure  pour  le  moment  suspendue. 

M.  le  Président  rappelle  qu’une  loi  du  22  février  1902 
a autorisé  le  Gouvernement  à conférer  par  décret,  et  pour 
une  période  d’une  année  à partir  du  24  février,  le  béné- 
fice du  tarif  minimum  aux  denrées  coloniales,  notamment 
aux  cafés,  originaires  de  divers  pays  avec  lesquels  la 
France  avait  des  négociations  en  cours  ou  à engager  en 
vue  d’obtenir  certains  avantages  commerciaux. 

Le  Gouvernement,  sans  profiter  de  la  totalité  du  délai 
prévu  par  cette  loi,  a limité  provisoirement  à six  mois, 
c’est-à-dire  jusqu’au  23  août  courant,  le  bénéfice  du  tarif 
minimum. 

Ce  délai  va  donc  expirer.  A cette  occasion,  le  Bureau  a 
reçu  la  visite  de  M.  le  Président  du  Syndicat  des  Cafés, 
cacaos  et  poivres,  de  bordeaux,  qui  Na  demandé  à la 
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Chambre  d'intervenir,  comme  elle  l avait  fait  précédem- 
ment, auprès  des  Pouvoirs  publics,  afin  d’obtenir  une 
nouvelle  prorogation  de  six  mois  qui  laisserait  aux  négo- 
ciations en  cours  le  temps  d’aboutir,  si  possible. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  : 

14  Août  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  MM.  les  Représentants  du 
Syndicat  bordelais  des  Cafés,  cacaos  et  poivres  ont  attiré  notre  attention 
sur  la  très  prochaine  échéance  du  décret  du  ± 2 février  1902,  édicté  en 
exécution  de  l’article  premier  de  la  loi  du  même  jour  qui  accorde  pour 
six  mois  seulement,  c’est-à-dire  jusqu’au  23  août,  le  bénéfice  du  tarif 
minimum  applicable  aux  denrées  coloniales. 

A partir  du  24  courant,  les  denrées  coloniales,  originaires  des  pays 
visés  par  ledit  décret,  seraient  donc  frappées  du  tarif  douanier  maxi- 
mum, si  une  nouvelle  prorogation  n’intervenait  au  préalable. 

Cette  situation  et  l’incertitude  qui  en  résulte  paralysent  les  affaires. 

La  loi  du  22  février  prévoyait  un  délai  d’un  an;  si  le  Gouvernement 
a pensé  à cette  époque  qu’une  prorogation  de  six  mois  était  suffisante, 
il  n’apparaît  pas  aujourd’hui  que  l’application  du  droit  maximum  aux 
divers  pays  visés  par  la  loi  soit  de  nature  à exercer  une  utile  influence 
sur  les  négociations  déjà  en  cours  ou  à engager,  en  vue  d’obtenir  de  ces 
pays  des  avantages  commerciaux. 

Dans  ces  conditions,  vous  apprécierez,  Monsieur  le  Ministre,  qu’une 
nouvelle  prorogation  s’impose.  Le  commerce  intéressé  la  souhaite  vive- 
ment, et  nous  ne  pouvons  que  recommander  ses  vœux  à toute  votre 
sollicitude. 

C’est  pourquoi  nous  avons  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
provoquer  l’adoption  d’un  nouveau  décret  prorogeant  de  six  mois,  à par- 
tir du  24  août  1902,  l’application  du  tarif  minimum  aux  denrées  colo- 
niales originaires  des  pays  visés  au  paragraphe  2 de  la  loi  du  22  février 
1902  et  au  décret  du  même  jour. 

La  Chambre  approuve  cette  lettre. 

M.  Je  Président  donne  lecture  comme  suit  d’une  lettre 
de  M.  Je  Maire  de  Bordeaux,  relative  à l’organisation 
d’une  Exposition  coloniale  et  maritime  : 

5 Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  l’année  1903  doit  être 
marquée  à Bordeaux  par  plusieurs  solennités  : Congrès  de  Sociétés 
savantes  (semaine  de  Pâques),  Congrès  des  Œuvres  d’assistance  et  de 
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bienfaisance  (présidé  par  M.  Casimir  Périer,  fin  mai),  inauguration  du 
Monument  de  Gambetta  (fin  septembre). 

Pensant  qu’il  était  opportun  de  saisir  ces  occasions  multiples  pour 
donner  plus  d’animation  à notre  ville  et  tout  ensemble  attirer  l’attention 
publique  sur  les  moyens  propres  à développer  son  activité,  quelques 
personnes  ont  préparé  l’avant-projet  d’nne  Exposition  qui,  coloniale, 
océanographique  et  maritime,  présenterait  des  attractions  qui  n’ont 
encore  été  jamais  réunies  en  province.  L’idée  paraissant  intéressante, 
un  Comité  d’études  est  dès  maintenant  en  voie  de  constitution  ; le 
Conseil  d’administration  de  l’Institut  colonial  a,  dans  sa  dernière  séance, 
émis  un  vote  de  principe  favorable. 

Nous  serions  heureux  que  la  Chambre  de  commerce  voulût  bien,  elle 
aussi,  se  prononcer  sur  le  principe,  et,  si  son  avis  est  également  favorable, 
désigner  deux  délégués  qui  feraient  partie  du  Comité;  dès  les  premiers 
jours  d’octobre,  un  projet  complet  serait  soumis  à cette  assemblée. 

M.  le  Président  ajoute  que  la  Chambre  doit  s’associer 
à la  manifestation  projetée,  et  il  propose  de  désigner 
MM.  Demay  et  Rôdel  comme  délégués  de  la  Chambre  au 
Comité  d’organisation. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  le  Maire  : 

22  Août  1902.  — Monsieur  le  Maire,  par  votre  lettre  du  d août,  vous 
nous  avez  fait  l’honneur  de  nous  demander  notre  avis  sur  un  projet  d’Expo- 
sition  coloniale,  océanographique  et  maritime,  qui  aurait  lieu  à Bordeaux 
en  1903,  et,  dans  le  cas  où  cet  avis  serait  favorable,  vous  nous  invitez  à 
désigner  deux  délégués  pour  faire  partie  du  Comité  d’organisation. 

Nous  avons  apprécié,  Monsieur  le  Maire,  tout  l’intérêt  de  ce  projet  au 
sujet  duquel  notre  Chambre  a émis  un  avis  favorable,  et  nous  avons 
l’honneur  de  vous  informer  quelle  a désigné  deux  de  ses  membres  : 
MM.  A.  Demay,  32,  allées  Damour,  et  Ph.  Rodel,  36,  rue  Ducau,  pour 
faire  partie  du  Comité  d’organisation. 

M.  le  Président  communique  à la  Chambre  la  lettre 
suivante  de  la  Société  d’Océanographie  du  golfe  de 
Gascogne,  au  sujet  de  la  création,  à Bordeaux,  d’un 
observatoire  de  météorologie  maritime,  complété  par  un 
service  de  renseignements  océanographiques  : 

IX  Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  faire  savoir  que  notre  Société  serait  désireuse  de  doter  le  port  de 


Bordeaux  d’un  observatoire  de  météorologie  maritime  et  d’un  bureau  de 
renseignements  océanographiques  analogues  à ceux  du  port  de  Hambourg 
et  des  États-Unis. 

Dans  ce  but,  conformément  à l’avis  officieux  de  M.  l’Ingénieur  en 
chef  des  Ponts  et  Chaussées  du  Service  maritime  de  la  Gironde,  nous 
venons  vous  demander  de  solliciter  de  l’État  la  concession  de  l’emplace- 
ment d’une  tour  de  9 mètres  de  côté  à la  base,  de  8 mètres  de  côté  à 
partir  du  premier  étage,  haute  de  26  mètres,  du  style  gothique  le  plus 
pur,  à construire  sur  le  terre-plein  compris  entre  l’usine  hydraulique  et 
l’estacade  sud  de  rentrée  des  Docks,  à l’endroit  indiqué  sur  le  plan 
ci-joint,  qui  laisse  une  place  suffisamment  vaste  pour  agrandir,  le  cas 
échéant,  ladite  usine  hydraulique.  La  tour  pourrait  être  entourée  d’un 
square  dont  la  plantation  et  l’entretien  devraient  être  demandés  à la 
Ville  de  Bordeaux. 

La  concession  à la  Chambre  de  commerce  devrait  contenir  une  clause 
de  rétrocession  à la  Société  d’Océanographie  du  golfe  de  Gascogne,  qui 
se  chargerait  de  construire  la  tour  à ses  frais  en  se  conformant,  pour  la 
construction  et  pour  les  fondations,  aux  observations  de  l’Administration 
compétente,  à laquelle  tous  les  plans  de  détail  seraient  soumis  en  temps 
opportun. 

Le  service  des  appareils  d’astronomie  et  de  météorologie,  ainsi  que  le 
bureau 'télégraphique  et  téléphonique,  serait  organisé  sur  la  terrasse 
supérieure  et  dans  la  salle  la  plus  élevée. 

Le  rez-de-chaussée  contiendrait,  outre  la  chambre  et  la  loge  du 
gardien,  le  bureau  des  renseignements  de  navigation  rationnelle  ; les 
capitaines  au  long  cours  pourraient  y régler  leurs  chronomètres,  leurs 
compteurs,  leurs  lochs,  leurs  sextants,  leurs  alidades  et  tous  leurs  instru- 
ments de  navigation  : ils  y recevraient  les  cartes  spéciales  de*navigation, 
les  indications  des  épaves,  des  glaces,  des  bancs  de  brume,  les  indi- 
cations des  tempêtes  probables  et  des  conseils  sur  les  routes  à suivre. 

Les  pêcheurs  y pourraient  prendre  les  documents  spéciaux  afférents 
à leur  profession. 

Quant  aux  salles  intermédiaires  de  la  tour,  elles  serviraient  à 
l’Exposition  des  collections  océanographiques  de  la  Société,  qui,  depuis 
les  donations  des  familles  Guestier,  Cruse,  E.  Perrier  et  de  Folin,  du 
Prince  de  Monaco,  du  Roi  de  Portugal  et  des  Océanographes  allemands 
et  danois,  ont  une  valeur  déjà  très  voisine  de  200,000  francs.  Ces 
collections,  actuellement  enfermées  dans  des  caisses  et  confiées  à des 
séquestres,  pourraient  ainsi  être  mises  sous  les  yeux  du  public  et  à la 
disposition  des  savants  et  des  spécialistes  des  études  maritimes. 

En  dehors  des  services  intéressant  la  navigation  et  la  pêche 


2»«  sem. 


Séance  du  20  Août  1902. 


— m 


énumérés  ci-dessus,  l’édifice  ne  pourrait  être  affecté  à quoi  que  ce  soit 
sans  l’autorisation  de  l’Administration. 

Enfin,  notre  Société  s’engage,  par  la  présente,  à exécuter  les  clauses 
de  ia  concession  et  de  la  rétrocession  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux. 

Vous  trouverez  ci-joint,  Monsieur  le  Président,  avec  le  plan  des  lieux, 
la  copie  de  la  lettre  que  nous  avons  reçue,  le  9 août,  de  M.  l’Ingénieur 
en  chef. 

Nous  sommes  persuadés,  Monsieur  le  Président,  que  votre  honorable 
Compagnie,  toujours  désireuse  d’améliorer  les  conditions  de  fréquenta- 
tion de  notre  port,  voudra  bien  faciliter  notre  entreprise  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

M.  le  Président  fait  savoir  qu’il  s’est  préoccupé  de 
vérifier  jsi  f emplacement,  dont  la  rétrocession  est 
demandée  par  la  Société  d’ Océanographie,  laisserait 
un  espace  suffisant  pour  permettre  d étendre  ulté- 
rieurement les  installations  annexes  de  l’usine  hydro- 
électrique. 

Mais  il  résulte  des  renseignements  qui  ont  été  fournis 
à ce  sujet  par  M.  l’Ingénieur  de  la  Chambre,  qu’aucune 
extension  des  services  n’est  à prévoir  de  longtemps  et 
([ti  en  outre,  il  reste  autour  de  l’usine  un  emplacement 
suffisant  pour  permettre  de  F agrandir  au  delà  de  ses 
limites  actuelles. 

M.  le  Président  ajoute  que  rétablissement  projeté 
présente  un  intérêt  et  une  utilité  incontestables  pour  la 
navigation  et  que,  ne  devant  entraîner  aucune  charge 
pour  la  Chambre,  soit  en  ce  qui  concerne  la  création 
de  l’observatoire  et  de  ses  annexes,  soit  en  ce  qui 
concerne  leur  fonctionnement,  il  propose  d émettre  un 
avis  favorable  à la  demande  de  la  Société  d’Oçéano- 
graphie. 

M.  Je  Trésorier  appuie  cette  proposition. 

Après  examen,  la  Chambre,  considérant  (pie  remplace- 
ment demandé  par  la  Société  (l’Océanographie  ne  paraît 
point  susceptible  de  pouvoir  être  utilisé  par  la  navigation; 
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qu'à  un  autre  point  de  vue  il  n'est  pas  nécessaire  à une 
extension,  d'ailleurs  improbable,  des  services  de  l’usine 
hydro-électrique;  considérant,  au  surplus,  que  rétablisse- 
ment projeté  semble  de  nature  à rendre  d’utiles  services 
au  port  et  à la  navigation  en  général,  sans  imposer  aucune 
charge  à la  Chambre,  ni  pour  sa  création,  ni  pour  son 
fonctionnement  : 

Emet  un  avis  favorable  à la  demande  de  la  Société 
d’ Océanographie  et  décide  d’intervenir  auprès  des 
Pouvoirs  publics  pour  obtenir  les  autorisations  et 
concessions  nécessaires-  et  en  faire  la  rétrocession  à 
la  Société  (l’Océanographie. 

M.  le  Président  fait  connaître  les  résultats  de  l’adjudi- 
cation à" laquelle  il  a été  procédé  pour  la  fourniture,  à 
l’usine  du  quai  Carnot,  de  1,200  tonnes  de  charbon  de 
Cardiff. 

Des  essais  ont  été  faits  sur  les  différents  échantillons 
proposés  en  livraison,  et,  à la  suite  de  ces  essais,  deux 
concurrents  sur  quatre  ont  dû  être  écartés. 

Mais,  à l'ouverture  des  soumissions  présentées  par  les 
. autres,  le  Bureau  a constaté  avec  surprise  que  1 un  d’e.ux 
avait  modifié  les  conditions  prévues  au  cahier  des  charges 
en  introduisant,  dans  sa  proposition,  une  réserve  l’exoné- 
rant de  l’ obligation  de  livrer  si  une  grève  se  produisait 
dans  1 industrie  charbonnière. 

Dans  ces  conditions,  et  bien  que  les  prix  demandés 
soient  légèrement  inférieurs  à ceux  de  l’autre  soumission- 
naire, le  Bureau  n'a  pas  cru  pouvoir  accepter  le  maintien 
de  la  modification  proposée  et  demande  à la  Chambre  de 
déclarer  MM.  Powell,  Duffryn  et  Cie  adjudicataires  de  la 
fourniture  de  400  tonnes  de  charbons  de  Cardiff  gros,  au 
prix  de  29  fr.  50  la  tonne,  et  de  800  tonnes  de  menus 
gailleteux,  au  prix  de  21  fr.  50. 

Cette  proposition  est  acceptée. 


Usine  hydro- 
électrique. 

Fourniture  cle 
charbons. 
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Chemins  de  fer. 

Tarifs 

spéciaux. 

Responsabilité. 


Vendangeurs. 

Transport. 


M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
Commission  des  Chemins  de  fer,  qui  s’est  réunie  le  7 août  : 

La  Commission  des  Chemins  de  fer  s’est  réunie  le  jeudi 
7 août,  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  délibérations. 

Présents  : MM.  Faure,  président  ; Buhan,  secrétaire  : 
Maurel.  Videau,  Gaden  et  de  Payraud. 

Excusés:  MM.  Besse,  vice-président;  Demay,  trésorier; 
Daney  et  G ruet. 

La  Commission  procède  à l’examen  d’une  lettre  de 
M.  Peytral,  président  de  la  Commission  sénatoriale,  chargée 
d’étudier  le  projet  de  loi  relatif  à la  responsabilité  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer  en  matière  de  transports. 

L'honorable  M.  Peytral  communique  à ce  sujet  une  Note 
émanée  des  Compagnies  intéressées,  et  il  demande  à la 
Chambre  de  lui  faire  connaître  les  observations  que  la 
lecture  de  cette  Note  aura  pu  lui  suggérer. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  discussion  est  actuellement 
ouverte  au  sujet  de  la  modification  proposée  à l’article  103 
du  Code  de  commerce  : les  avis  sont  partagés  et  la  Chambre 
ne  peut  que  gagner  à attendre  que  les  arguments  invoqués 
de  part  et  d’autre  aient  été  entièrement  développés. 

Aussi,  dans  l’intérêt  d’un  examen  plus  complet  de  la 
question  qui  lui  est  soumise,  M.  le  Président  propose  à la 
Commission  d’en  ajourner  Létude  à sa  première  réunion 
d’octobre. 

La  Commission  accepte  cette  proposition. 

M.  de  Payraud  informe  la  Commission  qu’aux  ternies 
d’une  Note  récemment  publiée  dans  les  journaux,  la  Société 
d’ Agriculture  de  la  Gironde  aurait  obtenu  de  la  Compagnie 
d’Orléans  une  réduction  de  50  % sur  le  prix  des  places  de 
troisième  classe,  pour  les  ouvriers  journaliers  allant  faire 
les  vendanges.- 

11  signale  l’intérêt  que  présente  la  confirmation  de  cette 
nouvelle. 

M.  le  Président  rappelle  que  l’année  dernière,  sur 
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l’intervention  de  la  Chambre,  clés  facilités  avaient  déjà  été 
accordées  aux  ouvriers  vendangeurs. 

Ces  facilités  ont  été  augmentées  par  la  Compagnie  d’Or- 
léans à l'exemple  du  réseau  de  l’État. 

Quant  à la  Compagnie  du  Midi,  qui  a déjà  accepté  de 
prolonger  la  durée  de  validité  des  billets  d'aller  , et  retour 
délivrés  aux  vendangeurs,  elle  a déclaré  ne  pouvoir  s'imposer 
un  sacrifice  plus  élevé,  en  basant  son  refus  sur  les  longs 
trajets  parcourus  par  les  vendangeurs  qui  se  rendent  du 
centre  de  la  France  dans  les  régions  vinicoles  du  Midi,  et  sur 
les  difficultés  particulières  de  l'exploitation  des  lignes  de 
montagnes  qu'ils  parcourent. 

En  raison  de  ces  renseignements,  la  Commission  reconnaît 
l'inutilité  de  nouvelles  démarches  auprès  de  la  Compagnie 
du  Midi. 

La  Commission  examine  ensuite,  successivement,  les 
diverses  propositions  de  tarifs  qui  sont  parvenues  à la  Cham- 
bre depuis  le  3 juillet  dernier. 

Son  attention  est  attirée  par  une  proposition  du  10  juillet, 
relative  au  tarif  commun  d’exportation  P.  V.  306,  ayant  pour 
effet  de  taxer  au  prix  ferme  d,e  18  fr.  50  par  tonne  les 
expéditions  d’eaux  minérales  emballées  de  Gannat  à La 
Pallice-Ptochelle  par  minimum  de  1,000  kilos. 

Bordeaux  n’étant  pas  mentionné  dans  la  proposition,  la 
Commission  s’est  préoccupée  de  savoir  quels  étaient  exacte- 
ment les  prix  payés  pour  les  expéditions  de  même  natur.e  à 
destination  de  notre  port. 

D’après  les  rensèignements  qui  ont  été  fournis  à ce  sujet, 
les  transports  d'eaux  minérales  coûteraient  de  Gannat  à 
Bordeaux-Bastide,  gare  maritime,  14  fr.  10  par  wagon  com- 
plet et  15  fr.  20  par  expédition  de  1,000  kilos. 

Ces  prix  étant  plus  avantageux,  la  proposition  en  faveur 
nie  La  Pallice  ne  paraît  devoir  soulever  aucune  objection.  Il 
en  est  de  même  de  toutes  les  autres  propositions. 

Après  examen,  la  Chambre  adopte  les  conclusions  de 
sa  Commission. 


Eaux 

minérales. 

Tarif  commun 
P.V.  300. 
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commission  M.  le  Président  lait  observer  que  l’ordre  du  jour  de  la 
cheminsSde  fer.  prochaine  séance  de  la  Commission  des  Chemins  de  fer, 
qui  devrait  se  réunir  le  4 septembre,  ne  présente  aucune 
question  urgente  ou  de  grand  intérêt. 

Il  propose,  en  conséquence,  F ajournement  de  cette 
séance  au  premier  jeudi  d’octobre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Sondages. 


M.  Demay  rend  compte  de  l’examen  auquel  il  a 
procédé  des  divers  états  et  plans  de  sondages, de  la 
rivière,  dressés  par  les  Ingénieurs  du  Service  maritime 
depuis  Bordeaux  jusqu’à  Saint -Estèphe,  pendant  le 
deuxième  trimestre  de  1902. 

Il  résulte  de  ces  documents  que  la  barre  de  Baealan  se 
maintient  toujours  dans  un  état  satisfaisant  : la  profon- 
deur varie  entre  3m80  et  3m90. 

A Bassens,  on  trouve  un  fond  de  3m60  à 3m80. 

A la  hauteur  de  l’épave  du  Charles-Martel , la  passe  a de 
fi  à 8 mètres;  au  Caillou,  de  3m50  à 3m80. 

Au  Bec  d’Ambès,  les  Ingénieurs  accusent  3,n30.  La 
passe  se  rapproche  toujours  de  la  rive  droite  pour 
se  diriger,  à partir  de  la  pointe  du  Bec,  sur  1 île 
Cazeaux  et  prendre  une  augmentation  de  fond  dépassant 
4 mètres. 

Devant  Pauillac,  on  trouve  5 mètres  et  5m90,  En  face 
des  appointements,  les  sondages  ont  permis  de  constater 
une  profondeur  de  9,  10  et  il  mètres.  Malgré  que  la 
largeur  se  soit  légèrement  augmentée  devant  cet  ouvrage, 
elle  ne  serait  pas  suffisante  pour  permettre  le  mouillage 
d’un  navire. 

En  revanche,  le  mouillage  du  Lazaret  s’est  bien  amé- 
lioré et  donné  une  profondeur  de  7 à 9 mètres. 


En  résumé,  l’on  doit  être  satisfait  de  l’état  de  la  rivière, 
car  il  est  maintenant  facile  aux  navires  de  grand  tonnage 
de  remonter  jusqu  à Bordeaux. 


M.  Bordes  signale,  à ce  sujet,  qu  il  vient  de  recevoir 
un  navire  de  7m50  de  calaison.  Ce  navire  a pu  monter  la 
rivière  sans  difficultés. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre,  remercie 
M.  Demay  de  son  intéressante  communication. 

M.  Maurel  demande  où  en  est  le  projet  de  dragage  des  Dragues, 
fonds  rocheux  du  bas  de  la  rivière,  projet  qui  paraît 
abandonné. 

M.  le  Président  répond  que  ces  travaux,  dont  l urgence 
se  fait  d'ailleurs  actuellement  moins  sentir,  ont  été 
retardés  au  début  par  un  long  procès  et  maintenant . 
par  la  construction  du  matériel  spécial  nécessaire  à 
l’enlèvement  de  ces  fonds. 

M.  Demay  rappelle  que  M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Ser- 
vice maritime  a récemment  fait  connaître  que  les  travaux 
pourraient  commencer  dès  que  ce  matériel  aurait  été  livré. 

M.  Colin  informe  que  la  Chambre  syndicale  des  Négo-  congrès 
eiants  en  gros  des  vins  et  spiritueux  de  la  Gironde  avait  p0ur 
délégué  M.  le  D1'  Mauriac  au  Congrès  de  J Association  -I’avancement. 
française  pour  l’avancement  des  sciences,  qui  s’est  réuni 
à Montauban  au  commencement  du  mois  d’août. 

M.  Mauriac,  prenant  la  défense  du  vin.  a présenté  à la 
section  des  Sciences  médicales  un  important  mémoire  sur 
« le  Vin  au  point  de  vue  médical  »;  à la  section  d’Hvgiène, 
il  a communiqué  un  autre  travail,  non  moins  important, 
ayant  pour  titre  « la  Lutte  contre  l’alcoolisme  par  la 
propagation  du  vin». 

M.  le  D1  Mauriac  a fait  adopter  par  l’Assemblée  un 
vœu  absolument  conforme  aux  idées  que  soutient  sur  ce 
point  la  Chambre  de  commerce. 

M.  le  Ministre  des  Colonies  adresse  la  lettre  suivante  : Droits 

de  douane  sur 

Paris,  le  7 Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  lettre  du  les  produits 
17  juillet,  vous  avez  appelé  mon  attention  sur  un  vœu  formulé  par  coloniaux. 
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la  Chambre  d’agriculture  de  la  Basse -Terre,  et  tendant  au  dégrèvement 
total  des  denrées  secondaires  de  nos  colonies  à leur  entrée  dans  la 
métropole. 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuse  rréception  de  cette  communication, 
dont  il  a été  pris  bonne  note. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  écrit  : 

Paris,  le  7 Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  pour  faire  suite  à 
ma  communication  du  30  juin  dernier,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire 
connaître  les  réponses  de  nos  Représentants  aux  États-Unis  et  aux  Pays- 
Bas,  relatives  à l’admission,  en  franchise,  des  échantillons  de  vins  fran- 
çais dans  le-pays  de  leur  résidence. 

Le  Gouvernement  des  États-Unis  n’a  pas  cru  pouvoir  accueillir  notre 
demande,  tendant  à ce  que  les  échantillons  de  vins  français  d’une  conte- 
nance inférieure  à 50  centilitres  fussent  désormais  admis,  aux  États- 
Unis,  en  franchise  de  droits  de  douane.  Il  a rappelé  notamment,  pour 
motiver  son  refus,  que  l’une  des  décisions  émanant  du  Département  du 
Trésor,  et  datée  du  20  janvier  1900,  enjoint  aux  autorités  douanières  de 
percevoir  le  droit  de  douane  réglementaire  sur  les  spiritueux  et  liqueurs, 
quelque  minime  que  soit  la  contenance  du  flacon  qui  les  renferme. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  a rappelé  que,  d’après  le 
texte  d’une  résolution  du  Ministre  des  Finances,  du  16  avril  1872,  de 
petites  quantités  de  vin  sont  exemptées  de  droit  à l’entrée,  pourvu 
qu’elles  soient  contenues  dans  des  bouteilles  ne  dépassant  pas  3 décilitres 
et  que  spécification  soit  bien  faite  qu’il  s’agit  uniquement  d’échantillons. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  informer,  en  réponse  à la  lettre 
adressée  à mon  Département  le  31  juillet,  qu’à  la  suite  de  la  communi- 
cation antérieure  du  4 du  même  mois,  des  renseignements  complémen- 
taires avaient  été  demandés  à M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  sur 
la  rédaction  exacte  de  la  Note  remise  à notre  Ambassadeur  à Berlin, 
relativement  à l’entrée  en  franchise  des  échantillons  de  vins. 

Vous  trouverez  ci-inclus  copie  de  cette  Note,  que  mon  Collègue  vient 
de  me  faire  parvenir.  Il  y est  bien  question  de  50  grammes. 

Note  annexée  à la  lettre  ci-dessus ■. 

Les  échantillons  de  vins  sont  soumis  au  droit  de  douane,  conformé- 
ment aux  dispositions  générales  du  Tarif.  Ces  dispositions  donnent 
toutefois  satisfaction  jusqu’à  une  certaine  mesure  aux  vœux  des  commer- 
çanls  français,  puisque  les  quantités  inférieures  à 50  grammes  ou  celles 
envoyées  par  la  poste  d’un  poids  brut  égal  ou  inférieur  à 250  grammes 
sont  admises  en  franchise  de  douane. 
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M.  Jè  Secrétaire  fait  observer,  en  ce  qui  concerne  la 
fin  de  la  lettre  ci-dessus,  que  la  nouvelle  rédaction 
indiquée  modifie  le  texte  de  la  lettre  adressée  par  M.  le 
Ministre  le  30  juin  dernier. 

Il  ajoute  que  copie  de  la  lettre  du  7 août  a été  transmise 
à M.  le  Président  de  FUnion  syndicale  des  Négociants  en 
vins  de  Bordeaux. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  écrit  : 

Paris,  le  11  Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
signaler  à votre  attention,  comme  étant  de  nature  à vous  intéresser,  une 
Note  qui  sera  publiée  par  le  Moniteur  officiel  clu  Commerce  du  14  août, 
sous  la  rubrique  : « Législation  commerciale  étrangère  »,  et  relative  aux 
conditions  dans  lesquelles  doivent  être  importés,  en  Finlande,  certains 
articles  de  provenance  française,  pour  pouvoir  jouir  du  tarif  minimum. 

Cette  Note  est  ainsi  conçue  : 

« Les  articles  ci-après,  de  provenance  française  : vin,  sel  de  cuisine, 
huile  d’olive,  liège  ouvré,  jouissent  à leur  entrée  en  Finlande  du  tarif 
minimum  lorsqu’ils  y sont  importés  dans  les  conditions  suivantes  : 

» 1°  Lorsqu’ils  sont  importés  par  voie  de  mer  directe  et  sans  trans- 
bordement d’un  port  français  : 

» 2°  Lorsqu’ils  sont  importés  sous  connaissement  direct  (through 
bill  of  lading)  ou  lettre  de  voiture,  et  accompagnés  d’un  certificat  d’ori- 
gine, quand  bien  même  ils  auraient  été  transbordés  ou  déposés  dans  les 
entrepôts  de  transit  des  ports  d’une  tierce  puissance  ou  seraient  par- 
venus à ces  ports  par  une  voie  ferrée. 

» Expédiées  dans  l’une  ou  l’autre  des^  conditions  précitées,  les  mar- 
chandises en  question  sont  d’ailleurs  taxées  comme  suit  à leur  entrée 
dans  le  grand-duché  de  Finlande  : 

» Le  vin  de  raisin  de  toute  espèce,  en  fûts,  paie  38  francs  par 
100  kilos  au  lieu  de  45  francs, . 

» Le  vin  non  mousseux,  en  bouteilles,  paie  0 fr.  30  au  lieu  de  1 franc, 

» Le  sel  de  cuisine  paie  0 fr.  23  au  lieu  de  0 fr.  50  l’hectolitre, 

» L’huile  d’olive  en  fût  paielS  fr.8'0  par  100  kilos  au  lieu  de28  fr.  50, 

» Le  liège  ouvré  paie  36  francs  par  100  kilos  au  lieu  de  42  fr.  40. 

» Il  va  sans  dire  que  ce  tarif  minimum  est  applicable,  dans  les  mêmes 
conditions,  aux  marchandises  provenant  de  l’Algérie,  de  la  Tunisie  et 
des  colonies  françaises.  » 


Finlande. 

Importations. 


Séanoe  du  20  Août  1902. 


Tarif 

des  prisons. 


Gautier. 

Terrains  des 
Docks. 


M.  le  Préfet  de  Ja  Gironde,  par  lettre  du  10  août,  rap- 
pelle sa  communication  du  12  juin  dernier,  par  laquelle  il 
a invité  la  Chambre  à donner  son  avis  sur  une  propo- 
sition de  tarif  à appliquer  dans  les  prisons,  pour  le  polis- 
sage et  le  vernissage  des  manches  à balai. 

Il  demande  à la  Chambre  de  lui  faire  connaître  l’avis 
qu’elle  a émis  à ce  sujet. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  le  Bureau  s’est  préoc- 
cupé d’obtenir  des  renseignements  au  sujet  du  tarif 
soumis  à l’examen  de  la  Chambre. 

Les  intéressés,  invités  à plusieurs  reprises  à fournir 
leurs  observations  s’ils  le  jugeaient  utile,  ont  gardé  le 
silence;  dans  ces  conditions,  M.  le  Président  propose  à la 
Chambre  de  répondre  à l’ Administration  qu  elle  n’a  aucune 
objection  à formuler  contre  le  tarif  proposé. 

La  Chambre  se  range  à cet  avis. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publies  écrit  : 

Paris,  le  6 Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  lettre  du 
5 juillet  courant,  votre  Compagnie  a demandé  que  M.  Adrien  Gautier  fût 
substitué  à M.  Albert  Dubedout,  récemment  décédé,  dans  le  bénéfice  de 
la  Convention  intervenue  le  22  décembre  1897  et  approuvée  par  décision 
du  9 mai  1898,  concernant  l’installation  et  l’exploitation  de  quatre  grues 
à vapeur  placées  sur  les  quais  du  Bassin  à Ilot  du  port  de  Bordeaux. 

M.  Gautier  continue  les  opérations  commerciales  de  M.  Dubedout. 
dont  il  est  l’unique  héritier. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que,  par  application  de  l’ar- 
ticle 28  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  24  avril  1894, 
j’autorise  la  substitution  de  M.  Adrien  Gautier  à M.  Dubedout  dans  le 
bénéfice  de  la  Convention  approuvée  par  la  décision  du  9 mai  1898. 

Copie  de  cette  décision  a été  transmise  comme  suit  à M.  Gautier  : 

7 Août  1902.  — Monsieur,  comme  suite  à la  correspondance  que 
nous  avons  échangée  les  7 et  8 juillet  dernier,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  faire  connaître  que  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  vient,  par 
décision  du  0 août,  d’approuver  votre  substitution  à M.  Dubedoutpour 
la  location  de  nos  grues  des  Docks. 

Ci-joint,  vous  trouverez  copie  de  la  décision  ministérielle. 
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La  location  dont  il  s’agit  étant  la  continuation  de  "celle  consentie  à 
M.  Dubedout,  payable  par  trimestre  échu,  et  avant  été  acquittée  jusqu’au 
30  juin  dernier,  la  nouvelle  location,  à votre  charge,  consentie  aux 
mêmes  conditions,  doit  prendre  date  du  1er  juillet  1902. 

Vous  voudrez  bien,  pour  la  bonne  règle,  nous  accuser  réception  de 
la  présente  lettre. 

M.  Gautier,  à Bordeaux,  accuse  réception  de  la  commu- 
nication, qui  lui  a été  faite,  de  la  dépêche  ci-dessus 
reproduite  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  : 

8 Août  1002.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  b honneur  de  vous 
accuser  réception  de  votre  lettre  d’hier,  par  laquelle  vous  me  remettez 
copie  de  la  décision  ministérielle  approuvant  ma  substitution  à 
M.  Dubedout  pour  la  location  des  grues. 

M.  le  Directeur  des  Chemins  de  fer  de  l’État  écrit  : É^- 

Paris,  le  9 Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  du  Eaux-de-vie. 
10  mai  dernier,  vous  avez  bien  voulu  m’entretenir  de  la  taxation  des  Tarif  p.v.so. 
eaux-de  vie  des  Charentes  exportées  par  les  différents  ports  du  réseau 
de  l’Etat;  vous  estimez  que  le  port  de  Bordeaux  se  trouve,  du  fait  de  notre 
tarif  P.  Y.  n°  30,  dans  un  état  d’infériorité  marquée  vis-à-vis  des  ports 
de  la  Charente-Inférieure,  et  vous  me  demandez  de  soumettre  à l’homo- 
logation une  proposition  qui  ferait  cesser  cette  situation  par  l’établisse- 
ment. en  faveur  de  Bordeaux,  de  prix  proportionnels  à ceux  dont  béné- 
ficient les  ports  de  la  Charente-Inférieure. 

Notre  tarif  d’exportation  P.  Y.  n°  30  comporte,  notamment,  pour 
les  eaux-de-vie,  un  certain  nombre  de  prix  fermes  qui  jouent  de 
Saint-Savinien-sur-Charente,  Saintes,  Jonzac,  Cognac,  Jarnae  et  Angou- 
lème  sur  Tonnay-Charente,  Bochefort,  La  Rochelle  et  La  Pallice-Rochelle. 

L’origine  de  ces  prix  remonte  à l’époque  de  l’ancienne  Compagnie  des 
Charentes,  c’est-à-dire  à une  période  antérieure  à 1878:  le  réseau  de 
l’État  n’y  a touché  que  sur  les  deux  points  ci-après  : 

1°  Lors  de  l’ouverture  du  port  de  La  Pallice,  les  prix  prévus  pour 
La  Rochelle  ont  été  étendus  à la  gare  de  La  Pallice-Rochelle  ; 

2°  Sur  la  demande  du  Syndicat  de  défense  des  intérêts  des  viticul- 
teurs des  Charentes,  les  prix  prévus  de  Pons  sur  Tonnay-Charente  et 
Rochefort  ont  été,  en  février  dernier,  reportés  au  départ  de  Jonzac,  et, 
à la  même  époque,  des  prix  ont  été  créés  de  Jonzac  sur  La  Rochelle  et 
La  Pallice-Rochelle. 

Ces  additions  successives  apportées  à la  tarification  établie  autrefois 
par  l’ancienne  Compagnie  des  Charentes  n’ont  pas  eu,  évidemment,  pour 


Séanoe  du  20  Août  1902. 


Tarifs 

communs  à hase 
kilométrique 
decroissan  te. 


— 652  — 

effet  de  modifier  sensiblement  celte  tarification,  et  l’on  peut  dire  que  l’état 
de  choses  actuel  subsiste  dans  son  ensemble  depuis  de  longues  années. 

Or,  si  l’on  suit  les  fluctuations  du  trafic  des  eaux-de-vie  expédiées  sur 
les  différents  ports  du  réseau  de  l’État,  l’on  voit  notamment  que,  depuis 
l’ouverture  du  port  de  La  Pallice,  l’exportation  par  ce  port  a progressé 
régulièrement,  alors  qu’elle  subissait  une  baisse  continue,  non  seule- 
ment à Bordeaux,  mais  encore  à Tonnay-Charente,  port  qui  profite 
cependant,  par  application  de  notre  tarif  P.  Y.  n°  30,  de  prix  plus  avan- 
tageux que  ceux  applicables  sur  La  Pallice-Rochelle. 

Cette  simple  constatation  montre,  croyons-nous,  que  si  la  situation^ 
Bordeaux  n’est  pas  prospère,  la  cause  n’en  saurait  être  imputée  à la 
tarification  appliquée  sur  nos  lignes.  Elle  résulte  de  l’ouverture  même 
du  port  de  La  Pallice  et  du  développement  naturel  que  ce  port  était 
appelé  à prendre  par  la  suite. 

Malgré  les  variations  qui  se  sont  produites  depuis  un  certain  nombre 
d’années,  la  majeure  partie  des  eaux-de-vie  exportées  par  Bordeaux 
provient  encore,  d’ailleurs,  des  régions  desservies  par  le  réseau  de  l’État. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  avons  cherché  le  moyen  d’établir,  pour  tous 
les  ports  rattachés  à nos  lignes,  une  tarification  présentant  les  mêmes 
bases.  Mais  l’étude  à laquelle  nous  venons  de  procéder  nous  a conduits  à 
reconnaître  c[üe  cette  unification  aurait  pour  conséquence  une  diminu- 
tion très  sensible  de  nos  recettes,  ce  qui  réduirait  d’autant  les  ressources 
du  budget  général  de  l’État. 

Dans  cette  situation,  j’ai  le  regret  de  vous  faire  connaître  que  nous 
n’avons  pas,  quant  à présent,  la  possibilité  d’entrer  dans  les  vues  que 
vous  avez  bien  voulu  m’exprimer  au  nom  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Bordeaux. 

Mais  je  m’empresse  d’ajouter  que  nous  ne  perdrons  pas  de  vue  la 
question,  et  que  nous  reprendrons  son  étude  dès  que  la  progression 
des  recettes  du  réseau  de  l’État  nous  permettra  d’envisager  une  refonte 
de  la  tarification  afférente  aux  eaux-de-vie  destinées  à l’exportation,  basée 
sur  les  prix  les  plus  avantageux  concédés  aujourd’hui  aux  expéditeurs. 

Sans  entrer  dans  la  discussion  des  motifs  par  lesquels 
M.  le  Directeurdes  Chemins  de  ferde  l’Etat  entend  justifier 
sa  réponse,  la  Chambre  exprime  ses  regrets  du  refus  qui 
lui  est  opposé. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux,  par  lettre  du  7 août,  confirme  les 
protestations  contenues  dans  ses  précédentes  lettres,  au 


sujet  des  tarifs  appliqués  par  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  et  qui  auraient  pour  résultat  le  détournement- du 
trafic  du  port  de  Bordeaux. 

Il  est  observé  qu’une  réponse  a déjà  été  faite  à la 
Société  de  défense  et  que  ses  arguments  ne  présentent 
aucune  considération  nouvelle  pouvant  modifier  l’attitude 
de  la  Chambre. 


M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux  écrit  : 

9 Août  1902.  — Messieurs,  dans  de  nombreuses  occasions,  nous 
vous  avions  présenté  les  justes  réclamations  du  commerce  sur  l’insuffî- 
sance,  tant  en  rivière  qu’aux  Docks,  des  postes  de  chargement  et  de 
déchargement,  et  nous  avions  appelé  tout  spécialement  votre  attention 
sur  les  difficultés  que  ne  manquerait  pas  d’amener  cette  insuffisance  de 
postes  lorsque  viendrait  à être  effectuée  la  construction  de  la  deuxième 
Forme  de  radoub. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  remettre  en  communication  une  lettre 
très  suggestive  d’un  des  négociants  importateurs  de  bois  du  Nord  de  la 
rive  gauche,  dont  la  lecture  vous  fournira  une  nouvelle  preuve  des 
difficultés  que  nous  avions  prévues  et  vous  démontrera  l’impérieuse 
nécessité  de  prendre  les  plus  promptes  mesures  pour  remédier  à une 
situation,  qui  place  notre  port  dans  un  état  d’infériorité  notoire  vis-à-vis 
des  ports  voisins. 

M.  le  Président  fait  observer  que  P occupation  de  trois 
postes  d’amarrage  du  Bassin  à flot,  entraînée  parles  besoins 
de  la  construction  de  la  deuxième  Forme  de  radoub,  est 
de  nature  à causer  une  certaine  gène  pour  Y utilisation  du 
Bassin. 

Mais  cette  gêne  est  inévitable  et  l’on  ne  peut  songer  à 
arrêter  les  travaux  de  la  Forme  de  radoub,  réclamée 
depuis  si  longtemps  par  les  intéressés. 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  dont  la  Société 
de  défense  se  fait  l’écho,  il  ressort  des  informations 
prises  à ce  sujet  que  toutes  les  facilités  compatibles 
avec  les  exigences  du  service  et  les  droits  des  autres 
intéressés  ont  été  accordées  à ce  réceptionnaire. 
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Dans  ces  conditions,  la  lettre  de  la  Société  de  défense 
ne  paraît  comporter  aucune  suite. 

La"Chambre  partage  cette  opinion. 

La  réponse  suivante  a été  faite  à M.  le  Président  de  la  Société  de 
défense  : 

22  Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  du 9 août, 
vous  attirez  notre  attention  sur  l’insuffisance  des  postes  d’amarrage  à 
quai  ou  dans  le  Bassin  à tlot  et  sur  les  inconvénients  qu’entraîne,  à ce 
point  de  vue,  la  construction  de  la  deuxième  Forme  de  radoub. 

Notre  Chambre  ne  méconnaît  pas,  Monsieur  le  Président,  que 
l’occupation  de  trois  des  postes  du  Bassin  à tlot  pour  les  besoins  de  la 
deuxième  Forme  de  radoub  n’apporte  quelque  gêne  au  placement  des 
navires,  mais  cet  inconvénient  est  inévitable  ; il  est  la  conséquence 
nécessaire  d’un  travail  d’intérêt  général  depuis  longtemps  réclamé  par 
le  commerce  et  la  navigation. 

En  ce  qui  concerne  l’insuffisance  générale  des  postes  d’amarrage, 
vous  n’ignorez  pas,  Monsieur  le  Président,  qu’elle  ne  se  fait  sentir  que 
dans  des  cas  assez  exceptionnels  et  que.  pour  y remédier  autant  que 
possible,  notre  Chambre  multiplie  les  efforts  et  le& sacrifices,  après  avoir 
obtenu  l’allongement  des  appontements  de  Queyries,  pour  obtenir  la 
construction  d’un  deuxième  bassin  à tlot. 

Mais,  dans  le  cas  particulier,  visé  par  le  réceptionnaire  dont  vous 
nous  communiquez  la  lettre,  il  ressort  des  renseignements  recueillis  par 
notre  Chambre  et  de  la  propre  correspondance  du  réclamant  que  toutes 
les  facilités  possibles  lui  ont  été  accordées  par  le  Service  du  Port  et  que 
ses  plaintes  n’ont  aucun  fondement  sérieux. 

M.  le  Secrétaire  du  Comité  girondin  et  régional  de  la 
Ligne  maritime  française,  à Bordeaux,  par  lettre  du 
10  août,  appelle  F attention  de  la  Chambre  sur  les  incon- 
vénients que  pourrait  entraîner  le  mouillage,  dans  certains 
points  du  port  de  Bordeaux,  d’un  navire  de  guerre  tel 
<pie  celui  destiné  à l’Ecole  projetée  des  sous-officiers  de 
la  Marine. 

Il  a été  répondu  à M.  le  Président  du  Comité  girondin 
de  la  Ligue  maritime  française  (pie  le  choix  de  remplace- 
ment à attribuer  à I Ecole  n’appartient  pas  à la  Chambre, 
mais  (pie  ses  observations  seront,  le  moment  venu, 


examinées  avec  tout  le  soin  qu’elles  méritent,  et  que  la 
Chambre  ne  négligera  pas  de  défendre  de  tous  ses  efforts 
les  intérêts  du  port  et  de  la  navigation. 

M.  le  Secrétaire  général  de  la  Commission  organisatrice 
de  l’Exposition  internationale  d’alcools  et  d’appareils  pour 
leur  application,  à Madrid,  par  lettre  du  31  juillet,  entre- 
tient de  l’organisation  de  cette  Exposition  et  sollicite  le  con- 
cours de  la  Chambre  en  vue  de  recueillir  des  adhésions. 

L’examen  de  cette  demande  est  confié  à M.  Daney. 

M.  le  Président  de  la  Chambre- du  commerce  d’expor- 
tation, à Paris,  par  lettre  du  13  août,  entretient  de  la 
révision  de  la  législation  des  connaissements,  et  sollicite 
le  concours  de  la  Chambre  en  vue  de  faire  aboutir  cette 
question. 

M.  le  Président  rappelle  (pie  la  Chambre  s’en  est 
plusieurs  fois  déjà  préoccupée,  et  tout  récemment 
encore  au  moment  où  l’honorable  M.  Gruet  a bien  voulu 
donner  connaissance  à ses  Collègues  dm  mémoire  qu’il 
devai  t présenter  au  Congrès  international  de  la  Marine,  à 
Copenhague.  Mais  il  a été  décidé,  précédemment,  que  la 
question  ne  serait  reprise  qu  après  la  réunion  du  Congrès 
spécial,  (pii  doit  avoir  lieu  à Marseille  en  octobre  prochain. 

Il  ne  paraît  pas  qu’il  y ait  d intérêt  spécial  de  nature  à 
amener  la  Chambre  à modifier  sa  décision  antérieure 
à ce  sujet. 

A un  autre  point  de  vue,  la  demande  de  la  Chambre 
du  commerce  d’exportation  porte  sur  une  adhésion 
trop  vague  et  trop  générale  pour  qu’il  soit  possible  de 
la  donner  sans  avoir  reçu  de  renseignement  plus  précis. 

La  Chambre  partage  cette  manière  de  voir. 

La  réponse  suivante  a été  faite  à M.  le  Président  de  la  Chambre  du 
commerce  d’exportation  : 

23  Août  1902 . — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  du  13  août, 
vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  nous  demander  notre  concours  en  vue 
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d’appuyer  vos  propres  efforts  pour  faire  revivre  le  projet  de  loi  dépose 
jadis  par  M.  Lebon,  concernant  la  législation  des  connaissements. 

Comme  vous  le  rappelez,  cette  question  nous  préoccupe  depuis 
longtemps  et,  cette  année  meme,  a plusieurs  fois  fait  l’objet  de  nos 
délibérations. 

Mais  notre  Compagnie,  précédemment  sollicitée  dans  le  même  sens 
par  d’autres  Chambres  de  commerce,  a décidé,  en  principe,  de  ne 
reprendre  la  question  qu’après  la  réunion  qui  doit  avoir  lieu  en  octobre 
prochain,  à Marseille,  d’un  Congrès  organisé  par  le  Syndicat  des 
Exportateurs  de  cette  ville,  dans  le  but  de  faire  une  élude  complète  de 
la  réforme  proposée. 

Votre  demande  actuelle  ne  paraît  pas  de  nature  à modifier  nos  réso- 
lutions antérieures  sur  ce  point. 

D’autre  part,  nous  avons  pensé  que  la  modification  de  notre  législa- 
tion des  connaissements  soulève  des  problèmes  commerciaux  et  juridi- 
ques trop  complexes  et  trop  délicats,  liés  non  seulement  aux  intérêts 
privés,  mais  aux  intérêts  internationaux  eux-mêmes,  pour  qu’il  soit 
possible  à notre  Chambre  d’appuyer  d’une  façon  générale,  et  sans  en 
connaître  exactement  la  portée,  l’initiative  que  vous  vous  proposez  de 
prendre  auprès  du  Gouvernement. 

Vous  auriez  donc  à préciser  davantage  le  sens  dans  lequel  vous 
désireriez  voir  se  produire  une  action  commune,  si  vous  croyez  devoir 
ultérieurement  recourir  à notre  intervention. 

P.  S.  — Nous  vous  adressons,  comme  papiers  d’affaires,  le  texte  du 
rapport  sur  cette  question  lu  par  M.  Charles  Gruet,  membre  de  notre 
Chambre,  délégué  au  Congrès  de  Copenhague. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Tours 
écrit  : 

Tours , le  14  Août  1902.  — Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue, 
j’ai  l’honneur  de  vous  remettre,  inclus,  un  vœu  émis  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Tours  dans  sa  séance  d’hier,  lequel  tend  à obtenir  rétablis- 
sement d’un  train  express  partant  de  Paris  vers  3 heures  du  soir. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  faire  adopter  un  vœu 
semblable  par  votre  Compagnie,  les  intérêts  commerciaux  que  vous  avez  à 
soutenir  en  celte  circonstance  étant  exactement  les  mêmes  que  les  nôtres. 

Délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Tours 
du  13  août  1902. 

La  Chambre  de  commerce  de  Tours, 

Considérant  qu’il  n’existe  sur  les  lignes  de  Paris- Bordeaux  et 


Paris-Nantes  aucun  train  express  comportant  des  places  de  première  et 
deuxième  classes,  partant  de  Paris  entre  llh22  du  matin  et  6h29  du  soir, 
soit  pendant  un  espace  de  temps  de  sept  heures; 

Considérant  que  cette  lacune  est  une  gène  sérieuse  pour  le  commerce 
des  villes  situées  sur  la  ligne  entre  Orléans-Bordeaux  et  Orléans-Nantes; 

Émet  le  vœu  que  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  d’Orléans  établisse 
un  train  express  de  toutes  classes  partant  de  Paris  vers  3 heures  du  soir 
pour  arriver  à Tours  vers  7 heures,  avec  prolongement  sur  Bordeaux  et 
sur  Nantes; 

Décide  que  ce  vœu  sera  adressé  à M.  le  Directeur  de  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  d’Orléans,  à M.  le  Président  du  Conseil  général 
d’Indre-et-Loire,  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  à toutes  les 
Chambres  de  commerce  intéressées. 

Après  examen,  la  Chambre,  appréciant  les  raisons 
invoquées  par  la  Chambre  de  Tours,  décide  de  s’y  associer 
et  d’écrire  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Lettre  écrite  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

22  Août  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  informer  que  nous  avons  été  saisis,  par  la  Chambre  de  commerce 
de  Tours,  d’un  vœu  tendant  à obtenir  l’établissement  d’un  train  express 
sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  d’Orléans,  partant  de  Paris  à destination 
de  Bordeaux  vers  3 heures  du  soir. 

Cette  demande  nous  a paru  justifiée  surtout  par  cette  considération 
qu’en  dehors  d’un  train  de  luxe,  il  n’existe  sur  cette  ligne  aucun  train 
express  comportant  des  places  de  première  et  de  deuxième  classes  entre 
1 1 11 22  du  matin  et  Gh29  du  soir. 

Cet  intervalle  de  sept  heures  est  de  nature  à entraîner  une  gêne 
sérieuse  pour  le  commerce  des  villes  situées  sur  le  parcours  intermédiaire. 

En  conséquence,  notre  Chambre  a estimé,  Monsieur  le  Ministre, 
qu’elle  devait  s’associer  au  vœu  émis  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Tours  et  vous  demander  d’intervenir  auprès  de  la  Compagnie  des  Che- 
mins de  fer  d’Orléans  pour  qu’il  lui  soit  donné  satisfaction. 

Une  lettre  dans  le  même  sens  a été  adressée  à M.  le 
Directeur  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  d’Orléans, 
par  lettre-circulaire  du  8 août,  adresse  copie  d’une 
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délibération  prise  par  cette  Chambre  sur  la  clause  de 
non-responsabilité  dans  les  tarifs  de  chemins  de  fer. 

Ce  document  est  renvoyé. à l’examen  de  la  Commission 
des  Chemins  de  fer. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  par  lettre  du 
14  août,  adresse,  avec  quittance  à l’appui,  un  certificat 
destiné  à motiver  le  remboursement  à M.  Coussy,  capi- 
taine de  navire,  d’une  somme  de  97  fr.  20,  perçue  en  trop, 
à titre  de  droits  de  tonnage,  sur  le  vapeur  Alphonse-Conseil. 

Ce  remboursement  est  autorisé. 

M.  le  Directeur  de  l’Office  colonial,  à Paris,  écrit: 

Paris,  le  14  Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  faire  connaître  que  l’Office  colonial  a l’intention  de  doter  les 
Chambres  de  commerce  de  la  métropole  d’une  collection  d’échantillons 
concernant  les  principales  marchandises  exportées  et  importées  aux 
colonies  françaises. 

Ces  spécimens  seront  présentés  d’une  manière  pratique,  en  vue  de 
renseigner  rapidement  les  industriels  de  votre  région.  Il  résulte,  en 
efffet,  de  l’examen  des  statistiques  du  commerce  colonial,  que  l’attention 
des  commerçants  français  pourrait  être  utilement  appelée  sur  certains 
articles;  soit  à l’importation,  soit  à l’exportation,  dont  le  trafic  est 
demeuré  entre  les  mains  des  étrangers. 

En  1900,  par  exemple,  pour  ce  qui  regarde  seulement  les  tissus 
importés  dans  nos  possessions  d’outre-mer,  nous  avons  relevé  les 
chiffres  suivants  : 

Colonies  où  le  tarif  général  est  appliqué. 

IMPORTATIONS 

De  France.  De  l’étranger. 


Cochinchine  et  Cambodge. F. 

15.862.521  ) 

17.499.059 

Tonkin 

5.136.924  [ 21.187.511 

3.133.038 

An  nam 

186.066  ) 

366.001 

Nouvelle-Calédonie 

719.488 

345.580 

Guadeloupe 

1.167.082 

487.831 

Martinique 

1.750.000 

323.500 

Guyane 

616.320 

, 53.317 

Saint-Pierre  et  Miquelon .... 

785.499 

92.593 

Réunion , 

2 .037 . 004 

, 55.642 

Madagascar 

11 .786.889 

492 . 926 

40.049.793 

22.850.487 

Colonies  non  protégées. 

IMPORTATIONS 


Établissements  de  l’Inde . . . 

De  France. 
F.  478.700 

De  l’étranger. 
599.655 

Tahiti 

. ...  51.437 

608.408 

Sénégal 

5.615.834 

8.639.050 

Guinée  française 

307.115 

5.417.635 

Cote  d’ivoire 

169.358 

2.657.562 

Congo  français 

' 739.979 

2.450.915 

Dahomey 

35.187 

3.188.299 

7.541.284 

23.291.524 

Pour  ne  prendre,  dans  ce  tableau,  que  le  total  delà  valeur  des  tissus, 
tant  français  qu’étrangers,  importés  en  Indo-Chine,  n’est-il  pas  à 
présumer  que,  si-  les  industriels  de  notre  pays  étaient  suffisamment 
renseignés  sur  les  différents  tissus  qu’expédient  les  étrangers  dans  une 
colonie  protégée  par  le  tarif  général  des  Douanes  comme  celle  dont  il 
s’agit,  on  n’aurait  pas  vu  l’Indo-Chine  acheter  pour  21  millions  de  cette 
marchandise  aux  étrangers? 

Le  commerce  français,  favorisé  dans  cette  colonie  par  l’application 
du  tarif  général,  ne  devrait-il  pas  y obtenir  naturellement  le -même 
résultat  qu’à  Madagascar,  notamment,  où  la  France  vend  pour  près  de 
12  millions  de  tissus,  alors  que  l’importation  étrangère  figure  à peine 
dans  le  tableau  pour  500,000  francs? 

Pour  arriver  à généraliser  les  informations  susceptibles  d’amener 
des  résultats  aussi  encourageants  pour  notre  industrie  nationale, 
M.  Charles  Noufflard,  secrétaire  général  des  Colonies,  Chef  de  la  Section 
^commerciale  à l’Office  colonial,  a été  chargé,  par  M.  le  Ministre  des 
Colonies,  d’une  mission  économique  dans  toutes  les  colonies  françaises. 

Dans  chaque  ville  principale,  il  s’efforce  de  recueillir  des  échantillons 
de  toutes  les  marchandises  importées  ou  exportées  et  les  fait  parvenir 
de  suite  à l’Office  colonial.  Chaque  échantillon  est  accompagné  d’une 
fiche  de  renseignements  indiquant  (lorsqu’il  s’agit  de  tissus,  particuliè- 
rement), le  nom  vulgaire  dans  la  colonie,  la  longueur  des  pièces,  la 
largeur,  le  poids  de  la  pièce,  — si  ce  n’est  pas  de  l’indienne,  — le  prix 
de  vente  au  détail,  l’origine,  la  consommation  annuelle  approximative, 
le  mode  d’emballage,  le  prix  du  fret  et  les  droits  de  douane.  Il  fait 
connaître  aussi  les  principaux  négociants  qui  achètent  les  articles. 

Ces  spécimens  sont  envoyés  directement  à l’Office  colonial  et,  au  fur 
et  à mesure,  sont  collés  sur  des  albums-références  analogues  aux  cartes 
ordinaires  de  vente;  sur  chaque  carte  se  trouve  un  extrait  de  la  notice 
explicative  concernant  chaque  échantillon  envoyé  par  M.  Noufflard. 

La  confection  de  ces  albums  a été  confiée  à M.  P.  Hardel,  agent 
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commercial  de  l’Office  colonial,  qui  s’acquitte  de  cette  tâche  délicate 
avec  tout  le  soin,  l’exactitude  et  la  compétence  désirables. 

Dans  ces  conditions,  j’ai  l’espoir  que  votre  Compagnie,  appréciant 
l’importance  des  services  qu’est  appelé  à rendre  l’établissement  de  ces 
collections,  voudra  bien  subventionner  cette  nouvelle  entreprise,  qui 
occasionne  un  surcroît  de  dépenses  relativement  considérable. 

Dans  cette  correspondance,  j’ai  indiqué  spécialement  les  tissus, 
parce  que  c’est  le  produit  qui  s’importe  le  plus  aux  colonies,  mais  nous 
nous  proposons  d’appliquer  l’expérience,  dont  nous  avons  pris  l’initiative, 
à tous  les  objets  d’importation  et  d’exportation  aux  colonies  françaises. 

J’ai,  en  conséquence,  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  faire 
connaître,  en  même  temps  que  le  montant  de  la  subvention  qu’il  vous 
aura  été  possible  de  nous  allouer,  le  cas  échéant,  les  articles  à importer 
ou  à exporter,  concernant  nos  possessions  d’outre-mer,  qui  intéresse- 
raient particulièrement  votre  région. 

En  terminant,  et  dans  le  même  ordre  d’idées,  je  puis  vous  rappeler 
que,  dès  le  8 mars  dernier,  a eu  lieu  à l’Office  colonial  une  première 
exhibition  de  tissus  consommés  dans  certaines  colonies  françaises;  cette 
exposition  a compris,  notamment,  une  collection  d’albums  d’échantillons 
des  principaux  tissus  vendus  à la  Côte  occidentale  d’Afrique,  à Djibouti, 
à Madagascar  et  à la  Nouvelle-Calédonie;  chaque  échantillon  est 
accompagné  d’une  notice  commerciale. 

Ces  premières  collections,  quoique  incomplètes,  ont  été  préparées 
en  double  exemplaire,  de  façon  à permettre,  dès  maintenant,  l’envoi 
d’une  des  séries  en  communication  aux  Chambres  de  commerce  qui  en 
feraient  la  demande. 

M.  E.  Maurel  rend  compte  de  F examen  qu’il  a fait  de 
cette  communication. 

La  création  des  albums  d’échantillons,  dont  parle  M.  le 
Directeur  de  l’Office  colonial,  semble  avoir  pour  résultat 
de  rendre  mobiles  les  collections  déjà  réunies. 

Ces  collections  intéressent  plus  particulièrement  les 
fabricants  que  les  exportateurs  et,  en  ce  qui  concerne  les 
tissus,  paraissent  ne  pas  présenter  une  utilité  commer- 
ciale pour  la  région  bordelaise. 

La  Chambre  ne  pourrait,  sans  inconvénients,  se  charger 
de  recevoir  ces  collections  et  de  les  tenir  à la  disposition 
du  public,  à raison  de  l’exiguïté  des  locaux  dont  elle 
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V 


dispose  et  des  frais  de  personnel  qu'entraînerait  ce 
service. 

Mais  l'Institut  colonial  de  Bordeaux,  qui  déjà  s'est 
occupé  de  réunir  des  échantillons  de  produits  divers 
intéressant  notre  région,  pourrait  examiner  s’il  est  de 
son  intérêt  de  s’entendre  avec  l'Office  colonial  de  Paris, 
pour  compléter,  s’il  y a lieu,  ses  propres  collections. 

M.  Maurel  propose,  en  conséquence,  à la  Chambre 
de  communiquer  à l’Institut  colonial  de  Bordeaux  la 
demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Office  colonial,  en  le 
priant  d’examiner  la  suite  qu’il  sera  possible  de  donner 
à cette  demande. 

La  réponse  suivante  a été  faite  à M.  le  Directeur  de  l’Office  colonial  : 

21  Août  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  notre  Chambre  a pris 
connaissance  avec  intérêt  de  la  communication,  que  vous  avez  bien  voulu 
lui  faire  par  votre  lettre  du  14  août,  d’un  projet  de  création  de  collec- 
tions d’échantillons  des  principales  marchandises  exportées  ou  importées 
aux  colonies  françaises. 

Vous  demandez  à notre  Compagnie  de  subventionner  cette  nouvelle 
entreprise,  qui  occasionne  pour  l’Office  colonial  une  dépense  relativement 
considérable. 

Après  examen,  notre  Chambre  a reconnu.  Monsieur  le  Directeur,  que 
la  création  des  carnets  d’échantillons,  que  vous  avez  l’intention  de 
répandre,  ne  présenterait  pas  un  intérêt  de  premier  ordre  au  point  de 
vue  commercial,  nos  maisons  d’exportation  ayant,  par  leurs  comptoirs 
et  leurs  relations  au  dehors,  une  pleine  connaissance  des  marchandises 
de  toute  nature  qui  alimentent  leur  commerce.  Il  paraît  certain  que  la 
place  prépondérante  accordée  aux  marchandises  étrangères  tient  à 
d’autres  causes  que  l’ignorance  des  produits  français  similaires  qui 
pourraient  leur  être  substitués. 

Ces  collections  d’échantillons  paraissent  avoir  plus  d’intérêt  pour  les 
industriels  que  pour  les  commerçants,  et  nous  avons  le  regret  de 
constater  que  jusqu’ici,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  tissus, 
notre  région  est  plus  commerciale  qu’industrielle. 

Notre  Chambre  n’est  pas  outillée  pour  tenir  ces  collections  à la  dispo- 
sition de  ceux  qu’elles  pourraient  intéresser,  n’ayant  à sa  disposition  ni 
les  locaux  ni  le  personnel  ^nécessaires. 

Mais  l’Institut  colonial  de  Bordeaux,  qui  fonctionne  sous  la  direction 
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de  la  Municipalité,  avec  le  concours  de  la  Chambre  de  commerce,  pour- 
rait avoir  intérêt  à doter  son  musée  de  ces  collections,  et  nous  lui 
transmettons  votre  demande  et  vos  propositions  en  l’invitant  à examiner 
la  suite  qu’il  lui  sera  possible  de  leur  donner. 

La  lettre  ci-après  a été  adressée  à M.  le  Maire  de  Bordeaux,  président 
de  l’Institut  colonial  : 

21  Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  transmettre,  incluse,  une  lettre-circulaire  de  M.  le  Directeur  de^ 
l’Office  colonial  à Paris,  en  date  du  14  août  courant,  qui  soumet  un 
projet  de  création  de  collections  d’échantillons  des  principales  marchan- 
dises exportées  ou  importées  aux  colonies  françaises. 

Notre  Chambre  a estimé,  Monsieur  le  Président,  que  l’Institut  colo- 
nial de  Bordeaux  peut  avoir  intérêt  à compléter  ses  collections  particu- 
lières avêc  certaines  de  celles  préparées  à Paris. 

Nous  avons  donc  l’honneur,  Monsieur  le  Président,  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  examiner  la  suite  qu’il  vous  sera  possible  de  donner  à la 
double  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Office  colonial,  auquel  nous 
avons  fait  savoir  que  nous  vous  transmettions  sa  lettre. 

École  maritime.  M.  Rabère,  syndic  des  Pilotes  de  Pauillac,  par  lettre  du 
10  août,  fournit  des  notes  sur  les  mousses  embarqués 
sur  les  bateaux-pilotes  et  lait  part  de  rembarquement  avec 
gages  des  jeunes  Thomas  et  Borel. 

L’une  des  places  vacantes  devant  être  réservée  au  jeune 
Manoubre,  admis  par  la  Chambre,  M.  Rabère  recom- 
mande le  jeune  Gariché,  orphelin,  pour  occuper  J a 
deuxième  place,  qui  sera  rendue  disponible  par  rembar- 
quement du  jeune  Borel. 

La  Chambre  accueille  cette  demande. 

Régates  de  M.  Garnier,  président  de  la  Société  des  Régates  de 
Royan,  par  lettre  du  12  août,  sollicite  une  allocation  de 
la  Chambre  en  faveur  des  régates  de  Royan,  qui  auront 
lieu  le  17  août. 

Il  a été  répondu  : 

I l Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  en  réponse  a la  lettre  que 
vous  nous  avez  adressée  le  12  courant,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
informer  que  la  Chambre  de  commerce  met  à votre  disposition,  comme 
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les  années  précédentes,  une  somme  de  100  francs  en  faveur  de  la  Société 
des  Régates  de  Royan,  pour  être  distribuée  en  prix. 

Le  montant  des  prix  attribués  sur  cette  somme  pourra  être  touché  h 
la  Caisse  de  la  Chambre,  à la  Rourse,  par  les  ayants  droit,  sur  présen- 
tation d’un  certificat  émanant  de  vous. 

M.  Cuzacq  père,  à Tarnos  (Landes),  par  lettre  du 
7 août,  fait  hommage  d'un  exemplaire  de  l’ouvrage  qu  il 
vient  de  publier,  intitulé  : Prix  des  matières  résineuses  dans 
les  Landes,  et  sollicite  la  souscription  de  la  Chambre. 

Le  prix  de  cet  ouvrage  est  de  2 francs  l’exemplaire. 

M.  le  Président  fait  remarquer  l’intérêt  que  peut  pré- 
senter cette  étude0  qui  se  rattache  à l’une  des  industries 
importantes  de  la  région. 

La  Chambre  décide  de  souscrire  à cinq  exemplaires. 

MM.  James  Moss  et  Cie,  à Bordeaux,  adressentila  lettre 
suivante  : 

19  Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  sa  lettre  du  26  juin 
dernier,  M.  le  Chef  de  l’Exploitation  des  Chemins  de  fer  de  Paris- 
Orléans  nous  informait  qu’il  soumettait  à l’homologation  ministérielle 
une  proposition  de  modification  au  tarif  spécial,  qui  régit  le  transport 
des  déchets  de  coton  *en  balles  pressées. 

La  modification  proposée  a pour  bat  de  ramener  à Rordeaux  le  trafic 
très  important  de  cette  marchandise,  mais  tant  que  nous  ne  pourrons 
offrir  aux  expéditeurs  anglais  le  nouveau  prix  applicable,  les  envois 
continueront  à passer  par  la  voie  qu’ils  suivent  actuellement. 

En  réponse  à notre  demande  du  6 courant,  ayant  pour  but  de  savoir 
si  l’homologation  était  maintenant  accordée,  la  Compagnie  de  Paris- 
Orléans  nous  écrit  la  lettre  ci-jointe,  dont  vous  noterez  l’importance. 

Nous  vous  serions  reconnaissants,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  appuyer  la  proposition  faite  par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
d’Orléans,,  et  demander  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  et  à 
M.  le  Ministre  du  Commerce  de  vouloir  bien  donner  leur  approbation  le 
plus  vite  possible. 

Lettre  de  la  Compagnie  d’Orléans  à MM.  Moss.  et  Cie. 

Paris , le  14  Août  1902.  — Messieurs,  par  votre  lettre  du  6 août 
courant,  vous  nous  demandez  de  vous  faire  savoir  si  notre  proposition 
du  21  juin  dernier,  concernant  le  remplacement  par  un  barème  réduit 
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pour  les  parcours  jusqu’à  580  kilomètres  du  barème  C,  en  vigueur  pour 
le  transports  des  déchets  de  coton  par  wagon  d’au  moins  5,000  kilos,  a 
été  homologuée  par  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

J’ai  l’honneur,  Messieurs,  de  vous  faire  connaître  que  cette  proposi- 
tion n’est  pas  encore  homologuée. 

J’ajouterai  qu’il  appartient  aux  intéressés  de  faire  auprès  de  M.  le 
Ministre  des  Travaux  publics  les  démarches  utiles  pour  hâter  son  homo- 
logation. 

M.  le  Président  indique  que  le  tarif  proposé  a pour  but 
de  faire  disparaître  les  inégalités  des  tarifs  applicables 
actuellement  au  transport  des  déchets  de  coton  expédiés 
à destination  de  Saint-Michel-sur-Charente,  suivant  que 
ces  marchandises  emploient  le  réseau  de  l’État  ou  celui 
de  la  Compagnie  d’Orléans.  L’homologation  de  la  pro- 
position aurait  pour  effet  d’amener  à Bordeaux  le  trafic 
assez  important  de  ces  marchandises. 

Etant  donné  l’intérêt  qui  s’attache  à une  prompte 
homologation,  M.  le  Président  propose  d’appuyer  auprès 
de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  la  demande  de 
MM.  James  Moss  et  Cie,  sans  renvoi  préalable  à la  Com- 
mission des  Chemins  de  fer. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  : 

21  Août  i 902.  — Monsieur  le  Ministre,  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  de  Paris  à Orléans  a soumis  à votre  homologation,  sous  la  date 
du  21  juin  1902,  une  proposition  relative  à son  tarif  spécial  D.  20,  ayant 
pour  objet  de  remplacer  le  barème  C,  actuellement  appliqué  au  transport 
des  déchets  de  coton,  par  wagon  chargé  d’au  moins-5,000  kilos,  ou  payant 
pour  ce  poids,  par  le  barème  ci-après  : jusqu’à  580  kilomètres,  0 fr.  055 
par  tonne  et  par  kilomètre;  au  delà  de  580  kilomètres,  barème  C. 

L’homologation  de  cette  proposition  intéresse  particulièrement  notre 
piace,  et  des  démarches  viennent  d’être  faites  auprès  de  la  Chambre  en 
vue  d’obtenir  notre  intervention  dans  ce  sens. 

La  requête  des  intéressés  nous  a paru,  Monsieur  le  Ministre,  très 
justifiée  et  de  nature  à vous  être  soumise,  car  elle  permettra  de  faire 
disparaître  les  inégalités,  fâcheuses  pour  le  commerce  bordelais,  qui 
résultent  actuellement  des  différences  de  tarifs  applicables  au  transport 
de  ces  marchandises  sur  d’autres  réseaux. 


Notre  Chambre  a donc  l’honneur  de  recommander  à votre  plus  bien- 
veillante attention  l’examen  de  cette  proposition,  et  elle  espère  que 
vous  voudrez  bien  lui  accorder  votre  homologation  dans  les  délais  les 
plus  rapides. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  à Bordeaux, 
adresse  la  lettre  suivante  : 

18  Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  avez  bien  voulu 
m’adresser  le  11  courant  le  texte  delà  délibération  que  votre  Compagnie 
a prise  à la  suite  de  la  décision  ministérielle  du  28  juillet  dernier,  pour 
préciser  les  conditions  d’application  de  la  nouvelle  taxe  à instituer:  elle 
est  destinée  à gager  la  contribution  de  4 millions  que  la  Chambre  de 
commerce  s’est  engagée  à fournir  en  vue  de  la  construction  d’un  second 
bassin  à flot. 

Il  convient  d’observer  qu’on  devrait  insérer  parmi  ces  conditions  la, 
clause  suivante;  elle  figure  dans  les  décrets  relatifs  à l’établissement  de 
taxes  analogues  dans  les  ports  de  Cette,  Marseille  et  Nantes  : 

« Sont  exemptés  de  toute  taxe  les  marchandises  ou  objets  quelconques 
» appartenant  à l’État  ou  destinés  à son  service  en  vertu  de  marchés 
» passés  par  l’État.  » 

Je  pense  que  vous  voudrez  bien  adhérer  à l’addition  de  cette  mention 
dans  le  texte  que  vous  m’avez  transmis. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  délibération  com- 
plémentaire, que  la  Chambre  avait  été  appelée  à prendre 
au  sujet  des  taxes  destinées  à gager  l’emprunt  de  4 millions 
pour  le  deuxième  bassin  à flot,  ne  pouvait  porter  sur  le 
point  qui,  pour  la  première  fois,  esf  aujourd’hui  signalé 
à son  attention. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’insertion  de  la  clause  proposée  ne 
peut  soulever  d’objection. 

Les  exonérations  de  cette  nature  sont  en  quelque  sorte 
de  droit  commun  en  faveur  de  l’État,  ainsi  que  le  montrent 
les  précédents  indiqués  par  M.  l’Ingénieur. 

En  conséquence,  et  complétant  sur  ce  point,  en  tant  que 
de  besoin,  ses  délibérations  antérieures  des  19  février  et 
6 août  1902,  la  Chambre  décide  que  « seront  exemptés 
» de  toute  taxe  les  marchandises  ou  objets  quelconques 
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» appartenant  à J Etat  ou  destinés  à son  service  en  vertu 
» de  marchés  passés  par  l’Etat  ». 

Cette  délibération  a été  transmise  à M.  le  Préfet  par  la  lettre  suivante  : 

23  Août  1902.  — Monsieur  le  Préfet,  M.  l’Ingénieur  en  chef  du 
Service  maritime  a bien  voulu  nous  faire  observer  que  notre  délibération 
du  6 août,  relative  aux  taxes  destinées  à gager  l’emprunt  de  4 millions 
formant  notre  subside  à la  construction  du  deuxième  bassin  à flot, 
devrait  être  complétée  par  une  clause  d’exemption  en  faveur  de  l’État. 

Pour  satisfaire  à cette  demande,  notre  Chambre  a pris  une  délibéra- 
tion complémentaire  à ce  sujet. 

Nous  avons  l’honneur,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  en  remettre 
ci-joint  le  texte,  en  double  exemplaire,  pour  être  annexé  à notre  délibé- 
ration précédente  du  6 août  courant. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre-circulaire 
suivante  : 

Paris,  le  il  Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  l’achèvement 
probable  du  tunnel  du  Simplon,  dans  un  avenir  qui  ne  paraît  pas  très 
éloigné,  a amené  le  Gouvernement  à rechercher  les  améliorations  qui 
devraient  être  apportées  au  réseau  des  chemins  de  fer  français,  d’une 
part,  pour  permettre  à notre  commerce  de  profiter  de  cette  nouvelle  voie 
de  communication  dans  ses  relations  avec  l’étranger,  notamment  avec 
Milan  et  la  Haute-Italie;- d’autre  part,  pour  attirer  sur  les  rails  français 
une  partie  du  trafic  de  transit  qui  emprunte  actuellement  la  voie  du 
Saint-Gothard. 

Trois  projets  ont  pu  jusqu’à  présent  être  envisagés  en  vue  de 
raccourcir  le  trajet  entre  la  France  et  le  Simplon  : 

1°  Rectification  de  la  ligne  de  Pontarlier  par  l’exécution  d’une  ligne 
reliant  directement  Frasne  à Vallorbes  en  évitant  Pontarlier;  le  raccourci 
serait  de  17  kilomètres  sur  la  distance  actuelle  de  Paris  à Lausanne  ; 

2°  Exécution  d’une  ligne  directe  de  Saint-Amour  à Bellegarde, 
raccourcissant  de  68  kilomètres  le  parcours  actuel  de  Paris  à Genève 
par  Saint- Amour- Bourg- Ambérieu-Culoz,  et  rectification  de  la  ligne 
actuelle  de  Bellegarde  à Saint-Gingolph  pour  la  rendre  accessible  à un 
trafic  important. 

3°  Exécution  d’une  ligne  directe  de  Lons-le-Saulnier  à Genève,  dite 
ligne  de  la  Faucille,  qui  raccourcirait  la  ligne  actuelle  de  Paris  à Genève 
de  1 1 4 kilomètres. 

Un  certain  nombre  de  Chambres  de  commerce  ont  déjà  faitconnaître 
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et  transmis  à mon  Département  leurs  vœux  touchant  la  direction  à don- 
ner à la  voie  d’accès  française  vers  le  tunnel  du  Simplon. 

Ces  vœux,  tout  en  contenant  des  indications  utiles  et  en  témoignant 
d’une  étude  approfondie  de  la  question,  pourraient  apporter  une  contri- 
bution encore  plus  efficace  à l’étude  économique  que  poursuit  mon 
Département  dans  le  même  but.  s’ils  étaient  appuyés  de  documents  ou 
de  prévisions  sur  le  trafic  auquel  cette  nouvelle  voie  doit  donner  lieu. 

Je  crois  devoir,  en  outre,  appeler  l’attention  des  Chambres  de  com- 
merce sur  ce  point  que,  sans  perdre  de  vue  les  intérêts  régionaux,  dont 
elles  ont  charge,  elles  doivent  s’efforcer  d’en  concilier  la  formule  avec 
les  intérêts  généraux  de  notre  commerce  extérieur. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  soumettre,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  à la  Chambre 'que  vous  présidez  les  questions 
suivantes  : 

a)  Éléments  de  trafic. 

1°  Quels  sont,  par  nature  de  marchandises  et  par  quantités  approxi- 
matives, les  éléments  du  trafic  actuel  d’exportation  entre  votre  région, 
d’une  part,  la  Suisse  et  l’Italie,  d’autre  part? 

2°  A quels  produits  paraît  devoir  profiter  plus  spécialement  une' 
amélioration  sensible  de  notre  système  de  communications  avec  la  Suisse 
et  fltalie? 

3°  Le  commerce  de  transit  est-il  intéressé  à cette  amélioration,  et 
dansk  quelle  mesure? 

b)  Direction  de  la  voie  d’accès. 

Quel  est  le  tracé,  dirigé  vers  la  frontière  suisse,  qui  paraît  devoir 
le  mieux  concilier,  avec  les  intérêts  de  votre  région,  les  intérêts  généraux 
suivants  : 

1°  Abréviation  des  distances  entre  les  ports  du  Nord  et  de  l’Ouest  de 
la  France;  la  Suisse,  l’Italie  et  l’Orient,  d’autre  part. 

2°  Adaptation  de  la  voie  d’accès  aux  besoins  du  trafic  anglo-italien, 
de  façon  à ramener  sur  notre  réseau  une  partie  des  marchandises  qui 
empruntent  aujourd’hui  la  voie  du  Gothard. 

3°  Extension  de  l’influence  du  Simplon  à une  zone  française  aussi 
large  que  possible,  par  le  raccord  de  la  voie  d’accès  soit  à notre  réseau 
ferré,  soit  à notre  réseau  navigable. 

4°  Amélioration  des  services  intérieurs  de  nos  chemins  de  fer,  pour 
les  voyageurs  et  la  grande  vitesse,  notamment  èn  ce  qui  touche  les 
communications  de  l’Est  à l’Ouest,  sous  forme  de  correspondances  à 
organiser  ultérieurement  avec  les  rapides  du  Simplon. 
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Il  va  de  soi  que  toutes  réserves  sont  faites  sur  les  voies  et  moyens 
financiers  auxquels  il  sera  nécessaire  de  recourir  pour  la  réalisation  du 
projet,  qui  se  serait  révélé,  à l’enquête,  comme  répondant  le  mieux  aux 
intérêts  généraux  du  pays,  et,  à cet  égard,  il  y aura  lieu  de  comparer 
la  dépense  qu’entraînerait  ce  projet  avec  ses  avantages  et  ses  profits, 
tels  que  l’enquête  les  aura  dégagés;  la  dépense  à effectuer,  en  effet, 
pour  mettre  notre  trafic  en  mesure  d’aborder  au  Simplon,  doit  être 
proportionnée  avec  les  résultats  à attendre,  tant  pour  la  défense  des 
voies  ferrées  que  pour  le  développpement  de  notre  commerce. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  soumettre  la  question  à votre  Chambre 
de  commerce  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées,  et  je  vous  serai 
obligé  de  me  faire  parvenir,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  texte 
de  la  délibération  qui  aura  été  prise  à cj3  sujet  par  votre  Compagnie. 

La  Chambre  renvoie  l’étude  de  cette  question  à F exa- 
men préalable  du  Bureau. 
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Séance  du  3 Septembre  1902. 


Présents:  MM.  Faure,  président;  Buhan,  secrétaire;  Demay. 
trésorier;  Videau.  Ballande.  Bourgès.  de  Payraud.  Daney. 
Galvet  et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Besse.  vice-président.  Maurel  et  Gaden. 

M.  le  Président  expose  que  le  Conseil  d’administration 
de  la  Société  des  Chantiers  et  Ateliers  de  Ja  Gironde  l’a 
invité  à assister  au  lancement  du  croiseur-cuirassé  Kléber 
ainsi  qu’à  un  déjeuner  qui  sera  offert,  à la  suite,  le 
20  septembre  courant,  et  qu’il  a accepté  cette. invitation. 

M.  le  Président  informe  que  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon,  qui  célébrera,  le  21  septembre,  le  deuxième 
centenaire  de  sa  fondation,  l’a  également  invité  à assister 
au  banquet  donné  par  elle  à cette  occasion. 

Il  ajoute  qu’eu  égard  à la  communauté  de  vues  qui 
a toujours  existé  entre  les  deux  Compagnies,  il  lui  paraît 
que  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  devrait  se 
faire  représenter  à Lyon  dans  cette  circonstance,  comme 
elle  l’a  fait,  en  1899,  à Marseille. 

Cette  proposition  est  approuvée  et  la  Chambre  délègue 
son  Président  et  son  Vice-Président  pour  la  représenter. 

M.  le  Président  signale  que  le  Conseil  général  de  la 
Gironde  vient  d’adopter,  dans  sa  séance  de  la  veille,  à 
une  forte  majorité,  un  vœu  tendant  à obtenir  la  création 
à Bordeaux  d’un  port  franc  sans  restriction  aucune  pour 
les  vins. 

M.  le  Président  entretient  ses  Collègues  des  diverses 
démarches  qu’il  a faites,  dans  l’intérêt  de  la  Chambre,  lors 
de  son  récent  séjour  à Paris. 


Chantiers 
et  Ateliers  de  la 
Gironde. 

Lancement  du 
Kléber. 


Clpimbre 
de  commerce  de 
Lyon. 

Deuxième. 

centenaire. 


Port  franc 


Outillage. 

Déplacement  de 
la  grue 

de  10  tonnes.  . 
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Depuis  la  précédente  séance.  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce avait,  par  une  lettre  du  20  août,  demandé  des 
explications  complémentaires  sur  les  ressources  financières 
au  moyen  desquelles  la  Chambre  entendait  faire  face  à la 
dépense  de  17.000  francs,  prévue  pour  le  déplacement  de 
la  grue  de  10  tonnes. 

M.  le  Secrétaire  donne  connaissance  de  cette  lettre  et 
de  la  réponse  qui  y a été  faite,  comme  suit  : 

Paris,  le  20  Août  1902.  — Monsieur  le  Président.  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics  m’a  entretenu  d’un  projet  présenté  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  et  ayant  pour  objet  : 1°  le'  déplacement  de 
la  grue  de  10  tonnes,  comprise  dans  l’outillage  administré  par  cette 
Compagnie,  et  l’installation  de  cet  appareil  au  milieu  du  quai  de  Bacalan; 
2°  l’établissement  d’une  voie  de  roulement  pour  ledit  engin. 

D’après  les  renseignements  fournis  par  mon  Collègue,  la  dépense 
évaluée  à 17,000  francs  serait  imputée  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de 
500,000  francs,  que  la  Chambre  a été  autorisée,  par  décret  du  23  août  1901, 
à contracter  en  vue  de  l’extension  de  l’outillage.. 

La  possibilité  de  cette  combinaison  résulterait,  d’ailleurs,  de  ce  que  le 
versement  du  subside  de  25,000  francs,  dont  la  Chambre  a été  autorisée, 
par  décision  de  mon  Département  du  7 juin  dernier,  à prélever  le  montant 
sur  les  fonds  dudit  emprunt,  en  vue  de  la  construction  d’un  ponton- 
bigue,  se  trouve  actuellement  différé  par  suite  d’observations  formulées 
par  M.  le  Ministre  des  Finances  au  sujet  de  l’insuffisance  de  ce  subside. 

Pour  me  mettre  en  mesure  d’examiner  en  connaissance  de  cause  la 
nouvelle  proposition  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  je  vous 
serai  obligé  de  me  faire  parvenir,  le  plus  tôt  possible,  le  texte  de  la 
délibération  prise  par  votre  Compagnie  au  sujet  de  la  combinaison 
financière  destinée  à faire  face  à la  dépense  de  17,000  francs  dont  il 
s’agit. 

Réponse  de  la  Chambre  à M.  le  Ministre  du  Commerce. 

27  Août  1902.  r-  Monsieur  le  Ministre,  par  votre  lettre  du  20  août, 
vous  nous  faites  l’honneur  de  rappeler  qu’en  vue  d’opérer  le  déplace- 
ment de  la  grue  de  10  tonnes,  comprise  dans  l’outillage  administré  par 
notre  Chambre,  et  d’effectuer  certains  travaux  complémentaires  de  ce 
déplacement,  nous  avons  sollicité  l'autorisation  de  prélever,  sur  les 
disponibilités  de  l’emprunt  de  500,000  francs,  autorisé  parle  décret  du 
23  août  1901,  une  somme  de  17,000  francs  représentant  la  dépense 
nécessitée  par  l’exécution  de  ce  projet. 


Vous  nous  demandez,  pour  vous,  permettre  d’examiner  ces  proposi- 
tions, de  vous  adresser  le  texte  de  la  délibération  prise  par  notre 
Compagnie  au  sujet  de  la  combinaison  financière  destinée"  à faire  face 
à cette  dépense  de  17,000  francs. 

Pour  satisfaire  à cette  demande,  nous  avons  l’honneur,  Monsieur  le 
Ministre,  de  vous  remettre  incluse  la  copie  de  notre  délibération  du 
21  mai  1902,  à ce  sujet. 

Ainsi  que  vous  voulez  bien  le  remarquer  vous-même,  la  possibilité 
de  cette  combinaison  résulte  déjà  des  calculs  que  nous  avons  dû  établir 
et  des  renseignements  que  nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  adresser  le 
31  mai  dernier,  pour  justifier  notre  demande  relative  au  versement  d’un 
subside  de  23,000  francs  pour  l’adjonction  d’un  appareil  de  secours  à 
la  bigue  flottante  nécessaire  aux  besoins  du  service  des  corps-morts. 

A ce  moment,  les  dépenses  nécessitées  par  l’augmentation  de  l’outillage 
hydraulique  du  port,  en  y comprenant  même  le  subside  destiné  au 
ponton-bigue,  laissaient  une  disponibilité  de  43,440  francs  sur  les  fonds 
de  l’emprunt  de  300,000  francs.  Or,  cette  somme  était  plus  que  suffisante 
aux  dépenses  accessoires  reconnues  utiles  en  cours  d’exécution  des 
travaux,  ainsi  que  le  Constate,  d’ailleurs,  votre  lettre  du  7 juin  1902, 
par  laquelle  vous  avez  bien  voulu  nous  accorder  les  autorisations  néces- 
saires au  versement  du  subside  destiné  au  ponton-bigue. 

L’état  actuel  d’avancement  des  travaux  nous  permet  maintenant, 
Monsieur  le  Ministre,  de  préciser  davantage  les'  chiffres  prévus  en  1901 
et  de  limiter,  dans  une  très  large  mesure,  l’importance  des  sommes  qu’il 
pourrait  y avoir  lieu  de  tenir  en  réserve. 

Le  chiffre  de  381,560  francs  indiqué  en  1901  dans  la  «Note  expli- 
cative», annexée  à notre  lettre  du  18  novembre  1901,  reste  en  effet  sans 
augmentation,  ci F.  381,560 

Celui  de  50,000  francs  prévu  pour  l’acquisition  de  deux 
grues  de  3,000  kilos,  demandée  dans  cette  même  note,  s’est 
élevé  définitivement  à , . . 55,000 

Si  l’on  ajoute  à ces  dépenses  : 

Ie  Celle  du  subside  de  25,000  francs  pour  le  ponton-bigue.  25,000 

2°  Celle  de  17,000  francs,  nécessaire  au  déplacement  de 

la  grue  de  10  tonnes,  ci 17,000 

on  atteint  un  total  de F.  478,560 

laissant  sur  l’importance  de  l’emprunt  de  500,000  francs 

une  marge  de F.  21 ,440 

qui  excédera  sans  aucun  doute  les  besoins  imprévus,  très  limités  actuel- 
lement, en  raison  de  la  conclusion  de  marchés  définitifs  pour  la  presque 
totalité  des  travaux. 


Séance  du  3 Septembre  1902. 


D’après  ces  explications,  il  vous  est  facile,  Monsieur  le  Ministre,  de 
vous  rendre  compte  que  notre  Chambre  peul  facilement  faire  face  aux 
charges  qu’elle  vous  a demandé  l’autorisation  d’assumer  en  ce  qui 
concerne  le  déplacement  de  la  grue  de  10  tonnes,  charges  qui  ne  sont 
autre  chose  que  des  dépenses  accessoires  reconnues  utiles  en  cours 
d’exécution  des  travaux. 

M.  Faure  informe  que,  malgré  ses  efforts,  il  n’a  pu 
rencontrer,  au  Ministère,  M.  le  Directeur  du  Commerce, 
pour  1 entretenir  de  cette  question. 

Messageries  Il  fait  savoir  qu’il  a ensuite  été  voir  M.  Lebon  et  s’est 
Mai  lûmes..  entretenu  avec  ]u[  qe  ]a  question  du  maintien  des  lignes 

Lignes  postales  du  Brésil  et  de  la  Plata. 

postales  sur  le  r # > - ■/:  ' -v 

Brésil  II  ressort  de  cet  entretien  que  de  nouvelles  démar- 
et  ia  piata.  c]ieg  (]e  ]a  Qhambre  ne  pourraient  avoir  d’utilité  en  ce 

moment. 

Exposition  M.  Daney  rend  compte  de  l’examen  auquel  il  a procédé 
a m1 Md.  d’une  lettre-circulaire  émanant  de  la  Chambre  de  com- 

merce de  Madrid  et  de  la  Chambre  agricole  madrilène, 
qui  organisent  à Madrid . pour  le  mois  d’octobre  prochain, 
une  Exposition  internationale  d’alcools  et  d’appareils  pour 
leur  application.  Le  Comité  d’organisation  demande  à la 
Chambre  d’annoncer  cette  Exposition  aux  commerçants 
et  industriels  français  de  la  Gironde  (pie  la  question  peut 
intéresser. 

Pour  donner  satisfaction  à cette  demande,  M.  Daney 
propose  de  faire  insérer  dans  les  journaux  une  note 
indiquant  au  public  que  les  documents  relatifs  à cette 
Exposition  sont  déposés  au  Secrétariat  de  la  Chambre, 
où  ils  seront  à la  disppsition  des  intéressés. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 


Bompard, 
Ambassadeur 
à Saint- 
Pétersbourg. 


M.  Calvet  signale  la  récente  nomination  deM.  Bompard  , 
Directeur  des  Consulats  et  des  Affaires  commerciales  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères, au  poste  d’ Ambassadeur 
de  France  à Saint-Pétersbourg. 


— 673  — 


En  raison  des  relations  excellentes  que  la  Chambre  a 
toujours  entretenues  avec  M.  Bompard,  M.  Calvet  propose 
de  lui  adresser  des  félicitations,  en  lui  exprimant  le 
plaisir  qu’éprouve  la  Chambre  de  le  Voir  à la  tête  de 
cette  importante  Ambassade. 

On  pourrait  en  même  temps  exposer  au  nouvel 
Ambassadeur  les  services  signalés  qu’un  homme  de  son 
expérience  et  de  son  autorité  peut  rendre  et  qu’attend  de 
lui  le  Commerce  bordelais. 

M.  le  Président  ne  voit  que  des  avantages  à cette  pro- 
position et  il  invite  la  Chambre  à confier  à M.  Calvet  le 
soin  de  rédiger  la  lettre  destinée  à M.  Bompard. 

La  Chambre  ratifie  cette  proposition. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  Bompard  : 

6 Septembre  1902.  — Monsieur  l'Ambassadeur,  la  Chambre  de 
commerce  a gardé  un  trop  bon  souvenir  des  relations  si  courtoises 
qu’elle  a eues  avec  vous,  et  de  l’obligeance1  avec  laquelle  vous  avez 
toujours  accueilli  ses  communications,  pour  ne  pas  s’empresser  de 
vous  offrir  ses  compliments  les  plus  sincères  et  de  vous  exprimer 
la  très  grande  confiance  que  vous  lui  inspirez,  au  moment  où  vous 
allez  prendre  possession  de  l’Ambassade  de  Saint-Pétersbourg.  Je 
me  sens  personnellement  très  honoré  d’être  son  interprète  en  cette 
circonstance. 

Assurés  de  la  compétence  avec  laquelle  vont  être  traités  nos  intérêts 
commerciaux  dans  le  grand  marché  russe,  nous  nous  permettons  de 
vous  rappeler,  dès  à présent,  la  question  des  droits  d’entrée  en  Russie 
en  ce  qu’elle  touche  spécialement l’exportation  de  nos  vins.  Cette  question, 
d’ailleurs,  est  loin  d’être  nouvelle  pour  vous. 

Quelques  chiffres  suffiront  pour  décrire  la  situation  que  le  régime 
fiscal  russe  nous  a créée  depuis  trente  ans,  et  comment  notre  exporta- 
tion, qui  aurait  dû  croître,  est  devenue  aujourd’hui  presque  nulle.  Voici 
ces  chiffres  : 

En  1871,  sous  le  régime  du  tarif  de  1869,  soit  au  taux  de  56  fr.  16 
par  100  kilos  pour' les  fûts,  et  1 fr.  32  par  bouteille  bordelaise,  notre 
exportation  en  Russie  a été  de  39,558  hectolitres  en  barriques, 
1,501  hectolitres  en  bouteilles. 

En  janvier  1877  et  décembre  1880,  la  situation  s’aggrava  par 
l'exigence  du  paiement  en  or  et  par  une  surtaxe  de  10  0/o  en  or  sur 


2me  sem. 


Séance  du  3 Septembre  1902.  — 43. 


— 674"— 


Porto-Rico. 

Droits 

sur  les  vins  et 
cognacs. 


tous  les  droits.  Aussi,  en  1881,  nos  exportations  étaient-elles  tombées  à 
17,671  hectolitres  en  barriques,  1,599  hectolitres  en  bouteilles. 

Depuis  lors,  de  nouvelles  aggravations  ont  eu  lieu  par  les  tarifs  de 
1882,  1885  et  1891,  en  vertu  desquels,  après  diverses  fluctuations,  les 
droits  se  trouvent  établis  comme  suit  : 97  fr.  68  par  100  kilos  pour  les 
fûts,  et  1 fr.  80  par  61  centilitres  1/2  pour  les  bouteilles,  soit  244  fr.  20 
par  barrique,  1 fr.  85  par  bouteille  de  75  centilitres. 

A cette  augmentation  de  droits  correspond  un  véritable  effondrement 
dans  notre  exportation  en  Russie.  Elle  fut  en  1891  de  : 3,846  hectolitres 
en  barriques,  448  hectolitres  en  bouteilles. 

Les  chiffres  des  années  suivantes  ne  sont  pas  sous  nos  yeux,  mais 
nous  pouvons  dire,  sans  crainte  d’erreur,  que  l’introduction  en  Russie 
de  nos  vins  dans  les  dix  dernières  années  n’a  certainement  pas 
augmenté,  et  qu’elle  est  devenue,  à l’heure  qu’il  est,  presque  insigni- 
fiante. 

Nous  n’avons  pas  besoin  d’insister,  Monsieur  l’Ambassadeur,  sur  le 
tort  considérable  que  cause  à notre  viticulture  et  à notre  commerce  la 
fermeture  d’un  marché  aussi  important,  dans  lequel,  avec  une  tarifica- 
tion modérée,  nos  vins  trouveraient  un  immense  débouché. 

Nous  nous  permettons  de  compter  sur  vous  pour  obtenir  des  tarifs 
avantageux.  Mais,  si  avantageux  que  puissent  être  ces  tarifs,  la  situation 
n’en  demeure  pas  moins  précaire,  un  ukase  pouvant  défaire  ce  qu’un 
autre  ukase  aura  fait. 

Aussi  notre  Chambre  n’a-t-elle  jamais  cessé,  et  ne  cessera-t-elle  jamais, 
de  réclamer  des  traités  de  commerce,  à échéances  assez  longues,  pour 
permettre  au  commerce  de  compter  sur  un  lendemain. 

Nous  serons  heureux  que  la  présence  à l’Ambassade  de  Saint- 
Pétersbourg  d’un  homme  versé  dans  ces  grandes  et  délicates  questions 
nous  aide  û obtenir  ce  résultat. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  adresse  la  lettre 
suivante  :* 

Paris,  le  26  Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  à la  date  du 
8 août  dernier,  vous  avez  bien  voulu  m’adresser  la  copie  d’une  lettre  de  la 
Chambre  de  commerce  française  de  Porto-Rico,  relativement  au  régime 
de  certains  produits  français  h leur  entrée  dans  cette  île. 

La  Compagnie  dont  il  s’agit  exprimait,  notamment,  le  désir  que  les 
vins  et  cognacs  français  ne  fussent  pas  frappés,  h leur  entrée  à Porto- 
Rico,  d’un  droit  supérieur  h celui  qu’ils  ont  à payer  aux  Étafs-Unis. 

Je  m’empresse  de  vous  faire  connaître  qu’aux  ternies  de  l’accord 
commercial  signé  entre  la  France  et  les  Etats-Unis,  le  20  de  ce  jnois,  la 


Convention  franco-commerciale  du  28  mai  1898  est  étendue  à Porto- 
Rico. 

Dans  ces  conditions,  les  vins  non  mousseux  et  les  eaux-de-vie  de 
provenance  française  bénéficieront,  à leur  entrée  dans  cette  île,  de  réduc- 
tions tarifères  égales  à celles  qui  leur  sont  actuellement  accordées  à 
leur  importation  aux  Etats-Unis. 

M.  le  Président  signale  que  cet  accord  donne  complète 
satisfaction  aux  desiderata  que  la  Chambre  avait 
exprimés  au  Gouvernement  à ce  sujet. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  les  lettres  sui- 
vantes : 

Paris,  le  21  Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  pour  faire  suite  Échantillons 

à ma  communication  du  7 août,  i’ai  l’honneur  de  porter  à votre  connais-  . 1deivms 

J 1 al  etranger. 

sance  plusieurs  réponses  de  nos  Représentants  à l’étranger,  relatives  à — 

l’admission  en  franchise  des  échantillons  de  vins  français  dans  le  pays  Régime 

J douanier. 

de  leur  résidence. 

Au  Rrésil,  le  Ministre  des- Relations  extérieures  du  Gouvernement 
fédéral  a adressé  au  Ministre  de  France  une  Note  dans  laquelle  il  se 
borne  à reproduire  le  paragraphe  premier  de  l’article  2 des  dispositions 
préliminaires  du  tarif  brésilien.  Il  ressort  de  ce  texte  que,  toutes  les  fois 
que  la  valeur  des  échantillons  en  question  ne  donne  pas  lieu  à la  per- 
ception d’une  taxe  douanière  supérieure  à 1,000  reis  par  volume,  ces 
échantillons  bénéficient  de  l’exemption  des  droits.  Le  Ministre  brésilien 
ajoute  que,  seul,  le  Congrès  national  de  Rio-de-Janeiro  pourrait  modi- 
fier cet  état  de  choses. 

D’autre  part,  il  résulte  des  renseignements  recueillis  par  le  Ministre 
de  France  à Rio  que,  dans  la  pratique,  les  échantillons  expédiés  en  très 
petite  quantité  et  renfermés  dans  des  récipients  d’une  contenance  infé- 
rieure à 7 ou  8 centilitres  peuvent  seuls  bénéficier  des  dispositions  qui 
précèdent  et  être  admis  en  franchise.  La  contenance  de  50  centilitres  et 
même  de  25  centilitres  est  considérée  comme  ne  s’appliquant  pas  à des 
échantillons  et  reste  soumise,  en  conséquence,  aux  droits  du  tarif. 

De  son  côté,  le  Ministre  japonais  des  Affaires  étrangères  a fait  savoir 
à notre  Représentant,  à Tokyo,  que,  d’après  l’article  5 du  règlement 
des  douanes  japonaises,  les  échantillons  de  vins,  reconnus  vraiment 
échantillons,  étaient  exempts  de  droits  de  douane  et  que  des  instructions 
étaient  données  pour  que  cette  franchise  ne  rencontrât  aucune  entrave. 

En  Suède,  notre  demande  ne  peut  être  admise.  Le  Ministre  royal 
des  Finances  a,  en  effet,  émis  l’avis  qu’en  concédant  la  franchise  aux 
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échantillons  de  vins  jusqu’à  50  centilitres  exclusivement,  lesquels 
représentent  plus  que  le  contenu  d’une  demi-bouteille,  c’est-à-dire  une 
quantité  de  liquide  relativement  considérable  s’il  n’est  destiné  qu’à  la 
dégustation,  on  risquerait  d’ouvrir  la  porte  à de  nombreux  abus  et 
qiie,  par  suite,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  faire  exception  à la  règle  qui, 
en  Suède,  limite  à 17,5  centilitres  le  volume  des  échantillons  de  vins 
appelés  à bénéficier  de  l’exemption  du  droit  de  douane. 

Par  contre,  nos  Représentants  à la  Paz  et  à Saint-Domingue  ont 
obtenu  des  Gouvernements  auprès  desquels  ils  sont  accrédités  une  solu- 
tion conforme  au  désir  que  vous  avez  exprimé.  Le  Ministre  des  Finances 
de  Bolivie  a adhéré  pleinement  à la  proposition  de  notre  Chargé 
d’affaires,  à la  condition  quedes  échantillons  servent  à justifier  seulement 
de  la  qualité  des  vins.  Quant  au  Gouvernement  provisoire  de  la  Répu- 
blique Dominicaine,  il  a réduit  à 20  centilitres  la  contenance  des  échan- 
tillons et  a posé  comme  conditions  qu’ils  représentent  des  vins  d’espèces 
différentes  et  soient  uniquement  destinés  à la  dégustation. 

Enfin,  le  Ministre  d’Etat  à, Madrid  a fait  connaître  au  Chargé  d’affai- 
res de  la  République,  au  nom  de  son  Collègue  des  Finances,  que  des 
instructions  ont  été  envoyées  à toutes  les  douanes  du  Royaume  pour 
qu’à  l’avenir  les  échantillons  de  vins  soient  compris  dans  la  classe  des 
articles  visés  par  la  disposition  I du  tarif  espagnol  en  vigueur  et  soient 
admis  en  franchise  de  droits,  fl  demeure,  d’ailleurs,  bien  entendu  que  les 
envois  devront  se  composer  devins  d’espèces  différentes  et  que  la  capa- 
cité de  leurs  récipients  n’excédera  pas  5 décilitres.  Quant  à ces  récipients 
eux-mêmes  qui  peuvent,  dans  la  pratique,  être  utilisés  à diverses  fins, 
le  bénéfice  de  ladite  exonération  ne  saurait  leur  être  appliqué,  fis 
continueront  donc  à acquitter  les  taxes  spécifiées  par  le  tarif  pour  les 
articles  de  cette  catégorie. 

Paris,  le  22  Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  informer  que  j’ai  transmis  à M.  le  Ministre  des  Finances,  que  j’ai 
déjà  eu  l’occasion  d’entretenir  de  la  question  et  en  la  signalant  à son 
attention,  la  délibération  adoptée  par  votre  Compagnie  au  sujet  des 
mesures  à prendre  pour  éviter  une  application  trop  étendue  des  exemp- 
tions des  droits  de  licence  accordées  aux  propriétaires  récoltants. 

M.  le  Ministre  du  Commerce,  par  lettre  du  21  août, 
fait  parvenir  le  texte  d’une  Note  de  l’Agent  consulaire 
français,  à Bari,  au  sujet  de  l’importation  des  morues 
séchées  et  salées  dans  l’Italie  méridionale. 

Copie  de  cette  Note  a été  transmise  à M.  le  Président 
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de  la  Chambre  syndicale  du  commerce  de  la  morue  à 
Bordeaux  « 

M.  le  Ministre  du  Commerce  écrit  : 

Paris,  le  26  Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  lettre  du 
7 juin  dernier,  vous  avez  demandé  l’autorisation,  pour  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  d’établir  un  Entrepôt  réel  des  sucres  indigènes 
dans  une  section  des  Magasins  à laines  dépendant  des  Docks,  dont  cette 
Chambre  est  concessionnaire,  et  vous  m’avez  adressé,  pour  appro- 
bation, deux  exemplaires  du  règlement  et  du  tarif  qui  seraient  appli- 
cables dans  cet  Entrepôt. 

Je  serais  disposé,  d’après  les  avis  favorables  qui  ont  été  formulés  par 
M.  le  Ministre  des  Finances  et  par  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  à 
approuver  lesdits  règlement  et  tarifs;  mais  j’ai  besoin  de  recevoir  deux 
exemplaires  nouveaux  de  ces  documents. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  me  les  adresser 
d,’ urgence. 

Les  documents  réclamés  par  M.  le  Ministre  lui  ont  été 
immédiatement  adressés. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  adresse  la  lettre 
suivante  : 

Paris,  le  30  Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  indépendamment 
des  ressources  déjà  mises  cette  année  à la  disposition  des  Ingénieurs  du 
port  de  Bordeaux  sur  les  fonds  du  Trésor,  pour  la  construction  d’une 
seconde  Forme  de  radoub  (décret  du  17  août  1897),  une  somme  de 
300,006  francs  sera  encore  nécessaire  pour  assurer  la  marche  régulière 
des  travaux  jusqu’à  la  fin  de  l’année  courante. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  versement  au  Trésor  de  ladite  somme  de  300,000  francs 
soit  effectué  le  plus  tôt  possible,  à titre  d’acompte  sur  le  subside  de 
1 ,500,000  francs  que  votre  Compagnie  s’est  engagée  à fournir  à l’État 
en  vue  de  l’entreprise  dont  il  s’agit. 

M.  le  Trésorier  informe  que  ce  versement  sera  effectué 
lé  10  septembre  courant  . 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  adresse  la  lettre  suivante  : 

30  Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire 
connaître  que,  par  décision  du  23  courant,  M.  le  Ministre  des  Travaux 
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publics  a adhéré  aux  conclusions  des  experts  appelés  à donner  leur  avis 
sur  la  révision  de  l’annuité  à payer  à la  Chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux par  la  Ville  et  par  l’État  pour  l’éclairage  électrique  des  quais 
du  port. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  la  Chambre  de  commerce  à 
donner  son  adhésion  sans  réserve  auxdites  conclusions,  et  m’adresser 
deux  copies  de  la  délibération  à intervenir. 

M.  le  Président  rappelle  que.  le  21  mai  dernier,  la 
Chambre  a déjà  implicitement  accepté  les  conclusions 
du  rapport  de  MM.  les  Experts,  aux  termes  desquelles 
les  subventions  à payer  par  l’Etat  et  la  Ville  à la 
Chambre  de  commerce  s’élèvent  : 1°  pour  la  période 
comprise  du  15  octobre  1900  au  14  octobre  1901,  à 
16,000  + 20,160,  soit  36,160  francs;  2°  pour  la  période 
comprise  du  15  octobre  1901  au  14  octobre  1902.  à 
16,000  + 15,096,  soit  31.096  francs;  les  subventions 
afférentes  aux  années  postérieures  devant  comporter 
une  allocation  fixe  de  16,000  francs  et  le  rembour- 
sement des  dépenses  de  charbon,  sur  la  base  de 
480  tonnes  par  an,  et  au  prix  résultant  de  l’adjudication 
annuelle. 

La  demande  actuelle  de  M.  le  Préfet  se  réduit  donc  à 
une  simple  question  de  forme  destinée  à permettre  le 
versement  de  la  part  contributive  due  par  l’Etat. 

Dans  ces  conditions,  la  Chambre,  confirmant  sa  déli- 
bération du  21  mai  1902,  exprime  son  adhésion  formelle 
et  sans  réserve  aux  conclusions  du  rapport  en  date  du 
17  mai  1902  par  lequel  MM.  Meunier,  Bérard  et  Millet, 
experts  désignés  par  l’État,  la  Ville  de  Bordeaux  et 
la  Chambre  de  commerce,  ont  donné  leur  avis  sur  la 
révision  de  la  participation  financière  de  l’Etat  èt  de  la 
Ville  de  Bordeaux  aux  dépenses  de  f éclairage  électrique 
permanent  du  port. 

Elle  décide  en  outre  que  copie  de  sa  délibération  sera 
transmise  à M.  le  Préfet  de  la  Gironde. 
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M.  le  Directeur  des  Postes  et  Télégraphes  de  la  Gironde, 
à Bordeaux,  par  lettre  du  29  août,  informe  que  son  Admi- 
nistration vient  d’autoriser  le  mandatement  au  nom  de 
la  Chambre  et  à valoir  sur  le  remboursement  des  avances 
faites  à l’État  pour  l’établissement  des  lignes  télépho- 
niques : 1°  de  1.745  fr.  10,  pour  la  ligne  Bordeaux-Dax- 
Bavonne;  2°  de  1,217  francs,  pour  la  ligne  Libourne- 
Bordeaux  (deuxième  circuit). 

Les  états  destinés  à permettre  ce  mandatement  ont  été 
retournés  à M.  le  Directeur  des  Postes,  revêtus  de  la 
signature  de  M.  le  Président. 

M.  le  Président  de  l’Association  française  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle,  à Paris,  par  lettre  du 
28  août,  soumet  un  rapport  relatif  à certaines  modifi- 
cations proposées  à la  loi  du  5 juillet  1844,  concernant 
les  brevets  d invention,  et  demande  à la  Chambre  de  for- 
muler un  avis  sur  ce  projet. 

L’étude  de  cette  question  est  renvoyée  à l’examen  de 
M.  P.  Bôdel. 

M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de 
Paris  à Orléans  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  1er  Septembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  avez 
bien  voulu  m’écrire  le  22  août,  pour  me  recommander  un  vœu  émis  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Tours  en  vue  d’obtenir  la  création  d’un 
nouveau  train  express  partant  de  Paris  a 3 heures  du  soir  et  arrivant  à 
Tours  vers  7 heures,  avec  prolongement  sur  Bordeaux. 

Permettez-moi  de  vous  faire,  observer.  Monsieur  le  Président,  que 
les  habitants  de  Tours  ont  actuellement,  pour  revenir  de  Paris,  onze 
trains  express  ou  directs.  Parmi  ces  trains,  abstraction  faite  du  train  de 
luxe,  six  partent  de  Paris  dans  la  journée.  Ce  sont  : le  train  19,  partant 
de  Paris-Quai-d’Orsay  à 8h10  matin  et  arrivant  à Tours  à T 2h  23  ; le 
train  $7,  partant  de  Paris-Quai-d’Orsay  à 8h44  du  matin  et  arrivant  à 
Tours  à 2h37  du  soir;  le  train  9,  partant  de  Paris  à 10h44  du  matin  et 
arrivant  à Tours  à 2h59  de  l’après-midi;  le  train  11,  partant  de  Paris  à 
1 J h 22  du  matin,  et  arrivant  à Tours  h 3h9;  le  train  43,  partant  de  Paris 
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à 6h29  et  arrivant  à Tours  à 10h47  du  soir;  et, enfin,  fe  train  7,  parlant 
de  Paris  à 9h39  matin,  et  arrivant  à Tours  à 1 heure  soir. 

Ils  ont  dans  la  journée,  pour  se  rendre  à Bordeaux,  les  trains 
1 et  11. 

Nous  pensons,  Monsieur  le  Président,  que  ces  moyens  de  communi- 
cation assurent  d’une  manière  satisfaisante  les  relations  de  la  ville  de 
Tours,  soit  avec  Paris,  soit  avec  Bordeaux,  et  que  la  dépense  considérable 
qu’imposerait  à notre  Compagnie  la  création  du  nouveau  train  demandé 
par  la  Chambre  de  commerce  de  Tours  ne  serait  pas  justifiée. 

Pour  ces  raisons,  je  regrette  vivement  de  ne  pouvoir  donner  satis- 
faction au  vœu  que  vous  avez  bien  voulu  nous  recommander. 

En  présence  des  renseignements  fournis  par  cette  lettre, 
la  Chambre  reconnaît  qu’il  n’y  a pas  lieu  d’insister. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  à Bordeaux, 
écrit  : 

23  Août  1 902.  — Monsieur  le  Président,  par  lettre  du  11  août  cou- 
rant, vous  avez  bien  voulu  me  signaler  que  des  navires,  mouillés  dans 
le  Bassin  à flot,  en  face  du  Magasin  des  colonies, .auraient  éprouvé  des 
difficultés  pour  quitter  le  quai  par  suite  d’une  accumulation  locale  des 
vases. 

Vérification  faite,  il  n’existe  dans  cette  région,  récemment  draguée 
d’ailleurs,  qu’un  bourrelet  de  vase  d’un  volume  insignifiant  et  très 
vraisemblablement  provoqué  par  l’échouage  d’un  navire  accosté  trop 
près  du  mur. 

Cependant  le  nécessaire  sera  fait  pour  enlever  ce  légçr  obstacle,  s’il 
ne  disparaît  pas  de  lui-même,  dès  que  le  matériel,  en  train  de  préparer 
le  lancement  du  Kléber,  sera  disponible,  c’est-à-dire  dans  trois  semaines 
environ. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  adresse  la  lettre  suivante  : 

21  Août  1902. — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  devons  com- 
muniquer ci-joint  le  projet  présenté  par  la  Compagnie  concessionnaire 
du  tramway  de  Bordeaux  à Cadillac  en  vue  de  l’établissement  d’une 
maison  de  garde  à Tabanac  et  de  l’extension  des  aménagements  de  la 
station  de  Paillet. 

Conformément  à l’article  9 du  décret  du  18  mai  1881,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  provoquer  le  plus  tôt  possible  l’avis  de  la  Chambre  de 
commerce  à cet  égard  et  me  renvoyer  le  dossier  de  l’affaire  avec  la 
délibération  prise  par  cette  assemblée. 
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Bordereau  des  pièces 

Halte  de  Tabanac  : Établissement  d’une  maison  de  garde  avec  salle 
pour  les  voyageurs  (Plan  d’ensemble  au  1/500  de  la  halte  et  des  abords). 

Station  de  Paillet  : Projet  d’agrandissement  de  la  maison  de  garde, 
du  quai  découvert,  de  la  cour  empierrée  et  allongement  des  voies  (Plan 
d’ensemble  au  1 600).  Batiments  de  stations  : Maison  de  garde  de  station, 
avec  salle  pour  voyageurs  ; projet  d’agrandissement  et  modification  de 
l’aménagement  intérieur  (Plan,  élévation  et  coupe.  — Mémoire  descriptif). 

Notice  explicative. 

Notice  explicative. 

8 Mars  1902.  — Le  dossier,  objet  de  la  présente  notice,  a pour 
but  l’extension  des  aménagements  (voies  et  bâtiments)  de  différentes 
stations  et  halte  du  tramway  de  Bordeaux  à Cadillac,  savoir  : 

1°  Halte  de  Tabanac  : établissement  d’une  maison  de  garde  avec 
salle  pour  voyageurs. 

Le  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Tabanac  a sollicité,  à la 
halte  de  ce  nom,  l’établissement  d’un  abri,  en  offrant  de  participer  dans 
la  dépense  de  construction. 

A la-suite  d’une  entente  avec  la  Municipalité,  qui  a reconnu  les  incon- 
vénients qu’offrirait  un  abri  isolé,  hors  de  toute  surveillance,  notre 
Compagnie  propose  de  construire  une  maison  de  garde  â étage  avec 
bûcher,  puits  et  lieux,  du  type  de  celle  existant  à la  halte  de  Camblanes, 
moins  le  hangar  aux  messageries  qui  ne  paraît  pas  justifié  pour  le 
moment. 

Cette  maison  de  garde  serait  construite  aux  frais  de  la  Compagnie, 
le  terrain  nécessaire  (2  a.  70)  étant  acquis  par  la  commune. 

2°  Station  de  Paillet  : extension  des  voies  et  bâtiments. 

En  raison  du  développement  du  trafic,  petite  vitesse,  de  cette  station, 
la  cour  à marchandises  et  le  quai  découvert  (bien  que  ce  dernier  ait  été 
récemment  agrandi)  sont  devenus  insuffisants;  la  nécessité  s’impose 
donc  de  les  agrandir  et,  à cet  effet,  le  faisceau  d’appareils  côté  Bordeaux 
devra  être  reporté  d’environ  25  mètres. 

Cette  modification  entraîne  une  acquisition  supplémentaire  de  terrain 
et  la  démolition  d’une  maison. 

L’aménagement  de  la  maison  de  garde  est,  d’autre  part,  exigu. 
L’importance  des  écritures  à faire  et  les  autres  besoins  du  service 
nécessitent  la  présence  simultanée  de  deux  agents  dans  le  bureau  qui  est 
trop  petit;  en  outre,  il  paraît  nécessaire  d’avoir  un  local  affecté  spécia- 
lement à la  consigne  et  aux  colis  postaux. 

Ces  considérations  ont  amené  notre  Compagnie  à projeter,  pour  la 
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station  de  Paillet,  l’agrandissement  du  bâtiment  de  maison  de  garde  et 
la  modification  de  l'aménagement  intérieur.  Ce  travail  sera  exécuté 
suivant  les  dispositions  du  projet  pièce  n°  4. 

Après  examen  des  pièces  et  plans  composant  le  dossier 
adressé  par  M.  le  Préfet, 

La  Chambre, 

Considérant  que  les  aménagements  et  extensions 
proposés  sont  de  nature  à améliorer  l’état  de  choses 
actuel,  tant  en  ce  qui  concerne  le  service  des  voyageurs 
qu’en  ce  qui  a trait  aux  commodités  du  trafic  en  mar- 
chandises, 

Emet  un  avis  favorable  à l’exécution  des  projets  de  la 
Compagnie  du  Tramway  de  Cadillac. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guéret, 
par  lettre  du  22  août,  adresse  copie  de  diverses  délibé- 
rations de  sa  Compagnie,  relatives  au  tarif  spécial 
Orléans  D.  9,  applicable  aux  bois  de  construction,  et  il 
demande  à la  Chambre  d’unir  ses  efforts  aux  siens  en  vue 
de  foire  aboutir  sa  demande  à ce  sujet. 

L’examen  de  cette  question  est  renvoyé  à la  Commis- 
sion des  Chemins  de  fer. 

Mme  Manot,  veuve  d’un  premier  maître  de  l’Entrepôt, 
par  lettre  du  21  août,  sollicite  le  renouvellement  du 
secours  de  100  francs,  qui  lui  a été  accordé  depuis 
plusieurs  années. 

La  Chambre  accueille  cette  demande  et  vote  un  secours 
de  100  francs  pour  1902. 

M.  .lu rie,  Agent  de  la  general  steam  navigation 
Company,  à Bordeaux,  par  lettre  du  29  août,  présente 
des  observations  sur  le  service  des  avis  maritimes  de  la 
Chambre  de  commerce. 

M.  le  Président  observe  (pie  la  question  posée  par 
M.  Jurie  paraît  mériter  d’être  étudiée. 


M.  Jurie  voudrait  obtenir  que  les  avis  maritimes, 
affichés  par  les  soins  de  la  Chambre  dans  le  grand  carré 
de  la  Bourse,  soient,  en  outre,  transmis  téléphonique- 
ment aux  intéressés  qui  en  feraient  la  demande. 

Il  n’est  pas  impossible  de  donner  satisfaction  à la 
demande  de  M.  Jurie,  mais,  pour  cela,  il  faudrait 
affecter  un  personnel  spécial  à ce  nouveau  service  qui, 
offrant  un  caractère  d’intérêt  privé,  devrait  être  rétribué. 
Cette  opinion  est  adoptée. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  Jurie  : 

6 Septembre  1902 . — Monsieur,  votre  lettre  du  29  août  nous  signale, 
en  termes  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  relever,  le  changement 
survenu  dans  le  service  des  avis  maritimes  de  la  Chambre  de  commerce 
depuis  sa  réorganisation  à la  suite  du  décès  de  Mme  Crébessac. 

Lorsque  ce  service  était  confié  à Mme  Crébessac,  il  comprenait  : d’une 
part,  des  avis  maritimes  d’un  intérêt  public  qui  étaient  affichés  à la 
Bourse  dans  des  cadres  spéciaux,  à la  disposition  de  tous  les  intéressés, 
selon  L’usage  dans  tous  les  grands  ports  de  France  et  de  l’étranger: 
d’autre  part,  des  renseignements  particuliers,  d’intérêt  purement. privé, 
qui  étaient  communiqués  aux  intéressés  par  M,ne  Crébessac,  moyennant 
une  rémunération  spéciale,  en  dehors  de  toute  intervention  de  la 
Chambre  de  commerce. 

Lorsque  le  décès  de  Mme  Crébessac  a amené  la  Chambre  de  com- 
merce à reprendre  ce  service  et  à l’administrer  directement,  elle  a 
reconnu  que  la  plupart  des  communications  d’intérêt  privé  étaient 
assurées  par  des  messages  téléphoniques  ou  télégraphiques,  adressés 
directement  aux  intéressés  par  les  guetteurs  de  La  Coubre,  de  la  Pointe 
de  Grave  ou  de  Pauillac,  comme  ceux  que  vous  reconnaissez  avoir 
l’habitude  de  recevoir  vous-même  pour  vos  vapeurs,  lorsqu’il  y a utilité 
à ce  qu’ils  vous  soient  signalés. 

Le  service  public,  avec  affichage  à la  Bourse,  a été  assuré  avec  la 
même  régularité  que  par  le  passé,  et  aucune  plainte  n’a  jamais  été 
manifestée  sur  son  fonctionnement. 

Si  des  intérêts  privés  ne  trouvent  pas  dans  ce  service  public  une 
satisfaction  suffisante,  la  Chambre  de  commerce  sera  prête  à étudier 
l’organisation  d’un  service  annexe  des  renseignements  particuliers,  à la 
condition  que  la  rémunération  de  ce  service  soit  assurée  par  une  taxe 
spéciale  et  par  des  abonnements  en  nombre  suffisant  pour  ne  pas 
augmenter  les  charges  du  service  public  déjà  établi.  Elle  sera  prête 
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à accueillir  les  propositions  que  vous  et  d’autres  intéressés  pourriez  avoir 
à lui  adresser  sous  cette  forme. 

M.  le  Sénateur  Ch.  Prévet,  président  du  Comité  d’études 
pour  le  projet  de  ligne  internationale  Paris-Genève-Milan, 
écrit  : 

Paris,  le  30  Août  1902.  — Monsieur  le  Président,  le  Comité  que 
j’ai  l’honneur  de  présider  a été  informé  par  la  Chambre  de  commerce 
française  de  Genève  qu’elle  avait  adressé  à votre  honorable  Compagnie 
divers  documents  relatifs  à la  question  si  importante  des  lignes  d’accès 
au  Simplon,  mais  que  le  résultat  de  vos  études  ne  lui  avait  pas  encore 
été  communiqué. 

Voulez-vous  bien  nous  permettre  d’affirmer  notre  solidarité  avec  la 
Chambre  de  commerce  française  de  Genève-,  promotrice  du  projet  d’une 
ligne  de  chemin  de  fer  Lons  le  Saunier-Saint  Claude-Genève  qui  forme- 
rait la  suite  directe  de  la  ligne  bientôt  ouverte  à l’exploitation  Dijon- 
Saint  Jean  de  Losne-Lons  le  Saunier?  Ce  serait  la  création  d’une  ligne 
internationale  de  premier  ordre  pouvant  assurer  à la  France  une  expan- 
sion économique  et  même  politique  considérable  et  que  ne  pourraient 
lui  procurer  quelques  autres  projets  suscités  par  divers  intérêts  locaux. 

Les  votes  émis  par  les  Chambres  de  commerce  et  les  études  entreprises 
par  de  nombreux  écrivains  et  économistes  en  France,  en  Suisse,  en 
Italie  et  même  en  Angleterre,  ont  démontré  combien  les  régions  du  nord,, 
de  l’ouest  et  du  centre  de  la  France  sont  intéressées  à presser  la  réalisa- 
tion de  cette  œuvre. 

Elle  est  seule  susceptible  d’assurer  à notre  commerce  et  à notre 
industrie  de  meilleurs  débouchés  vers  l’Italie,  l’Adriatique  et  la  partie  - ‘j 
orientale  de  la  Méditerranée,  tout  en  çontrebalaçant  la  poussée  écono- 
mique chaque  jour  plus  redoutable  des  pays  de  langue  allemande. 

Le  Gouvernement  a le  très  grand  souci  de  doter  notre  pays  d’une  , 
bonne  ligne  d’accès  au  Simplon,  et  il  cherche  à s’inspirer  des  intérêts 
supérieurs  de  la  France  dans  cette  lutte  commerciale,  qui  sera  la  plus  j 
grande  préoccupation  des  économistes  du  xxe  siècle. 

A cet  effet,  il  vient  de  vous  adresser  une  circulaire  pour  vous  prier 
de  donner  votre  avis  sur  la  question. 

Nous  osons  espérer  qu’après  avoir  mûrement  étudié  tous  les  docu- 
ments que  vous  avez  en  mains,  votre  Compagnie  n’hésitera  pas  à donher 
un  avis  favorable  comme  l’ont  déjà  fait  toutes  les  Chambres  de  commerce 
dont  la  liste  est  ci-jointe. 

Personnellement,  je  me  tiens  à votre,  entière  disposition  pour  tous 
renseignements  complémentaires,  ' ;'ym 


L’examen  de  cette  demande  est  renvoyé  à M.  le  Prési- 
dent, qui  a bien  voulu  sé  charger  d’étudier  la  question  des 
voies  d’accès  au  Simplon. 

M.  le  Commandant  Bollot,  président  du  Comité  de 
perfectionnement  des  engins  de  sauvetage  en  mer.  à 
Paris,  par  lettre  du  30  août,  rend  compte  des  travaux  de 
son  Comité  au  récent  Congrès  de  sauvetage  de  Nantes. 

Il  fait  part  des  divers  essais  d’appareils  auxquels  il  a 
été  procédé,  des  récompenses  distribuées  et  de  F intention 
qu’aurait  le  Comité  de  se  réunir  chaque  année,  à défaut 
de  nouveau  Congrès  de  sauvetage,  dans  l’un  des  grands 
ports  français,  Marseille,  Bordeaux,  le  Havre,  Dun- 
kerque, etc. 

Il  expose  la  situation  financière  du  Comité  et  demande 
à la  Chambre  de  donner  son  approbation  à la  manière 
dont  il  a rempli  sa  mission  jusqu’ici  et  se  propose  de  la' 
continuer. 

M.  Bollot  sera  remercié  de  sa  communication  au  nom  de 
la  Chambre,  qui  approuve  les  décisions  prises  par  le  Comité 
de  perfectionnement  des  engins  de  sauvetage  eh  mer. 

M.  Villain,  Directeur  du  Contrôle  commercial  des 
chemins  de  1er  au  Ministère  des  Travaux  publics,  adresse 
la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  2 Septembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur 
de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  d u 22  août  dernier  par  laquelle 
vous  me  faites  connaître  les  critiques  soulevées  au  sujet  de  l’application 
de  certains  tarifs  par  la  Société  pour  la  défense  du  commerce  et  de 
l’industrie  de  Bordeaux. 

J’ai  prié  les  Contrôleurs  généraux  des  réseaux  intéressés  d’examiner 
immédiatement  ces  questions,  et  j’espère  être  en  mesure  de  vous  en  faire 
connaître  très  prochainement  les  conclusions. 

M.  Hersent,  Rapporteur  de  la  Section  « les  Ports 
maritimes  » au  Congrès  des  Travaux  publics  français,  à 
Paris,  par  lettre  du  2 septembre,  fait  connaître  que  le 
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Congrès  se  réunira  du  15  au  20  novembre  prochain,  et 
demande  à la  Chambre  de  lui  adresser  des  renseignements 
précis  sur  les  améliorations  désirables  à Bordeaux,  tant 
dans  le  port  que  dans  là  Garonne  entre  Bordeaux  et 
Pauillac. 

Les  renseignements  demandés  seront  recueillis  auprès 
de  MM.  les  Ingénieurs  du  Service  maritime. 

M.  Babère,  syndic  des  Pilotes  de  Pauillac,  par  lettre  du 
2 septembre,  informe  de  rembarquement  des  élèves 
mousses  Manoubre/ et  Garriché,  et  de  rembarquement, 
avéc  gages,  du  jeune  Vergne. 

Il  sollicite  le  patronage  de  la  Chambre  pour  le  jeune 
Ch.  Babère,  son  parent. 

La  Chambre  accueille  cette  demande. 

M.  le  Directeur  de  l’Office  national  du  Commerce 
extérieur,  à Paris,  écrit: 

Paris,  le  2 Septembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  en  prenant 
connaissance  des  « Extraits  des  rapports  au  Conseil  d’administration», 
qui  vous  ont  été  récemment  adressés  et  dans  lesquels  votre  Compagnie 
figure  parmi  les  donateurs  de  l'Office  national  du  Commerce  extérieur, 
vous  avez  pu  constater  qu’en  même  temps  que  se  développe  notre  fonc- 
tionnement, s’accroissent  aussi  nos  besoins, 

Vous  avez  pu  remarquer,  notamment,  l’importance,  chaque  année 
plus  considérable,  donnée  h nos  publications,  dont  l’envoi  vous  est  fait 
à titre  de  donateur. 

C’est  pourquoi,  j’ai  l’honneur  d’adresser  un  nouvel  appel  à votre 
bienveillant  concours,  et  je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître, 
au  moment  de  préparer  le  budget  de  l’exercice  prochain,  si  votre 
Compagnie  a l’intention  de  renouveler,  pour  1903,  la  subvention  qu’elle 
a bien  voulu  allouer  jusqu’ici  à l’Office  du  Commerce. 

La  Chambre  accorde,  comme  précédemment,  une 
subvention  de  500  francs. 


Séance  du  17  Septembre  1902. 


Présents:  MM.  le  Préfet  de  la  Gironde;  Faure,  président; 
Demay.  trésorier;  Maurel.  Colin.  Videau.  Ballande.  Gaden, 
Bourges.  Bordes,  de  Payraud,  Gruet  et  Calvet. 

Excusés:  MM.  Besse,  vice-président;  Buhan,  secrétaire;  Rodel 
et  Daney. 

M.  Calvet  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

M.  le  Président  entretient  ses  Collègues  de  la  nomina- 
tion.  survenue  depuis  la  dernière  séance.  deM.  Berniquet, 
Préfet  de  la  Gironde,  en  qualité  de  Conseiller  d’Etat. 
Il  tait  part  qu’aussitôt  la  nomination  parue  à Y Officiel,  il 
s!est  rendu  à la  Préfecture  pour  exprimer  à M.  le  Préfet 
ses  félicitations  et  surtout  ses  profonds  regrets  de  le  voir 
quitter  Bordeaux. 

M.  le  Préfet  Berniquet  fait  en  ce  moment  son  entrée  à 
la  Chambre. 

M.  F aure,  président,  se  faisant  l’interprète  de  tous  ses 
Collègues,  adresse  à M.  le  Préfet  les  félicitations  de  la 
Chambre  de  commerce  pour  son  élévation  au  poste  où 
vient  de  l’appeler  la  confiance  du  Gouvernement  et  où  il 
saura  continuer  à faire  apprécier  les  éminentes  qualités 
dont  il  a donné  tant  de  preuves.  Mais  il  a aussi,  dit-il, 
à lui  exprimer,  au  nom  de  tous  les  Membres  de  la  Cham- 
bre. les  regrets  que  causera  son  départ  au  Commerce 
bordelais.  Depuis  treize  ans.  la  Chambre  était  habituée 
à le  voir  assister  à la  plupart  de  ses  séances,  partageant 
ses  travaux,  lui  apportant  une  précieuse  collaboration; 
aussi  n’est-ce  pas  sans  un  sentiment  de  vive  émotion 
qu’elle  a appris  son  départ. 

M.  le  Président  ajoute  que  la  Chambre  se  propose  de 
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lui  faire  en  corps  la  visite  traditionnelle  d’adieu,  mais 
qu  elle  a aussi  décidé,  en  souvenir  des  rapports  d’affec- 
tueuse cordialité  que  ses  Membres  ont  toujours  entretenus 
avec  lui,  de  lui  offrir;  avant  son  départ,  un  dîner  intime, 
lui  laissant  le  soin  d’en  fixer  la  date. 

M.  le  Préfet  répond  qu’il  est  vivement  touché  de  la 
sympathie  que  M.  le  Président  veut  bien  lui  exprimer  au 
nom  de  la  Chambre,  Ce  n’est  pas,  dit-il,  sans  un  certain 
déchirement  qu’il  quitte  Bordeaux  où  il  a passé  plus  de 
douze  années;  il  n’oubliera  pas  les  excellents  rapports 
qu’il  a eus  avec  tous  les  Membres  de  la  Chambre,  cher- 
chant à s’initier  à leurs  travaux,  partageant  le  fruit  de 
leur  haute  expérience. 

Il  ajoute  qu’il  est  très  sensible  à la  démonstration  parti- 
culièrement flatteuse  qui  vient  de  lui  être  faite;  il  espère 
pouvoir  accepter  la  gracieuse  invitation  de  la  Chambre 
et  fixera  à cet  effet  M.  le  Président,  dès  qu’il  lui  sera 
possible. 

La  Chambre,  après  entente  avec  M.  le  Préfet,  décide 
de  se  rendre  en  corps  à la  Préfecture,  pour  la  visite 
d’usage,  le  mercredi  24  courant. 

Pour  remplir  une  place  de  contremaître  devenue 
vacante  dans  le  personnel  ouvrier  de  ses  Entrepôts,  la 
Chambre  nomme  au  grade  de  contremaître  l’aspirant  de 
lre  classe  Larrouturou. 

M.  le  Président  informe  que  le  Bureau  de  la  Société 
(l’Océanographie  du  golfe  de  Gascogne,  Société  qui  a 
formé  le  projet  d’élever  sur  les  quais  un  observatoire 
maritime,  destiné  à centraliser  tous  les  renseignements 
utiles  aux  navigateurs,  a exprimé  le  désir  de  présenter  à 
la  Chambre  les  plans  de  l’édifice  qu’il  se  propose  de  cons- 
truire. 

M.  le  Président  a répondu  à M.  Bénard,  président  de 
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cette  Société,  que  la  Chambre  pourrait  recevoir  le  Bureau 
de  1 association  au  cours  de  la  séance  de  ce  jour. 

M.  le  Président  rappelle  qu’à  sa  dernière  séance,  la 
Chambre  a décidé  de  se  faire  représenter  aux  fêtes  du 
deuxième  centenaire  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon  par  deux  Membres  de  son  Bureau. 

En  F absence  de  M.  Besse,  vice-président,  M.  Demay, 
trésorier,  et  lui,  se  rendront  à Lyon  pour  le  21  septembre. 

M.  le  Président  informe,  en  outre,  qu’il  a reçu  de 
M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
président  de  l’Assemblée  des  Présidents  des  Chambres 
de  commerce  de  France,  l’avis  qu’à  l’occasion  des 
fêtes  données  par  la  Chambre  de  Lyon,  l’Assemblée  des 
Présidents  se  réunirait  exceptionnellement,  à Lyon,  le 
lundi  22  septembre,. 

L’ordre  du  jour  de  la  réunion  comporte  les  questions 
suivantes  : 1°  mode  d’élection  des  membres  des  Chambres 
de  commerce;  2°  conséquences  de  la  réforme  de  la 
législation  militaire  sur  les  études  et  la  préparation  des 
élèves  des  Écoles  de  commerce;  3°  étude  des  voies 
d’accès  au  Simplon. 

M.  le  Président  assistera  à la  réunion  du  22. 

M.  le  Président  fait  part  que  M.  le  Préfet  de  la  Gironde 
lui  a écrit,  en  date  du  10  septembre,  pour  l’informer  de 
la  constitution  d’une  Commission  d’enquête  pour  l’ins- 
truction du  projet  du  deuxième  bassin  à flot  de  Bordeaux, 
et  lui  demander  de  faire  partie  de  ladite  Commission. 

M.  le  Président  a répondu  à M.  le  Préfet  qu’il  acceptait 
cette  mission. 

M.  Bénard,  président  de  la  Société  océanographique 
du  golfe  de  Gascogne,  accompagné  de  MM.  Barincou, 
trésorier  général,  et  Martin,  architecte,  sont  introduits 
à la  séance. 
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Ces  messieurs  prennent  place,  et  M.  le  Président  donne 
la  parole  àM.  Bénard,  qui  s’exprime  comme  suit  : 

Messieurs,  j’ai  à vous  exprimer  la  profonde  reconnaissance  de  notre 
Société,  non  seulement  pour  l’accueil  que  vous  avez  bien  voulu  faire 
à notre  dernière  requête,  qui  va  nous  permettre  de  doter  le  port  de 
Bordeaux  d’une  amélioration  importante,  mais  pour  la  série  de  faci- 
lités, de  recommandations,  d’appuis  de  toutes  sortes,  que  vous  n’avez 
cessé  de  donner  à notre  Société  depuis  sa  fondation. 

A votre  dernière  séance,  vous  avez  bien  voulu  autoriser  votre  Bureau 
à adresser,  en  votre  nom,  aux  Pouvoirs  publics  une  demande  de 
concession  pour  l’emplacement  sur  lequel  nous  nous  proposons  d’élever 
notre  observatoire;  en  ce  moment,  M.  l’Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées  prépare»  le  projet  de  rétrocession  à notre  Société,  qui  doit 
être  annexé  à la  demande  de  concession. 

Avant  de  vous  soumettre  les  plans  de  l’édifice  que  nous  projetons, 
permettez-moi  de  vous  donner  quelques  détails  sur  l’oeuvre  que  nous 
poursuivons.  Nous  tenons  essentiellement,  — contrairement  à ce  qui  a 
été  souvent  dit  par  ceux  qui  ne  connaissent  pas  notre  œuvre,  — nous 
tenons  à faire  quelque  chose  de  pratique  : notre  entreprise  n’a  rien  de 
théorique. 

Dès  la  fondation  de  notre  Société,  nous  avons  commencé  les  études 
multiples  que  comporte  notre  œuvre,  particulièrement  l’étude  de  la  mer 
sous  toutes  ses  formes.  Mais,  depuis  quelques  mois,  nous  avons  dérivé 
nos  travaux  vers  deux  questions  que  nous  voulons  d’abord  résoudre 
avant  d’aborder  les  autres  : ce  sont  la  navigation  rationnelle  et  la  pèche 
rationnelle. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  pêche  rationnelle,  cela  m’entraînerait 
trop  loin;  je  dois  dire  aussi  que,  dans  cette  branche,  nous  ne  sommes 
qu’au  début  de  la  question. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  rationnelle,  en  tenant  compte  des 
études  préalables  qui  ont* été  faites,  rien  n’est  plus  facile  que  d’ouvrir 
une  ère  nouvelle,  si  tous  les  ports  — comme  le  port  de  Bordeaux,  et  la 
Chambre  de  commerce  en  particulier  — veulent  nous  suivre  dans  cette 
voie  et  nous  apporter  leur  coopération. 

Il  ne  suffit  plus  d’avoir  des  cartes  marines  pour  faire  de  la  navigation 
d’une  façon  sérieuse,  il  faut  aujourd’hui  des  éléments  multiples  et 
précis.  Il  existe  à la  surface  des  mers,  vous  le  savez,  des  tempêtes  en 
apparence  désordonnées,  qui,  si  on  les  étudie  avec  attention,  présentent 
des  caractères  de  régularité  comme  formation  et  comme  direction.  Ces 
tempêtes  peuvent  être  prévues  et  annoncées,  en  se  basant  sur  un  certain 
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nombre  d’informations  qu’il  est  aisé  de  recueillir  sur  la  surface  du 
globe. 

Il  y a,  d’autre  part,  des  brumes,  des  glaces,  des  épaves  flottantes, 
constituant  de  véritables  dangers  pour  la  navigation  ; les  signaler  aux 
navigateurs  serait  permettre  à ceux-ci,  le  plus  souvent,  de  les  éviter. 

Notre  but  est  de  créer  un  Bureau  d’informations  qui  comporte- 
rait la  mise  à la  disposition  des  navigateurs  de  tous  ces  renseignements. 
Recevant  d’Amérique,  des  États  du  Nord  de  l’Europe,  du  Portugal  et 
des  Açores  tous  les  renseignements  météorologiques  nécessaires,  il 
nous  sera  facile  de  signaler  aux  capitaines  de  navires,  qui  viendront 
nous  consulter,  quelles  sont  les  brumes,  quelles  sont  les  glaces,  les 
épaves,  quelles  sont  les  tempêtes  en  marche. 

En  ce  qui  concerne  les  tempêtes,  permettez-moi  d’entrer  dans  quel- 
ques détails.  Tous  les  cyclones  qui  ont  leur  point  de  départ  dans  les 
Antilles  arrivent  sur  nos  côtes  à l’état  de  tempêtes.  On  a observé  que 
ces  cyclones  suivent  une  route  régulière  ; c’est,  en  quelque  sorte,  le 
chemin  des  tempêtes  qui  se  trouve  ainsi  tracé.  Des  Antilles,  ils  se  diri- 
gent invariablement  vers  les  Açores.  Or,  il  suffirait  d’établir  un  observa- 
toire aux  Açores  pour  pouvoir  signaler  à l’avance,  aux  côtes  d’Europe,  la 
direction  ou  l’intensité  des  tempêtes  qui  arrivent  des  côtes  du  Mexique 
ou  des  Antilles.  Je  puis  citer  un  exemple  frappant  à l’appui  de  ma  thèse. 

Vous  avez  entendu  parler  du  cyclone  de  Galveston,  qui  a causé  des 
ravages  épouvantables.  Ce  cyclone  prit  naissance  aux  Antilles,  et  les 
navires  de  guerre  stationnant  à la  Martinique  et  à la  Guadeloupe  purent 
en  mesurer  l’intensité  et  prévoir  sûrement  qu’il  passerait  entée  Galveston 
et  la  Nouvelle-Orléans.  Néanmoins,  on  ne  fit  rien.  Des  officiers,  qui 
relevaient  ces  observations,  ne  crûrent  pas  devoir  envoyer  des  dépêches 
télégraphiques  aux  points  menacés.  Le  cyclone  fit  les  ravages  que  vous 
savez  en  Amérique;  trois  jours  après,  il  détruisait  quarante-cinq  navires 
à Terre-Neuve.  Or,  pendant  ces  trois  jours,  utilisant  les  renseignements 
recueillis  sur  la  marche  et  la  giration  de  la  tempête,  on  aurait  pu  pré- 
venir les  points  menacés.  On  n’en  fit  rien.  On  ne  prévint  pas  davantage 
l’Islande  sur  laquelle  se  dirigea  ensuite  le  cyclone. 

Il  se  présente  à chaque  instant  des  phénomènes  de  même  nature. 
C’est  pour  centraliser  tous  les  renseignements  utiles  pour  leur, prévision, 
en  vue  de  signaler  aux  navigateurs  certains  dangers  qui  peuvent  les 
menacer,  que  nous  avons  fondé  notre  œuvre,  qui  est  avant  tout  une 
œuvre  d’humanité. 

Pour  arriver  à ce  but,  il  nous  faut,  à Bordeaux,  un  édifice  dans 
lequel  nous  puissions  faire  des  observations  permanentes  intéressant 
notre  région  et  réunir  les  observations  faites  dans  les  autres  stations 
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du  golfe  de  Gascogne.  Déjà,  nous  nous  sommes  assuré  le  bénéfice  des 
observalions  qui  seront  relevées  sur  les  côtes  d’Espagne  et  du  Portugal; 
en  ce  qui  concerne  les  Antilles  et  l’Amérique,  la  question  sera  résolue, 
dès  qu’on  aura  pu  constater  que  nous  avons  à Bordeaux  un  établisse- 
ment sérieux  de  météorologie. 

Ce  n’est  pas  seulement  la  navigation  qui  sera  intéressée  à notre 
œuvre  ; nous  voulons  aussi  en  faire  bénéficier  l’agriculture.  Nous  nous 
proposons  de  faire  établir,  par  les  Comices  ou  Sociétés  d’agriculture, 
des  postes  spéciaux,  destinés  à recevoir  le  résultat  de  nos  observations, 
la  prévision  du  temps  à terme  moyen,  c’est-à-dire  pour  deux  ou  trois 
jours  à l’avance.  Ainsi  que  je  vous  l’ai  dit  tout  à l’heure,  une  tempête 
en  formation  aux  Antilles  met  environ  trois  jours  pour  suivre  sa  route 
régulière  ; il  nous  sera  donc  possible  de  signaler  son  arrivée  aux  agricul- 
teurs, et  de  leur  rendre  ainsi  les  plus  grands  services,  particulièrement 
au  moment  des  vendanges  ou  des  semailles. 

A une  question  posée  par  M.  Ballande,  M.  Bénard 
. répond  que  toutes  les  dépêches  reçues  par  l’observatoire 
maritime  de  Bordeaux  seront  immédiatement  transmises 
aux  différents  postes  du  littoral,  qui  pourront  ainsi  les 
porter  à la  connaissance  des  marins  et  des  pêcheurs. 

M.  Bénard  ajoute  que  l’observatoire  se  chargerait 
du  règlement  des  chronomètres  et  de  la  vérification  des 
alidades. 

Les  riches  collections  déjà  données  à la  Société,  et  dont 
la  valeur  dépasse  200,000  francs,  seront  exposées  dans 
les  trois  salles  supérieures  de  la  tour  projetée. 

M.  l’Architecte  de  la  Société  d’Océanographie  soumet  à la 
Chambre  les  plans  dressés  pour  l’édification  de  cette  tour. 

Ces  plans  circulent  entre  les  mains  de  MM.  les^  \ 
Membres. 

M.  le  Président  remercie  M.  Bénard;  il  fait  ressortir 
combien  la  Chambre  de  commerce  s’est  montrée  de  tout 
temps  sympathique  à ce  qui  pouvait  favoriser  la  naviga- 
tion  et  la  pêche;  aussi  félicite-t-il  la  Société  des  efforts 
qu’elle  fait  pour  arriver  à réaliser  des  résultats  en  progrès 
sur  les  conditions  du  passé. 
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Si  son  projet  se  réalise,  Bordeaux  aura  la  légitime 
fierté  de  pouvoir  constater  que,  sous  ce  rapport,  il  sera 
à la  tête,  non  seulement  des  ports  français,  mais  même 
des  ports  étrangers,  à l’exception  du  port  de  Hambourg 
déjà  doté  d'un  observatoire  maritime. 

La  Chambre  de  commerce  sera  donc  toujours  disposée 
à seconder  la  Société  océanographique  dans  la  voie 
nouvelle  qu  elle  s’est  tracée. 

M.  Bénard  remercie  de  nouveau  la  Chambre  et  se 
retire  avec  MM.  les  Délégués  de  la  Société. 

M.  Demay  lait  part  de  l’examen  qu’il  a fait  du 
Bapport,  déposé  à la  Chambre  des  Députés,  le  21  mars 
dernier;  par  M.  de  La  Batut,  au  nom  de  la  Com- 
mission de  législation  fiscale,  chargée^  d’examiner 
la  Proposition  de  loi  Lhopiteau,  tendant  à rendre 
moins  vexatoire  la  vérification  des  poids  et  mesures, 
Bapport  qui  a été  transmis  par  lettre,  du  19  juin 
dernier,  de  la  Chambre  syndicale  des  Poids  et  Mesures 
de  Paris. 

M.  Demay  expose  qu’en  principe,  cette  vérification  doit 
se  faire  périodiquement  au  domicile  de  chaque  commer- 
çant; mais  si,  dans  l’intervalle  des  visites  du  vérificateur, 
le  commerçant  a besoin  de  faire  remplacer  un  poids  ou 
une  mesure,  il  est  tenu  de  se  transporter,  avec  l’objet 
nouvellement  acquis,  au  bureau  du  vérificateur  pour 
requérir  l’apposition  du  poinçon  périodique;  or,  ces 
déplacements,  s’il  s’agit  de  négociants  habitant  des  loca- 
lités éloignées  des  chefs-lieux  d’arrondissement,  peuvent 
être  fort  onéreux,  comparés  à la  valeur  des  objets  à 
soumettre  à la  vérification. 

M.  de  La  Batut  propose  simplement  d imposer  au 
commerçant,  qui  se  rend  acquéreur  dans  l’intervalle  des 
vérifications  périodiques,  ( obligation  de  faire  dans  les 
trois  jours,  à la  mairie  de  son  domicile,  la  déclaration 
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détaillée  de  son  acquisition,  sans  être,  pour  cela,  dispensé 
de  la  représenter  au  vérificateur  lors  de  sa  plus  prochaine 
visite. 

L’application  de  cette  disposition  remédierait  à un  état 
de  choses  fâcheux;  M.  Demay  propose  à la  Chambre 
d'émettre  un  avis  favorable  à son  adoption  par  le  Parle- 
ment. 

M.  Gaden  appuie  cette  proposition. 

La  Chambre  décide  qu’il  sera  écrit  en  ce  sens  à M.  de 
La  Batut. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  de  La  Batut,  député  : 

23  Septembre  1902.  — Monsieur  ie  Député,  la  Chambre  syndicale 
des  Poids  et  Mesures,  à Paris,  par  une  lettre -circulaire  du  19  juin, 
a bien  voulu  attirer  l’attention  de  notre  Compagnie  sur  le  rapport  que 
vous  avez  présenté  au  nom  de  la  Commission  de  législation  fiscale,  à la 
Chambre  des  Députés,  le  21  mars  dernier,  au  sujet  de  la  Proposition 
de  loi  de  M.  Lhopiteau,  tendant  à rendre  moins  vexatoire  la  vérification 
des  poids  et  mesures. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  motifs  que  vous  développez  à 
l’appui  de  vos  conclusions,  notre  Chambre  a estimé,  Monsieur  le 
Député,  que  cette  Proposition  était  de  nature  à corriger  heureusement 
les  abus  que  laisse  subsister  la  législation  actuelle,  et  elle  a émis  un 
avis  favorable  à son  adoption  par  le  Parlement. 

Nous  avons  l’honneur,  Monsieur  le  Député,  de  vous  faire  part  de 
cette  décision. 

M.  Yideau  entretiept  la  Chambre  de  la  question  des 
ports  francs,  de  celle  dés  bouilleurs  de  cru,  ainsi  que  du 
monopole  de  l’alcool;  il  exprime  la  crainte  que  cette  der- 
nière question,  si  importante,  ne  se  trouve  peut-être 
résolue  au  Parlement  sans  un  nouvel  examen  des  Cham- 
bres de  commerce. 

M.  le  Président  répond  qu’il  suffit  de  faire  appel 
sur  ce  point  à la  vigilance  de  M.  Ballande,  qui  saura 
défendre,  à la  Chambre  des  Députés,  les  intérêts  du 
commerce  et  provoquer  en  temps  voulu  Lavis  des 
intéressés. 


Ports  francs. 


M.  Ballande  relate,  à cette  occasion,  la  visite  faite 
le  9 septembre  à M.  le  Ministre  cln  Commerce  par 
ta  Commission  des  ports  francs  du  groupe  parle- 
mentaire du  Sud-Ouest.  M.  Trouillot  s’est  déclaré 
tout  disposé  à présenter  au  Parlement,  dès  sa  rentrée, 
un  Projet  de  loi  autorisant  la  constitution  de  ports 
francs  ou  de  zones  franches. 

M.  le  Président  remercie  M.  Ballande  de  cette  commu- 
nication. Dès  que  le  Projet  de  loi  sera  déposé,  la 
Chambre  en  étudiera  les  dispositions,  en  ce  qui  concerne 
notamment  le  fonctionnement  et  la  question  de  rétro- 
cession à des  Sociétés  particulières. 

M.  le  Directeur  de  l’Office  colonial,  à Paris,  adresse  la 
lettre  suivante  : 

Paris,  le  5 Septembre  1902, — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur 
de  vous  adresser,  en  un  paquet  à part,  un  exemplaire  du  Catalogue 
concernant  les  «Ressources  végétales  des  colonies  françaises»,  repré- 
sentées dans  les  collections  de  l’Office  colonial. 

Les  échantillons  des  produits  enregistrés  sur  cet  index  doivent  figurer 
au  Musée  colonial  public,  en  cours  d’installation  dans  la  Galerie 
d’Orléans,  au  Palais-Royal.  Ce  musée  comprendra,  en  outre,  des  pro- 
duits animaux,  minéraux  et  industriels,  des  objets  archéologiques  ou 
ethnographiques,  provenant  de  l’ancienne  Exposition  permanente  des 
Colonies,  augmentée  des  produits  provenant  de  l’Exposition  Universelle 
de  1900,  et  brièvement  indiqués  au  début  de  la  présente  brochure 
particulièrement  relative  aux  produits  végétaux. 

M.  Je  Maire  cle  Bordeaux,  président  de  l’Institut  colo- 
nial, écrit  : 

3 Septembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  du 
21  août,  vous  avez  bien  voulu  me  transmettre  une.  circulaire  de  M.  le 
Directeur  de  l’Office  colonial,  à Paris,  soumettant  un  projet  de  création 
de  collections  d’échantillons  des  principales  marchandises  exportées 
ou  importées  aux  colonies  françaises. 

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Président,  de  l’envoi  de  cette  pièce; 
lors  d’une  prochaine  séance  du  Conseil  d’administration  de  l’Institut 
colonial,  nous  examinerons  dans  quelle  mesure  il  est  possible  de  donner 
suite  à la  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Office. 


Office  colonial 

Collections 
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A ce  sujet,  j’ai  le  plaisir  de  vous  informer  que  notre  Service  de 
renseignements  commerciaux  étant  déjà  en  relations  avec  l’Adminis- 
tration précitée,  il  nous  sera  possible,  dans  quelques  jours,  de  donner 
communication  aux  intéressés,  de  collections  d’albums  d’échantillons  des 
principaux  tissus  vendus  au  Congo,  Guinée  et  Côte  des  Somalis.  Chaque 
type  étant  accompagné  d’une  notice  commerciale,  nul  doute  que  cette 
première  exhibition  temporaire  n’offre  un  intérêt  tout  particulier  pour 
certains  négociants  de  notre  ville. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  16  Septembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  pour  faire 
suite  à ma  communication  du  21  août  dernier,  j’ai  l’honneur  de  vous 
faire  connaître  les  réponses  de  nos  Représentants  en  Colombie  et  en 
Australie,  relativement  à l’admission,  en  franchise,  des  échantillons  de 
vins  français  dans  le  pays  de  leur  résidence. 

Le  Ministre  des  Finances  de  Colombie  a fait  savoir  à notre  Repré- 
sentant à Rogota  que  le  tarif  des  douanes  colombiennes  permet  seule- 
ment l’introduction  libre  d’échantillons  d’étoffes  en  petits  morceaux. 
Quant  aux  autres  échantillons,  ils  doivent  payer  les  droits  de  douane 
afférents  à la  marchandise  à laquelle  ils  correspondent. 

Le  Gouvernement  fédéral  australien  a,  d’autre  part,  répondu  à notre 
demande  d’entrée  en  franchise  pour  les  échantillons  de  vins  français, 
que  cette  question  serait  examinée  avec  attention. 

Le  tarif  fédéral,  en  effet,  ne  prévoit  aucune  franchise  pour  les  échan- 
tillons. 

Notre  Consul  général  ajoute,  d’ailleurs,  en  transmettant  cette  réponse, 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  franchise  des  échantillons  de 
vins  ne  nous  donnerait  que  peu  d’avantages.  Depuis  que  les  droits  sur 
les  vins  en  bouteilles  ont  été  portés  à 8 shillings  par  le  tarif  fédéral,  il 
est  pratiquement  impossible  de  réaliser  le  placement  de  nouvelles 
marques. 

Copie  de  cette  communication  sera  envoyée,  comme 
précédemment,  à M.  le  Président  de  l’Union  syndicale  des 
Négociants  en  vins  de  Bordeaux. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante: 

Paris,  le  4 Septembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  avez 
soumis  à mon  approbation  un  projet  de  règlement  et  de  tarifs,  destinés 
à être  appliqués  à l’Entrepôt  réel  des  sucres  indigènes,  créé  à Bordeaux 
par  décret  du  16  juillet  1857,  et  que  votre  Chambre  a l’intention 
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d’établir  dans  une  section  des  Magasins  à laines,  dépendant  des  Docks, 
dont  votre  Compagnie  est  concessionnaire. 

D’accord  avec  M.  le  Ministre  des  Finances,  j’ai,  à la  date  de  ce  jour, 
homologué  les  règlement  et  tarifs  dont  il  s’agit,  et  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser,  ci-joint,  un  exemplaire  de  ce  projet,  portant  la  mention 
certifiée  de  mon  approbation. 

' Entrepôt  réel  de  sucres  indigènes. 

Règlement  et  tarifs. 

Chaque  envoi  de  marchandise  doit  être  accompagné  d’une  déclaration 
d’entrée  sur  papier  libre,  dont  la  formule  estdéliyrée  gratuitement  dans 
les  bureaux  de  l’Entrepôt. 

Les  marchandises  doivent  être  rendues  par  les  soins  de  leurs 
propriétaires  ou  des  consignataires  à la  porte  d’entrée  des  magasins  de 
l’Entrepôt. 

Tout  déposant  de  marchandises  entrant  dans  l’Entrepôt  aura  le  droit 
de  faire  peser  ses  marchandises,  colis  par  colis,  ou  de  se  contenter  d’un 
pesage  par  épreuve,  effectué  sér  une  fraction  de  la  marchandise. 

Chaque  fois  que  le  déposant  aura  opté  pour  le  pesage  partiel  par 
épreuve,  il  ne  sera  pas  admis  à demander  que  le  compte  de  frais  de 
manutention  à l’entrée  soit  établi  sur  le  poids  qui  pourrait,  plus  tard, 
être  reconnu  en  pesant  colis  par  colis. 

La  marchandise  n’est  livrée  ou  transférée  que  sur  un  ordre  signé  du 
déposant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  dûment  accrédité  auprès  de  la 
Chambre  de  commerce. 

- Magasinage.  — Le  prix  du  magasinage  est  établi  au  mois.  Il  compte 
du  jour  de  l’entrée  en  magasin  du  premier  colis. 

Les  marchandises  dont  le  séjour  en  magasin  n’excède  pas  ‘quinze 
jours  paient  un  demi-mois  de  magasinage. 

Lorsque  l’échéance  du  magasinage  tombera  un  dimanche  ou  un  jour 
férié,  le  déposant  de  la  marchandise,  soldant  un  lot,  sera  autorisé  à ne 
la  sortir  que  le  lendemain,  sans  payer  un  mois  supplémentaire  de 
magasinage. 

Manutention  dans  les  transferts.  — Toute  marchandise  transférée 
sur  place,  sans  manutention,  n’est  soumise  à aucun  droit  pour  ce 
transfert.  Lorsqu’elle  sera  décarrassée  pour  être  pesée  et  réencarrassée, 
le  cédant  devra  le  décarrassage  entier;  mais,  en  ce  cas,  le  preneur  ne 
paiera,  pour  le  réencarrassage  en  son  nom,  que  les  deux  tiers  seulement 
d’un  encarrassage  ordinaire. 
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Droit  de  poids.  — 0 fr.  03  par  100  kilos  de  marchandise  pesée;  ce 
droit,  prélevé  au  profit  de  la  Chambre,  applicable  autant  de  fois  que  la 
marchandise  est  pesée,  est  indépendant  des  frais  perçus  pour  le  pesage 
au  tarif  de  manutention. 

Récépissés  - warrants . — La  Chambre  de  commerce  délivre  des 
récépissés-warrants,  négociables  par  voie  d’endossement,  conformément 
à la  loi  du  28  mai  1858  et  au  décret  du  12  mars  1859,  pour  les  mar- 
chandises déposées  dans  l’Entrepôt,  aux  déposants  qui  lui  en  font  la 
demandé. 

Cette  demande  doit  être  adressée  au  Régisseur  de  l’Entrepôt  réel. 
Des  formules  imprimées  pour  demandes  seront  délivrées  gratuitement 
dans  les  bureaux  de  l’Entrepôt. 

Chaque  récépissé -warrant  délivré  donne  lieu  à un  droit  de  1 fr.  50  à 
percevoir  par  le  Régisseur  de  l’Entrepôt. 

TARIFS 

Les  tarifs  sont  établis  sur  le  poids  brut. 

L’assurance  contre  l’incendie  est  comprise  dans  le  prix  du  magasinage. 

Tarifs  de  magasinage. 

Sucres  bruts,  quel  que  soit  le  mode  d’emballage,  0 fr.  11  les 
100  kilos. 

Tarifs  de  manutention. 

Sucres  bruts. 

Réception  (sans  pesage),  quel  que  soit  l’emballage,  par  100  kilos. F.  » 05 

Réception  (avec  pesage),  quel  que  soit  l’emballage,  par  100  kilos.. . » 10 

Mise  en  place  ou  encarrassage,  quel  que  soit 

l’emballage par  100  kilos.. . » 05 

Livraison,  quel  que  soit  l’emballage par  100  kilos.. . » 10 

Décarrasser,  peser,  réencarrasser,  quel  que  soit 

l’emballage par  100  kilos.. . » 166 

Décarrasser,  réencarrasser,  quelque  soit  l’emballage,  par  100  kilos. . . » 10 

Défoncer  les  boucauts  ou  barriques le  colis » 25  . 

Défoncer,  refoncer  les  boucauts  ou  barriques le  colis » 60 

Mater,  démater,  rematér  les  boucauts  ou  barriques  . le  colis » 40 

Défoncer  les  quarts  ou  les  tierçons le  colis » 15 

Défoncer,'  refoncer  les  quarts  ou  les  tierçons le  colis » 30 

Vider,  remplir,  tasser  les  boucauts,  quarts  ou  tierçons,  par  1 00  kilos. . . » 30  - 

Écraser  les  mattes par  100  kilos.. . » 05 

Gratter  les  boucauts le  colis » 10 

Gratter  les  quarts  ou  les  tierçons le  colis » 10 

Gratter  les  sacs le  colis » 07 

Nettoyer  les  sacs  sans  les  gratter le  colis » 05 
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Conditionner  les  boucauts  ordinaires le  colis F.  » 50 

Conditionner  les  quarts  ou  les  tierçons  ordinaires. . . le  colis » 30 

Réparer  les  boucauts  ou  les  quarts  et  tierçons  en  mauvais  état Prix  à débattre. 

Percer  et  fournir  les  bondillons  (boucauts,  quarts, 

tierçons) par  trou » 05 

Plaquer  les  trous  des  bondillons par  trou » 05 

Sonder'pour  reconnaitre  les  types,  les  barriques  (des 

deux  bouts) : le  colis » 16 

Sonder  pour  reconnaître  les  types,  les  barriques 

(d’un  bout) le  colis » 04 

Sonder  pour  reconnaître  les  types,  les  quarts  ou  les 

tierçons  (des  deux  bouts) le  colis » 1 2 

Sonder  pour  reconnaitre  les  types,  les  quarts  ou  les 

tierçons  (d’un  bout) le  colis » 03 

Sonder  pour  reconnaître  les  types,  les  sacs  (par  sac  et  par  coup  de’ 

sonde) » 01 

Tarer  les  quarts  vides par  4 00  kilos.. . » 05 

Vider  les  boucauts,  quarts,  tierçons  ou  sacs  et  remplir 

des  sacs par  100  kilos.. . » 15 

Faire  des  sacs  d’un  poids  déterminé  (décarrassage 

compris) . par  100  kilos. .< . » 15 

Encarrassage  des  sacs  après  vidage  par  100  kilos.. . » 05 

Coudre  les  sacs  à double  couture le  .colis » 05 

Coudre  les  sacs  pour  y mettre  un  plomb le  colis » 05 

Découdre  les  sacs  et  les  recoudre  à double  couture,  le  colis » 06 

Découdre  et  recoudre  les  sacs  à simple  couture  ....  le  colis » 05 

Mettre  les  sacs  sous  double  emballage  et  les  coudre,  par  100  kilos.. . » 15 

Peser  les  boucauts,  quarts,  tierçons  ou  sacs  avant 

vidage 4 : par  4 00  kilos. . . » 05 

Marquer  les  boucauts,  quarts,  tierçons  ou  sacs le  colis » 01 

Marquer,  contremarquer  les  boucauts,  quarts,  tierçons 

ou  sacs le  colis » 02 

Marquer,  contremarquer  et  numéroter  les  boucauts, 

quarts,  tierçons  ou  sacs le  colis » 03 

Livrer  les  boucauts  vides par  100  kilos.. . ' » 10 


Communication  de  la  dépêche  de  M.  le  Ministre  du 
4 septembre  a été  adressée,  pour  la  suite  nécessaire,  à' 
M.  le  Directeur  des  Contributions  indirectes  de  la  Gironde, 
qui,  par  lettre  du  11  septembre,  en  accuse  réception 
comme  suit  : 


Il  Septembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  Fhonneur  de 
vous  accuser  réception  : 1°  de  votre  lettre  du  6 septembre  courant,  rela- 
tive à l’ouverture  et  à l’organisation,  à Bordeaux,  d’un  Entrepôt  réel  de 
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sucres  indigènes;  2°  de  la  copie  de  la  dépêche  ministérielle,  qui  se 
trouvait  jointe  à la  lettre  précitée. 

J’adresse  aujourd’hui  même  ces  documents  à mon  Administration, 
pour  la  suite  qu’il  lui  paraîtra  utile  d’y  donner. 

Je  crois  devoir  ajouter,  à titre  d’indication,  que  les  dates  d’ouverture 
des  Entrepôts  réels  de  sucre  sont  fixées  par  des  décrets  présidentiels. 

M.  le  Président  du  Syndicat  des  Exportateurs,  à Mar- 
seille, par  lettre  du  31  août,  informe  que  le  « Congrès 
des  Chargeurs  français  pour  la  réforme  des  clauses  d’exo- 
nération des  connaissements  » se  réunira  à Marseille  les 
2,  3 et  4 octobre  prochain. 

Il  remet  le  sommaire  des  questions  qui  seront  étudiées 
et  invite  la  Chambre  à participer  à ces  travaux. 

La  Chambre  prie  M.  Gruet,  qui  a été  déjà  son  délégué 
à Copenhague,  de  vouloir  bien  la  représenter  au  Congrès 
de  Marseille. 

M.  Gruet  accepte  cette  mission. 

M.  le  Chef  du  Service  de  la  Marine,  à Bordeaux,  par 
lettre  du  9 septembre,  adresse,  avec  copie  d’une  dépêche 
de  M.  Je  Ministre  de  la  Marine  du  14  octobre  1901,  un 
projet  de  décret  relatif  aux  conditions  d’admission  à 
l’emploi  d’ aspirant-pilote,  dans  les  stations  de  la  Gironde, 
de  la  Garonne  et  de  la  Dordogne,  des,  programmes  des 
connaissances  à exiger,  ainsi  que  les  procès-verbaux  des 
Assemblées  commerciales  de  Royan,  Pauillac,  Bordeaux, 
Bourg  et  Libourne. 

M.  le  Chef  du  Service  demande  à la  Chambre  de  lui 
faire  connaître  son  avis  sur  les  projets  dont  il  s’agit. 

M.  Demay  est  prié  de  vouloir  bien  faire  un  examen 
préalable  du  dossier  de  cette  question. 

Mnu‘ Lespès.  n Bordeaux,  par  lettre  du  12  septembre, 
sollicite  une  bourse  à l’École  supérieure  de  commerce 
(cours  préparatoire),  en  faveur  de  son  fils,  qui  va  se 
présenter  aux  examens  d’entrée. 


Bourse. 
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La  Chambre  accueille  la  demande  de  Mme  Lespès,  et 
décide  d attribuer  une  bourse  à l’Ecole  de  commerce  à 
son  fils,  dans  les  conditions  usuelles. 

, M.  ErnestMartin.  à Bordeaux,  par  lettre  du  6 septembre , 
demande  les  conditions  auxquelles  la  Chambre  pourrait 
lui  louer,  en  son  nom  privé,  une  portion  du  Magasin  des 
tabacs  de  la  place  Lainé,  constitué  ainsi  en  magasin 
particulier. 

M.  le  Président  fait  part  de  l’examen  qu’il  a fait  des 
locaux  dont  il  s’agit,  et  il  propose  d’accueillir  la  demande 
de  M.  Martin,  dans  les  conditions  qui  ont  été  fixées  pour 
les  négociants  en  vanilles,  soit  1,000  francs  par  an  pour 
la  superficie  d’un  arceau,  — les  frais  d’aménagement 
demandés  par  la  Douane  pour  la  constitution  du  magasin 
particulier  devant  demeurer  à la  charge  du  demandeur. 

La  Chambre  décide  qu’il  sera  répondu  en  ce  sens  à 
M.  Ernest  Martin. 

Saisie  d’une  communication  relative  aux  heures  d’ou- 
verture de  sa  Bibliothèque  publique  de  la  Bourse,  la 
Chambre,  après  les  explications  fournies  par  M.  le  Prési- 
dent sur  la  question,  décide  que  les  heures  d’ouverture 
de  la  Bibliothèque  au  public  seront  fixées  désormais 
comme  suit  : de  9 heures  à midi,  et  de  2 heures  à 
6 heures  du  soir. 

M.  Louis  Bonnin,  président  rie  la  Société  de  Sténogra- 
phie du  Sud-Ouest,  à Bordeaux,  par  lettre  du  31  août, 
informe  que  la  distribution  des  prix  aux  lauréats  de  ses 
cours  d’adultes  aura  lieu  le  21  septembre,  et  demande 
à la  Chambre  de  vouloir  bien,  comme  précédemment, 
accorder  des  prix  à décerner  aux  meilleurs  élèves. 

La  Chambre  décide  que  deux  médailles  d’argent  seront, 
comme  en  1901,  mises  à la  disposition  de  la  Société  de 
Sténographie  du  Sud-Ouest. 
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Elle  prie  M.  Vicleau,  qui  accepte,  de  la  représenter 
à cette  cérémonie. 

M.  Emile  Piéplu,  architecte,  à Bordeaux,  par  lettre  du 
30  juillet,  sollicite  rembarquement  de  son  fils  comme 

mousse. 

La  Chambre  décide  F inscription  du  jeune  Piéplu  sur 
la  liste  des  mousses  en  instance  d’embarquement  sur  les 
chaloupes  des  pilotes  de  Pauillac. 

M.  Rabère,  syndic  des  Pilotes  de  Pauillac,  par  lettre  de 
Soulac  du  11  septembre,  informe  de  rembarquement  du 
jeune  Ch.  Rabère,  et  de  rembarquement,  avec  gages,  du 
jeune  Maubourguet. 

Il  sollicite,  en  même  temps,  le  patronage  de  la  Chambre 
pour  rembarquement  du  jeune  Moritz,  orphelin,  âgé  de 
14  ans,  qui  lui  a été  recommandé,  et  fait  savoir  qu’il 
embarquera,  le  25  septembre,  le  jeune  Jean  Lespinasse, 
premier  inscrit  sur  les  listes  de  la  Chambre. 

La  Chambre  accueille  la  demande  de  M.  Rabère  pour 
le  jeune  Moritz. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  par  lettre  du  3 septembre, 
retourne,  revêtus  de  l’approbation  ministérielle,  le  compte 
de  1901,  le  budget  supplémentaire  de  1902  et  le  projet  de 
budget  pour  1903,  des  Services  généraux  de  la  Chambre. 

M.  le  Consul  d’Italie,  à Bordeaux,  par  lettre  du  9 sep- 
tembre, adresse  divers  documents  relatifs  au  Concours 
international  de  machines  élévatoires  de  raisins  foulés, 
pressoirs,  etc.,  et  appareils  utilisant  l’alcool  dénaturé, 
(pii  doit  avoir  lieu  à Conegliano,  en  octobre  1902. 

M.  le  Consul  du  Pérou,  à Bordeaux,  par  lettre  du  16  sep- 
tembre, informe  (pie  l’inauguration  de  l’Exposition  inter- 
nationale des  applications  industrielles  d.e  l’alcool,  à Lima, 
est  renvoyée  au  1er  janvier  1903. 
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MM.  Marcel  van  Cauwenberghe  et  Cie,  à Dunkerque, 
par  lettre  du  2 septembre,  demandent  des  renseignements 
sur  le  nombre  de  navires  carénés  à Bordeaux,  en  1901. 
et  les  tarifs  en  usage. 

Après  réception  des  informations  demandées  à M.  l’Ingénieur  en 
chef  du  Service  maritime,  il  a été  répondu  comme  suit  à MM.  Van 
Cauwenberghe  : 

15  Septembre  1902.  — Messieurs,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
accuser  réception  de  la  lettre  que  vous  nous  avez  adressée,  en  date  du 
2 courant,  pour  nous  demander  des  renseignements  concernant  les 
navires  carénés  dans  les  établissements  de  notre  port.  Une  lettre  sem- 
blable, que  vous  avez  adressée  à la  Chambre  de  commerce  de  Pauillac, 
nous  a été  retournée,  Pauillac  n’ayant  pas  de  Chambre  de  commerce  et 
la  circonscription  de  la  nôtre  s’étendant  à toute  la  Gironde. 

Voici,  d’après  les  renseignements  que  nous  avons  recueillis  en  vue  de 
satisfaire  à votre  demande,  les  résultats  relatifs  à l’exploitation  des 
engins  de  radoub  de  notre  port  pendant  l’année  1901  : 


Navires  réparés. 

Tonnage. 

Forme  de  radoub  du  Bassin  à flot. . 

44 

111,305* 

Railway  des  transatlantiques 

78 

84.000 

Chantier  Monimeau 

32 

6,400 

Chantier  Damon 

19 

13,900 

En  ce  qui  concerne  les  tarifs  d’usage,  nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  vous  adresser,  ci-joint,  un  exemplaire  du  tableau  des  taxes 
actuellement  perçues  à la  Forme  de  radoub  du  Bassin  à Ilot  appartenant 
à l’Etat.  Pour  les  autres  installations,  il  n’y  a pas  de  tarifs  fixes  et  les 
exploitants  font  des  prix  forfaitaires  pour  chaque  opération  déterminée. 


Carénage 
des  navires  à 
Bordeaux. 


Séance  du  17  Septembre  1902. 
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M.  Berniquet, 
Préfet 

de  Ja  Gironde, 
nommé 
Conseiller 
d’État. 


Chambre 
de  commerce  de 
Lyon. 

Deuxième 

centenaire. 


Séance  du  1er  Octobre  1902. 


Présents  : MM.  Faure,  président:  Besse,  vice-président:  Buhan, 

secrétaire;  Demay,  trésorier;  Maurel,  Colin.  Videau,  Ballande, 
Gaden,  Bourgès,  Bordes  et  Calvet. 

Excusés  : MM.  Rodel,  de  Payraud  et  Daney. 

M.  Gruet  est  en  mission  à Marseille. 

M.  le  Président  informe  qu’il  a reçu  une  visite  offi- 
cielle de  M.  le  Préfet,  qui  venait  remercier  la  Chambre 
de  commerce  de  la  démarche  qu’elle  avait  faite  auprès 
de  lui  le  mercredi  précédent. 

M.  Berniquet  a exprimé  de  nouveau  les  regrets  qu’il 
éprouvait  de  quitter  Bordeaux  et  L’espoir  de  continuer 
des  relations  amicales  avec  les  Membres  de  la  Compa- 
gnie, qu’il  avait  beaucoup  appréciés  et  estimés  pendant 
son  long  séjour  à Bordeaux. 

M.  le  Président  rend  compte  ensuite  des  fêtes  données, 
Jes  21  et  22  septembre  dernier,  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lyon,  à l’occasion  de  son  deuxième  centenaire, 
et  auxquelles  il  a assisté  avec  M.  Demay. 

La  Chambre  de  Lyon  a reçu  ses  invités,  le  dimanche 
après-midi,  dans  son  musée  historique  des  tissus,  qui 
occupe  tout  un  étage  du  Palais  de  la  Bourse. 

Ce  musée  renferme  des  collections  de  tissus,  dont  cer- 
tains  remontent  à la  plus  haute  antiquité,  et  proviennent 
de  Ninive,  de  Babylône,  de  Tyr  ou  des  tombeaux  de 
l’ancienne  Egypte. 

La  trame  de  ces  tissus  a presque  complètement  dis- 
paru, et,  cependant,  les  dessins  ou  la  couleur  qui  les 
ornaient  subsistent  encore  et  peuvent  être  très  appréciés. 

A côté  de  ces  merveilles,  on  peut  admirer  les  pro- 
ductions plus  modernes  de  l’industrie  lyonnaise  sous 
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Louis  XIV,  Louis  XV,  Louis  XVI,  le  premier  Empire, 
et  jusqu’à  l’époque  actuelle. 

Tous  ces  trésors  sont  artistiquement  rangés  et  permet- 
tent de  se  rendre  compte  très  facilement  des  différences 
de  style  et  des  progrès  continus  de  la  fabrication  lyon- 
naise. 

Les  Lyonnais  sont  très  fiers  de  leur  musée;  ils  estiment 
qu’il  est  de  première  utilité  pour  l’instruction  de  leurs 
ouvriers  d’art. 

Ils  se  montrent,  par  ailleurs,  satisfaits  de  leur  situation 
économique  et  ne  demandent  aucune  protection.  Ils  dési- 
rent seulement  que  l’on  ne  paralyse  pas  leur  industrie  par 
les  rigueurs  par  trop  excessives  de  la  législation  sur  le 
travail. 

A la  suite  de  cette  intéressante  visite,  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  a offert  à ses  invités  un  superbe  ban- 
quet. auquel  ont  pris  part  quatre  cent  vingt-cinq  convives. 

A l’heure  des  toasts,  M.  Isaac,  président  de  la  Chambre 
de  Lyon,  a prononcé  un  discours  très  remarquable,  dans 
lequel  il  a retracé  l’œuvre  accomplie  par  la  Chambre  de 
Lyon  depuis  deux  cents  ans. 

D’autres  discours  ont  été  prononcés,  parmi  lesquels 
celui  de  M.  Fumouze.  qui,  au  nom  de  la  Chambre  de 
Paris  et  des  Chambres  de  commerce  de  province,  a 
remercié,  ainsi  que  l’en  avait  prié  M.  le  Président,  la 
Chambre  de  Lyon  de  son  hospitalité. 

Les  fêtes  se  sont  terminées  le  lundi  par  une  promenade 
sur  le  Rhône  jusqu’à  Valence. 

Cette  excursion,  fort  intéressante,  a été  favorisée  par 
un  temps  superbe. 

M.  le  Président  a eu  l’occasion  de  s'entretenir  avec 
M.  Isaac,  qui  lui  a exprimé  le  plaisir  qu’il  avait  ressenti 
en  apprenant  que  la  Chambre  de  Bordeaux  enverrait 
une  Délégation  aux  fêtes  de  Lyon.  Il  s’est  félicité  des 


2me  sem. 


Séance  du  1er  Octobre  1902.  — 45. 
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sentiments  de  bonne  confraternité  qui  ont  toujours 
existé  entre  les  deux  Chambres  et  de  la  communauté  de 
vues  qui  les  a le  plus  souvent  rapprochées. 


Assemblée  des 
Présidents 
des  Chambres 
de 

commerce. 

Electorat  des 
Chambres 
de  commerce. 


M.  le  Président  donne  ensuite  des  détails  sur  les 
diverses  questions  examinées  par  l’Assemblée  des  Prési- 
dents des  Chambres  de  commerce,  qui  s’est  réunie  à 
Lyon,  le  lundi  matin  22. 

La  première  question  avait  trait  à la  loi,  actuellement  en 
suspens  devant  le  Sénat,  sur  l’électorat  des  Chambres  de 
commerce. 

Il  a été  généralement  reconnu  que  l’abandon  de  la 
législation  actuelle,  qui  a toujours  donné  de  bons' résul- 
tats, était  regrettable,  mais  qu’en  l’état,  le  texte  adopté 
par  la  Chambre  des  Députés,  ayant  été  voté  presque 
tel  quel  par  le  Sénat  en  première  délibération,  il  valait 
mieux,  sans  faire  d’opposition,  se  rallier  à ce  projet  que 
de  courir  lç  risque  d’un  retour  devant  la  Chambre  des 
Députés,  qui  pourrait  alors  le  remplacer  peut-être  par 
de  nouvelles  dispositions  encore  moins  acceptables. 


Loi  müitaire.  La  deuxième  question  concernait  l’étude  des  consé- 
Écoies  quences  de  la  nouvelle  loi  militaire  sur  le  service  de  deux 
de  commerce.  ans?  en  ce  g—  concerne  ies  élèves  des  Écoles  de  com- 
merce. 

On  a essayé,  tout  d’abord,  d’obtenir  l’assimilation  des 
élèves  de  ces  écoles  à ceux  de  l’École  centrale;  mais  il  a 
été  reconnu  qu’une  pareille  assimilation  n’était,  pas  pos- 
sible, les  élèves  de  TÉcole  centrale  étant  astreints  à 
contracter  un  engagement  militaire  de  quatre  ans,  sur 
lesquels  ils  en  passent,  à la  vérité,  trois  à l’École,  mais  en 
recevant  une  instruction  militaire  qui  leur  permet  de 
passer  élèves-olïiciers. 

La  seule  amélioration  qu’il  paraît  peut-être  possible 
d’obtenir  tendrait  à faire  accorder  aux  élèves  des  Écoles 
de  commerce  et  aux  jeunes  Français  résidant  à 
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l’étranger  la  faculté  d’accomplir  leurs  obligations  mili- 
taires entre  18  et  26  ans.  à l’époque  qui  leur  agréerait  le 
mieux. 

M.  Fumouze  a été  chargé  de  faire  des 'démarches  dans 
ce  sens  auprès  du  Gouvernement. 

La  troisième  question  examinée  était  relative  aux 
conséquences  économiques  de  la  percée  du  Simplon  et 
à l’étude  des  lignes  d’accès  à cette  voie. 

Il  a été  reconnu,  tout  d’abord,  que  le  percement  des 
Alpes  présentait  un  caractère  fâcheux  pour  les  intérêts 
économiques  de  la  France,  qui  doit  chercher  seulement  à 
en  pallier  les  effets. 

Une  discussion  très  intéressante  s’est  engagée  entre 
M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  française 
de  Genève,  qui  préconise  le  tracé  d’une  voie  d’accès 
dite  de  la  Faucille,  et  M.  Isaac,  président  de  la  Chambre 
de  Lyon,  qui  a soutenu  qu’en  présence  de  la  situation 
budgétaire  actuelle,  on  ne  pouvait  songer  à demander 
l’exécution  de  ce  projet,  qui  exigerait  une  dotation  d’en- 
viron 150  millions  pour  une  abréviation  de  parcours  de 
60  kilomètres. 

M.  Isaac  estime  qu’il  faut  se  borner  à réaliser  quelques 
améliorations  dans  le  régime  des  chemins  de  fer  et  des 
canaux  français,  de  manière  à faciliter  l’accès  du  Simplon 
sans  faire  de  grandes  dépenses.  Au  lieu  de  poursuivre 
une  abréviation  de  parcours,  on  peut  arriver  au  même 
résultat  par  une  modification  des  tarifs  sur  les  lignes 
ouvertes  actuellement. 

Cette  opinion  a été  préconisée  ici  même,  et  M.  le  Prési- 
dent pense  que,  si  la  Chambre  partage  cet  avis,  le  Bureau 
pourra  préparer  un  projet  de  lettre  à M.  le  Ministre  du 
Commerce  sur  cette  question,  en  réponse  à sa  demande 
du  11  août  dernier. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 


Chemin  de  fer 
du  Simplon. 


Séance  du  1er  Ootobre  1902. 
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La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  : 

14  Octobre  1902. — Monsieur  le  Ministre,  par  votre  lettre  du 
11  août  dernier,  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  demander  à notre 
Chambre  d’exprimer  son  avis  sur  diverses  questions  que  soulève  l’achè- 
vement prochain  du  tunnel  du  Simplon,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  éléments  de  trafic  fournis  par  notre  région  et  la  direction  de  la  voie 
d’accès  qui  nous  paraîtrait  la  meilleure. 

Les  renseignements  que  nous  avons  recueillis  sur  le  premier  point 
nous  ont  permis  de  constater  que  la  région  de  Bordeaux  n’est  pas 
directement  intéressée  à l’ouverture  de  la  voie  nouvelle;  cette  voie  n’est, 
pas,  en  effet,  destinée  à pouvoir  améliorer  nos  relations  avec  l’Italie, 
parce  que  ces  relations  s’exercent  directement  par  les  ports  de  la 
Méditerranée  et  par  la  voie  maritime. 

Nous  avons  donc  le  regret,  Monsieur  le  Ministre,  de  ne  pouvoir  vous 
fournir  les  indications  que  vous  recherchez  sur  les  prévisions  du  trafic, 
soit  d’exportation,  soit  de  transit,  susceptible  de  passer  par  le  Simplon. 

A un  point  de  vue  plus  général,  notre  Chambre  a examiné,  suivant 
votre  demande,  quel  tracé,  dirigé  vers  la  frontière  suisse,  lui  paraissait 
de  nature  à satisfaire  les  divers  intérêts  généraux  que  vous  voulez  bien 
lui  signaler. 

De  l’examen  comparatif  des  trois  projets  en  présence,  il  résulte  pour 
nous,  qu’en  principe,  le  tracé  d’une  voie  d’accès  directe  au  tunnel  du 
Simplon,  par  Lons-le-Saunier,  Saint-Claude  et  Genève,  dite  ligne  de  la 
Faucille,  ayant  pour  résultat  une  abréviation  appréciable  de  parcours, 
paraît  supérieure  aux  deux  autres,  à raison  surtout  de  la  moindre  alti- 
tude et  de  la  faible  élévation  de  ses  pentes;  c’est  donc  la  ligne  de  la 
Faucille  qui  aurait  nos  préférences. 

Son  rayon  d’action  semble  aussi  devoir  être  plus  étendu;  mais,  à cet 
égard,  notre  Chambre  manque  de  moyens  d’investigation  et  ne  peut 
qu’exprimer  une  impression  résultant  de  la  lecture  des  vœux  émis  par  un 
certain  nombre  de  Chambres  de  commerce  du  Centre  et  même  de  l’Ouest. 

En  ce  qui  concerne  plusieurs  de  ces  vœux,  notre  Chambre  a été 
amenée  à constater  qu’ils  sont  accompagnés  de  demandes  tendant  à 
obtenir  la  création  ou  l’amélioration  de  voies  de  communication,  navi- 
gables ou  ferrées,  qui  donneraient  surtout  au  tracé  préconisé  le  rayon 
d’action  qu’on  lui  prête. 

Dans  ces  conditions,  nous  avons  été  conduits  à penser,  considérant 
le  chiffre  très  élevé  de  la  dépense  qu’entraînerait  l’exécution  du  projet 
de  la  Faucille,  qu’il  serait  préférable  de  rechercher  une  amélioration 
équivalente  à celle  poursuivie  par  les  promoteurs  des  projets  en  jeu, 
dans  quelques  modifications  peu  coûteuses  des  lignes  déjà  existantes. 
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Ces  modifications  pourraient  être  imposées  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer  intéressées  et  devraient  être  complétées,  surtout,  par  des 
combinaisons  de  tarifs  permettant  d’assurer  au  trafic  le  bénéfice  des 
mêmes  taxes  que  si  l’abréviation  du  parcours  était  effectivement  réa- 
lisée. 

Ainsi,  et  dans  le  même  ordre  d’idées,  il  paraît  sage  de  ménager  les 
disponibilités  financières  de  la  France,  pour  les  réserver  à la  réalisation 
du  projet  d’amélioration  de  notre  outillage  national,  qui  pourrait  diffici- 
lement supporter  la  charge  nouvelle  résultant  de  l’exécution  de  la  ligne 
de  la  Faucille. 

M.  le  Président  rappelle  que,  par  lettre-circulaire  du 
14  mars  dernier,  M.  le  Ministre  du  Commerce  avait 
invité  la  Chambre  à lui  fournir  des  renseignements  sur 
les  diverses  industries  de  la  région. 

Le  Bureau  chargé  de  recueillir  ces  renseignements  a 
eu  la  pensée  de  demander  à cet  effet  le  concours  de 
M.  Étienne  Huyard,  que  sa  situation  de  secrétaire  général 
de  PUnion  des  Syndicats  girondins  mettait  à même  de 
P éclairer. 

M.  Huyard  vient  de  remettre  un  rapport  très  intéres- 
sant et  très  étudié  sur  diverses  industries  bordelaises. 

Il  ressort  de  sa  lecture  que,  si  la  Gironde  ne  possède 
pas  de  très  grandes  industries,  elle  en  a du  moins  une 
grande  quantité  de  moyennes,  qui  toutes  se  plaignent 
de  n’avoir  pas  de  débouchés  suffisants,  à raison  de  notre 
régime  -économique,  et  d’être  gênées  dans  leur  action  par 
les  lois  récentes  sur  Porganisation  du  travail  dans  les 
manufactures. 

M.  le  Président  ajoute  que  M.  Huyard,  ayant  manifesté 
l’intention  que  son  travail  ne  fût  pas  imprimé,  il  se 
propose  d’insister  auprès  de  lui  pour  le  faire  revenir  sur 
cette  décision. 

M.  Gaden,  et  avec  lui  plusieurs  de  ses  Collègues, 
demandent  que,  dans  le  cas  où  le  rapport  de  M.  Huyard 
ne  serait  pas  rendu  public,  un  exemplaire  en  soit  distribué 
à chacun  des  Membres  de  la  Chambre. 


Huyard. 

Industries  de  la 
région. 


Séance  du  1 1 Octobre  1902. 
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Cette  question  est  réservée  jusqu’à  la  réponse  définitive 
de  M.  Huyard. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  Huyard  : 

4 Octobre  1 902 . — Monsieur,  nous  avons  l’honneur  de  vous  adresser 
les  remercîments  de  notre  Chambre  pour  le  rapport  très  intéressant  et 
très  étudié  que  vous  avez  bien  voulu  nous  remettre,  concernant  les 
principales  industries  de  la  Gironde. 

Notre  Chambre  a hautement  apprécié  la  valeur  de  ce  travail  et  a 
regretté  d’apprendre  que  vous  auriez  manifesté  le  désir  qu’il  ne  fût  pas 
imprimé  en  substance  dans  le  recueil  de  nos  procès-verbaux. 

Elle  espère  que  cette  indication  ne  témoigne  pas  d’une  décision 
définitive  de  votre  part,  et  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  venir  vous 
entretenir  à ce  sujet,  avec  le  Bureau,  un  jour  de  la  semaine  prochaine, 
à 5 heures. 

comité  M.  le  Président  fait  connaître  qu’en  sa  qualité  de 

d’assistance  aux  ^ t • i . i i ™ 1 i 1 -i  1 i 

sinistrés  de  President  de  la  Chambre  de  commerce,  il  a reçu  du 
ia  Martinique.  Ministère  des  Colonies  une  convocation  pour  se  rendre,  le 
9 octobre,  à une  réunion  du  Comité  spécial,  institué  à 
Paris  pour  étudier  les  questions  d’assistance  aux  sinistrés 
de  la  Martinique. 

Devant  aller  à Paris  vers  cette  date,  M.  le  Président 
ajoute  qu’il  compte  assister  à cette  réunion. 


Jetons 
de  présence. 


M.  Gaden  rappelle  que,  par  suite  d’une  fissure  qui 
s’est  produite  il  y a quelques  mois  au  coin  servant  à 
frapper  les  jetons  de  la  Chambre,  déposé  à la  Monnaie, 
il  y a lieu  de  remplacer  ce  coin;  la  Chambre  avait  eu,  à 
cette  occasion,  la  pensée  d’étudier  un  nouveau  modèle 
de  jetons  ; il  demande  si  elle  est  toujours  dans  les  mêmes 
intentions. 

Après  échange  d’observations,  la  Chambre  décide  de 
conserver  le  type  actuel,  qui  remonte  au  commencement 
du  siècle  dernier  et  constitue,  en  quelque  sorte,  les  armes 
de  la  Chambre. 

Des  instructions  seront  données  pour  que  le  coin  actuel 
soit  reproduit. 


M.  Demay  présente  le  rapport  suivant: 

M.  le  Chef  dn  Service  de  la  Marine,  par  lettre  dn 
9 septembre  dernier,  a soumis  à la  Chambre  de  commerce 
un  projet  de  décret  et  des  projets  de  programme,  concernant 
les  modifications  à apporter  aux  examens  que  doivent  subir 
les  candidats  à remploi  d’aspirant-pilote  dans  les  stations  de 
la  Gironde  et  de  la  Dordogne. 

Lettre  de  M.  le  Chef  du  Service  de  la  Marine. 

9 Septembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  dépêche  du 
14  octobre  dernier,  M.  le  Ministre  de  la  Marine  a prescrit  de  soumettre 
aux  Assemblées  commerciales  et  aux  Chambres  de  commerce  intéres- 
sées un  projet  de  décret  et  des  projets  de  programmes,  concernant  les 
modifications  à apporter  aux  examens,  que  doivent  subir  les  candidats 
à l’emploi  d’aspirant-pilote  dans  les  stations  de  la  Gironde,  de  la 
Garonne  et  de  la  Dordogne.  Ces  modifications  ont  pour  but  de  relever 
le  niveau  des  examens  et  de  fixer  le  détail  des  connaissances  à exiger 
des  candidats. 

Les  Assemblées  commerciales  de  Bordeaux,  de  Bourg,  de  Libourne, 
de  Pauillac  et  de  Royan  ont  chacune  examiné  la  question  dont  il  s’agit, 
et  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  les  procès-verbaux  de  leurs  séances, 
en  vous  priant  de  vouloir  bien  les  soumettre  à la  Chambre  de  commerce 
et  me  taire  connaître  l’avis  que  votre  Compagnie  aura  émis  sur  les 
propositions  qu’ils  contiennent. 

Le  nombre  des  navires  à piloter  dans  les  eaux  de  Bourg  est  si  peu 
important  que  les  quatre  pilotes  de  cette  station  sont  obligés,  pour 
vivre,  de  naviguer  au  bornage,  pendant  le  temps  qu’ils  ne  consacrent 
pas  au  pilotage.  Dans  ces  conditions,  l’Assemblée  commerciale  de  cette 
localité  a pensé  que  l’application  du  décret  et  des  programmes  projetés 
aurait  pour  conséquence  de  rendre  impossible  le  recrutement  déjà 
difficile  des  aspirants-pilotes  et,  à l’unanimité,  a émis  l’avis  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  d’appliquer  à la  station  de  Bourg  ces  nouvelles  mesures. 

Au  contraire,  les  Assemblées  commerciales  de  Bordeaux,  de 
Libourne,  de  Pauillac  et  de  Royan  ont  admis  ces  projets  en  principe  et 
en  ont  proposé  l’adoption,  les  unes  sans  modification,  les  autres  avec  des 
modifications  de  détail. 

La  Chambre  de  commerce  appréciera  dans  quelle  mesure  pourraient 
être  admises  les  modifications  proposées  par  les  Assemblées  de  Royan 
et  de  Pauillac. 

En  ce  qui  concerne  la  station  de  Bourg,  il  semble  a priori  qu’on 
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pourrait  purement  et  simplement  la  laisser  en  dehors  du  projet  h 
l’étude. 

Je  vous  envoie  sous  ce  pli  : une  copie  de  la  dépêche  ministérielle  du 
14  octobre  1901;  un  projet  de  décret;  trois  projets  de  programmes;  cinq 
procès-verbaux  des  séances  des  Assemblées  commerciales. 

Dépêche  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine. 

Paris , le  14  Octobre  1901. — Monsieur  le  Vice-Amiral,  j’ai  examiné 
les  projets  que  vous  m’avez  soumis  par  lettre  du  7 mai  dernier,  n°  8,  en 
vue  des  modifications  à apporter  aux  programmes  des  examens  que* 
doivent  subir,  en  conformité  du  principe  posé  par  l’article  2 du  décret- 
loi  du  12  décembre  1806,  les  candidats  à l’emploi  d’aspirant-pilote  dans 
les  différentes  stations  du  IVe  arrondissement  maritime. 

Je  suis  disposé  à donner  mon  adhésion  à ceux  concernant  les  stations 
de  Royan,  Pauillac,  Bordeaux,  Bourg  et  Libourne,  sous  réserve  des 
quelques  rectifications  proposées  par  M.  le  Chef  du  Service  de  la  Marine 
à Bordeaux  dans  son  rapport  du  9 juin  1900,  n°  229,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l’adjonction  au  projet  de  programme  préparé  par  M.  le 
Commissaire  de  l’Inscription  maritime,  à Pauillac,  d’qne  disposition 
admettant  facultativement  les  candidats  à être  interrogés  sur  la  langue 
anglaise,  le  coefficient  1 étant  attribué  à cette  épreuve.  Une  semblable 
disposition  n’a,  il  est  vrai,  été  introduite  dans  le  programme  du 
Ier  arrondissement  qu’après  que  les  Chefs  du  Service  de  la  Marine 
intéressés  eurent  acquis  l’assuranee  qu’il  se  trouvait,  dans  chaque  centre 
d’examen,  des  personnes  disposées  à prêter  leur  concours  au  Jury  pour 
les  interrogations  de  langue  anglaise.  Mais  il  ne  paraît  pas  douteux  que 
l’on  puisse  rencontrer  à Pauillac,  ou  à proximité,  une  personne  ayant 
un  certain  caractère  officiel,  un  courtier  maritime,  par  exemple,  possé- 
dant une  connaissance  suffisante  de  la  langue  anglaise  pour  pouvoir 
examiner  les  candidats  et  qui  accepterait  de  prendre  part  aux  opérations 
de  la  Commission. 

Il  est  bien  entendu  que  les  nouveaux  programmes  en  projet  ne 
sauraient  être  rendus  réglementaires  qu’autant  qu’un  décret,  rendu  en 
forme  de  règlement  d’administration  publique,  aurait  préalablement 
fixé  l’application,  dans  le  sens  d’un  relèvement  du  niveau  des  connais- 
sances exigées  des-candidats-pilotes  dans  le  IVe  arrondissement,  des 
dispositions,  conçues  en  termes  généraux  et  purement  énonciatifs,  de 
l’article  2 du  décret  du  12  décembre  1806,  qui  prévoit  seulement  pour 
ces  candidats  « un  examen  sur  la  connaissance  des  marées,  des  bancs, 
courants,  écueils  et  autres  empêchements  qui  peuvent  rendre  difficiles 
l’entrée  et  la  sortie  des  rivières,  ports,  etc.  ». 
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Il  conviendra  donc  de  faire  préparer  et  de  soumettre  aux  Assemblées 
commerciales  et  Chambres  de  commerce  intéressées,  en  même  temps 
que  les  projets  de  programmes  dont  il  s’agit,  un  projet  de  décret  analogue 
à- celui  qui  a fixé,  à la  date  du  6 mai  1896  (B.  O.,  p.  843),  notamment 
dans  son  article  2,  les  conditions  d’admission  à l'emploi  de  pilote  dans 
les  grands  ports  du  Ier  arrondissement. 

Vous  voudrez  bien  examiner  s’il  ne  conviendrait  pas  d’insérer  égale- 
ment dans  ledit  projet  une  disposition  déterminant  de  façon  précise, 
comme  celle  qui  fait  l’objet  de  l’article  premier  de  l’acte  susvisé,  le 
genre  de  navigation  dont  les  candidats-pilotes  devront  justifier  dans  la 
limite  des  six  années  réglementaires. 

Il  importe,  en  effet,  chaque  jour  davantage,  que  les  candidats  aux 
emplois  de  pilote  aient  pratiqué  des  navires  de-  fort  tonnage  et, pos- 
sèdent, en  manœuvre,  des  connaissances  en  rapport  avec  les  bâtiments 
qu’ils  seront  appelés  à conduire  une  fois  admis  dans  le  pilotage. 

Je  viens,  dit  M.  Demay.  vous  rendre  compte  de  l’examen 
que  j'ai  fait  du  dossier  qui  nous  a été  soumis. 

Les  modifications  proposées  ont  pour  but  de  relever  le 
niveau  des  connaissances  théoriques  et  pratiques  à exiger 
des  candidats,  de  façon  à donner  une  plus  grande  garantie 
au  commerce  maritime. 

Ce  programme,  très  complet  et  bien  étudié,  comprend 
tout  ce  qu'un  pilote  doit  savoir  pour  la  conduite,  en  toutes 
circonstances,  des  navires  à voiles  et  à vapeur  qui  lui  sont 
confiés. 

Il  est  dit  aussi  que  nul  ne  sera  admis  à concourir  pour 
l'emploi  d’aspirant-pilote  si,  au  cours  des  six  ans  de  navi- 
gation exigés  déjà,  il  ne  justifie  qu’il  a servi,  depuis  l'àge 
de  18  ans,  six  mois  au  moins  sur  des  navires  de  commerce 
à vapeur  de  plus  de  500  tonneaux  de  jauge  et  six  mois  au 
moins  sur  des  voiliers  de  plus  de  300  tonneaux  de  jauge, 
pourvus  d’un  phare  carré.  Il  devra,  en  outre,  justifier  que, 
pendant  la  durée  de  cette  période,  il  remplissait  à bord  des 
fonctions  susceptibles  de  l’initier  à la  conduite  et  à la 
manœuvre  du  navire. 

Les  Assemblées  commerciales  de  Royan,  Pauillac, 
Libourne,  Bourg  et  Bordeaux,  ont  été  réunies  et  ont  donné 
leur  avis. 

Celles  de  Royan  et  de  Pauillac  ont  approuvé  le  projet 
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avec  quelques  modifications  de  détail  sans  grande  impor- 
tance. 

Bourg  déclare  que  les  dispositions  projetées  peuvent  avoir 
une  réelle  utilité  pour  les  stations  de  pilotage,  qui  sont  le 
centre  d’une  grande  activité  commerciale,  mais  qu’elles 
seraient  d’une  application  impossible  à Bourg  où  le  nombre 
des  navires  est  fort  restreint,  puisque  les  recettes  nettes  de 
la  station  ne  dépassent  pas  1,000  francs  par  an. 

Les  Assemblées  de  Bordeaux  et  de  Libourne  adoptent,  en 
entier,  le  projet  sans  aucune  modification;  leur  décision  me 
paraît  justifiée. 

Je  viens,  en  conséquence,  proposer  à la  Chambre  de 
donner  un  avis  favorable  à l’adoption  intégrale,  tant  du 
projet  de  décret  que  du  projet  de  programme  soumis  à son 
examen,  à appliquer  aux  stations  de  Bordeaux,  Libourne, 
Pauillac  et  Royan. 

En  ce  qui  concerne  la  station  de  Bourg,  je  vous  propose 
d’émettre  l’avis,  d’accord  en  cela  avec  M.  le  Chef  du  Service 
de  la  Marine,  de  la  laisser  purement  et  simplement  en 
dehors  du  projet  à l’étude.  Elle  continuera  son  service  en 
usant  des  règlements  en  vigueur  aujourd’hui. 

M.  Gaden  demande  quels  sont  les  motifs  du  change- 
ment proposé  dans  les  programmes. 

M.  Demay  répond  qu’on  se  borne  à étendre  les  pro- 
grammes. Cette  extension  est  absolument  justifiée  par 
l’ augmentation  du  tonnage  des  navires  et  les  difficultés 
grandissantes  de  leur  conduite. 

La  Chambre  adopte  le  rapport  de  M.  Demay  et  le 
convertit  en  délibération. 

Copie  en  sera  transmise  à M.  le  Chef  du  Service  de  la 
Marine,  en  réponse  à sa  communication  du  9 septembre. 

jhomin  do  fer  M.  le  I )i  recteu  r ( I e la  Compagnie  d’Orléans,  à Paris,  écrit: 

du  Simplon.  r • ° , 

Paris,  le  25  Septembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  lettre 
du  8 septembre  courant,  vous  avez  bien  voulu  nous  donner  connais- 
sance d’une  circulaire  par  laquelle  M.  le  Ministre  du  Commerce  demande 


l’avis  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  sur  les  améliorations 
qui  devraient  être  apportées  au  réseau  des  chemins  de  fer  français,  en 
prévision  de  l’achèvement  du  tunnel  du  Simplon. 

J’ai  l’honneur,  Monsieur  le  Président,  de  vous  accuser  réception  de 
cette  communication.  Mais  la  question  qu’elle  soulève  nous  semble 
concerner  plus  particulièrement  les  relations  de  Paris  et  du  nord  de  la 
France  avec  l’Italie,  et  il  ne  nous  paraît  pas  que  notre  Compagnie  soit 
intéressée,  surtout  dans  la  région  de  Bordeaux,  à l’ouverture  au  com- 
merce de  cette  nouvelle  voie  internationale. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime  écrit  : 

21  Septembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  retourner  la  lettre  de  M.  le  Président  de  la  Société  d 'Océanogra- 
phie que  vous  avez  bien  voulu  me  communiquer,  et  qui  est  relative  au 
projet  formé,  par  cette  Société,  de  créer  sur  les  dépendances  du  port 
un  observatoire  de  météorologie  maritime. 

J’ai  exposé  à M.  Bénard,  comme  il  vous  l’écrit,  qu’à  mon  avis,  le 
moyen  le  plus  sûr,  pour  aboutir  à la  réalisation  de  ce  projet,  était  que 
la  Société  d’Océanographie  recourût  à l’intervention  de  la  Chambre  de 
commerce,  laquelle  solliciterait,  en  son  nom  propre,  la  concession  de 
l’emplacement  nécessaire  à la  construction  de  l’observatoire. 

Vous  voulez  bien  me  faire  connaître  que  la  Chambre  de  commerce 
s’est  montrée  favorable,  en  prinèipe,  à cette  combinaison.  Dès  lors,  il 
conviendrait  qu’elle  présentât  une  demande  tendant  à obtenir  la 
concession  dont  il  s’agit. 

J’ai  examiné^sous  quelle  forme  et  à quelles  conditions  cette  conces- 
sion pourrait  être  accordée. 

Je  crois  devoir  vous  soumettre,  à cet  égard,  un  projet  de  convention 
à conclure  entre  vous  et  M.  le  Préfet,  convention  qui,  après  instruction 
réglementaire,  serait  ratifiée  par  une  loi.  Bien  entendu,  il  ne  s’agit  pour 
le  moment  que  d’une  simple  indication,  car  le  texte  définitif  de  la 
convention  sera  arrêté  par  l’Administration  supérieure. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ce  projet  peut,  ce  me  semble,  servir  de  base  à 
une  discussion  préalable  pour  laquelle  je  me  mets  dès  maintenant  à 
votre  disposition,  si  vous  voulez  bien  me  fixer  un  rendez-vous  à la 
Chambre  de  commerce,  un  jour  quelconque  de  la  semaine  prochaine, 
entre  mardi  et  samedi  par  exemple. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  le  Bureau  a examiné, 
avec  le  concours  de  M.  l’Ingénieur  en  chef,  ce  projet  de 
convention  qui  n’engage  pas  la  responsabilité  de  la 


Observatoire 
de  météorologie 
maritime 
à Bordeaux. 


Séance  du  1er  Octobre  1902. 


— 716  — 


Chambre,  la  Société  relevant  la  Chambre  de  commerce 
de  tontes  charges  et  obligations  quelconques  ; le  Bureau 
propose  d’en  accepter  les  dispositions. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

La  réponse  suivante  a été  faite  à M.  l’Ingénieur  en  chef  : 

4 Octobre  1902.  — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  notre  Chambre  a 
pris  connaissance  du  projet  que  vous  avez  bien  voulu  nous  soumettre 
par  votre  lettre  du  27  septembre,  concernant  la  demande  de  concession 
de  l’emplacement  nécessaire  à la  construction  d’un  observatoire  de 
météorologie  océanographique. 

Elle  en  a adopté  les  termes  sous  le  bénéfice  des  quelques  précisions 
qui  y ont  été  apportées,  d’accord  avec  vous,  relativement  aux  obliga- 
tions éventuelles  de  la  Société  d’Océanographie  vis-à-vis  de  la  Chambre. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l’honneur,  en  vous  retournant  ledit 
projet,  de  vous  demander  de  vouloir  bien  faire  le  nécessaire  pour  que 
ce  projet  et  la  demande  de  concession  qu’il  renferme  soient,  le  plus 
promptement  possible,  soumis  à l’approbation  de  l’Administration  supé- 
rieure et  puissent  être  traduits  en  une  convention  définitive. 

Grues.  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  à Paris,  écrit  : 

Déplacement  de  Paris,  le  25  Septembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  une 
de  10  tonnes  délibération  du  21  mai  1902,  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a 
demandé  l’autorisation  de  déplacer  la  grue  de  10  tonnes  faisant  partie 
de  l’outillage  quelle  administre  au  port  de  Bordeaux.  Cet  engin  serait 
transféré  du  quai  des  Chartrons  au  quai  Carnot,  entre  le  poste  des 
Messageries  Maritimes  et  celui  de  la  Compagnie  Bordelaise  de  Naviga- 
tion; en  même  temps,  on  consoliderait  les  voies  actuelles  de  roulement 
de  cet  engin  et  on  en  installerait  de  nouvelles. 

La  dépense  atteindrait  le  chiffre  de  17,000  francs,  que  votre  Compa- 
gnie propose  d’imputer  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  500,000  francs, 
autorisé  par  le  décret  du  23  août  1901. 

M.  le  Ministre  du  Commerce,  que  j’ai  consulté,  s’est  montré  disposé 
à admettre  cette  imputation. 

Dans  cette  situation,  le  déplacement  de  la  grue  de  10  tonnes,  tel 
qu’il  est  projeté,  paraissant  présenter  une  sérieuse  utilité  pour  le 
commerce  maritime,  j’approuve  le  projet.  Son  exécution  demeure 
subordonnée  à la  décision  définitive  de  M.  le  Ministre  du  Commerce 
en  ce  qui  touche  l’imputation  de  la  dépense. 

Les  pièces  du  projet  vous  seront  remises  par  l’intermédiaire  des 
Ingénieurs  du  Service  maritime. 
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M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  29  Septembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  comme  suite 
à ma  communication  du  16  septembre  courant,  j’ai  l’honneur  de  vous 
faire  connaître  les  réponses  de  nos  Représentants  en  Suède  et  Norvège 
et  en  Equateur,  au  sujet  de  l’entrée  en  franchise,  dans  ces  pays,  des 
échantillons  de  vins  français. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Suède  et  Norvège  a fait  savoir 
qu’en  ce  qui  concerne  la  Suède,  notre  demande  ne  peut  être  admise. 
Le  Ministre  royal  des  Finances  a,  en  effet,  émis  l’avis  qu’en  concédant 
la  franchise  aux  échantillons  de  vins  jusqu’à  60  centilitres  exclusive- 
ment, lesquels  représentent  plus  que  le  contenu  d’une  demi-bouteille, 
c’est-à-dire  une  quantité  de  liquide  relativement  considérable  s’il  n’est 
destiné  qu’à  la  dégustation,  on  risquerait  de  - susciter  de  nombreux 
abus  et  que,  par  suite,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  faire  exception  à la  règle 
qui,  en  Suède,  limite  à 17,5  centilitres  le  volume  des  échantillons  de 
vins  appelés  à bénéficier  de  l’exemption  du  droit  de  douane. 

En  ce  qui  concerne  la  Norvège,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
a déclaré  qu’il  ferait  connaître  sa  réponse  ultérieurement. 

Le  Gérant  du  Consulat  de  France  à Quito  a fait  savoir  que  la 
demande  d’entrée  en  franchise  des  échantillons  de  vins  français  a été 
prise  en  considération  par  le  Gouvernement  de  l’Équateur.  Le  Ministre 
des  Relations  extérieures  se  propose  de  soumettre  cette  question 
à l’approbation  du  prochain  Congrès,  et  il  y a tout  lieu  d’espérer, 
d’après  notre  Représentant,  que  les  Chambres  équatoriennes  adopteront 
la  proposition  qui  leur  sera  faite  par  le  Gouvernement. 

Comme  précédemment,  la  lettre  de  M.  le  Ministre  a 
été  communiquée  à FUnion  syndicale  des  Négociants  en 
vins  de  Bordeaux. 

Il  a été  répondu  : 

3Ù  Septembre  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  bien  voulu, 
par  votre  lettre  du  29  septembre,  nous  informer  du  résultat  des  démar- 
ches engagées  parles  Représentants  de  la  France  en  Suède  et  Norvège 
et  en  Équateur,  en  vue  d’obtenir  l’entrée  en  franchise,  dans  ces  pays,  des 
échantillons  de  vins  français. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  remercier  de  cette  communication  qui 
a été  aussitôt  transmise^  par  nos  soins,  comme  les  précédentes  sur  le 
même  objet,  à l’Union  syndicale  des  Négociants  en  vins  de  Bordeaux, 
qui  avait  saisi  notre  Chambre  de  cette  question. 

(En  ce  qui  concerne  la  Suède,  les  renseignements  nous  avaient  été 
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déjà  fournis  par  une  lettre  antérieure  de  votre  Département  du  21  août 
dernier.) 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  à Bordeaux,  écrit  : 

20  Septembre  1902. — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
donner  ci-dessous  copie  d’une  dépêche  du  17  courant  par  laquelle 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  répond  au  vœu  émis  par  la  Chambre 
de  commerce  en  vue  de  la  mise  en  circulation  d’un  nouvel  express  sur 
la  ligne  de  Paris-Bordeaux  (réseau  d’Orléans)  : 

« La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a demandé  la  création  d’un 
» express  qui  partirait  de  Paris  vers  3h  1 0 du  soir,  arriverait  à Tours 
» vers  7 heures  et  serait  prolongé  de  Tours  sur  Bordeaux  et  sur  Nantes. 

» Les  habitants  de  Tours  disposent  déjà,  pour  revenir  de  Paris  dans 
» la  journée,  de  six  trains  express  ou  directs.  Ils  ont,  pour  aller  à Nantes 
» ou  à Bordeaux,  deux  express  de  jour.  Ces  moyens  de  communication 
» semblent  suffire  à tous  les  besoins,  et  les  relations  de  la  ville  de  Tours 
» avec  Paris,  Nantes  ou  Bordeaux  ne  justifieraient  pas  la  dépense 
» considérable  qu’entraînerait  la  création  des  nouveaux  trains  réclamés. 

» Je  vous  prie  de  communiquer  la  présente  dépêche  à la  Chambre 
» de  commerce  de  Bordeaux,  lors  de  sa  prochaine  réunion.  » 

Les  explications  qui  sont  transmises  à la  Chambre,  au 
nom  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  la  confir- 
ment dans  sa  résolution  précédente  de  ne  pas  insister 
pour  obtenir  la  création  du  nouveau  train. 

La  Chambre  de  commerce  française  de  Rio-de-Janeiro, 
par  lettre  du  10  août,  communique  le  texte  d’un  vœu 
qu’elle  a émis  au  sujet  de  la  nouvelle  loi  militaire  projetée, 
en  vue  d’obtenir  le  maintien  de  l’exemption  accordée 
par  T article  50  de  la  loi  de  1889,  et  elle  demande  à la 
Chambre  de  Bordeaux  de  vouloir  bien  appuyer  ce  vœu 
auprès  du  Gouvernement. 

M.  le  Président  rappelle  qu’ainsi  qu’il  l’a  exposé  au 
début  de  la  séance,  les  questions  soulevées  par  le  projet 
de  loi  sur  le  service  militaire  de  deux  ans  ont  été 
envisagées  à Lyon  par  T Assemblée  des  Présidents  des 
Chambres  de  commerce.  Les  renseignements,  qui  ont 


été  fournis  à cette  occasion,  démontrent  l’inutilité  des 
démarches  qui  pourraient  être  tentées  auprès  du  Gouver- 
nement en  vue  d’obtenir  son  intervention  dans  un  sens 
favorable  à la  création  de  dispenses  ou  de  réduction  de 
la  durée  du  service. 

Le  vœu  émis  par  la  Chambre  de  Rio-de-Janeiro  semble 
donc  n’avoir  aucune  chance  d’aboutir. 

M.  Maurel  croit  qu’il  sera  impossible,  dans  la  pratique, 
d’éviter  des  exceptions. 

M.  Gaden  demande  que  l’exemption  réclamée  par  la 
Chambre  de  Rio-de-Janeiro  profite  de  préférence  aux 
jeunes  commerçants  établis  dans  les  colonies  françaises. 
Il  estime  que  cette  loi  aura  les  plus  fâcheux  effets  sur 
le  niveau  intellectuel  du  pays  et  causera  le  plus  grave 
préjudice  au  recrutement  des  Ecoles  de  commerce. 

M.  Ruhan  ne  conteste  pas  les  critiques  très  graves  que 
soulève  le  Projet  de  loi,  mais  il  fait  remarquer  que  le 
principe  poursuivi  par  le  législateur  est  d’établir  l’égalité 
absolue  de  tous  au  point  de  vuœ  du  service  militaire; 
sa  réduction  à deux  ans  a pour  but  de  pallier  autant  que 
possible  les  inconvénients  signalés,  et  tout  amendement 
dans  le  sens  du  vœu  émis  par  la  Chambre  de  commerce 
de  Rio-de-Janeiro  irait  à l’encontre  de  la  loi. 

Après  discussion,  la  Chambre  reconnaît  qu’il  serait 
inefficace  de  faire  des  démarches  pour  appuyer  le  vœu  de 
la  Chambre  de  Rio  et  qu’il  est  préférable  de  se  borner 
à demander,  en  faveur  des  jeunes  gens  qui  se  destinent 
aux  carrières  commerciales  et  séjournent  à l’étranger,  la 
faculté  d’effectuer  leur  service  militaire,  à leur  option, 
entre  18  et  26  ans. 

La  réponse  suivante  a été  faite  à M.  le  Président  de  la  Chambre  de 
commerce  française  de  Rio-de-Janeiro  : 

9 Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  du 
10  août  dernier,  vous  avez  bien  voulu  nous  adresser  le  texte  d’un  vœu 
émis  par  votre  Compagnie,  en  vue  d’obtenir  que  les  obligations  militaires 
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des  jeunes  Français  résidant  à l’étranger  soient  réduites  au  minimum, 
et  vous  nous  demandez  de  nous  associer  à ce  voeu. 

Pour  répondre  à cette  demande,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
remettre  ci-inclus  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  1er  octobre, 
au  cours  de  laquelle  notre  Chambre  a examiné  votre  communication. 

Vous  y verrez  les  motifs  qui  nous  ont  empêchés  de  vous  suivre  dans 
le  sens  d’une  demande  d’exemption,  même  partielle,  de  la  durée  du 
service  militaire. 

M.  le  Président  de  la  Société  mutuelle  de  bienfaisance 
des  Capitaines  au  long  cours  de  Bordeaux,  par  lettre  du 
29  septembre,  communique  le  texte  de  divers  vœux 
adoptés,  sur  la  proposition  de  la  Société,  parle  Xe  Congrès 
des  Inscrits  maritimes,  qui  vient  d'avoir  lieu  aux  Marti- 
gues, et  demande  à la  Chambre  de  poursuivre  la  réali- 
sation de  ces  vœux,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
création  d'une  zone  franche  à Bordeaux  et  la  mise  à 
exécution  du  projet  de  Canal  des  Deux-Mers,  avec  amorce 
en  Gironde. 

Il  a été  répondu  : 

6 Octobre  190 — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  accuser  réception  de  la  communication,  que  vous  avez  bien  voulu 
nous  faire  par  votre  lettre  du  29  septembre,  de  vœux  émis  par  votre; 
Société  au  Xe  Congrès  maritime,  tenu  aux  Martigues;  notre  Chambre 
en  a pris  connaissance  avec  intérêt. 

Vous  nous  demandez,  Monsieur  le  Président,  de  joindre  nos  efforts 
aux  vôtres  pour  la  réalisation  de  ces  vœux,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  création  d’une  zone  franche  à Bordeaux  et  l’amorce,  en 
Gironde,  du  projet  de  Canal  des  Deux -Mers. 

Comme  vous  le  savez,  notre  Chambre  multiplie,  depuis  longtemps, 
ses  démarches  afin  d’obtenir  la  création  des  zones  franches  que  vous 
réclamez,  et  il  nous  est  permis  de  croire  que  nos  constants  efforts  ne 
sont  pas  étrangers  au  mouvement  d’opinion  qui  se  manifeste  aujour- 
d’hui en  faveur  de  cette  idée.  Nous  ne  pouvons  donc  que  constater 
avec  plaisir  que  votre  action  s’est  exercée  dans  le  même  sens  lors  du 
Congrès  maritime. 

Quant  au  projet  du  Canal  des  Deux -Mers,  notre  Chambre  ne  peut 
pas  perdre  de  vue  que  les  études  qui  ont  été  faites  à diverses  reprises 
par  de  grandes  Commissions,  instituées  par  le  Ministère  des  Travaux 


publics  et  renfermant  les  plus  hautes  compétences,  ont  fait  ressortir  les 
obstacles  de  diverse  nature  qui  paraissaient  s’opposer  à la  réalisation 
pratique  du  canal,  et  elle  ne  peut  que  constater  que,  jusqu’à  ce  jour, 
aucun  document  officiel  nouveau  n’est  venu  infirmer  le  résultat  de  ces 
études.  Si,  néanmoins,  de  nouveaux  éléments  d’appréciation  venaient  à 
surgir  et  à permettre  l’espoir  d’une  réalisation  pratique  et  utile  de  ce 
canal,  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  ne  resterait  certainement 
pas  indifférente  à une  question  qui:  pourrait  avoir  une  très  intéressante 
répercussion  sur  le  mouvement  de  son  port  et  de  la  navigation  de  notre 
région. 

M.  4e  Directeur  des  Contributions  indirectes,  à Bor- 
deaux, écrit  : 

24  Septembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  mon  Administration 
m’informe  que,  par  décision  du  21  juillet  dernier,  le  Ministre  des 
Finances  a approuvé  les  projets  de  règlement  et  de  tarifs  qui  doivent 
servir  de  base  à l’exploitation  de  l’Entrepôt  de  sucres  indigènes,  institué 
à Bordeaux  par  décret  du  16  juillet  1857,  mais  dont  l’établissement 
était  demeuré  jusqu’à  ce  jour  purement  nominal. 

Les  projets  ayant  été  également  homologués  par  le  Ministre  du 
Commerce  le  4 du  mois  courant,  l’autorité  supérieure  autorise  la 
Chambre  de  commerce  à exploiter  ledit  Entrepôt  dans  les  conditions 
exposées  par  vos  lettres  des  17  avril  et  6 septembre  1902,  c’est-à-dire 
que,  la  surveillance  étant  assurée  par  le  service  ordinaire,  le  traitement 
des  agents  désignés  pour  y participer  sera  remboursé  au  Trésor  au 
prorata  du  temps  consacré  à cette  surveillance;  mais  il  faut,  au  préa- 
lable, que  les  locaux,  qui  doivent  être  affectés  à l’emmagasinement  des 
sucres,  fassent  l’objet  d’un  procès-verbal  de  vérification  par  l’Architecte 
départemental,  assisté  de  M.  l’Inspecteur  sédentaire  de  la  Régie. 

Indépendamment  de  ce  procès-verbal,  il  conviendra,  selon  les 
instructions  de  mon  Administration,  de  me  faire  parvenir  un  acte  en 
due  forme,  par  lequel  la  Chambre  de  commerce  prendra  l’engagement 
de  payer  au  Trésor  une  indemnité  calculée  à raison  de  1/8  (par  heure 
de  surveillance)  du  traitement  bruf  quotidien  et  de  l’indemnité,  s’il  y 
a lieu,  des  agents  qui  auront  été  désignés  pour  assurer  le  fonction- 
nement de  l’Entrepôt. 

11  reste,  d’ailleurs,  bien  entendu,  que  cet  engagement  présentera  un 
caractère  essentiellement  provisoire  et  qu’à  l’expiration  d’une  période 
d’essai  de  six  mois,  si  l’Entrepôt  continue  à fonctionner,  il  y aura  lieu 
à la  souscription  d’un  nouvel  engagement,  lequel  comportera  : 

1°  Le  paiement  d’une  redevance  annuelle  représentant  le  traitement 
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(les  agents  du  poste,  quelle  que  soit  sa  composition  (deux  employés  au 
moins,  dont  un  du  grade  de  commis  principal),  qui  sera  définitivement 
institué  à l’expiration  de  cette  période; 

2°  L’obligation  de  pourvoir  au  logement  du  chef  de  poste  ou,  à 
défaut,  de  payer  à cet  effet  une  indemnité  spéciale. 

En  même  temps  que  vous  voudrez  bien  m’adresser  les  deux  pièces 
citées  plus  haut  (procès-verbal  de  l’Architecte  et  engagement  de  la 
Compagnie),  je  vous  serai  reconnaissant,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  me  faire  connaître  la  date  à laquelle  votre  Compagnie 
se  propose  d’ouvrir  l’Entrepôt. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  le  procès-verbal  de 
vérification  des  locaux  affectés  au  nouvel  Entrepôt  a été 
dressé  le  30  septembre.  L’engagement  demandé  à la 
Chambre  est  préparé.  Il  ne  reste  plus  qu’à  fixer  la  date 
d’ouverture  de  l’ Entrepôt. 

M.  Gaden  renouvelle  ses  protestations  au  sujet  des  frais 
de  perception  et  de  surveillance  de  l’Entrepôt,  mis  à la 
charge  de  la  Chambre,  alors  qu’ils  devraient  rester  à la 
charge  de  l’État  dans  l’intérêt  de  qui  ces  frais  sont  faits 
exclusivement. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  loi  du  31  mai  1846,  en 
permettant  aux  villes  d’obtenir,  sur  leur  demande,  la 
création  d’Entrepôts  réels  de  sucres  indigènes,  a spécifié 
(pie  ces  villes  devraient  prendre  l’engagement  de  pour- 
voir à tous  les  frais.  La  Chambre  de  commerce  a été 
substituée  à la  Ville  de  Bordeaux  et  l/autorisation  qui  a 
été  donnée  à la  Chambre  d’établir  un  Entrepôt  de  sucres 
indigènes  renferme,  par  suite,  pour  elle,  l’obligation  de 
supporter  les  frais  contre  lesquels  on  ne  saurait  utilement 
s’élever  aujourd’hui . 

Après  discussion,  la  Chambre  décide  de  proposer  la 
date  du  15  octobre  courant  pour  la  fixation  de  l ouverture 
de  l’Entrepôt  des  sucres  indigènes. 

Il  sera  répondu  en  conséquence  à M.  le  Directeur  des 
Con  t r i bu  t i on  s i n d i rec  tes . 


M.  le  Préfet  de  la  Gironde  écrit  : 

25  Septembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  adresser  ampliation  de  mon  arrêté  du  24  courant  par  lequel  je 
vous  ai  nommé  Président  de  la  Commission  chargée  d’examiner  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  sur  l’avant-projet  de  construction  d’un 
second  bassin  à flot  au  port  de  Bordeaux,  et  sur  l’institution  d’un  péage,  , 
destiné  à gager  l’emprunt  que  la  Chambre  de  commerce  a été  autorisée 
à contracter  pour  concourir  à la  dépense. 

La  Commission  se  réunira  le  jeudi  30  octobre  1902,  à 2 heures, 
dans  une  des  salles  de  la  Préfecture. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assister  à cette  réunion. 

M.  le  Président  informe  qu’il  se  rendra  à cette  réunion. 
M.  le  Préfet  de  la  Gironde  écrit  : 

26  Septembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  adresser  un  exemplaire  du  dossier  présenté  par  la  Compagnie 
du  Médoc,  en  vue  du  prolongement  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de 
Margaux  à Castelnau  jusqu’à  Sainte -Hélène. 

Je  vous  serais  obligé  de  provoquer  l’avis  réglementaire  de  la 
Chambre  de  commerce  sur  l’avant-projet  soumis  à l’enquête,  et  de  me 
faire  parvenir  la  délibération  intervenue  avant  le  28  octobre  prochain. 

Bordereau  des  pièces. 

Carte  au  1/80,000 ; plan  d’ensemble  au  1/10,000;  profd  en  long; 
profils  en  travers  types;  mémoire  descriptif;  tableau  des  prix  à 
percevoir. 

Mémoire  descriptif. 

19-27  Mars  1902.  — L’avant- projet  a pour  but  de  prolonger  la 
ligne  de  Margaux  à Castelnau  jusqu’à  Sainte- Hélène,  et,  par  ce  moyen, 
d’assurer  une  relation  constante  et  facile  du  Médoc  avec  les  landes  de 
la  Gironde,  et  vice  versa. 

La  longueur  du  projet  est  de  10,454  mètres. 

La  dépense  est  évaluée  à 350,000  francs. 

Le  tarif  des  prix  de  transport  serait  le  même  que  celui  appliqué  sur 
la  ligne  de  Margaux  à Castelnau. 

Le  service  auquel  le  chemin  de  fer  serait  affecté  et  le  mode  d’exploi- 
tation seraient  les  mêmes  que  ceux  de  la  ligne  de  Margaux  à Castelnau. 

Le  minimum  du  rayon  des  courbes  serait  de  300  mètres. 

Le  maximum  de  déclivité  est  de  4 m/m7. 

Le  mode  de  traction,  le  maximum  de  largeur  du  matériel  roulant, 


Deuxième 
bassin  à flot. 


Compagnie  du 
Médoc. 

Ligne 

de  Margaux  à 
Castelnau. 

Prolongement 

jusqu’à 

Sainte-Hélène. 


Séanoe  du  1“  Octobre  1902. 


les  dispositions  adoptées  pour  le  maintien  de  l’accès  des  chemins,  le 
maximum  de  la  longueur  et  de  la  vitesse  des  trains,  seraient  les  mêmes 
que  ceux  de  la  ligne  de  Margaux  à Castelnau. 

Le  minimum  des  trains  mis  chaque  jour  à la  disposition  du  public 
serait  d’un  dans  chaque  sens. 

Mémoire  descriptif  (complément). 

29-31  Mai  1902.  — Description  du  tracé.  — Le  tracé  a son  origine 
au  P.  N.  situé  à l’extrémité  de  la  gare  de  Castelnau:  il  passe  devant  le 
cimetière,  traverse  le  chemin  d’intérêt  commun  n°  138,  et  arrive  en  face 
du  hameau  de  «la  Tuilière»,  où  un  arrêt  est  projeté. 

Le  tracé  se  dirige  ensuite  vers  Sainte -Hélène,  en  longeant  sur  sa 
gauche  le  chemin  de  grande  communication  n°  43,  traverse  le  chemin 
d’intérêt  commun  n°  19,  franchit  le  ruisseau  du  Lumagna,  et  pénètre, 
enfin,  dans  le  domaine  de  la  Providence,  où  une  halte  sera  établie. 

Il  continue  à longer  sur  le  même  côté  le  chemin  de  grande  commu- 
nication n°  43,  laisse  à droite  le  hameau  de  Sadouillan,  traverse  le 
chemin  de  grande  communication  n°  107,  et  vient  se  raccorder  en  gare 
de  Sainte- Hélène  à la  voie  du  chemin  de  fer  d’intérêt  local  de  Lacanau 
à Bordeaux. 

La  longueur  totale  du  projet  est  de  10,454  mètres. 


Avantages  de  l’entreprise.  — Le  chemin  de  fer  de  Sainte-Hélène  à 
Castelnau  aura  pour  avantages  d’établir  des  relations  qui  n’existent  pas 
actuellement,  soit  pour  les  voyageurs,  soit  pour  les  marchandises,  entre 
la  région  de  Sainte -Hélène  et  la  ligne  du  Médoc.  Il  facilitera  surtout 
l’exploitation  des  bois  çt  des  poteaux  de  mine  de  la  contrée,  destinés 
à l’au-delà  par  le  Port  des  Pilotes  et  l’appontement  public  de  Pauillac. 

Il  pourra  également  établir  des  relations  entre  le  Blayais  et  la  région 
de  Sainte- Hélène,  soit  pour  les  voyageurs,  soit  pour  le  transport  des 
pierres  à bâtir,  qui  font  défaut  dans  les  Landes. 

Un  sanatorium  pour  les  enfants  devant  être  prochainement  établi 
par  la  Ville  de  Bordeaux  à la  Providence,  où  une  halte  est  prévue,  le 
chemin  de  fer  facilitera  le  transport  des  enfants  et  des  parents. 

Tares  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises.  — Ci-joint  le  tarif  détaillé  des  droits  à Apercevoir  pour 
le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  à grande  et  à petite 
vitesse.  Ce  tarif  est  le  même  que  celui  du  cahier  des  charges  de  la  ligne 
de  Margaux  à Castelnau. 

Après  examen  des  pièces  et  plans  composant  le  dossier 
adressé  par  M.  le  Préfet, 


La  Chambre, 

Considérant  que  la  ligne  projetée  a pour  but  de  faciliter 
les  relations,  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises, 
d'une  partie  des  landes  de  la  Gironde  avec  le  Médoc 
et  avec  Bordeaux  ; 

Que.  notamment,  l'exploitation  des  bois  parait  devoir 
en  retirer  des  avantages, 

Émet  un  avis  favorable  à la  demande  présentée  par  la 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Médoc. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  écrit  : 

29  Septembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  communiquer  le  dossier  des  nouveaux  garages  à établir  sur  la 
ligne  9 des  tramways  de  Bordeaux. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  appeler  la  Chambre  de  commerce  à 
exprimer  son  avis  sur  l’utilité  du  projet  mis  à l’enquête,  et  me  faire 
parvenir,  avant  le  2o  octobre  prochain/la  délibération  intervenue. 

Rapport  de  MM.  les  Ingénieurs. 

28-31  Juillet  1902.  — Par  une  lettre  en  date  du  12  juillet  1902, 
la  Compagnie  française  des  Tramways  électriques  et  omnibus  de 
Bordeaux,  rétrocessionnaire  du  réseau  des  tramways  de  Bordeaux, 
présente  le  projet  de  nouveaux  garages  à établir  sur  la  ligne  n°  9 (gare 
du  Midi-Boulevard  de  Talence)  dans  les  rues  Gustave-Bégis,  Eugène- 
Ténot  et  Pelleport,  et  demande  à M.  le  Préfet  de  la  Gironde  de  vouloir 
bien  faire  procéder  à l’accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour 
obtenir  l’approbation  dudit  projet. 

Un  accord  aurait  dû,  préalablement  à la  présentation  du  dossier, 
intervenir  entre  la  Ville  de  Bordeaux,  concessionnaire  du  réseau,  et 
la  Compagnie  rétrocessionnaire.  Mais  nous  sommes  persuadés  que 
la  Ville  de  Bordeaux,  à qui  un  double  du  dossier  a été  transmis  par  les 
soins  de  la  Compagnie,  acquiescera  au  projet  qui  nous  est  soumis,  car 
sa  réalisation  produira  une  sensible  amélioration  de  l’exploitation  de  cette 
ligne.  Il  nous  paraît,  par  suite,  convenable,  pour  gagner  du  temps,  de  pro- 
céder, dès  maintenant,  à l’ouverture  des  formalités  qui  sont  forcément 
longues,  puisque  la  demande  dont  nous  nous  occupons  devra  être  l’objet 
d’une  enquête,  et,  ensuite,  être  soumise  à l’Administration  supérieure. 

Le  projet  qui  motive  le  présent  rapport  a fait  l’objet  d’un  minutieux 
examen,  suivi  de  pourparlers  avec  le  Directeur  de  la  Compagnie.  A la 
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suite  de  diverses  critiques  que  nous  a suggérées  l’examen  des  dispo- 
sitions projetées,  la  Compagnie  a été  amenée  à les  modifier;  elle 
a apporté  plusieurs  retouches  au  plan  primitif  et  nous  a fait  parvenir 
une  nouvelle  lettre  destinée  à remplacer  celle  que  nous  retournons  et 
sur  laquelle  nous  avons  inscrit  la  mention  « à annuler  ». 

Les  nouvelles  dispositions  prévues  par  la  Compagnie  nous  paraissent 
acceptables,  à une  exception  près. 

Le  garage  n°  1 a été  allongé  vers  le  boulevard  pour  permettre  au 
wattman  de  mieux  apercevoir  l’extrémité  de  la  courbe  de  raccordement 
située  sur  le  boulevard.  Cet  allongement  peut  faciliter  le  service 
dans  une  certaine  mesure,  et,  comme  le  stationnement  est  maintenu 
au-devant  des  immeubles  27-29-31,  situés  au  droit  de  ce  prolongement, 
nous  n’avons  aucune  objection  à formuler.  Le  trottoir  est  ramené  a la 
largeur  de  1 mètre,  il  est  vrai,  au  lieu  de  lm10,  minimum  prévu  par  le 
règlement,  mais  ce  rétrécissement  s’étend  sur  moins  de  2Q  mètres^  il 
nous  paraît  admissible,  en  raison  de  la  faible  fréquentation  de  la  rue. 

Le  garage  n°  2 est  à créer.  Son  établissement  améliorera  l’exploi- 
tation, car  il  permettra  aux  wàttmans  d’apercevoir  de  ce  point  les 
deux  garages  voisins,  le  précédent  et  le  suivant.  Le  trottoir  aura,  après 
rescindement,  une  largeur  de  lm  13. 

Le  garage  n°  4 sera  allongé,  du  côté  de  la  place  Nansouty,  pour 
permettre  à une  voiture  venant  de  la  gare  du  Midi  de  s’avancer  assez 
pour  apercevoir  celle  qui  stationnera  au  garage  n°  3.  Cette  amélioration 
nous  paraît  désirable.  Mais  l’allongement  donne  au  garage  des  propor- 
tions anormales  et  nous  pensons  que  l’on  pourrait  diminuer  la  gêne  qui 
résulte,  pour  les  immeubles  nos  282  à 296,  de  la  suppression  du 
stationnement,  en  rapprochant  davantage  les  aiguilles  de  ce  garage. 
Ce  raccourcissement  ne  présenterait  pas  d’inconvénient  pour  le  service 
de  l’exploitation,  car,  du  garage  suivant  (n°  5),  on  aperçoit  les  deux 
voies  sur  toute  leur  étendue. 

Le  garage  n°  3 n’appelle  de  notre  part  aucune  observation;  il  est 
destiné  à remplacer  celui  qui  est  déjà  établi,  sans  autorisation  d’ailleurs, 
au  droit  de  la  rue  d’Àubidey,  et  au  sujet  duquel  le  Conseil  municipal 
de  Bordeaux  a protesté  au  cours  d’une  récente  enquête. 

Le  projet  de  la  Compagnie  nous  paraît,  en  résumé,  devoir  être  pris 
en  sérieuse  considération,  et  comme  son  exécution  ne  présentera  aucune 
difficulté  spéciale,  nous  estimons  qu’il  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux 
que  vise  la  circulaire  ministérielle  du  9 octobre  1899,  qui  a délégué 
directement  aux  Préfets  le  pouvoir  de  les  soumettre  aux  formalités 
de  l’enquête. 

Nous  sommes  d’avis,  en  conséquence,  qu’il  y a lieu  de  prier  M.  le 


Préfet  de  la  Gironde  de  vouloir  bien,  par  application  des  dispositions 
combinées  du  décret  du  18  mai  1881  et  de  la  circulaire  précitée  du 
9 octobre  1899,  soumettre  à une  enquête  d’un  mois,  dans  la  commune  de 
Bordeaux,  le  présent  dossier  présenté  par  la  Compagnie  des  Tramways. 

Il  conviendra  de  consulter  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
le  Conseil  général  de  la  Gironde  et  le  Conseil  municipal  de  Bordeaux 
sur  le  projet  qui  nous  occupe  et  de  le  soumettre  ensuite  à l’examen 
d’une  Commission  nommée  à cet  effet. 

La  Chambre,  après  examen  des  plans  et  des  pièces 
communiqués, 

Considérant  que  les  garages  nouveaux  et  les  modi- 
fications proposées  sont  de  nature  à améliorer  le  service 
et  à mieux  assurer  la  sécurité  des  personnes, 

Émet  un  avis  favorable  à la  proposition  de  la  Compa- 
gnie des  Tramways. 

M.  le  Consul  du  Japon,  à Bordeaux,  par  lettre  du 
26  septembre,  rappelle  qu’une  Exposition  va  s’ouvrir  au 
Japon,  à Osaka,  du  1er  mars  au  31  juillet  1903,  et  il 
demande  à la  Chambre  de  vouloir  bien  y participer. 

La  Chambre  décide  de  remettre  à M.  le  Consul  un 
exemplaire  du  volume  de  ses  procès-verbaux  pour  cha- 
cune des  trois  dernières  années,  ainsi  qu’un  exemplaire 
de  la  Notice  sur  le  Port  de  Bordeaux,  publiée  à l’occasion 
de  l’Exposition  de  Paris  de  1900;  d’autres  documents 
pourront  y être  joints. 

M.  le  Président  du  Syndicat  des  Bijoutiers,  Joail- 
liers, etc.  , à Bordeaux,  écrit  : 

22  Septembre  ■1902.  — Monsieur  le  Président’  notre  Syndicat, 
organisant  un  troisième  concours  entre  les  apprentis  et  les  jeunes 
ouvriers  de  nos  diverses  industries,  vient  solliciter  de  votre  Compagnie 
une  médaille  pour  récompenser  le  meilleur  travail  du  concours. 

Connaissant  le  vif  intérêt  que  la  Chambre  de  commerce  porte  à la 
classe  ouvrière  et  surtout  à la  jeunesse  travailleuse,  j’espère  que  vous 
voudrez  nous  accorder,  comme  en  1898,  ce  nouveau  témoignage  de 
sympathie  pour  nos  élèves. 
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La  Chambre  accueille  favorablement  cette  demande 
et  vote  la  délivrance  d’une  médaille  d’argent. 

M.  le  Commissaire  de  l’Inscription  maritime,  président 
du  Conseil  d’administration  de  l’École  régionale  de  pêche 
et  de  navigation  d’Arcachon,  écrit  : 

Arcachon,  le  25  Septembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  la 
distribution  des  prix  de  l’École  régionale  de  pêche  et  de  navigation 
d’Arcachon  pour  l’année  scolaire  1901-1902  devant  avoir  lieu  à la  fin  du 
mois  prochain,  nous  avons  l’honneur  de  vous  prier  d’avoir  l’obligeance 
de  nous  faire  connaître  si  la  Chambre  ' de  commerce  de  Bordeaux 
a l’intention  d’accorder  à l’École,  comme  l’année  dernière,  un  prix 
spécial  (médaille  d’honneur  l’an  dernier)  à décerner  au  meilleur  élève 
du  cours  de  chauffage  et  de  conduite  des  machines  de  bateaux  à vapeur, 
professé  à Arcachon*  La  Teste  et  Gujan-Mestras. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l’expression  de  nos  senti- 
ments les  plus  distingués  et  de  notre  vive  gratitude  pour  le  bienveillant 
intérêt  que  votre  Compagnie  témoigne  à notre  École  professionnelle 
maritime. 

La  Chambre  décide  d’attribuer  à la  Société  une 
médaille  d’argent  pour  la  prochaine  distribution  des 
récompenses. 

M.  Rabère,  syndic  des  Pilotes  de  Pauillac,  par  lettre 
du  26  septembre,  annonce  l’embarquement  des  jeunes 
Moritz  et  Lespinasse,  fait  savoir  que  l’élève-mousse 
Manoubre  a été  renvoyé  dans  sa  famille,  sur  sa  demande, 
et  que  Massicot  est  retourné  à Bordeaux  pour  s’y  embar- 
quer. 

Il  ajoute  que  ces  départs  laissent  deux  places  dispo- 
nibles, dont  l’une  immédiatement. 

La  Chambre  désigne,  pour  remplir  l’une  de  ces  places, 
le  jeune  Malaisé,  dont  la  demande  a été  instruite  et  sur 
lequel  des  renseignements  favorables  ont  été  recueillis. 


Séance  du  8 Octobre  1902. 


Présents:  MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président;  Buhan, 
secrétaire;  Demay,  trésorier:  Colin.  Videau.  Ballande.  Gaden, 
Bourgès.  Bordes,  Daney  et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Maurel,  Rodel,  de  Payraud  et  Calvet. 

M.  le  Président  fait  savoir  qu’au  cours  d’une  visite 
récente.  M.  Voisin.  Ingénieur  en  chef  du  Service  mari- 
time, a informé  le. Bureau  de  sa  nomination  à Boulogne 
et  de  son  départ  très  prochain  de  Bordeaux. 

Pour  permettre  à MM.  les  Membres  de  la  Chambre  de 
lui  laire  leurs  adieux,  il  a prié  M.  Voisin  de  vouloir  bien 
assister  à la  séance  de  ce  jour. 

M.  Voisin  est 'introduit  à ce  moment. 

Au  nom  de  la  Chambre,  M.  le  Président  le  remercie 
du  temps  et  des  efforts  qu’il  a consacrés  à l’amélioration 
du  service  maritime  si  important  de  la  Gironde. 

A aucune  époque,  la  Compagnie  n’a  eu  de  relations  plus 
cordiales  avec  MM.  les  Ingénieurs  du  Service,  et  n’a 
trouvé  auprès  d’eux  un  concours  plus  bienveillant  et  plus 
dévoué. 

M.  le  Président  espère  que  la  tradition  inaugurée  par 
M.  Voisin  sera  continuée  par  son  successeur  et  facilitera 
la  tâche  de  la  Chambre  de  commerce. 

En  terminant,  M.  le  Président  exprime  les  regrets 
qu’éprouve  la  Chambre  de  voir  arriver  le  moment  d’une 
séparation  qu’elle  eût  souhaité  plus  lointaine. 

M.  Voisin  répond  qu’il  est  vivement  touché  des  senti- 
ments que  M.  le  Président  vient  d’exprimer  au  nom  de  la 
Compagnie.  C’est  avec  regret,  et  pressé  par  des  raisons  de 
famille  extrêmement  puissantes,  qu’il  a accepté  de  quitter 
Bordeaux.  II  aurait  voulu  pouvoir  poursuivre,  avec  la 
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Chambre,  l’étude  qu’il  a commencée  avec  elle  des  ques- 
tions actuellement  en  suspens,  si  importantes  pour  le  port 
de  Bordeaux,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  création 
du  deuxième  bassin  à flot. 

Il  n’aura  pas  ce  plaisir,  mais  il  considère  cependant  ce 
dernier  projet  comme  acquis. 

« Je  voudrais  aussi  vous  dire,  ajoute  M.  Voisin,  que 
» vous  devez  chercher,  par  tous  les  moyens  possibles,  à 
» combattre  et  à détruire  cette  tendance  pessimiste  que 
» je  vois  se  manifester  dans  la  population  bordelaise  en 
» ce  qui  concerne  l’avenir  de  votre  port.  Je  voudrais  voir 
» disparaître  cette  idée  funeste  aux  initiatives  de  tout 
» ordre,  et  qui  est  de  nature  à paralyser  les  efforts  qui 
» pourraient  se  faire  jour. 

» A chaque  instant,  j’entends  dire,  en  effet,  dans  le 
» public,  que  Je  port  de  Bordeaux  est  en  décadence. 
» Certes,  on  ne  peut  pas  proclamer  qu’il  est  dans  un  état 
» de  prospérité  très  grand  ; mais  si  nous  consultons  les 
» statistiques,  nous  constatons  qu’une  progression  s’est 
» produite  depuis  l’an  dernier  avec  quelques  petites  fluc- 
» tuations  inévitables,  et  cet  accroissement,  quoique  lent, 
» se  continue  d’une  manière  régulière,  ainsi  que  j’ai  pu 
» m’en  convaincre,  en  consultant,  avant  cette  séance,  les 
» résultats  du  mois  de  septembre.  La  situation  n’est  donc 
» pas  aussi  grave  que  certains  le  proclament.  Elle  vous 
» autorise,  en  tous  cas,  à travailler,  dans  votre  sphère, 
» à substituer  au  pessimisme  outré  dont  je  viens  de 
» parler,  un  optimisme  modeste,  en  mettant  les  choses 
» au  point  et  en  montrant  (pie  réellement  le  port  de 
» Bordeaux  n’est  pas  en  décadence.  » 

M.  V oisin  fournit  des  renseignements  statistiques  à 
l’appui  de  ce  qui  précède. 

Il  y a certainement  de  grands  efforts  à faire  pour  assu- 
rer la  prospérité  du  port  de  Bordeaux,  continue  M. Voisin. 


— 731  — 

mais  la  Chambre  l a bien  compris  et  les  sacrifices  qu’elle 
fait  tous  les  jours  le  démontrent  surabondamment. 

M.  Gaden  saisit  cette  occasion  de  signaler  un  article 
paru  dans  le  Correspondant  du  25  août  dernier,  sous  la 
signature  de  M.  Francis  Mury,  relatif  à la  situation  des 
viticulteurs  du  Midi  et  de  la  Gironde,  article  dont  les 
conclusions,  absolument  pessimistes  et  inexactes  concer- 
nant le  port  de  Bordeaux,  lui  paraissent  devoir  amener 
une  protestation  de  la  Chambre. 

Il  est  dit,  dans  cet  article,  que  la  Gironde  s’ensable  tous 
les  jours  davantage  et  ne  laisse  plus  remonter  à Bordeaux 
que  les  navires  de  faible  tonnage;  qu’il  en  est  de  même  à 
Pauillac,  l’ensablement  du  fleuve  ayant  continué. 

La  lecture  de  cet  article  provoque  d’unanimes  protes- 
tations et.  sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  il  est 
décidé  qu’une  lettre  de  rectification  sera  adressée  à cette 
Revue. 

M.  Bordes  déclare  qu’il  a pu  apprécier  personnellement 
les  améliorations  apportées  parles  Ingénieurs  du  Service 
maritime  au  régime  de  notre  fleuve.  L’accès  du  port  de 
Bordeaux  est  devenu  facile  aux  plus  grands  navires;  la 
Chambre  elle-même  en  a fait  la  constatation  récente  au 
cours  d’une  de  ses  dernières  séances. 

M.  le  Président  reconnaît  que  certains  travaux, 
notamment  ceux  de  l’île  Cazeaux.  ont  été  critiqua- 
bles et  ont  servi  de  thème  à beaucoup  de  récrimina- 
tions; mais,  d’une  façon  générale,  les  travaux  exécutés 
ont  donné  de  bons  résultats  et  ont  permis  d’atteindre 
et  de  maintenir  les  profondeurs  espérées. 

M.  Demay  appuie,  par  des  exemples,  les  déclarations 
de  M.  le  Président. 

M.  le  Président  remercie  M.  Voisin  des  intéressants 
détails  qu’il  vient  de  fournir  à la  Chambre.  Il  tient  à 
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profiter  de  la  présence  de  M.  Voisin  pour  donner  connais- 
sance à la  Chambre  d’une  lettre  qui  vient  de  lui  être 
remise  au  début  de  la  séance,  au  sujet  de  la  deuxième 
Forme  de  radoub. 

Cette  lettre  est  signée  de  MM.  Worrns  et  Cie,  Jurie,  les 
fils  de  Conseil.  Chambolle,  armateurs  ou  agents  des 
Compagnies  d’armement. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  cette  lettre,  qui  est 
conçue  dans  les  termes  suivants  : 

8 Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur 
d’appeler  de  nouveau  l’attention  de  la  Chambre  de  commerce  sur  la 
question  qui  a fait  l’objet  des  lettres  que  nous  avons  échangées  avec 
elle  aux  dates  des  19  et  21  mars  dernier,  concernant  les  dimensions  à 
donner  à la  seconde  Forme  de  radoub,  actuellement  en  construction  au 
Bassin  à flot. 

Le  cas  du  Kléber,  immobilisant  pour  une  assez  longue  période  la 
Forme  actuelle  de  radoub,  montre  l’impossibilité  en  présence  de  laquelle 
on  se  trouvera  de  recevoir  dans  la  seconde  Forme  des  navires  de  plus 
de  100  mètres  de  longueur.  Or,  pendant  qu’il  en  est  temps  encore,  car 
nous  ne  doutons  pas  que  la  Chambre  de  commerce  n’obtienne  de 
l’Administration  les  autorisations  nécessaires  pour  modifier  les  marchés 
conclus,  nous  vous  demandons  de  vouloir  bien  faire  le  nécessaire  pour 
que  la  Forme  de  radoub,  actuellement  en  construction,  ait  une  longueur 
suffisante  pour  parer  à ces  éventualités,  sans  attendre  la  construction  de 
la  troisième  Forme  dont  nous  parlait  votre  lettre  du  21  mars  dernier. 

M.  le  Président  rappelle  qu’au  moment  où  s’agita  la 
question  de  construire  une  deuxième  Forme  de  radoub, 
certains  soutenaient  l’inutilité  de  l’entreprise,  tandis  que 
d’autres  voulaient  limiter  à 60  ou  80  mètres  la  longueur 
de  la  Forme. 

La  Chambre  a adopté  le  chiffre  de  100  mètres  comme 
étant  de  nature  à donner  une  solution  moyenne  répondant 
aux  besoins  les  plus  urgents. 

M.  Videau  appuie  la  demande  de  MM.  Worrns  et  Cie; 
il  dit  (jue,  lors  des  discussions  relatives  à la  construction 
de  la  deuxième  Forme  de  radoub,  une  minorité  s’était 


formée  au  sein  meme  de  la  Chambre  pour  demander  Ja 
création  d’une  Forme  susceptible  de  recevoir  les  plus 
grands  navires. 
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M.  le  Président  observe  que  la  question  n’a  pas  ainsi 
été  posée  au  début;  les  procès-verbaux  des  discussions 
qui  eurent  lieu  à ce  sujet  n’indiquent  pas  qu’une  dimen- 
sion supérieure  ait  été  demandée. 

Quoi  qu’il  en  soit,  M.  le  Président  demande  à M.  Voisin 
s’il  estime  qu’en  l’état  actuel  de  la  question,  il  soit  pos- 
sible, sans  trop  longs  retards,  et  sans  engager  une 
dépense  beaucoup  plus  considérable,  de  modifier  les 
plans  en  cours  d’exécution  pour  cette  deuxième  Forme 
de  radoub. 

M.  Voisin  répond  que,  si  pour  une  cause  ou  pour  une 
autre,,  la  Chambre,  après  examen  de  la  question,  jugeait 
qu’il  est  préférable  de  donner  à la  Forme  de  radoub  en 
construction  une  longueur  plus  grande  que  celle  prévue, 
il  ne  serait  pas  impossible  de  le  faire;  mais,  à un  autre 
point  de  vue,  la  Chambre  ne  doit  pas  publier  que  toute 
modification  à apporter  au  plan  primitif  et  aux  adjudi- 
cations conclues,  amènera  la  nécessité  de  traiter  de  gré 
à gré  avec  l’entrepreneur,  qui  resterait  ainsi  peut-être 
maître  de  la  situation,  non  seulement  au  point  de  vue 
des  prix,  mais  aussi  des  délais  d’exécution. 

M.  Videau  estime  que  la  Chambre  devrait  prier 
M.  l’Ingénieur  de  mettre  la  question  à l’étude  aussi 
promptement  que  possible. 

M.  Voisin  dit  que  les  circonstances  ne  sont  plus 
aujourd’hui  les  mêmes  qu’au  moment  où  la  Chambre 
décida  de  faire  construire  les  deux  nouvelles  Formes  de 
radoub,  dont  la  première  est  en  voie  d’exécution. 

La  seconde  d’entre  elles  devait  avoir  70  mètres,  mais, 
étant  donné  le  projet  postérieur  de  construction  du 
deuxième  bassin  à flot,  la  Chambre  a implicitement  admis 
que  la  troisième  Forme  de  radoub  devrait  être  placée 
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dans  ce  bassin;  il  y aurait  alors  intérêt  à lui  donner 
de  grandes  dimensions,  qu'il  serait  possible  de  restrein- 
dre à volonté,  par  l’emploi  d’une  cloison  mobile  permet- 
tant d’en  user  économiquement  pour  les  petits  navires. 

M.Videau  demande  qu’on  étudie  la  possibilité  d’appli- 
quer cette  modification  à la  Forme  actuelle;  il  demande 
aussi  que  des  démarches  soient  faites  auprès  des  entre- 
preneurs, en  vue  de  savoir  si  une  entente  avec  eux 
serait  possible. 

M.  le  Président  répond  que  cette  solution  doit  être 
réservée  pour  la  troisième  Forme  projetée;  il  ajoute  que 
l’accident  du  Kléber , qui,  indirectement,  a motivé  la 
lettre  dont  s’occupe  la  Chambre,  constitue  un  cas  très 
exceptionnel  qui  ne  paraît  pas  motiver  des  modifications 
aussi  graves  à un  travail  envoie  d exécution.  Tout  arrêt 
de  ce  travail  entraînerait,  pour  la  Chambre,  une  grosse 
responsabilité  qu’elle  ne  voudra  certainement  pas 
assumer. 

M.  Demay  appuie  cette  opinion  et  dit  qu’il  y a tout 
intérêt,  au  contraire,  à presser  l’achèvement  du  travail. 

La  Chambre,  consultée  par  son  Président,  décide  qu’il 
sera  répondu  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent 
à la  demande  de  MM.  Worms  et  Cie  et  consorts. 

M . Demay  demande  si  l’occupation  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  de  la  Forme  de  radoub,  par  un  navire 
de  l’État,  ne  justifierait  pas  l’intervention  du  Service 
maritime  en  vue  d’effectuer  quelques  dragages  en  face  du 
railway  Labat,  et  de  rendre  plus  facile  l’accès  de  cet 
engin. 

Répondant  à cette  question, ^M.  Voisin  rappelle  que  le 
Service  maritime  a accepté  d effectuer  des  dragages  dans 
certains  cas  exceptionnels,  au  nombre  desquels  on  pour-, 
rai l peut-être  ranger  I occupation,  par  le  Kléber , de 
Punique  Forme  de  radoub. 


Si  la  question  est  ainsi  posée,  il  appartiendra  à MM.  les 
Ingénieurs  du  Service  maritime  de  l’examiner,  pour  lui 
donner  sans  doute  une  solution  favorable. 

La  Chambre  décide  qu’en  vue  d’obtenir  le  dégagement 
du  seul  engin  disponible  actuellement  pour  la  réparation 
des  navires  de  grandes  dimensions,  elle  adressera  une 
demande  en  ce  sens  à M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service 
maritime. 

Les  lettres  suivantes  ont  été  écrites  à MM.Worms  et  Cie  et  à M.  l’In- 
génieur en  chef  : 

Lettre  à MM.  Worms  et  Cie. 

15  Octobre  1902.  — Messieurs,  par  votre  lettre  du  8 octobre,  vous 
croyez  devoir,  conjointement  avec  d’autres  signataires,  appeler  de 
nouveau  notre  attention  sur  les  dimensions  données  à la  deuxième  Forme 
de  radoub,  en  construction  au  BAssin  à flot. 

Notre  Chambre  a examiné  derechef,  dans  sa  séance  du  même  jour, 
la  question  qui  fait  l’objet  de  cette  lettre,  et  elle  ne  peut  que  vous 
confirmer,  dans  leur  entier,  ses  réponses  précédentes  à ce  sujet. 

Permettez-nous  d’abord-  de  vous  rappeler  que,  dès  l’origine,  la 
Chambre  s’est  trouvée  en  présence  d’un  courant  d’opinion  absolument 
contraire  à celui  que  vous  exprimez  aujourd’hui. 

Loin  de  demander  la  construction  d’une  Forme  de  radoub  de  grande 
dimension,  de  nombreux  intéressés  soutenaient  qu’une  Forme  de 
60  à 80  mètres  serait  largement  suffisante,  moins  onéreuse  pour  le 
commerce,  et  rendrait  plus  de  services  qu’fine  Forme  de  100  mètres. 

Après  des  études  approfondies,  à la  suite  des  enquêtes  publiques 
réglementaires  au  cours  desquelles  toutes  observations  ont  été  présen- 
tées et  examinées,  le  projet  actuellement  en  voie  d’exécution  a été 
adopté. 

Bien  des  motifs,  en  dehors  d’une  impossibilité  théorique,  mettent 
obstacle  à ce  que  la  Chambre  demande  maintenant  la  modification  des 
travaux  en  cours.  Il  est  certain,  en  effet,  que  cette  demande  aurait  pour 
résultat  immédiat  d’arrêter  l’exécution  du  travail  pour  un  temps  indé- 
terminé et  peut-être  fort  long.  Or,  la  gène  qu’entraîne  l’exécution  des 
travaux  a déjà  provoqué  des  réclamations,  et  notre  Chambre  ne  peut 
songer  à laisser  une  situation  semblable  se  prolonger. 

D’autres  considérations  d’un  autre  ordre,  nées  de  l’éventualité  de 
plus  en  plus  prochaine  de  la  construction  du  deuxième  bassin  à flot, 
sont  encore  venues  fortifier  notre  opinion  première.  Notre  lettre  du 
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21  mars  dernier  vous  les  a fait  pressentir  et  nous  n’y  revien- 
drons pas. 

En  ce  qui  concerne  le  cas  du  Kléber,  d’ailleurs  exceptionnel,  il  résulte 
des  renseignements  officieux  qui  nous  ont  été  donnés,  que  le  séjour  de 
ce  navire  dans  la  Forme  de  radoub  ne  dépassera  pas  quelques  semaines. 

Enfin,  notre  Chambre,  désireuse  de  donner  dans  la  mesure  du  possi- 
ble satisfaction  aux  besoins  éventuels  que  vous  redoutez,. a fait  des 
démarches  en  vue  d’obtenir  l’exécution  de  travaux  de  dragages  destinés  à 
faciliter  l’utilisation  d’engins  de  carénage  appartenant  à l’industrie  privée. 

Nous  vous  serions  obligés,  Messieurs,  de  vouloir  bien  donner  connais- 
sance de  la  présente  lettre  aux  honorables  personnes  qui  ont  signé  avec 
vous  la  pétition  adressée  à notre  Chambre. 

Lettre  à M.  V Ingénieur  en  chef. 

i4  Octobre  1902.  — Monsieur  l’Jngénieur  en  chef,  nous  avons 
l’honneur  d’appeler  votre  attention  sur  la  nécessité  de  faire  opérer  au 
devant  du  gril  de  carénage  de  Lormont,  dit  « railway  des  transatlan- 
tiques »,  quelques  travaux  de  dévasement  devenus  indispensables,  de 
manière  à permettre  à la  navigation  d’utiliser  cet  engin. 

L’unique  Forme  de  radoub  du  Bassin  à flot  ne  suffit  pas  aux  besoins 
qui  se  présentent,  et  il  arrive  fréquemment,  alors  qu’elle  est  occupée,  que 
des  navires  ayant  à se  faire  caréner  sont  obligés  à une  longue  attente 
très  préjudiciable. 

Les  réparations  du  Kléber,  qui  vont  pour  plusieurs  semaines  immobi- 
liser la  Forme  de  radoub  du  Bassin  à flot,  au  préjudice  des  nécessités 
de  la  navigation  privée,  donnent  à notre  demande  un  caractère  d’urgence 
toute  spéciale,  exceptionnelle,  qui  justifie  l’intervention  du  Service 
maritime. 

La  même  situation  peut  se  reproduire  avec  les  grands  navires  des 
lignes  qui  fréquentent  notre  port,  notamment  des  Messageries  Maritimes. 
Nous  appelons  donc  sur  ce  point,  Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  toute 
votre  sollicitude. 

Sans  faire  une  dépense  excessive,  il  est  facile  de  remédier,  comme 
votre  Administration  a bien  voulu  le  faire  déjà,  à des  inconvénients 
temporaires,  mais  considérables.  Aussi,  nous  vous  demandons  de 
vouloir  bien  comprendre,  avec  rang  d’urgence,  les  quelques  travaux  de 
dragages  dont  il  s’agit  parmi  ceux  qui  sont  exécutés  dans  le  port  par 
les  soins  de  votre  Service. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  le  Service  maritime 
a invité  la  (diambre  à fixer  la  date  à laquelle  l’autorisation 
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accordée  aux  établissements  privés,  existant  sur  les 
appontements  de  Queyries,  devra  avoir  été  retirée. 

M.  le  Président  ajoute  que  les  indications  fournies  à ce 
sujet  par  M.  Millet  permettent  de  compter  que  la 
Chambre  pourra  assurer  le  service  des  appontements, 
au  moyen  de  leur  outillage  actuel,  à partir  du  1er  janvier, 
et  que  le  complément  de  leur  outillage  pourra  être  suc- 
cessivement établi  peu  après  cette  date. 

La  Chambre  adopte  la  date  du  1er  janvier  1903. 

M.  Llngénieur  en  chef  dit  qu’en  conséquence,  son 
Service  va  demander  à M.  le  Préfet  de  prendre  P arrêté 
nécessaire. 

M.  V oisin  se  retire  après  avoir  renouvelé  l’expression 
de  . ses  regrets  de  quitter  Bordeaux  et  reçu  les  souhaits 
les  plus  cordiaux  de  chacun  des  Membres  de  la  Chambre. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre  a assisté  le 
matin  même  aux  obsèques  de  M.  Edmond  de  Lestapis, 
qui  ht  autrefois  partie  de  la  Chambre  de  commerce, 
de  1863  à 1872. 

M.  de  Lestapis  appartenait  à une  très  honorable  famille 
de  Bordeaux,  dont  les  relations  commerciales  ont  beau- 
coup contribué  à F extension  de  notre  commerce  local, 
particulièrement  avec  Cuba. 

M.  le  Président  propose  à la  Chambre  de  consigner  au 
procès-verbal  l’expression  de  ses  regrets  et  d’en  adresser 
un  extrait  à la  famille  de  M.  de  Lestapis. 

Cette  proposition  est  adoptée  à Funanimité. 

M.  le  Président  rappelle  qu’en  mai  dernier,  M.  l’Ingé- 
nieur  Millet,  chef  du  Service  de  l’Outillage,  avait  été 
chargé  d’examiner  une  demande  présentée  par  M.  Jurie, 
agent  de  la  « General  stearn  navigation  Company  »,  à 
Bordeaux,  tendant  à obtenir  des  améliorations  dans  le  ser- 
vice de  l’éclairage  électrique  supplémentaire  et  facultatif. 


Décès  de 
M.  de  Lestapis 
ancien 
membre. 
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M . Millet  a terminé  cette  étude,  et  M.  le  Président  donne 
connaissance  à la  Chambre  de  la  note  qui  lui  a été  fournie 
à ce  sujet. 

Il  ressort  de  ce  travail  que  M.  Millet  propose  de 
compléter  le  tarif  actuellement  en  vigueur,  inséré  au 
décret  du  2 avril  1898,  par  un  tarif  nouveau  établi  pour 
la  vente  au  compteur,  et  calculé  à Fhectowatt -heure 
comme  cela  se  pratique  dans  l'industrie  privée. 

Les  dispositions  proposées  sont  les  suivantes  : 

Addition  aux  barèmes  A et  B. 

La  lumière  électrique  facultative  pourra  être  fournie  et  vendue  aux 
usagers  suivant  un  tarif  établi  pour  la  vente  au  compteur. 

Cette  vente  au  compteur  sera  accordée  aux  locataires  des  pavillons 
à l’année  qui  en  feront  la  demande.  La  vente  au  compteur  entraînera 
l’installation,  dans  le  pavillon  intéressé,  d’un  compteur  qui  sera  loué 
60  francs  par  an,  payables  par  douzième. 

Le  prix  du  kilowatt-heure  sera  fixé  à t franc,  soit  0 fr.  10  l’hec- 
towatt-heure. 

Du  1er  octobre  au  15  mars,  les  usagers  n’auront  aucun  avis  à donner 
quand  ils  voudront  user  du  courant. 

Du  16  mars  au  30  septembre,  les  usagers  devront,  quand  ils  auront 
besoin  de  lumière,  en  formuler  la  demande. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  cette  proposition 
laisse  subsister  dans  son  intégralité  la  taxation  ancienne 
pour  ceux  qui  voudront  en  conserver  le  bénéfice.  Le 
tarif  nouveau  pourra  être  accordé  tant  pour  les  lampes 
à arc  que  pour  les  lampes  à incandescence. 

Cette  innovation  peut  entraîner  pour  la  Chambre  une 
légère  augmentation  de  dépenses,  mais  procurera  des 
commodités  plus  grandes  aux  usagers,  qui  ne  seront  plus 
obligés  de  demander  toujours  à ( usine  génératrice  l’ou- 
verture des  courants,  lorsqu’ils  auront  besoin  d’éclairer 
leurs  locaux,  pour  quelques  instants  peut-être. 

La  Chambre  adopte  ces  conclusions,  ainsi  (pie  le  nouveau 
projet  de  tarif  qui  lui  est  soumis. 


Il  sera  transmis  à M.  Un  génienr  en  chef  du  Service 
maritime,  en  le  priant  de  vouloir  bien  le  soumettre  à 
1 homologation  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Lettre  écrite  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

14  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  l’honneur  de 
vous  faire  connaître  que  notre  Compagnie,  désireuse  de  donner  satis- 
faction aux  desiderata  qui  lui  ont  été  exprimés  par  des  usagers  de 
l’éclairage  électrique  des  pavillons-abris  des  quais,  a décidé,  dans  sa 
séance  du  8 octobre  courant,  de  vous  demander  l’autorisation  de  com- 
pléter le  tarif  actuellement  en  vigueur,  applicable  à cet  éclairage,  par 
un  tarif  nouveau  établi  pour  la  venteau  compteur. 

L’éclairage  électrique,  fourni  par  la  Chambre  de  commerce  aux 
intéressés,  sur  leur  demande,  est  produit  tant  par  des  lampes  à arc  que 
par  des  lampes  à incandescence. 

Notre  tarif  actuel,  inscrit  à l’article  o du  cahier  des  charges,  annexé 
au  décret  de  concession  du  service  de  l’éclairage  électrique  des  quais 
du  port  de  Bordeaux,  en  date  du  2 avril  1808,  modifié  par  décision 
ministérielle  du  o novembre  1900,  oblige  les  intéressés,  notamment  en 
cette  saison,  à déposer,  avant  trois  heures  de  l’après-midi,  leur  demande 
de  lumière  pour  le  soir,  et  à indiquer  d’avance  l’heure  à laquelle  cette 
lumière  devra  être  supprimée.  Cette  double  sujétion  est  peu  pratique  et 
correspond  mal  aux  besoins  fréquents,  mais  parfois  très  intermittents, 
des  usagers. 

C’est  souvent  aux  derniers  instants  de  la  journée  qu’ils  sont  amenés 
à demander  la  lumière  électrique  et  il  est  alors  trop  tard  pour  que  notre 
Service  puisse  alimenter  le  courant.  D’autre  part,  on  ne  sait  jamais  à 
quelle  heure  précise  finira  un  déchargement  ; d’où  nouvelle  difficulté 
pour  faire  éteindre  les  lampes  en  temps  utile. 

La  seule  solution  pratique,  de  nature  à satisfaire  ces  besoins,  consiste 
à fournir  la  lumière  électrique  au  compteur  et  conformément  à un  tarif 
calculé  àl’hectowatt-heure, comme  cela  se  pratique  dans  l’industrie  privée. 

Cette  vente  du  courant  au  compteur,  que  nous  sollicitons  l’autorisa- 
tion d’effectuer,  pourra  être  accordée  tant  pour  les  lampes  à arc  que 
pour  les  lampes  à incandescence. 

En  dehors  des  commodités  d’emploi  plus  haut  signalées,  cette  solu- 
tion aura  pour  résultat  de  faire  disparaître,  pour  les  usagers  qui 
demanderont  l’application  du  nouveau  tarif  au  compteur,  la  taxe  forfai- 
taire du  tarif  actuel  et  de  la  remplacer  par  une  taxe  exactement 
proportionnelle  à la  quantité  d’énergie  électrique  consommée.  Elle  a 
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donc  pour  conséquence  un  véritable  abaissement  de  tarif;  enfin,  elle 
laisse  subsister  dans  son  intégralité,  pour  ceux  qui  voudront  en 
conserver  le  bénéfice,  le  tarif  actuellement  appliqué. 

Dans  ces  conditions,  nous  avons  l’honneur,  Monsieur  le  Ministre,  de 
vous  demander  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  haute  approbation  la 
nouvelle  tarification  ci-après,  à appliquer  concurremment  avec  les  taxes 
déjà  prévues  aux  barèmes  A et  B de  l’article  5 du  cahier. des  charges 
annexé  au  décret  de  concession  de  l’éclairage  électrique  du  2 avril  1898, 
modifié  par  décision  ministérielle  du  5 novembre  1900  : 

Addition  aux  barèmes  A et  B. 

V ‘ 1 

L‘d  lumière  électrique  facultative  pourra  être  fournie  et  vendue  aux 
usagers  suivant  un  tarif  établi  pour  la  vente  au  compteur. 

Cette  vente  au  compteur  sera  accordée  aux  locataires  des  pavillons 
à l’année  qui  en  feront  la  demande.  La  vente  au  compteur  entraînera 
l’installation,  dans  le  pavillon  intéressé,  d’un  compteur  qui  sera  loué 
60  francs  par  an,  payables  par  douzième. 

Le  prix  du  kilowatt-heure  sera  fixé  à 1 franc,  soit  0 fr.  10  l’hec- 
towatt-heure. 

Du  1er  octobre  au  15  mars,  les  usagers  n’auront  aucun  avis  à donner 
quand  ils  voudront  user  du  courant. 

Du  16  mars  au  30  septembre,  les  usagers  devront,  quand  ils  auront 
besoin  de  lumière,  en  formuler  la  demande. 


Bassin  à flot.  M.  le  Président  informe  la  Chambre  qu’elle  sera  pro- 
Éclairage  chainement  saisie  d’une  demande  d’un  groupe  d’Arri- 
éiec trique  du  meurs  fendant  à obtenir  l’éclairage  électrique  facultatif 
du  quai  ouest  du  Bassin  à flot. 

L’Ingénieur  de  la  Chambre  estime  qu’on  pourrait 
satisfaire  à cette  demande,  moyennant  une  dépense  qui 
ne  serait  pas  très  importante. 

M.  le  Président  ajoute  qu’à  son  avis,  la  Chambre  doit 
faciliter  le  plus  possible  le  travail  intensif  dans  le  Bassin 
à flot  actuel,  et  il  propose  d’autoriser  M.  Millet  à exécuter, 
dès  que  la  demande  annoncée  sera  parvenue  à la  Chambre, 
les  travaux  nécessaires  pour  mettre  la  lumière  électrique 
à la  disposition  des Arrimeursdu  port,  et  ceaux  conditions 
de  péage  réglementaires. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 


M.  le  Président  fait  connaître  que  M.  Huyard  lui  a 
remis  une  lettre  introductive  au  sujet  de  son  rapport 
concernant  les  différentes  industries  de  notre  région. 

Dans  J entretien  qu’il  a eu  avec  lui  avant  1 ouverture 
de  la  séance,  M.  Huyard,  cédant  au  désir  qui  lui  a été 
exprimé  au  nom  de  la  Chambre,  n’a  pas  persisté  dans 
son  intention  de  ne  pas  laisser  publier  son  travail  et 
s’en  est  rapporté  à la  décision  de  la  Chambre. 

M.  Daney  observe  que  le  travail  de  M.  Huyard  est  très 
important;  il  éclairera  de  nombreuses  personnes  sur  la 
situation  des  industries  bordelaises.  En  outre  de  la 
publication  qui  en  sera  faite  dans  les  fascicules  des 
procès-verbaux,  M.  Daney  demande  qu’un  tirage  spécial 
soit  réservé  pour  les  Représentants  de  la  Gironde  au 
Parlement. 

M.  Gaden  demande  que  les  remercîments  de  la 
Chambre  à M.  Huyard  figurent  au  procès-verbal. 

La  Chambre  adopte  ces  diverses  propositions. 

M.  le  Président  informe  que  le  jeune  A.  Bédécarraxbury, 
à Ambarès,  sollicite  l’obtention  d’une  bourse  à l’École  de 
commerce. 

M.  Bourgès  appuie  cette  demande  et  fournit  des 
renseignements  favorables  sur  le  candidat. 

La  Chambre,  consultée,  décide  d’accueillir  cette 
demande  dans  les  conditions  usuelles. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture,  comme  suit,  du  procès- 
verbal  de  la  réunion  du  2 octobre  de  la  Commission  des 
Chemins  de  fer  : 

La  Commission  des  Chemins  de.  fer  s’est  réunie  le  jeudi 
2 octobre,  dans  la  salle  ordinaire  de  ses.  délibérations. 

Présents:  MM.  Faure,  président  ; Besse,  vice-président: 
Buhan,  secrétaire;  Demay,  trésorier:  Videau  et  Gaden. 

Excusés  : MM.  de  Payraud  et  Daney. 

M.  Gruet  est  en  mission  au  Congrès  de  Marseille. 


Huyard. 

Rapport  sur  les 
industries 
de  la  région. 


'École 

supérieure  de 
commerce. 

Bourse. 
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Chemin  de  fer 
Est  chinois. 

Billets  directs 
au  départ 
de  Bordeaux. 


Chemins  de  fer. 
Tarifs  spéciaux. 
Responsabilité. 


M.  le  Président  expose  que  la  Direction  des  Services 
internationaux  des  chemins  de  fer  russes  a fait  connaître  aux 
Compagnies  françaises  que  le  chemin  de  fer  Est  chinois  sera 
mis  en  exploitation  régulière  sur  tout  son  parcours,  au  com- 
mencement de  h année  prochaine. 

Avec  l’ouverture  de  cette  ligne,  qui  prolonge  le  « Trans- 
sibérien »,  se  formera  une  voie  ferrée  continue  qui  réunira 
l’Europe  occidentale  à l’Extrême-Orient. 

On  peut  entrevoir  déjà  les  conséquences  économiques  de 
cet  événement  considérable,, surtout  en  ce  qui  concerne  le 
trafic  maritime. 

Pour  le  moment,  la  Commission  manque  d’éléments  assez 
précis  pour  en  entreprendre  l’étude. 

Elle  est  seulement  saisie  par  la  Compagnie  du  Chemin  de 
fer  d’Orléans  d’une  question  concernant  l'intérêt  que  peut 
présenter  la  création  de  billets  directs,  au  départ  de  Bordeaux, 
pour  certaines  stations  du  chemin  de  fer  Est  chinois  et  des 
ports  de  la  Chine  et  du  Japon. 

Ainsi  limitée,  et  bien  qu’il  soit  difficile  de  présumer  à 
l’avance,  et  à défaut  de  plus  de  précision,  le  nombre  de  voya- 
geurs susceptibles*  de  faire  usage  de  la  nouvelle  ligne,  il 
paraît  certain  que  cette  voie  présentera  de  grands  avantages 
de  rapidité  et  d’économie,  tout  au  moins  pour  la  partie  ôrien- 
tale  de  la  Chine  et  le  Japon. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  émet  un  avis  favo- 
rable à la  création  de  billets  directs  pour  ces  destinations, 
au  départ  de  Bordeaux. 

Consultée  par  M.  le  Président,  la  Chambre  adopte  les 
conclusions  de  sa  Commission. 

M.  le  Secrétaire  continue  la  lecture  du  procès-verbal  : 

La  Commission  procède  ensuite  à l’examen  d’une  Note 
émanée  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  communiquée, 
avec  demande  d’avis,  par  lettre,  du  i)  juillet  dernier,  de 
M.  Peytral,  président  de  la  Commission  sénatoriale  chargée 
d’examiner  la  proposition  de  loi  Babier. 


Note  au  sujet  de  la  proposition  de  loi 
votée  par  la  Chambre  des  Députés , le  21  mars  1902. 

Juin  1902.  — La  proposition  de  loi  Rabier,  dont  le  Sénat  est 
actuellement  saisi,  a été  présentée  le  11  juillet  1 895 ; elle  est  donc  restée 
à l’ordre  du  jour  de  la  Chambre  sept  ans. 

Elle  consiste  à ajouter  à l’article  103  du  Code  de  commence  ainsi 
conçu  : 

« Le  voiturier  est.  garant  de  la  perte  des  objets  à transporter,  hors  le 
» cas  de  force  majeure.  Il  est  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui 
» proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure  », 

la  disposition  suivante  : 

« Toute  clause  contraire  insérée  dans  toute  lettre  de  voiture,  tarif 
» ou  autre  pièce  quelconque,  est  nulle.  » 

En  rédigeant  sa  proposition,  M.  Rabier  a eu  pour  but  de  combattre 
la  clause,  en  vigueur  à l’époque,  dite  de  non-responsabilité  des  Compa- 
gnies en  matière  de  tarifs  spéciaux.  Cette  clause,  figurant  à cette  époque 
à l’article  3 des  Conditions  d’application  desdits  tarifs,  portait  que  les 
Compagnies  ne  répondent  pas  des  déchets  et  des  avaries  de  route,  à 
moins  d’indications  contraires  dans  le  tarif  à appliquer. 

Ainsi  que  le  dit  M.  Rabier  lui-mème  dans  son  exposé  des  motifs, 
l’effet  de  cette  clause  ne  pouvait  pas  être  d’altérer  la  responsabilité  du 
voiturier,  telle  qu’elle  est  définie  par  l’article  103  du  Code  de  commerce, 
et  d’après  la  jurisprudence  actuelle;  elle  avait  seulement  pour  effet  de 
mettre  la  preuve  à la  charge  de  l’expéditeur  ou  du  destinataire,  en 
laissant  subsister  toutes  les  exonérations  résultant  du  vice  propre  de  la 
chose  qui  résultent  tout  naturellement  du  Code  de  commerce. 

Cette  situation  créait  en  apparence  un  privilège  pour  les  Compagnies 
et  avait  motivé,  à diverses  époques,  plusieurs  propositions  soumises  au 
Parlement. 

En  1889,  puis  en  1893,  dans  sa  Proposition  de  loi  sur  les  tarifs  de 
chemins  de  fer,  M.  Pelletan  avait  demandé  qu’il  fût  interdit  aux  entre- 
prises de  chemins  de  fer  d’introduire  dans  leurs  tarifs  généraux  ou 
spéciaux,  des  clauses  dérogeant  aux  règles  établies  par  la  loi  en  ce  qui 
concerne  les  risques  de  perte  ou  de  détérioration  des  objets  transportés, 
la  responsabilité  des  transporteurs  et  les  délais  de  prescription  pour  les 
actions  à intenter  de  ce  chef.  Toute  clause  de  cette  nature  devait  être 
nulle  de  plein  droit,  mais  M.  Pelletan  tempérait  la  rigueur  de  cette 
disposition  en  laissant  la  preuve  à la  charge  du  réclamant  dans  un 
certain  nombre  de  cas  où  la  nature  même  des  choses  fait  présumer  que 
l’avarie  n’est  pas  du  fait  de  la  Compagnie. 

C’est  un  régime  à peu  près  semblable  qui  était  prévu  dans  le  projet 
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de  loi  sur  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  déposé  par  M.  Yves  Guvot  en  1891 . 
« En  donnant  à la  responsabilité  du  transporteur  le  caractère  d’une 
» prescription  d’ordre  public,  — disait  l’exposé  des  motifs  de  ce  projet 
» de  loi,  — il  importe  de  ne  pas  mettre  obstacle  à l’établissement  des 
» tarifs  à prix  réduits  pour  les  marchandises  en  vrac  ou  pour  celles  qu’un 
» emballage  sommaire  ne  préserve  qu’imparfaitement  des  accidents,  et 
» aussi  de  ne  pas  inciter  les  Compagnies  à exiger  des  précautions  qui 
» apporteraient  des  entraves  à la  circulation  des  produits  ou  des  animaux 
» dont  le  transport  implique  des  risques  particuliers. 

» L’intérêt  du  public,  autant  que  l’équité,  oblige  donc  à apporter 
» certains  tempéraments  à la  présomption  légale  qui  rend  les  Compa- 
» gnies  responsables.  Mais  il  convient  que  ces  tempéraments  résultent 
» de  la  loi  elle-même  et  non  des  clauses  des  tarifs  émanant  de  l’une  des 
» parties  en  cause.  La  Convention  internationale  de  Berne  énumère  un 
» certain  nombre  de  cas  dans  lesquels  la  présomption  est  renversée  : 
» l’article  11  du  projet  de  loi  reproduit  les  dispositions  admises  à cet 
» égard  pour  les  transports  internationaux.  » 

Le  projet  de  loi  admettait,  en  outre,  le  maintien  ou  l’insertion,  dans 
les  Conditions  d’application  des  tarifs,  de  clauses  subordonnant  dans 
certains  cas  exceptionnels,  soit  une  réduction  de  délai  k la  fixation  à 
forfait  des  indemnités  en  cas  de  retard,  soit  une  réduction  de  prix  de 
transport  à la  fixation  d’un  maximum  pour  l’indemnité  à allouer  en  cas 
de  perte  ou  d’avarie. 

C’est  à la  suite  de  ces  tentatives  de  1889,  1891,  1893,  que  vint  en 
1895,  pour  la  première  fois,  la  proposition  de  M.  Rabier.  Mais,  depuis 
cette  époque,  de  grands  progrès  ont  été  faits  dans  le  sens  de  la  délimi- 
tation des  incertitudes  en  matière  de  responsabilité,  non  par  voie  de 
textes  de  lois,  mais  par  les  nouvelles  conditions  d’application  des  tarifs 
spéciaux  homologués  par  M.  le  Ministre  à la  fin  de  1900  et  mises  en 
vigueur  à partir  du  1er  janvier  1901. 

Ces  clauses  ont  été  préparées,  d’accord  avec  les  Compagnies,  par  une 
Commission  dite  des  frais  accessoires,  nommée  par  M.  le  Ministre,  dans 
laquelle  le  Parlement  était  représenté  par  MM.  Gauthier  et  Deandreis, 
sénateurs;  par  MM.  Armez,  Bourrât,  Mesureur,  Papelier,  Pelletan, 
Ricard  et  Sibille,  députés,  et  dans  laquelle  le  commerce  avait  pour 
défenseurs  les  Présidents  des  Chambres  de  commerce  de  Paris,  de 
Dunkerque,  du  Havre,  de  Lille,  de  Marseille.  Elles  l’ont  été  sur  la  propo- 
sition de  M.  Colson,  Conseiller  d’État,  auquel  on  doit  un  exposé  clair  et 
précis  du  problème  à résoudre  sous  forme  de  critique  de  la  clause  de 
non-responsabilité,  exposé  que  voici  : 

« En  premier  lieu,  elle  (la  clause)  paraît  dire  tout  autre  chose  que 


» ce  qu’elle  dit,  et  son  apparence  empêche  les  personnes  peu  au  courant 
» de  la  jurisprudence  de  réclamer  les  indemnités  qu’elles  obtiendraient 
» si  elles  faisaient  valoir  leurs  droits.  En  second  lieu,  les  présomptions 
» graves,  précises  et  concordantes,  qui  peuvent  suffire  à établir  la  faute 
» de  la  Compagnie,  n’étant  pas  nettement  définies,  l’application  de  ces 
» règles  ne  se  fait  pas  sans  difficultés,  et  laisse  planer  une  regrettable 
» incertitude  sur  les  limites  précises  du  droit  à indemnité.  » 

Après  avoir  examiné  les  diverses  propositions  présentées  au  Parle- 
ment pour  modifier  cet  état  de  choses,  et  avoir  reconnu  qu’une  mesure 
aussi  absolue  que  la  suppression  de  toute  disposition  dérogeant  au  droit 
commun  serait  incompatible  avec  les  nécessités  pratiques  de  l’exploita- 
tion et  apporterait  un  obstacle  grave  à l’abaissement  des  taxes  (M.  Colson 
rappelle  à cet  égard  l'avis  de  M.  Camille  Pelletan,  exposé  dans  le  rapport 
fait,  en  1889,  au  nom  de  la  Commission  des  Chemins  de  fer,  d’après 
lequel  il  était  équitable  de  tenir  compte  des  données  de  l’expérience  et 
des  conditions  de  l’exploitation  des  chemins, de  fer  en  admettant,  pour 
un  certain  nombre  de  risques,  une  présomption  en  faveur  des  Compa- 
gnies, conformément  aux  règles  posées  par  la  conférence  de  Berne  pour 
les  transports  internationaux),  la  Commission  a estimé  qu’il  rentrait 
dans  sa  mission  de  profiter  des  négociations  avec  les  Compagnies  pour 
chercher  à substituer  un  texte  conforme  aux  intentions  communes  du 
Gouvernement  et  des  Commissions  parlementaires  à la  clause  en 
vigueur  : 

Ce  texte  accepté  par  les  Compagnies  est  le  suivant  : 

Art.  31.  — Le  chemin  de  fer  n’est  pas  responsable  : 

1°  De  l’avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu  des  prescrip- 
tions des  tarifs,  sont  transportées  en  wagons  découverts,  en  tant  que 
l’avarie  sera  résultée  du  danger  inhérent  à ce  mode  de  transport; 

2°  De  l’avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  suivant  la  déclaration 
de  l’expéditeur,  dans  la  déclaration  d’expédition,  seront  remises  en  vrac 
ou  avec  un  emballage  défectueux,  quoique  par  leur  nature  et  pour  être 
à l’abri  des  pertes  ou  avaries,  elles  exigent  un  emballage,  en  tant  que 
* l’avarie  sera  résultée  du  manque  ou  de  l’état  défectueux  de  l’emballage; 
3°  De  l’avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  en  vertu  des  pres- 
criptions des  tarifs  ou  des  conventions  spéciales  passées  avec  l’expé- 
diteur, ont  été  chargées  ou  déchargées  par  celui-ci  ou  par  le  destinataire, 
en  tant  que  l’avarie  sera  résultée  du  danger  inhérent  à l’opération  du 
' chargement  et  du  déchargement  ou  d’un  chargement  défectueux; 

4°  De  l’avarie  survenue  aux  marchandises  qui,  pour  des  causes  inhé- 
rentes à leur  nature,  sont  exposées  au  danger  particulier  de  se  perdre 
en  tout  ou  partie  ou  detre  avariées,  notamment  à la  suite  de  bris,  de 
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rouille,  détérioration  intérieure  et  spontanée,  coulage  extraordinaire, 
dessiccation  et  déperdition,  en  tant  que  l’avarie  est  résultée  de  ce 
danger; 

6°  De  l’avarie  survenue  aux  animaux  vivants,  en  tant  que  l’avarie  est 
résultée  du  danger  particulier  que  le  transport  de  ces  animaux  entraîne 
pour  eux; 

6°  De  l’avarie  survenue  aux  marchandises  et  bestiaux  dont  le  trans- 
port, aux  termes  des  tarifs  ou  des  conventions  passées  avec  l’expéditeur, 
ne  s’effectue  que  sous  escorte,  en  tant  que  l’avarie  est- résultée  du  danger 
que  l’escorte  a pour  but  d’écarter. 

Si,  eu  égard  aux  circonstances  de  fait,  l’avarie  a pu  résulter  de 
l’une  des  causes  susmentionnées,  il  y aura  présomption  que  l’avarie 
résulte  de  l’une  de  ces  causes,  à moins  que  l’ayant  droit  n’établisse  le 
contraire. 

Ces  dispositions  sont  la  reproduction  textuelle  de  l’article  31  de  la 
Convention  de  Berne  sans  autres  changements  que  ceux  qui  résultent 
nécessairement  des  différences  entre  le  transport  intérieur  et  le  transport 
international. 

Comme  le  dit  M.  Pérouse,  Directeur  des  Chemins  de  fer,  dans  son 
rapport  àM.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du  27  octobre  1900, 

« on  aurait  pu  chercher  à améliorer  la  rédaction  du  texte  emprunté  à la  ^ 
» Convention  de  Berne,  mais  les  représentants  du  commerce  dans  la 
» Commission  ont  attaché  une  grande  importance  à l’identité  absolue 
» du  régime  des  transports  intérieurs  et  des  transports  internationaux». 

Le  rapport  de  la  Commission  des  frais  accessoires  insiste  tout  parti- 
culièrement, et  avec  raison,  sur  l’intérêt  qui  s’attache  à cette  identité  et 
qui  l’a  empêchée,  malgré  le  désir  qu’elle  eût  eu  de  rédiger  en  bon 
français,  de  modifier  la  rédaction  adoptée  par  la  Convention. 

Cet  intérêt  s’augmente  encore  par  ce  fait  que  le  commerçant  français 
saura  non  seulement  que  ses  transports  sont  régis  par  le  même  droit  en 
trafic  intérieur  et  en  trafic  international,  mais  encore  à l’intérieur  de  la 
plupart  des  autres  pays,  qui,  comme  l’Allemagne,  ont  mis  leur  légis- 
lation intérieure  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la  Convention  de 
Berne. 

Ainsi  que  le  rappelle  M.  Pérouse  dans  son  rapport  déjà  cité  : 

« Telle  a été  l’opinion  de  l’Allemagne  ; le  texte  de  la  Convention  de 
» Berne  s’écartant  sur  quelques  points  des  dispositions  de  la  législation 
» antérieurement  en  vigueur,  dans  ce  pays,  le  nouveau  Code  de 
» commerce  allemand  a modifié  cette  législation  pour  la  rendre  conforme 
» au  droit  international.  » 

Dans  son  ouvrage  sur  la  Convention  de  Berne,  l’éminent 


commentateur.  M.  le  Dr  Georges  Eger,  explique  (4)  pourquoi  les  articles 
31  et  32  de  la  Convention  et  les  dispositions  correspondantes  du  Code 
allemand  lixent  un  certain  nombre  de  restrictions  à la  responsabilité 
normale  prévue  à l’article  30. 

« Étant  donné,  dit-il,  que  les-chemins  de  fer  sont  soumis  à la  respon- 
» sabilité  extrêmement  sévère  du  reçu  (receptum),  c’est-à-dire  qu’ils 
» doivent  répondre  non  seulement  de  leur  personnel  et  de  leurs  moyens 
» de  transport,  mais  même  pour  le  hasard  jusqu’à  la  limite  de  la 'force 
» majeure;  comme  ils  sont,  en  outre,  légalement  obligés,  eu  égard  à leur 
» monopole,  et  en  opposition  avec  le  voiturier  ordinaire,  à accepter  tout 
» transport  même  particulièrement  dangereux  par  sa  nature,  l’article  31, 

» paragraphe  premier,  et  l’article  32  de  la  Convention  internationale,  par 
» analogie  avec  les  articles  424,  426  de  l’ancien  Code  de  commerce 
» allemand,  accordent  au  chemin  de  fer  des  atténuations  de  respon- 
» sabilité  en  tant  que  l’expéditeur,  en  vue  d’obtenir  des  prix  de  transport 
» plus  réduits,  renonce  librement  aux  mesures  de  protection  (telles  que 
» emballage,  escorte,  bêchage),  ou  à l’utilisation  de, certains  organismes 
» du  chemin  de  fer  (chargement  et  déchargement),  et  se  contente,  dans  ' 
» une  certaine  mesure,  d’une  moindre  diligence  du  chemin  de  fer,  ou 
» encore  remet  à l’expédition  des  marchandises  qui,  par  leur  nature 
» particulière  (marchandises  fragiles,  périssables,  animaux  vivants),  ne 
» se  prêtent  pas  au  transport  ou  y subissent  normalement  une  déper- 
» dition  de  poids.  » 

Le  temps  a donc  marché  depuis  que  la  Proposition  de  M.  Rabier  a 
été  formulée.  Les  citations  que  nous  avons  faites  du  rapport  de 
M.  Pérouse  et  du  commentaire  de  M.  Eger  ont  répondu  à la  critique  faite, 
dans  l’exposé  des  motifs  de  M.  Rabier,  du  texte  de  la  Convention  de 
Berne.  Elles  ont  moptré  les  raisons  capitales  qui  militent  en  faveur  de 
la  conservation  intégrale  de  ce  texte  et  les  principes  d’équité  desquels 
découle  la  légitimité  des  stipulations  portées  dans  ce  texte. 

Quelle  serait,  au  contraire,  la  situation  résultant  de  la  loi  Rabier  si 
elle  entrait  en  vigueur? 

Le  public  et  les  Compagnies  sè  trouveraient  en  présence  de  l’indé- 
termination aussi  complète  que  possible,  en  ce  qui  concerne  l’exoné- 
ration résultant  du  vice  propre  de  la  chose,  c’est-à-dire  de  l’immense 
variété  de  cas  différents  résultant  de  la  nature  de  la  marchandise,  des 
conditions  d’emballage  de  cette  marchandise,  de  la  nature  du  matériel 
employé  à son  transport,  etc.,  toutes  circonstances  qu’il  était  impossible 
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de  prévoir  lors  de  la  rédaction  du  Code  de  commerce,  qui  ne  visait  que 
les  transports  effectués  par  les  voituriers  proprement  dits. 

Tous  ces  cas  seraient  à trancher  par  des  procès,  c’est-à-dire  que  le 
public  et  les  Compagnies  seraient  condamnés  d’avance  à un  nombre 
incalculable  de  procès  avant  d’arriver  à fixer  une  jurisprudence  qui 
tiendrait  lieu  de  texte  comme  celui  de  la  Convention  de  Berne,  dont 
M.  Rabier  repousse  a priori  le  secours.  Ces  procès  représenteraient  des 
pertes  de  temps,  des  dépenses  et  des  suprises  qui  se  traduiraient,  pour 
le  public,  par  une  gène  énorme  de  la  vie  commerciale  et  industrielle  du 
pays  et,  pour  les  Compagnies,  par  des  dépenses  qui  retomberaient  à la 
charge  du  budget  de  l’État  par  le  jeu  de  la  garantie  d’intérêt,  et  aussi  à 
la  charge  du  budget  des  départements  et  des  communes  par  l’intermé- 
diaire des  lignes  d’intérêt  local  subventionnées  et  même  garanties  par 
les  départements  et  les  communes,  et  auxquelles  la  loi  s’appliquerait 
tout  autant  qu’aux  grands  réseaux. 

En  outre,  il  faut  envisager  l’éventualité  de  la  suppression,  ou  tout  au 
moins  de  la  modification,  de  tous  les  tarifs  spéciaux  comme  contre-partie 
desquels  jouent  les  clauses  ayant  pour  objet  de  simplifier,  sinon  d’atté- 
nuer, la  question  du  partage  de  la  responsabilité. 

Cette  question  de  la  suppression  des  tarifs  spéciaux  est  déclarée 
douteuse,  en  fait,  par  les  promoteurs  de  la  loi,  parce  qu’ils  pensent  que 
les  Compagnies  ont  un  intérêt  commercial  considérable  à maintenir  ces 
tarifs,  fl  est  évident  que  les  Compagnies  ne  songeraient  pas  à supprimer 
tous  les  tarifs  spéciaux  pour  leur  substituer  le  régime  du  tarif  général. 
Ce  qu’elles  feraient,  c’est  de  modifier  certains  tarifs  spéciaux  visant  les 
transports  particuliers  donnant  lieu  à des  avaries  fréquentes,  par 
exemple  les  tarifs  des  liquides  et  spécialement  des  vins  et  des  alcools, 
les  tarifs  des  objets  en  fonte  moulée,  les  tarifs  des  poteries  et  des 
verreries,  les  tarifs  des  produits  chimiques,  etc... 

En  droit,  la  chute  de  ces  tarifs  du  fait  de  la  situation  nouvelle  créée 
par  la  loi  ne  paraît  pas  douteuse  aux  Compagnies,  et  les  jurisconsultes, 
qui  ont  examiné  cette  éventualité,  considèrent  que  les  Compagnies  ne 
pourraient  succomber  qu’après  de  longs  et  difficiles  procès  dont  aucun 
précédent  ne  pourrait  faire  préjuger  l’issue. 

Les  Compagnies  qui  estiment  que  cette  issue  n’est  pas  douteuse 
feraient,  dans  tous  les  cas,  tout  ce  qui  dépendrait  d’elles  pour  obtenir  une 
solution  qu’elles  considèrent  comme  conforme  à leur  droit  et  à la  plus 
simple  équité.  Ce  n’est  donc  qu’après  de  longs  débats,  qui  viendraient 
se  superposer  à ceux  qui  auront  pour  objet  la  détermination  complète  de 
la  responsabilité  provenant  du  vice  propre  de  la  chose,  qu’on  aboutirait  à 
une  situation  précise,  qui  se  traduirait  très  vraisemblablement  par  le 
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relèvement  d’un  certain  nombre  de  tarifs  spéciaux  dans  le  but  de  créer 
une  véritable  prime  d’assurance,  destinée  à couvrir  les  Administrations 
de  chemins  de  fer  des  charges  nouvelles  qui  leur  incomberaient. 

Il  est  bien  entendu,  d’ailleurs,  que  les  Administrations  de. chemins 
de  fer  seraient  amenées  le  lendemain  du  vote  de  la  loi  à retirer,  pour  les 
remanier,  les  tarifs  actuellement  soumis  à l’homologation  et  que,  pour 
les  tarifs  à venir,  les  Compagnies  se  guideraient,  dans  les  concessions 
qu’elles  pourraient  faire  au  public,  sur  les  mêmes  considérations  et 
limiteraient  ces  concessions  à un  taux  plus  élevé  que  celui  qu’elles 
auraient  concédé,  si  elles  n’avaient  pas  été  obligées  de  créer  le  fonds 
d’assurances  dont  il  a été  question  plus  haut.  Il  va  de  soi,  en  outre,  que 
les  Compagnies  se  montreraient  beaucoup  plus  sévères  sur  les  condi- 
tions d’emballage  des  marchandises  qui  leur  seraient  présentées. 

En  résumé,  la  loi  Rabier  présenterait  les  plus  graves  inconvénients 
pour  les  Administrations  de  chemins  de  fer,  pour  l’État  et  les  départe- 
ments, et  pour  le  public  lui-même. 

Pour  les  Administrations  de  chemins  de  fer,  la  loi,  si  elle  était  votée, 
les  obligerait  à des  procès  nombreux  et  les  exposerait  à des  augmen- 
tations importantes  d’indemnités  au  moment  où,  sur  la  demande  de 
l’Administration  et  de  concert  avec  elle,  elles  recherchent  les  moyens  de 
les  réduire. 

Pour  l’État  et  les  départements,  elle  créerait  une  menace  de  plus 
pour  le  budget  de  l’État  par  la  garantie  d’intérêt,  pour  les  budgets  des 
départements  par  les  garanties  qu’ils  donnent  aux  lignes  d’intérêt  local 
auxquelles  la  loi  s’appliquerait. 

Pour  le  public,  elle  créerait  une  situation  véritablement  inextricable  : 
elle  soumettrait  à deux  régimes  différents  les  transports  intérieurs  et  les 
transports  internationaux;  pour  les  transports  intérieurs,  elle  oblige- 
rait, pour  fixer  la  jurisprudence,  à de  nombreux  et  interminables 
procès  ayant  pour  objet  de  déterminer  la  responsabilité  résultant  du 
vice  propre  et,  pendant  toute  cette  période,  de  laisser  le  commerce  et 
l’industrie  dans  l’incertitude  du  régime  où  ils  vivent;  elle  exposerait  le 
public  à la  suppression  de  certains  tarifs  et,  pour  le  moins,  à de 
nombreux  procès  aussi  qui,  suivant  toute  probabilité,  aboutiraient  à 
certains  relèvements  de  prix  correspondant  à la  prime  d’assurance; 
enfin,  elle  empêcherait  certainement,  dans  l’avenir,  des  abaissements 
que  les  Administrations  de  chemins  de  fer  ne  peuvent  faire  en  assumant 
des  risques  illimités. 

En  un  mot,  le  projet  de  loi  nouveau  est  fâcheux  pour  tous  et. le  plus 
sage  est  certainement  de  s’en  tenir,  quant  à présent  du-moins,  à l’essai 
suffisamment  prolongé  de  la  situation  nouvelle  créée  par  l’adoption  de 
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la  Convention  de  Berne,  à l’imitation  de  nos  voisins  qu’on  cite  si 
souvent  comme  modèles,  pour  toutes  les  mesures  capables  de  développer 
le  mouvement  commercial  et  industriel. 

M.  le  Président  rappelle  qu'au  cours  de  ses  séances  du 
26  mars  et  du  4 juin  derniers,  la  Chambre  a déjà  exprimé 
son  opinion  au  sujet  de  la  loi  Rabier  et  des  conséquences 
qu’elle  peut  entraîner,  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  réduits  de 
chemins  de  fer. 

Depuis  lors,  diverses  Chambres  de  commerce,  saisies  de 
la  question  posée  aujourd’hui  à la  Commission,  ont  émis  des 
avis  dont  elles  ont  adressé  le  texte  à la  Chambre  de  Bordeâux. 

D'une  manière  générale,  elles  ont  conclu  à l'adoption  pure 
et  simple  du  projet  de  loi  Rabier,  déjà  voté  par  la  Chambre 
des  Députés  le  21  mars  1902,  sans  attacher  à l'éventualité  de 
la  suppression  de  nombreux  tarifs  réduits,  comme  consé- 
quence de  l’adoption  de  cette  loi,  toute  l'importance  que  la 
question  parait  mériter. 

Quelques-unes  seulement,  notamment  la  Chaiîibre  de 
Bourges,  se  sont  préoccupées,  comme  celle  de  Bordeaux,  de 
cette  situation,  et  ont  relevé  les  inconvénients  que  ne  man- 
querait pas  d’entraîner  le  vote  de  la  loi  Rabier,  non  seulement 
au  point  de  vue  du  remaniement  des  tarifs,  mais  aussi  en 
ce  qui  concerne  le  conditionnement  des  colis  à transporter 
et  celui  de  leurs  emballages. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  de  la  réponse  adressée,  en 
date  du  12  septembre,  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bourges 
à M.  le  Président  de  la  Commission  du  Sénat. 

La  Chambre  de  Bourges  préconise  un  système  mixte  qui, 
tout  en  laissant  subsister  les  clauses  exceptionnelles  de  non- 
garantie  insérées  dans  les  tarifs  spéciaux  et  communs  actuels, 
tend  à la  création  de  nouveaux  tarifs  facultatifs  pour  le 
public,  et  laissant  entière  la  responsabilité  des  Compagnies, 
moyennant  une  taxe  supplémentaire  représentant  un  tantième 
pour  cent  de  la  valeur  du  transport. 

M.  Bulian  estime  que  l’adoption  d'un  systènqe  semblable 
serait  avantageuse,  car  il  aurait  pour  effet  d’entraîner,,  de  la 
part  des  Compagnies,  une  surveillance  plus  rigoureuse  du 


personnel  subalterne  chargé  de  la  manutention  des  marchan- 
dises et  de  diminuer  dans  une  large  mesure  le  nombre  de^ 
avaries. 

M.  le  Président  fait  observer  que  la  proposition  de  la 
Chambre  de  Bourges  tend  à appliquer  au  trafic  national  un 
régime  analogue  à celui  créé  par  la  Convention  de  Berne, 
pour  la  « déclaration  d'intérêt  à la  livraison  » des  objets  trans- 
portés. Or.  bien  rares  sont  ceux  qui  demandent  à profiter,  à 
ce  point  de  vue,  du  régime  de  la  Convention  de  Berne  et  il 
parait  douteux  que  le  public  fasse  fréquemment  usage  des 
tarifs  mixtes  demandés  par  la  Chambre  de  Bourges. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  création  de  ces  tarifs  ne  paraît  pré- 
senter aucun  inconvénient,  et  l’objection,  qui  consiste  à 
refuser  aux  Compagnies  le  droit  de  les  établir,  ne  semble 
pas  fondée.  En  proposant  des  tarifs  à prix  inférieurs  au  tarif 
général,  mais  laissant  subsister  entière  la  responsabilité  de 
droit  commun  qui  pèse  sur  elles,  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  restent  dans  la  plénitude  de  leur  droit  et  ne  s’écartent 
pas  de  l'objet  social  qui  leur  est  assigné  par  leurs  statuts. 

M.  Besse  appuie  cette  manière  de  voir  et  fait  remarquer, 
au  surplus,  que  les  Compagnies  énoncent  un  fait  absolument 
exact  quand  elles  rappellent  que,  depuis  la  décision  ministé- 
rielle du  27  octobre  1900,  qui  a homologué  les  nouvelles 
conditions  générales  d’application  des  tarifs  spéciaux,  la 
situation  antérieure,  qui  provoqua  la  proposition  de 
M.  Rabier,  s’est  trouvée  renversée.  Ce  n’est  plus  qu’excep- 
tionnellement,  et  dans  les  cas  prévus  par  l’article  2 desdites 
conditions  générales  d'application,  que  les  Compagnies 
peuvent  s’abriter  derrière  une  une  présomption  d’irresponsa- 
bilité. 

Sans  doute,  comme  1$  dit  la  Chambre  de  Bourges,  le 
commerce  hésitera  souvent,  par  ignorance  ou  pour  éviter  un 
procès,  à faire  valoir  les  droits  qui  résulteraient  pour  lui  de 
la  situation  nouvelle,  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le 
principal  argument  sur  lequel  s’appuyait  la  proposition  de 
loi  Rabier  lui  fait  maintenant  défaut. 

Après  discussion,  la  Commission  décide  de  proposer  à la 
Chambre,  persistant  dans  ses  vues  antérieures,  d’émettre  un 
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avis  défavorable  à l’adoption  de  la  proposition  de  loi  Rabier, 
telle  qu’elle  est  libellée,  mais  d’émettre  un  vœu  tendant  à 
ce  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  soient  invitées  à 
présenter  à l’homologation  ministérielle  de  nouveaux  tarifs 
spéciaux  à prix  réduits,  mais  calculés  en  tenant  compte  des 
risques  particuliers,  afférents  à la  nature  des  marchandises 
transportées  et  ne  renfermant  aucune  clause  les  exonérant 
de  leur  responsabilité,  tarifs  qui  devraient  être  facultatifs 
pour  le  commerce. 

Interrogée  par  M.  Je  Président,  la  Chambre  adopte  le 
Rapport  de  sa  Commission,  le  convertit  en  délibération  et 
en  décide  1 envoi  à M.  le  Président  de  la  Commission  du 
Sénat. 

M.  le  Secrétaire  continue  : 

compagnie  La  troisième  question  à Tordre  du  jour  a trait  à l’examen 
d'Orieans.  (fune  lettre  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce 

Tarif d.  9 (bois),  de  Guéret,  qui  demande  à la  Chambre  de  Bordeaux  de 
s’associer  à diverses  délibérations  de  sa  Compagnie  tendant 
à obtenir  que  les  prix  prévus  au  tarif  de  la  Compagnie 
d’Orléans  D.  9,  pour  le  transport  des  bois  à destination  de 
Bordeaux,  soient  également  appliqués  au  départ  de  Bordeaux. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  de  cette  lettre  et  des  délibé- 
rations qu’elle  accompagne. 

Il  ressort  de  ces  documents  que  la  Compagnie  d’Orléans 
refuse  d’accorder  la  réciprocité  de  prix  demandée,  en  préten- 
dant qu’elle  faciliterait  ainsi  la  concurrence  des  bois  indi- 
gènes par  les  bois  étrangers. 

Il  est  d'abord  observé  que  les  producteurs  du  centre  de  la 
France,  que  la  Compagnie  d’Orléans  prétend  protéger,  sont 
tributaires  de  l’étranger  et  non  exportateurs,  en  ce  qui 
concerne  les  bois  de  sapin  du  Nord  et  autres  bois  de  construc-  , 
tion  auxquels  s’applique  le  tarif  spécial  D.  n°  9. 

En  outre  et  surtout,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  sylviculture 
indigène  est  déjà  protégée  par  nos  lois  douanières  et  qu’il 
n'appartient  pas  à une  Compagnie  de  chemins  de  fer  d’accor- 
der  à cette  production  une  protection  surérogatoire. 
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Dans  ces  conditions,  et  considérant  au  surplus  que  le 
port  de  Bordeaux  serait  susceptible  de  profiter  de  la  réci- 
procité demandée,  la  Commission  propose  d’émettre  un 
avis  entièrement  favorable  au  vœu  émis  par  la  Chambre  de 
Guéret. 

La  Chambre  adopte. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  : 

9 Octobre  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  la  Chambre  de  commerce 
de  Guéret  nous  a communiqué  diverses  délibérations  prises  par  elle  les 
13  juillet,  9 novembre  1901  et  9 août  1 902,  au  sujet  du  tarif  spécial  de 
'la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d’Orléans  D.  9,  chapitre  II,  applicable 
aux  bois  de  construction. 

La  Chambre  de  Guéret  demande  que  les  prix  prévus  audit  tarif  pour 
les  expéditions  faites  à destination  de  Bordeaux  soient,  réciproquement, 
applicables  aux  expéditions  faites  au  départ  de  Bordeaux. 

La  Compagnie  d’Orléans,  à laquelle  ces  desiderata  avaient  été 
transmis,  n’a  pas  cru  devoir  les  accueillir,  alléguant  que  la  réciprocité 
demandée  nuirait  aux  intérêts  de  la  sylviculture  des  régions  du  centre 
de  la  France. 

Il  a paru  à notre  Chambre,  Monsieur  le  Ministre,  que  le  motif  allégué 
par  la  Compagnie  d’Orléans  n’avait  pas  une  réelle  portée. 

Il  est  d’abord  observé  que  les  régions  du  centre  de  la  France,  que  la 
Compagnie  d’Orléans  veut  protéger,  sont  tributaires  de  l’étranger  en  ce 
qui  concerne  les  bois  de  charpente,  poutres  et  madriers,  bois  en  frises 
ou  en  lames,  et  autres  bois  de  construction  auxquels  s’applique  le  tarif 
D.  9,  chapitre  II. 

L’exportation  de  ces  qualités,  qu’intéresse  seules  la  réciprocité 
demandée,  est  absolument  nulle  et  à ce  premier  point  de  vue  l’objection 
n’est  pas  sérieuse. 

En  outre,  et  surtout,  notre  Chambre  a considéré  que  la  production 
indigène  est  déjà  protégée  par  nos  lois  douanières  et  qu’il  n’appartient 
pas  à une  Compagnie  de  chemins  de  fer  d’accorder  à cette  production 
une  protection  surérogatoire. 

Dans  ces  conditions,  notre  Chambre  a émis  un  avis  entièrement 
favorable  au  vœu  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guéret  et  a décidé  de 
s y associer  auprès  de  vous,  Monsieur  le  Ministre,  en  vous  demandant 
d’inviter  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  intéressée  à vous  présenter 
une  proposition  donnant  satisfaction  à ce  vœu. 


2rne  sern. 
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Tarif  P.  Y.  29. 
(magasinage 
des 

noix  et  prunes). 


M.  le  Secrétaire  poursuit  la  lecture  du  procès-verbal  : 

L’attention  de  la  Commission  est  ensuite  retenue  par  une 
proposition  présentée  par  la  Compagnie  d’Orléans,  en  date 
du  25  août,  relative  à son  tarif  spécial  P.  V.  29,  et  ayant 
pour  objet  d’accorder  un  prix  réduit  de  magasinage  aux 
noix  et  prunes  sèches,  destinées  à l’exportation  et  déposées 
dans  la  gare  de  Bordeaux-Bastide. 

Cette  proposition  donne  satisfaction  aux  démarches  faites, 
l’année  dernière,  par  la  Chambre,  auprès  de  la  Compagnie 
d’Orléans. 

Sa  mise  en  vigueur  immédiate  intéresse  particulièrement 
notre  place,  car  la  campagne  d’exportation  de  ces  produits 
est  actuellement  ouverte,  et  il  faut  remarquer  que  les  avan- 
tages accordés  par  la  Compagnie  sont  limités  à la  période 
comprise  entre  le  1er  octobre  et  le  31  décembre. 

La  Commission  estime,  dans  ces  conditions,  qu’il  y a lieu 
d’écrire  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  pour  lui  - 
demander  de  vouloir  bien,  vu  les  circonstances,  et  en  atten- 
dant l’homologation  défi  nitive  de  la  proposition,  en  autoriser, 
à titre  provisoire,  la  mise  en  vigueur  immédiate. 

M.  le  Président  fait  savoir  que,  vu  P urgence,-  le  Bureau 
a cru  devoir  écrire,  sans  attendre  la  réunion  de  la  Cham- 
bre, à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

La  Chambre  remercie  le  Bureau  de  son  initiative. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  : 

3 Octobre  1 902.  — Monsieur  le  Ministre,  la  Compagnie  du  Chemin 
de  fer  d’Orléans  a soumis  à votre  homologation,  sous  la  date  du 
25  août  1902,  une  Proposition  relative  è son  tarif  spécial  P.  Y.  29,  ayant 
pour  objet  d’ajouter  au  chapitre  Vil!  (Enlèvement  des  marchandises  et 
magasinage)  de  son  tarif  spécial  P.  V.  29  un  nouveau  paragraphe 
relatif  au  « magasinage  à prix  réduit,  dans  la  gare  de  Bordeaux-Bastide, 

» des  noix  et  prunes  sèches  destinées  à l’exportation  ». 

Cette  proposition  donne  satisfaction  à de  nombreuses  démarches, 
faites  par  notre  Chambre  auprès  de  la  Compagnie  d’Orléans  et  sa  mise 
en  vigueur  immédiate  intéresse  particulièrement  notre  place  ; car  la 
campagne  d’exportation  de  ces  produits  est  actuellement  ouverte  et  les 
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avantages  consentis  par  la  Compagnie  d’Orléans  sont  limités  à la  période 
comprise  du  1er  octobre  au  31  décembre  de  chaque  année. 

Notre  Chambre  de  commerce  vous  serait  donc  reconnaissante  de 
vouloir  bien,  en  attendant  l’homologation  définitive  de  la  proposition  du 
25  août,  en  autoriser,  à titre  provisoire,  l’application  immédiate. 

M.  le  Secrétaire  termine  comme  suit  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  Commission  : 

Les  diverses  propositions  de  tarif  parvenues  à la  Chambre, 
depuis  la  dernière  séance  de  la  Commission,  sont  ensuite 
successivement  examinées. 

Toutes  visent  des  modifications  ou  des  abaissements  qui 
semblent  favorables  au  commerce. 

Toutefois,  une  proposition  présentée  par  le  Chemin  de  fer 
du  Midi,  en  date  du  16  septembre,  ayant  pour  objet  de 
compléter  l’article  12  des  « Conditions  d’application  des  tarifs 
généraux  de  grande  vitesse  » et  de  remplacer  par  de  nou- 
velles dispositions  le  texte  de  l’article  47  de  ces  mêmes 
conditions,  provoque  un  échangée  d'observations  entre  les 
Membres  de  la  Commission,  et  il  est  décidé  que  ces  obser- 
vations seront  reproduites  devant  la  Chambre. 

M.  le  Président  expose  que  non  pas  seulement  la  Com- 
pagnie des  Chemins  de  1er  du  Midi,  mais  tous  les  réseaux, 
ont  été  amenés  à présenter  les  propositions  relatives  aux 
articles  12  et  47,  sur  l’invitation  de  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  qui,  frappé  du  chiffre  sans  cesse  croissant 
des  indemnités  payées  par  les  Compagnies,  — dépense 
qui  a sa  répercussion  sur  le  budget  de  l’État,  — leur  a 
demandé  de  rechercher  les  moyens  de  réduire  les  cas  de 
pertes  et  d’avaries  des  colis. 

En  ce  qui  concerne  l’obligation  pour  les  voyageurs 
d’assortir  tous  leurs  bagages  d’une  indication  relative, 
soit  à leur  adresse  personnelle,  soit  à leur  adresse  de  desti- 
nation, soit  tout  au  moins  à une  adresse  de  référence, 
M.  le  Président  fait  remarquer  qu’il  ne  s’agit  là  que  de  la 
généralisation  d’une  mesure  déjà  pratiquée  à l’étranger 
et  par  de  nombreux  voyageurs,  dans  notre  pays. 


Chemins  de  fer. 
Tarifs. 


Chemins  de  fer. 

Conditions 
d'application 
des  tarifs 
généraux  de 
grande  vitesse. 

Application 
(art.  12  et  47). 
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Si  un  colis  s’égare  en  cours  de  route,  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  est  ainsi  mise  à même  d’en  faire  la  réexpé- 
dition immédiate  au  destinataire,  sans  attendre  qu’il 
produise  une  réclamation,  par  conséquent,  avec  des  dom- 
mages moindres  pour  celui-ci. 

M.  le  Secrétaire  fait  observer  que  le  moyen  préconisé 
pour  diminuer  le  chiffre  des  indemnités  payées  par  les 
Compagnies  est  loin  d’être  absolu,  car  il  ne  peut  que  très 
imparfaitement  pallier  les  inconvénients  qui  résultent  des 
erreurs  de  destination  et  des  retards  à la  livraison. 

Dans  certains  cas.  il  pourrait  même  augmenter  ces 
inconvénients,  en  ce  qui  concerne  surtout  les  voyageurs 
de  commerce  et  toutes  personnes  obligées  de  multiplier 
les  petits  parcours  et  de  séjourner  peu  de  temps  à chacun 
de  leurs  arrêts. 

M.  Gruet  se  demande,  dans  ce  cas,  si  le  délai  devant 
servir  à baser  l’indemnité  due  par  la  Compagnie  en  cas 
de  retard  s’arrêtera  au  moment  de  la  remise  par  elle  du 
colis  égaré,  au  domicile  indiqué  sur  ce  colis,  ou  s’il  ne 
courra  pas  jusqu’au  moment  où  ce  colis  devra  être  livré 
au  voyageur  au  lieu  de  destination  indiquémrr  le  bulletin 
de  bagages. 

M.  le  Secrétaire  répond  que  ce  sera  une_ question  d’es- 
pèce, dont  la  solution  appartiendra  aux  tribunaux,  à défaut 
d’entente  amiable. 

M.  Gaden  estime  que,  si  les  Tribunaux  de  commerce 
peuvent  donner  gain  de  cause  au  voyageur,  la  Cour 
réformera  le  jugement. 

M.  le  Vice-Président  fait  observer  qu’il  est  d’usage  dans 
le  public  de  se  plaindre  beaucoup  des  Compagnies  de 
chemins  de  1er,  mais  qu’il  a été  souvent  amené,  étant 
président  di:  Tribunal  de  commerce,  à constater  combien 
elles  sont  exploitées  et  combien  cependant  elles  se  mon- 
trent larges  dans  leurs  transactions  avec  les  réclamants. 

M.  le  Président  ajoute  (pie,  sans  méconnaître  les 
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objections  qui  précèdent,  la  Commission  a cependant 
estimé  que  la  proposition  nouvelle,  nullement  obligatoire 
pour  le  voyageur,  était  de  nature  à faciliter  la  recherche 
des  colis  égarés  et  en  éviterait,  en  tous  cas,  la  perte 
définitive,  quelquefois  impossible  à réparer  J pour  le 
proprietaire. 

Il  demande  à la  Chambre  si  elle  partage  cette  manière 
de  voir. 

M.  Gaden.  — - Je  ne  suis  pas  d avis  que  la  Chambre  se 
montre  favorable  à la  moindre  restriction  de  la  responsa- 
bilité des  chemins  de  fer  vis-à-vis  des  voyageurs,  levais 
même  plus  loin  : le  public  a tant  à se  plaindre  du  service 
de  la  Compagnie  du  Midi,  en  particulier,  que  je  vous 
propose  de  voter  la  motion  suivante  : 

«La  Chambre  de  commerce,  tout  en* maintenant  ses 
» précédentes  délibérations  en  faveur  de  l’exploitation 
» des  chemins  de  fer  par  des  Compagnies  privées,  prie 
» M.  le  Ministre  du  Commerce  d’intervenir  auprès  de  M.  le 
» Ministre  des  Travaux  publics  pour  lui  signaler  Texploi- 
» dation  défectueuse  des  Chemins  de  fer  du  Midi,  et  lui 
» demander  de  sauvegarder,  par  une  surveillance  plus 
» étroite,  les  intérêts  du  public.  » 

M.  Gruet.  — Sans  appuyer  la  motion  de  M.  Gaden,  je 
tiens  à faire  remarquer  que  mon  silence  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  impliquant  une  approbation  sans 
réserve  de  l’exploitation  de  la  Compagnie  du  Midi. 

M.  le  Président.  — Il  est  de  mon  devoir,  en  qualité  de 
Membre  du  Conseil  d’administration  de  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  du  Midi,  de  protester  de  la  façon  la  plus 
expresse  contre  l’attaque  générale  formulée  parM.  Gaden, 
sans  être  appuyée  par  aucuns  faits  précis. 

Cette  attaque  n’a  été  amenée,  vous  le  savez,  que  par 
des  déceptions  personnelles  à l’occasion  d’une  malle 
égarée'  et  de  la  non-délivrance,  le  jour  même  de  la 
demande,  de  billets  de  famille  que  les  tarifs  homologués 


Séance  du  8 Octobre  1902. 


— 7o8  — 


permettent  à toutes  les  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
d une  manière  générale,  de  ne  délivrer  qu’après  un  délai 
de  trois  jours. 

Des  laits  de  si  minime  importance  ne  sauraient  être 
pris  pour  texte  de  critiques  générales  à adresser  par  la 
Chambre  de  commerce  à M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics,  sur  F exploitation  d’une  Compagnie  de  chemins 
de  1er  dont  le  sort  est  étroitement  lié  à la  prospérité  du 
port  de  Bordeaux. 

Si  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  s’associait, 
contre  mon  attente,  à ces  critiques,  elle  fournirait  une 
base,  d’attaque  et  un  appui,  d’une  part,  à ceux  qui 
demandent  le  rachat  de  la.  Compagnie  du  Midi  et  de 
toutes  les  autres  Compagnies  de  chemins  de  1er  et  la 
socialisation  de  toutes  les  industries  dans  les  mains  de 
l’État,  d’autre  part,  à tous  les  grévistes  qui  tendent  à 
paralyser  Faction  des  Compagnies  de  chemins  de  1er  et 
de  l’industrie  en  général. 

J’ajoute  que  ces  critiques  seraient  particulièrement 
inopportunes  et  ingrates  à la  suite  des  dispositions 
favorables  témoignées  dans  ces  derniers  temps  et  des 
sacrifices  volontairement  consentis  par  la  Direction 
et  le  Conseil  d’administration  de  la  Compagnie  du 
Midi  pour  réaliser  l’extension  et  la  réfection  des  voies 
ferrées  de  nos  Docks  et  de  nos  quais  verticaux,  et  du 
concours  que  nous  avons  constamment  trouvé  auprès 
de  cette  Compagnie  pour  aider  au  développement  de 
notre  port. 

J’estime  que  ces  considérations  supérieures  doivent 
dominer  le  débat  imprudemment  soulevé  par  M.  Gaden 
et  que  la  Chambre  de  commerce  doit  refuser  de  s’associer 
à la  motion  de  notre  Collègue. 

La  proposition  de  M.  Gaden,  n’étant  appuyée  par  aucun 
des  Membres  de  la  Chambre,  n est  pas  mise  aux  voix 
d’après  les  termes  du  règlement. 


M.  le  Président  consulte  ensuite  la  Chambre  sur 
l’adoption  de  l'article  12  des  Conditions  d'application 
des  tarifs  généraux  de  grande  vitesse. 

La  Chambre  se  déclare  favorable  à cette  adoption. 

M.  Bourges  demande  que  le  procès-verbal  constate 
qu'il  a voté  contre  cètte  proposition. 

Reprenant  son  exposé  en  ce  qui  concerne  la  suite  de  la 
proposition,  M.  le  Président  fait  connaître  Je§  nombreuses 
objections  que  soulève  le  texte  nouveau  de  P article  47  et 
il  propose  à la  Chambre  de  repousser  la  demande  de  la 
Compagnie  sur  ce  point. 

Après  échange  d’observations,  la  Chambre  émet  un 
avis  absolument  défavorable  au  texte  proposé  de  P ar- 
ticle 47. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  en  conséquence  à M:  le  Ministre  des 
Travaux  publics  : 

13  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  les  sept  grands  réseaux 
de  chemins  de  fer  et  les  ceintures  viennent  de  soumettre  à votre  homo- 
logation, à la  date  des  13-16  septembre,  la  proposition  de  compléter 
l’article  12  des  « Conditions  générales  d’application  des  tarifs  généraux 
de  grande  vitesse  »,  et  de  remplacer  par  d’autres  dispositions  le  texte 
de  l’article  47  des  mêmes  Conditions. 

Notre  Chambre  a été  appelée,  Monsieur  le  Ministre,  à délibérer  sur 
cette  double  proposition,  et  nous  avons  l’honneur  de  vous  faire  connaître 
les  résultats  de  cet  examen  : 

1°  L’addition  proposée  à l’article  12  a pour  effet  d’obliger  les  voya- 
geurs à mentionner  sur  leurs  bagages  leur  adresse  de  destination,  ou 
tout  au  moins  leur  adresse  personnelle  ou  une  adresse  de  référence, 
permettant  de  retourner  ces  bagages  en  cas  de  fausse  direction. 

D’une  manière  générale,  et  quelle  que  soit  l’adresse  indiquée,  il  est 
certain  que  son  inscription  ne  pourra  éviter  que  dans  une  certaine 
mesure  les  inconvénients  résultant  de  retards  ou  de  fausses  directions 
données  aux  bagages. 

Dans  certains  cas,  elle  pourra  même  entraîner  des  inconvénients 
nouveaux,  surtout  en  ce  qui  concerne  l’adresse  de  destination,  pour  les 
voyageurs  de  commerce  et  tous  ceux  qui  s’arrêtent  plusieurs  fois  en 
cours  de  route  et  repartent  après  un  rapide  séjour  dans  la  localité. 
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Sans  méconnaître  ces  objections,  nous  avons  cependant  estimé  que  le 
choix  de  la  mention,  laissé  au  voyageur,  était  de  nature  à les  atténuer 
et  que  l’inscription  d’une  adresse,  déjà  fréquemment  pratiquée  par  le 
public,  faciliterait  la  recherche  des  colis  égarés  et  en  éviterait  la  perte 
définitive  pour  le  propriétaire. 

Notre  Chambre  s’est  donc  montrée  favorable  à la  modification 
proposée  à l’article  12. 

2°  Le  nouveau  texte  de  l’article  47  nous  a paru,  au  contraire,  soulever 
les  critiques  les  plus  sérieuses. 

L’inscription  sur  les  colis  G.  Y.  de  l’adresse  du  destinataire  ne  peut 
empêcher  les  erreurs  de  destination,  ni  même  faciliter  la  recherche  du 
colis  égaré,  puisque  déjà  le  texte  actuel  exige  l’indication  du  nom  de  la 
gare  destinataire,  écrit  très,  lisiblement. 

La  formalité  nouvelle  demeurerait  absolument  surérogatoire,  impuis- 
sante à prévenir  ou- à remédier  aux  erreurs:  en  revanche,  elle  présente 
de  graves  inconvénients  au  point  de  vue  commercial,  car  elle  met  à la 
disposition  de  concurrents  peu  scrupuleux  le  moyen  de  se  procurer  le 
nom  de  clients  des  maisons  rivales. 

Quant  aux  prescriptions  relatives  au  conditionnement  des  emballages, 
elles  mettent  le  commerce  à la  merci  des  Compagnies,  pour  l’acceptation 
des  colis  et,  en  tous  cas,  créent  implicitement  en  leur  faveur  une  clause 
d’exonération  quasi  absolue  de  responsabilité,  pour  toutes  les  circons- 
tances d’avarie. 

Dans  ces  conditions,  notre  Chambre  a émis  un  avis,  entièrement 
défavorable  à l’acceptation  de  l’article  47  nouveau. 

Nous  espérons,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  voudrez  bien  retenir 
toute  votre  attention  sur  les  considérations  qui  précèdent  et  refuser 
l’homologation  d’un  texte  si  complètement  préjudiciable  ^ux  intérêts  du 
public. 


Bouilleurs 
de  cru. 


M.  Colin  fait  savoir  qu’il  a été  sollicité  d’adresser,  au 
nom  de  la  Chambre  syndicale  des  Vins  et  spiritueux  de 
la  Gironde,  une  protestation  àM.  le  Ministre  des  Finances, 
au  sujet  du  projet  de  réglementation  du  privilège  des 
bouilleurs  de  cru. 

M.  Colin  ajoute  que,  le  projet  du  Gouvernement  n’étant 
pas  encore  déposé,  il  a cru  préférable  d’attendre. 

M.  le  Président  approuve  cette  manière  de  voir.  Quand 
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le  projet  ministériel  sera  définitivement  connu,  laChambre 
décidera  s’il  y a lieu  d’intervenir. 

M.  Gruet  présente  le  rapport  suivant  : 

Je  me  suis  rendu,  la  semaine  dernière,  comme  vous  m’en  aviez  donné 
la  mission,  au  Congrès  des  Chargeurs  français  qui  s est  tenu  à Marseille, 
sous  la  présidence  de  M.  Desbief,  président  du  Syndicat  des  Exporta- 
teurs et  Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 

Le  Congrès  comprenait  treize  délégués  des  Chambres  de  commerce 
de  Marseille,  Dunkerque,  Bordeaux,  Bastia,  Rouen,  le  Havre,  Mâcon, 
Alger,  Tunis,  Oran,  Cette,  Dijon  et  Avignon.  Avaient  adhéré  au  Congrès, 
les  Chambres  de  commerce  de  Toulon,  Constantine,  La  Bochelle, 
Montauban,  Nice,  Besançon,  Valenciennes  et  Lyon;  trente-six  Asso- 
ciations ou  Unions  syndicales  s’étaient  fait  représenter  ou  avaient  adhéré 
aux  décisions  du  Congrès. 

Le  programme  avait  pour  objet  l’examen  de  la  réforme  des  clauses 
d’exonération  inscrites  dans  les  connaissements,  et  la  recherche  des 
moyens  propres  à réaliser  cette  réforme,  réclamée  depuis  le  jour  déjà 
lointain  où  la  Cour  de  cassation  reconnut  comme  licites  toutes  les  clauses 
d’irresponsabilité  introduites  dans  les  connaissements  par  le  bon  plaisir 
des  armateurs  et  des  grandes  Compagnies  de  navigation. 

La  première  réunion  eut  lieu  le  jeudi  2 octobre.  En  ouvrant  la 
séance,  le  Président  du  Congrès  a souhaité  la  bienvenue  aux  Délégués,  a 
indiqué  dans  ses  grandes  lignes  la  pensée  des  organisateurs  du  Congrès, 
et  a insisté  sur  la  nécessité  d’arriver  à un  groupement  des  chargeurs 
français,  afin  de  mettre  un  terme  aux  exigences  de  certains  armateurs 
et  de  vaincre  la  résistance  obstinée  de  quelques  grandes  Compagnies. 

Appelée  à constituer  son  Bureau,  l’Assemblée  a désigné,  à l’unanimité, 
M.  Desbfef  comme  président  et  lui  a adjoint  douze  assesseurs,  au 
nombre  desquels  se  trouvait  le  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux.  Les  autres  assesseurs  étaient:  M.  Trystram,  président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Dunkerque;  M.  G.  Pesle, membre  de  la  Cham- 
bre de  commerce  du  Havre;  M.  Ch.  Lacoste,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Bouen;  M.  Chevrot,  président  de  l’Union  des  Chambres 
syndicales  lyonnaises  ; M.  D.  Thiers,  membre  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Bastia;  M.  Bigôllet,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  d’Alger; 
M.  Homberger,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Tunis; 
M.  Paul  Coste,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Cette;  M.  Bohn, 
président  du  Syndicat  des  graines  oléagineuses;  M.  Mabire,  président 
de  la  Chambre  du  commerce  d’exportation  de  Paris. 


Congrès 
des  Chargeurs 
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Connaissements 
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Le  reste  de  la  séance  a été  occupé  par  la  lecture  d’un  rapport  de 
M.  Louis  Ytier  sur  l’état  de  la  question  et  son  historique,  et  par  un 
exposé,  fort  remarquable',  présenté  au  point  de  vue  juridique,  par 
M.  Autran,  avocat  à Marseille,  auteur  d’un  avant-projet  portant  modifi- 
cation, sous  forme  d’additions,  aux  articles  216,  273  et  281  du  Code 
civil. 

Ces  additions  étaient  les  suivantes  : 

A l’article  216  : « Tout  propriétaire  de  navire  faisant  le  transport 
» des  passagers  ou  des  marchandises  à destination  ou  au  départ  d’un 
» port  français,  peut  s’exonérer  de  la  responsabilité  des  avaries  ou  des 
» perles  résultant  des  fautes  ou  erreurs  de  navigation  ou  de  conduite  du 
» navire,  émanant  soit  du  capitaine,  soit  du  pilote,  soit  des  officiers  ou 
» autres  gens  de  l’équipage. 

» Il  est  interdit  à tout  capitaine,  armateur,  propriétaire  de  navire,  à 
» leurs  agents,  courtier  et  représentants,  d’insérer  dans  toute  charte- 
» partie,  connaissement,  billet  de  bord,  reconnaissance,  titre  de  trans- 
» port,  papier  d’embarquement  quelconque,  créés  en  France,  toute  clause, 
» convention,  stipulation  quelconque,  aux  termes  de  laquelle  les  per- 
» sonnes  susnommées  s’affranchiraient,  en  tout  ou  en  partie,  des  pertes 
» ou  avaries  résultant  des  négligences,  fautes  lourdes  ou  légères  dans 
» le  chargement,  l’arrimage,  la  garde,  le  soin  et  la  livraison  convenables 
» des  marchandises  légales  h eux  confiées,  et  ce  à partir  du  moment  où 
» la  marchandise  leur  a été  remise  jusqu’au  moment  de  la  délivrance 
» effective  aux  réceptionnaires. 

» Toute  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  expose  les 
» personnes  susnommées  conjointement  et  solidairement  au  paiement, 
» en  faveur  du  chargeur,  du  demi-fret  convenu. 

» Toutes  conventions  contraires  aux  dispositions  qui  précèdent  seront 
» nulles  et  de  nul  effet  à l’égard  de  tous  contrats  de  transport  créés, 
» soit  en  France  ou  soit  à l’étranger,  à destination  d’un  port  français. 

» Le  propriétaire  de  navire,  en  justifiant  qu’il  a fait  toute  diligence 
» pour  armer,  équiper,  approvisionner  son  navire  et  le  rendre  à tous 
» égards  navigable  avant  le  départ,  pourra  s’exonérer  de  la  responsa- 
» bilité  dérivant  des  accidents  survenant  ù la  coque,  machines,  agrès, 
» apparaux  du  navire  que  la  prudence  ordinaire  d’un  père  de  famille  ne 
» pouvait,  avant  le  départ,  ni  prévoir,  ni  empêcher. 

» La  présente  loi  est  applicable  tant  à l’Algérie  qu’aux  colonies.  » 

Addition  à faire  à l’article  273  : «ïl  est  interdit  de  déroger  aux 
» dispositions  prévues  par  les  paragraphes  5 ;'i  10  de  l’article  216.  » 

Addition  à faire  à l’article  281  : « 11  est  interdit  de  déroger  aux 
» dispositions  prévues  par  les  paragraphes  5 h 10  de  l’article  216.  » 
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La  deuxième  séance  tenue  dans  l’après-midi  a été  consacrée  d’abord 
à une  discussion  générale  qui  a abouti  au  vote,  à l’unanimité,  de  la 
résolution  suivante  : 

« Le  Congrès  est  d’avis  d’établir  le  principe  de  la  responsabilité  des 
» armateurs  pour  fautes  autres  que  les  fautes  nautiques,  commises  par 
» eux,  par  leurs  capitaines  ou  leurs  préposés.  » 

Après  cette  déclaration  de  principe,  le  Congrès  a été  appelé  à examiner 
un  connaissement- type  à soumettre  à l’acceptation  du  Syndicat  des 
armateurs  par  une  Commission  qui  devait  être  ultérieurement  désignée 
«à  cet  effet. 

Après  une  discussion  approfondie,  l’assemblée  s’est  arrêtée  au  texte 
d’un  connaissement  ainsi  conçu  : 

« Article  premier.  — Les  armateurs  doivent  mettre  le  navire  en  bon 
» état  de  navigabilité,  pourvoir  à son  armement,  équipement  et  approvi- 
» sionnement,  de  façon  à lui  permettre  d’accomplir  convenablement 
» son  voyage. 

» Ils  répondent  des  fautes  et  de  la  négligence  des  gens  à leur  service, 
» en  ce  qui  concerne  le  bon  arrimage,  la  garde  et  la  livraison  des 
» marchandises,  ainsi  que  des  soins  à leur  donner  à partir  du  moment 
» où  elles  leur  ont  été  confiées  jusqu’au  moment  de  leur  livraison  au 
» destinataire. 

» Toutes  les  stipulations  et  clauses  contraires  aux  dispositions  qui 
» précèdent  seront  nulles  et  non  avenues  ; elles  n’auront  aucun  effet  en 
» justice. 

» Art.  2.  — Les  armateurs  seront  exempts  des  périls  de  mer,  feu, 
» ennemis,  pirates,  attaques  de  corsaires,  arrêt  et  contrainte  de  princes, 
» gouvernants  et  belligérants,  et  barateries  dolosives  du  capitaine. 

» Ils  ne  répondront  pas  des  avaries  et  pertes  causées  par  abordages, 
» échouements  et  tous  autres  accidents  de  navigation,  quand  même 
» l’avarie'  ou  la  perte  en  provenant  pourrait  être  attribuée  à quelque 
» faute,  négligence  ou  erreur  de  jugement  du  pilote,  du  capitaine,  des 
» matelots  ou  autres  gens  au  service  de  l’armateur,  dans  le  commande- 
» ment  du  navire  ou  l’exécution  des  manœuvres  ou  ordres,  ni  des 
» avaries  ou  pertes  par  suite  d’explosion,  rupture  de  chaudières  ou 
» tuyaux,  bris  d’arbre  de  couche  ou  toute  défectuosité  cachée  dans 
» coque  ou  les  pièces  de  machine  (ne  résultant  pas,  dans  un  cas  ou 
» dans  l’autre,  du  mauvais  état  de  navigabilité  ou  du  manque  de  soins 
» mis  à la  charge  de  l’armateur  ou  du  propriétaire  du  navire,  suivant 
» l’article  Ier),  ni  du  dépérissement,  putréfaction,  vermine',  rouille,  buée 
» de  cale,  changement  de  caractère,  contraction  ou  réduction  de  volume, 
» coulage,  casse,  avarie  de  pays  ou  toute  autre  avarie  provenant  de  la 
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» nature  des  marchandises  embarquées,  de  l’emballage  défectueux  non 
» apparent,  ainsi  que  du  contact  avec  ou  sans  évaporation  d’autres 
» marchandises  dont  on  ne  pourrait  constater  extérieurement  l’état  ; 
» ni  d’erreurs  occasionnées  par  inexactitude,  oblitération  ou  absence 
» de  marques,  numéros,  adresses  ou  désignations  des  marchandises 
» embarquées. 

» Art.  3.  — Lorsque  les  marchandises  auront  été  reçues  sans  retard 
» par  le  consignataire,  ou  dans  le  délai  qui  est  stipulé  parles  règlements 
» ou  usages  en  vigueur  au  port  de  débarquement,  elles  pourront  être 
» mises  à terre  sur  pontons  ou  allèges  par  le  capitaine,  aux  frais  de  leur 
» propriétaire  et  dans  un  délai  de  quarante  huit  heures  après  le  débar- 
» quement,  aux  risques  de  ces  derniers. 

» Art.  5.  — Les  poids,  mesure,  qualité,  contenu  et  valeur,  quoique 
» mentionnés  dans  le  connaissement,  seront  considérés  comme  inconnus 
» du  capitaine,  à moins  d’une  convention  formelle  stipulant  le  contraire. 
» Ne  sera  pas  considérée'  comme  convention  formelle  contraire,  la  simple 
» signature  du  connaissement.  » 

La  Commission  chargée  d’entrer  en  pourparlers  avec  le  Syndicat  des 
armateurs  marseillais,  et  nommée  à la  suite  de' cette  discussion,  com- 
prenait tous  les  délégués  des  ports.  Bordeaux  était  représenté  par  le 
délégué  de  la  Chambre  de  commerce  et  par  M.  Guiraud,  président  du 
Syndicat  des  grains  et  farines  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest. 

L’entrevue  avec  le  Syndicat  des  armateurs  a eu  lieu  le  vendredi 
3 octobre;  elle  a été,  de  part  et  d’autre,  fort  courtoise,  on  peut  même 
dire  cordiale.  Le  président  du  Congrès,  M.  Desbief,  a fait  connaître  au 
Syndicat  les  résolutions  prises  et,  en  même  temps,  le  désir  très  vif  et 
unanimement  exprimé  de  tous  d’arriver  à une  entente  entre  des 
intérêts  contradictoires  en  apparence,  tout  au  moins,  en  vue  de  mettre 
un  terme  à un  état  de  choses  dont  tout  le  monde  reconnaissait  les 
inconvénients. 

Le  Président  du  Syndicat  des  armateurs  s’est  montré  d’abord 
extrêmemeqj  réservé  dans  sa  réponse,  de  forme  plutôt  dilatoire  : il  a 
fait  observer  que  le  temps  leur  faisait  défaut  pour  prendre  une 
décision  immédiate.  Il  s’est  déclaré  partisan  très  résolu  de  la 
liberté  des  contrats,  insistant  sur  les  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  de  l’intervention  de  l’État,  à laquelle  les  chargeurs  voulaient 
faire  appel,  dans  la  rédaction  des  conventions  commerciales.  Je  vous  lais 
grâce  de  la  discussion  qui  a suivi,  me  bornant  à vous  dire  qu’après  un 
échange  d’observations  entre  plusieurs  membres,  notamment  M.  Estier, 
du  côté  des  armateurs,  et  M.  Autran,  du  côté  des  chargeurs,  les  idées 
conciliatrices  ont  prévalu  et  que  la  proposition  de  M.  le  Président  de  la 
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Chambre  de  commerce  de  Marseille,  appuyée  par  M.  Desbief,  président  du 
Congrès,  tendant  à la  nomination  d’une  Commission  mixte  composée  en 
parties  égales  de  représentants  des  chargeurs  et  de  représentants  des 
armateurs,  a été  adoptée  par  les  deux  parties. 

Cette  solution  qu’on  peut  considérer  comme  assez  heureuse  est  due  à 
l’habileté  avec  laquelle  M.  Desbief  a mené  les  négociations,  — je  dis 
heureuse,  parce  qu’elle  est  de  nature  à faire  avancer  une  question 
depuis  longtemps  en  suspens  ; — - elle  a d’ailleurs  été  favorablement 
accueillie  parle  Congrès,  à qui  elle  fut  communiquée  dans  la  séance  du 
samedi  4 octobre. 

Comme  suite  à cette  communication  et  sur  la  proposition  de 
son  Président,  l’assemblée  a fixé  à seize  le  nombre  des  membres 
devant  composer  la  Commission  mixte  : huit  du  côté  des  chargeurs 
et  huit  du  côté  des  armateurs.  Elle  a également  décidé  que  les 
huit  délégués  des  chargeurs  seraient  choisis,  six  parmi  les  Cham- 
bres de  commerce  et  deux  parmi  les  Associations  ayant  adhéré  au 
Congrès.  Toutefois,  il  est  resté  entendu  que  les  corps  ainsi  désignés 
auraient  le  choix  du  délégué  appelé  à faire  partie  de  cette  Commission. 
Dans  ces  conditions,  les  Chambres  de  commerce  de  Marseille,  Bordeaux, 
Paris,  Dunkerque  et  le  Havre  ont  été  appelées  à désigner  chacune  un 
délégué;  un  sixième  délégué  a été  réservé  aux  Chambres  de  l’Algérie, 
de  la  Corse  et  de  la  Tunisie;  enfin,  l’Union  des  Chambres  syndicales 
lyonnaises  et  la  Chambre  syndicale  des  exportateurs,  qui  avait 
organisé  le  Congrès,  auront  chacune  un  délégué. 

Du  côté  des  armateurs,  le  Syndicat  de  Marseille  a désigné  seulement 
quatre  de  ses  membres,  MM.  Henri  Estier,  Cyprien  Fabre,  Fraissinet  et 
Hubert  Giraud  : les  quatre  places  vacantes  seront  réservées  aux  grandes 
Compagnies  de  navigation  dont  le  siège  ^st  à Paris,  et  aux  armateurs  du 
Nord  et  du  reste  de  la  France. 

Avant  de  se  séparer,  le  Congrès  a voté  la  résolution  suivante  : 

« Voie  administrative. — Introduction  de  dispositions  nouvelles  dans 
» les  cahiers  des  charges  des  Compagnies  maritimes  subventionnées,  au 
» fur  et  à mesure  du  renouvellement  des  contrats. 

» Voie  législative.  — Introduction  dans  le  Code  de  commerce  des 
» dispositions  concernant  le  type  adopté  par  le  Congrès. 

» Adoption  d’un  projet  de  loi  rédigé,  si  possible,  à la  suite  d’un 
» accord  avec  les  armateurs  et,  en  cas  de  désaccord,  poursuite  de  la  procé- 
» dure  parlementaire  requise  pour  faire  aboutir  les  vœux  du  Congrès.  » 

Enfin  la  demande  suivante  a été  prise  en  considération  : 

« Au  cas  où  les  démarches  collectives  des  armateurs  et  des  délégués 
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» n’aboutiraient  pas  à un  résultat  satisfaisant,  M.  Lacoste,  délégué  de 
» la  Chambre  de  Rouen,  émet  le  vœu  qu’on  ait  recours  aux  Chambres 
» de  commerce  pour  rechercher,  dans  les  réunions  qu’ont  leurs  Prési- 
» dents,  la  voie  législative  à suivre.  » 

Tels  sont  le  résumé  des  travaux  du  Congrès  et  le  résultat  des  démar- 
ches faites  auprès  du  Syndicat  des  Armateurs  marseillais.  Assurément, 
il  ne  faut  pas  déduire  que  la  constitution  de  cette  Commission  mixte  va 
aplanir  toutes  les  difficultés;  il  convient,  au  contraire,  de  prévoir  qu’il 
en  surgira  peut-être  de  nouvelles  avant  qu’un  accord  définitif  soit  inter- 
venu entre  chargeurs  et  armateurs,  ou  que  là  question  soit  définitive- 
ment résolue  par  le  Parlement,  notamment  sur  le  point  de  savoir  dans 
quelles  conditions  il  sera  possible  d’imposer  aux  chargeurs  d’un  navire 
étranger  les  obligations  qui  résulteront  de  l’accord  intervenu  à la  suite 
de  cette  conférence.  Néanmoins,  en  acceptant,  suivant  les  termes 
mêmes  employés  par  M.  Autran,  une  «conversation  diplomatique» 
avec  les  chargeurs,  les  armateurs  ont  fait  preuve  de  bonne  volonté. 
Cette  attitude  nouvelle  est  de  nature  à nous  faire  espérer  une  heureuse 
solution.  On  peut,  en  effet,  conclure  que  les  idées  de  conciliation  basées 
sur  les  principes  de  justice  et  d’équité  finiront  par  prévaloir  pour  le 
plus  grand  profit  des  deux  intérêts  en  cause. 

M.  Je  Président  remercie  M.  Gruet  du  très  intéressant 
rapport  qu’il  vient  de  présenter  à la  Chambre  sur  les  tra- 
vaux du  Congrès  des  Chargeurs  français.  La  Chambre  de 
Bordeaux  est  une  de  celles  qui  auront  à nommer  un 

délégué,  pour  faire  partie  de  la  Commission  mixte  dont 

M.  Gruet  l’a  entretenue,  et  il  propose  de  continuer  à 

celui-ci  la  mission  dont  il  a bien  voulu  se  charger 

jusqu’ici. 

La  Chambre  ratifie  cette  proposition. 


Grue 

de  10  tonnes. 
Déplacement. 


M.  le  Ministre  du  Commerce,  à Paris,  adresse  la  lettre 
suivante  : 

Paris , le  2 Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics  m’a  fait  part  d’une  décision  qu’il  a prise,  il  la  date 
du  25  septembre  dernier,  au  sujet  du  déplacement  de  la  grue  de  10  tonnes, 
faisant  partie  de  l’outillage  administré  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux.  Cette  décision  autorise  : 1°  le  transfert  dudit  appareil  du 
quai  des  Chartrons  au  quai  Carnot,  entre  le  poste  des  Messageries 
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Maritimes  et  celui  de  la  Compagnie  Bordelaise  de  navigation;  2°  la 
consolidation  des  voies  actuelles  de  roulement  de  cet  engin  et  l’instal- 
lation de  voies  nouvelles. 

La  dépense  est  évaluée  à la  somme  de  17,000  francs,  que  la  Chambre 
de  commerce  a demandé  à imputer  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de 
500,000  francs,  autorisé  par  décret  du  23  août  1901.  en  vue  de  l’exten- 
sion de  l’outillage. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  qu’en  présence  des  justifications 
produites  par  la  Chambre  de  commerce  en  ce  qui  concerne  la  possibi- 
lité de  cette  combinaison,  je  ne  fais  pas  difficulté  d’autoriser  votre 
Compagnie,  d’accord  avec  mon  Collègue  des  Travaux  publics,  à prélever, 
sur  les  disponibilités  des  fonds  de  l’emprunt  de  500,000  francs  précité, 
la  somme  de  17,000  francs  nécessaire  pour  la  réalisation  du  projet  de 
déplacement  de  la  grue  de  10  tonnes. 

M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer 
du  Midi,  à Paris,  écrit  : 

Paris,  le  4 Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  lettre  du 
8 septembre  dernier,  vous  avez  bien  voulu  m’adresser  copie  d’une  cir- 
culaire que  vous  avez  reçue  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  au  sujet 
des  lignes  d’accès  au  Simplon,  et  vous  m’avez  demandé,  pour  vous 
permettre  de  répondre  à cette  communication,  de  vous  faire  connaître 
comment  et  dans  quelle  mesure  le  trafic  du  réseau  de  notre  Compagnie 
nous  paraît  devoir  être  affecté  par  l’ouverture  au  commerce  de  cette 
nouvelle  voie  internationale. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer,  Monsieur  le  Président,  que,  d’après 
les  comparaisons  de  distances  que  nous  avons  fait  établir,  l’ouverture 
de  la  ligne  du  Simplon  ne  paraît  susceptible  d’exercer  aucune  influence 
sur  le  trafic  de  notre  réseau  avec  la  Suisse  et  l’Italie,  ou  tout  autre  pays 
étranger. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Compagnie  des  Che- 
mins de  fer  d Orléans  avait  fourni  une  réponse  semblable. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux  écrit  : 

6 Octobre  1 902.  — Messieurs,  avant  de  répondre  à la  lettre  que  vous 
nous  avez  fait  l’honneur  de  nous  adresser  à la  date  du  12  août,  nous 
venons  vous  prier  de  vouloir  bien  nous  dire  le  résultat  de  vos  informations 
près  du  Contrôle  commercial  des  chemins  de  fer,  et  aussi  les  mesures 
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que  vous  entendez  prendre  pour  faire  cesser  cette  difficulté  presque 
insurmontable  pour  le  commerce  dé  savoir  ce  qu’il  aura  à payer  pour  le 
transport  de  sa  marchandise. 

Nous  sommes  convaincus  que  vous  conviendrez,  avec  nous,  que  des 
tarifs  aussi  compliqués  et  aussi  difficiles  à appliquer  sont  une  entrave 
énorme  dans  les  affaires,  car  le  prix  du  transportes!  à peu  près  toujours 
le  point  capital  à élucider  au  préalable. 

Cette  situation  n’a  que  trop  duré;  elle  doit  prendre  fin. 

Il  a été  répondu  : 

14  Octobre  1902. — Monsieur  le  Président,  votre  lettre  du  6 octobre 
nous  demande  quels  sont  les  résultats  de  notre  intervention  auprès  du 
Contrôle  commercial  des  chemins  de  fer,  touchant  les  différents  tarifs 
qui  ont  fait  l’objet  de  vos  réclamations  du  mois  de  juillet  dernier. 

Pour  répondre  à cette  demande,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
informer  que  M.  Georges  Villain,  Directeur  du  Contrôle,  nous  a répondu, 
à la  date  du  2 septembre,  qu’il  avait  prié  les  Contrôleurs  généraux  des 
réseaux  intéressées  d’examiner  immédiatement  ces  questions  et  qu’il 
espérait  être  en  mesure  de  faire  connaître  très  prochainement  leurs 
conclusions  et  les  solutions  dont  elles  seraient  susceptibles.  Afin  de  hâter 
la  réponse  attendue,  nous  avons  écrit  le  10  courant  à M.  Villain  pour 
réitérer  nos  demandes. 

Quant  à la  deuxième  partie  de  votre  lettre  dans  laquelle  vous  vous 
élevez  contre  les  complications  des  tarifs  actuels,  permettez-nous, . 
Monsieur  le  Président,  de  prendre  texte  de  votre  lettre  susvisée  pour 
vous  faire  observer  que  l’adoption,  par  vous  préconisée  d’une  manière 
générale,  de  tarifs  communs  limités  à chaque  réseau,  viendrait  préci- 
sément à l’encontre  des  desiderata  que  vous  formulez  aujourd’hui  ajuste 
titre;  cette  considération  est  donc,  vous  voudrez  bien  le  reconnaître,  un 
motif  de  plus,  militant  en  faveur  de  l’établissement,  demandé  par  notre 
Chambre,  de  tarifs  communs  portant,  non  sur  un  réseau  particulier, 
mais  sur  l’ensemble  de  tous  les  réseaux  français. 

Nous  devons,  en  outre,  vous  faire  observer  que  faction  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux  ne  peut  avoir  la  portée  que  vous  lui  supposez. 
Cette  action,  de  même  que  celle  de  l’État,  ne  peut  s’exercer  qu’au  point 
de  vue  de  l’homologation  des  tarifs  présentés  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  qui,  en  vertu  de  leurs  concessions,  restent  maîtresses 
de  ces  tarifs.  La  défense  des  intérêts  propres  qu’elles  ont  à sauvegarder 
se  concilie  souvent  avec  celle  des  intérêts  commerciaux;  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  en  particulier,  n’a  jamais  ménagé  ses  efforts' 
pour  arriver  à une  entente  utile  et  elle  a souvent  abouti  dans  cette  voie; 
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niais  elle  ne  saurait  prétendre,  comme  vous  le  désireriez,  à imposer  aux 
Compagnies  des  dispositions  que  ces  dernières  ne  pourraient  accepter. 

M.  le  Président  de  F Association  mutuelle  des  Employés 
de  tissus,  à Bordeaux,  par  lettre  du  6 octobre,  demande 
à M.  Je  Président  de  vouloir  bien  accepter  la  Présidence 
d'honneur  du  banquet  qu'organise  l’Association  et  qui 
aura  lieu  le  26  octobre. 

M.  le  Président  informe  qu'il  a accepté  cette  invitation. 

M.  le  Directeur  de  l’Ecole  supérieure  de  commerce,  à 
Bordeaux,  par  lettre  du  4 octobre,  fait  savoir  que 
M.  Berduc  (Albert),  diplômé, de  la  promotion  de  1902, 
appelé  par  son  rang  de  classement  à profiter  de  l'une 
des  bourses  de  voyage  de  la  Chambre  de  commerce,  a 
l’intention  de  se  rendre  à New-York  et  qu’il  se  propose 
de  partir  à la  fin  du  mois  courant. 

Les  recommandations  d'usage  seront  données  à 
M.  Berduc. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  Peytral,  sénateur,  président 
de  la  Commission  chargée  de  l’examen  de  la  Proposition  de  loi  Rabier  : 

9 Octobre  1902.  — Monsieur  le  Sénateur,  pour  répondre  à la  commu- 
nication que  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  nous  adresser  par  votre 
lettre  du  9 juillet  écoulé,  nous  avons  l’avantage  de  vous  remettre,  inclus, 
un  extrait  du  procès-verbal  de  notre  séance  du  8 octobre, v au  cours  de 
laquelle  notre  Chambre  a émis  son  avis  sur  la  question  que  vous  lui 
soumettez. 
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Séance  du  15  Octobre  1902. 


Présents  : MM.  le  Préfet  de  la  Gironde:  Faure,  président; 
Besse,  vice -président;  Buhan,  secrétaire;-  Demay,  trésorier; 

Maurel.  Colin.  Videau.  Rodel,  Gaden,  Bourgès,  Bordes, 
Daney,  Calvet  et  Gruet. 

Excusé  : M.  de  Payraud.  ( 

M.  Ballande  est  retenu  à Paris  par  les  travaux  de  la  session  parle- 
mentaire. 

M.  le  Président,  en  ouvrant  la  séance,  souhaite  la  bien- 
venue à M.  Lutaud,  préfet  de  la  Gironde  ; il  rappelle  les 
paroles  qui  ont  été  échangées  la  veille,  au  cours  de  la 
visite  officielle  que  la  Chambre  lui  a faite  à l’occasion  de 
son  installation  a Bordeaux,  et  il  l’invite  à prendre  la 
place  qu’a  occupée,  pendant  de  longues  années,  son 
prédécesseur,  dont  il  continuera  les  traditions  auprès  de 
la  Chambre. 

M.  le  Préfet  remercie  M.  le  Président  de  l’accueil  très 
aimable  qu’il  lui  a lait  au  nom  de  la  Compagnie  ; il  se 
déclare  fermement  résolu  à se  consacrer  à la  défense  des 
intérêts  du  Commerce  bordelais,  et,  c’est  pour  mieux  en 
pénétrer  les  besoins  qu’il  a tenu,  dès  son  arrivée,  à 
assister  à la  première  séance  de  la  Chambre. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre  a décidé  de  se 
réunir  le  lendemain  16  octobre,  pour  recevoir  M.  lloume, 
Gouverneur  général  de  P Afrique  occidentale,  qui  doit 
exposer  ses  vues  sur  les  pays  dont  P administration  lui  a 
été  confiée. 

M.  le  Président  ajoute  que  M.  Roume  a consenti  à 
accepter  l’invitation  à dîner  qui  lui  a été  adressée  par  la 
Chambre. 


M.  le  Gouverneur  ayant  manifesté  le  désir  de  s’entre- 
tenir avec  les  négociants  qui  auraient  des  communi- 
cations à lui  faire  ou  des  renseignements  à lui  demander, 
le  Bureau  a pris  soin  d’en  informer  les  intéressés  par  un 
avis  publié  dans  les  journaux. 

Cette  réception  aura  lieu  à l’issue  de  la  conférence  avec 
la  Chambre. 

M.  le  Président  rend  compte  de  la  réunion,  à laquelle  il 
a assisté,  à Paris,  du  Comité  officiel  de  secours  et  d’assis- 
tance aux  sinistrés  de  la  Martinique. 

La  souscription  publique  a atteint  le  chiffre  de  9 mil- 
lions, sur  lequel  2 millions  à peine  ont  été  dépensés. 
Les  demandes  des  sinistrés  sont  pour  là  plupart  insuffi- 
samment justifiées,  et  I on  attend  de  nouveaux  documents 
pour  répartir  les  sommes  recueillies. 

M.  le  Ministre  des  Colonies  a annoncé  qu’il  se 
proposait  de  déposer  au  Parlement  un  projet  de  loi 
tendant  à consacrer  au  relèvement  de  la  Martinique 
une  somme  de  10  millions  qui  recevrait  les  affectations 
suivantes  : 

2 millions,  pour  régulariser  des  dépenses  faites  d’ur- 
gence par  le  Gouvernement  ; 

3 millions,  à titre  d’avances  pour  la  reconstruction 
d’usines; 

5 millions,  pour  créer;  dans  la  partie  Sud  de  1 île,  des 
villages  destinés  à remplacer  ceux  qui  ont  disparu  dans 
la  partie  Nord. 

Les  Représentants  des  colonies,  MM.  Knight  et  Gérault- 
Richard,  ayant  déclaré  que  ces  sommes  leur  paraissaient 
insuffisantes,  M.  le  Ministre  des  Colonies  a revendiqué 
pour  le  Parlement  seid  le  droit  de  statuer  sur  ces  propo- 
sitions dont  il  ne  donnait  communication  qu’à  titre  de 
simple  renseignement. 

M.  le  Président  dépose  sur  le  bureau  le  rapport 
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financier  de  la  Commission  spéciale  (souscriptions)  et  le 
rapport  de  la  Commission  exécutive. 

M.  Gaden  demande  si.  en  dehors  des  distributions  de 
premiers  secours  dont  il  vient  d’être  parlé,  il  a été  fait 
quelque  chose  en  vue  de  reconstituer  la  vie  économique 
de  la  Martinique. 

M.  le  Président  répond  que  le  Comité,  se  renfermant 
dans  son  mandat,  n’a  pu  que  distribuer  des  secours 
individuels. 

C’est  au  Gouvernement  seul  qu’il  appartient  d’inter- 
venir à ce  sujet.  Le  projet,  dont  il  vient  d’être  parlé,  se 
borne  à la  réparation  de  ruines  matérielles  et  à la  réins- 
tallation, dans  une  autre  partie  de  l’île,  de  la  population 
qui  a dû  abandonner  la  région  dévastée. 

On  évalue  à vingt  mille  personnes  environ  le  nombre 
de  ceux  qui  font  appel  aux  secours  du  Gouvernement. 
Mais  il  paraît  certain  que  toutes  ces  personnes  ne  sont  pas 
réellement  des  victimes  du  sinistre. 

Dès  que  le  bruit  s’est  répandu  dans  la  colonie  qu’on 
pouvait  recevoir  des  distributions  de  vivres  et  d’argent 
sans  travailler,  beaucoup  d’ouvriers  ont  abandonné  les 
usines  dans  la  partie  de  l’île  qui  n’avait  pas  souffert,  pour 
venir  réclamer  de  la  générosité  publique  ce  qu’ils  ne  vou- 
laient pas  demander  au  travail. 

Le  nouveau  gouverneur,  M.  Lemaire,  a montré,  dans 
la  circonstance,  la  plus  grande  énergie;  il  a signifié  à ces 
prétendus  sinistrés  que  cette  situation  allait  prendre  fin  et 
qu’à  l’avenir  les  secours  ne  seraient  accordés  qu’à  ceux 
qui  justifieraient  leur  demande  par  l’accomplissement  d’un 
travail  effectif. 

xM.  le  Président  ajoute  qu’il  avait  eu  la  pensée  de  pren- 
dre la  parole  au  sein  de  la  Commission,  pour  soutenir 
qu’un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  venir  en  aide  à la 
Martinique  et  de  favoriser  la  reprise  du  travail  serait  de 
lui  donner,  sous  une  forme  quelconque,  un  encouragement 
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pour  sa  production  sucrière,  sa  ressource  presque 
unique. 

Mais  il  a senti  que  le  moment  n’était  pas  opportun  et  a 
préféré  s’abstenir  pour  entretenir  de  la  question  M.  le 
Ministre  des  Colonies  lui-même. 

N’avant  pu  obtenir  une  audience  de  M.  le  Ministre  à 
raison  du  peu  de  durée  de  son  séjour  à Paris,  M.  le  Prési- 
dent pense  qu’il  y aurait  lieu  de  lui  exposer  par  lettre  ce 
qu’il  n’a  pu  développer  de  vive  voix. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition  et  charge  M.  le 
Président  de  préparer  la  lettre  à adresser  à M.  le 
Ministre  des  Colonies. 

M.  le  Préfet  demande  quelle  a été  la  répercussion  du 
désastre  de  la  Martinique  sur  les  intérêts  bordelais. 

M.  le  Président  répond  que  les  Maisons  de  commerce 
de  la  place,  en  relations  avec  Saint-Pierre,  ont  certaine- 
ment éprouvé  quelques  pertes  du  tait  des  débiteurs  qui 
ont  disparu.  Mais  le  chiffre  de  ces  pertes  ne  paraît  pas 
avoir  été  très  considérable. 

C’est  presque  exclusivement  vis-à-vis  des  usines 
sucrières  que  les  négociants  bordelais  étaient  à découvert. 
Or,  sur  les  vingt-une  usines  de  la  Martinique,  une  seule 
a été  détruite  par  la  catastrophe,  les  vingt  autres  conti- 
nuant à fonctionner. 

Sur  une  nouvelle  question  de  M.  le  Préfet,  M.  le  Prési- 
dent ajoute  que,  si  les  capitaux  bordelais  ont  été  peu 
atteints  par  le  désastre,  il  n’en  est  pas  de  même  des 
personnes.  De  nombreuses  familles  ont  éprouvé  des 
deuils  cruels  et  multipliés. 

M.  le  Préfet  demande  encore  si  M.  le  Président  a vu  se 
manifester,  au  sein  de  la  Commission,  des  alarmes  en  ce 
qui  concerne  la  sécurité  de  l’île. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  l’éventualité  d’une 
évacuation  complète  de  l’île  n’a  pas  été  envisagée.  Les 
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Martiniquais  sont  les  plus  fermes  à affirmer  que  l’éva- 
cuation  de  la  colonie  ne  saurait  être  mise  en  question. 

Le  sol  du  centre  et  du  sud  de  la  Martinique  est  de 
formation  madréporique,  et,  d’après  les  renseignements 
parvenus,  cette  région,  de  beaucoup  la  plus  importante, 
ne  paraît  courir  aucun  danger. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Ministre  des  Colonies: 

18  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  dans  sa  dernière  réunion 
du  9 octobre,,  le  Comité  officiel  d’assistance  et  de  secours  aux  sinistrés 
de  la  Martinique  a examiné,  sous  votre  haute  présidence,  les  mesures  qui 
pourraient  être  prises  par  son  initiative  et  par  l’action  du  Gouverne- 
ment, en  vue  d’amener  un  prompt  relèvement  de  notre  malheureuse 
colonie  et  d’assurer  du  travail  et  des  salaires  aux  chefs  des  familles  qui 
ont  dû  abandonner  les  localités  occupées  antérieurement,  à la  suite  des 
catastrophes  dés  8 mai  et  30  août. 

Dans  l’allocution  que  vous  avez  adressée  à ce  Comité,  vous  lui  avez 
fait  connaître  votre  intention  de  présenter  au  Parlement  une  demande 
de  crédit  de  10  millions  en  faveur  de  la  Martinique,  dont  la  majeure 
partie  serait  consacrée  à la  création  de  nouveaux  villages  dans  les 
portions  de  l’île  où  les  travailleurs,  provisoirement  groupés  dans  les 
environs  de  Fort-de-France,  pourraient  trouver  du  travail  et  gagner  des 
salaires  leur  permettant  de  subvenir,  comme  par  le  passé,  aux  besoins 
de  leurs  familles. 

S’inspirant  des  renseignements  reçus  de  sources  sûres  et  autorisées, 
la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  partage  l’avis,  qui  vous  a certai- 
nement été  déjà  exprimé  par  le  nouveau  Gouverneur  de  la  colonie,  que 
les  mesures  prises  dans  ces  derniers  mois  pour  répartir  gratuitement 
des  secours  en  vivres  et  en  argent  à la  population  laborieuse  de  la 
Martinique  ne  peuvent  plus  être  prolongées  sans  de  graves  dangers,' et 
qu’il  y a lieu  de  leur  substituer  un  développement  de  l’agriculture  dans 
les  parties  de  l’ile  non  atteintes,  autrement  importantes  que  celles 
abandonnées,  et  qui  peuvent  aisément  fournir  du  travail,  des  abris  et 
des  salaires,  aux  populations  qui  en  sont  privées  momentanément,  à la 
condition  qu’un  écoulement  plus  favorable  de  leurs  produits  soit  assuré 
par  des  mesures  économiques. 

Vous  ne  l’ignorez  pas,  Monsieur  le  Ministre,  la  canne  à sucre  est  la 
culture  à peu  près  exclusive  de  la  colonie  et  cette  culture  n’est  pas 
seulement  entreprise  par  les  grands  propriétaires  ; elle  est  la  ressource 
dominante  de  tous  les  petits  colons  cl  de  tous  les  travailleurs  agricoles, 


qui  apportent  leurs  cannes  aitx  usines  centralés  pour  y être  transformées 
en  sucre,  ou  sont  employés  dans  ces  usines. 

En  fait,  le  seul  encouragement'  efficace  qui  puisse  être  donné  à 
l’agriculture  à la  Martinique  devra  consister  dans  une  prime  au  dévelop- 
pement de  la  culture  de  la  canne  sous  une  forme  quelconque. 

L’industrie  sucrière  coloniale  dans  ces  dernières  années  a été  dure- 
ment atteinte  par  l’insuffisance  de  la  détaxe  de  distance,  attribuée  à ses 
produits  pour  leur  permettre  de  concurrencer,  sur  le  marché  métropoli- 
tain les  produits  de  l’industrie  betteravière.  Tandis  que  ces  derniers 
bénéficient  d’une  détaxe  de  2 francs,  pour  arriver  des  régions  du  Nord 
aux  ports  de  l’Océan  et  de  la  Méditerranée,  chiffre  certainement  supé- 
rieur à la  réalité  des  charges,  les  sucres  de  la  Martinique  ne  touchent, 
pour  accéder  à ces  mêmes  ports,  qu’une  détaxe  de  2 fr.  25,  alors  que 
leurs  charges  s’élèvent  à 6 fr.  50  d’après  des  chiffres  indiscutables. 

Le  meilleur  et  le  seul  moyen  de  venir  en  aide  à l’agriculture,  à la 
Martinique,  serait  certainement  de  remédier,  par  une  augmentation  tempo- 
raire de  détaxe  attribuée  aux  sucres  provenant  de  cette  colonie,  à la  cause 
essentielle  de  leur  infériorité  pour  aborder  le  marché  métropolitain. 

Si  cette  mesure  était  appliquée  d’urgence  à la  campagne  prochaine, 
qui  doit  commencer  en  janvier  pour  durer  jusqu’en  août  1903,  il  n’est 
pas  douteux  que  l’agriculture  martiniquaise  serait  incitée  à développer 
de  suite  sa  production  et  que,  pour  arriver  à ce  développement,  elle 
utiliserait  tous  les  bras  inoccupés  des  travailleurs  du  nord  de  l’île,  en 
leur  fournissant  les  abris  et  les  salaires  qui  leur  seraient  nécessaires. 

Ce  moyen  de  venir  en  aide  aux  victimes  des  désastres  du  nord  de  l’ile 
aurait  une  efficacité  immédiate  bien  supérieure  à celle  que  pourrait  pro- 
curer la  transplantation  artificielle  de  ces  mêmes  travailleurs  dans  les 
villages  nouveaux,  visés  dans  le  projet  de  loi  que  vous  avez  l’intention 
de  présenter,  puisqu’il  assurerait,  en  même  temps  que  les  abris  dont 
vous  vous  préoccupez,  des  salaires  réguliers,  qui  sont  encore  plus 
indispensables. 

L’application  de  la  mesure,  que  nous  prenons  la  liberté  de  préconiser, 
entraînerait  assurément  pour  le  Trésor  un  sacrifice  moindre  que  les 
5 millions  que  vous  vous  proposiez  d’affecter  à la  création  de  nouveaux 
villages. 

Dans  les  débats  qui  ont  précédé  les  décisions  de  la  Conférence  de 
Bruxelles,  la  France  a prudemment  réservé  sa  liberté  d’action  au  point 
de  vue  dés  détaxes  de  distance,  et  il  semble  qu’un  accroissement  du  taux 
antérieur  en  faveur  de  la  Martinique  ne  saurait  être  contesté,  à titre 
. temporaire  pendant  quelques  années,  parles  nations  contractantes,  à la 
suite  delà  catastrophe  sans  précédents  qui  a atteint  notre  malheureuse 
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colonie  et  qui  a suscité  dans  le  monde  entier  une  explosion  d’ardentes 
sympathies. 

Mais,  alors  même  que  la  mesure  devrait  être  supprimée  à la  fin  de  la 
campagne  1902-1903,  elle  aurait  encore  une  puissante  utilité  pour  sub- 
venir aux  nécessités  urgentes  et  permettre  d’étudier  les  autres  mesures 
de  secours  efficaces  qui  pourraient  être  recherchées  pour  les  campagnes 
postérieures. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  connaît  trop,  Monsieur  le 
Ministre,  l’intérêt  que  vous  portez  aux  épreuves  delà  Martinique  pour 
ne  pas  être  assurée  que  vous  voudrez  bien  étudier,  dans  les  sentiments  les 
plus  bienveillants,  le  mode  de  relèvement  qu’elle  prend  la  liberté  de  vous 
suggérer  au  nom  des  intérêts  de  la  colonie,  et  aussi  au  nom  des  intérêts 
du  Commerce  bordelais,  qui  serait  forcément  amené  à restreindre  le 
concours  financier  constamment  donné  par  lui  à la  Martinique,  si  des 
mesures  immédiates  et  réellement  efficaces  n’étaient  pas  adoptées  pour 
la  solution  de  la  crise  actuelle. 

M.  le  Président  tait  connaître  que,  pendant  son  séjour 
à Paris,  il  s'est  entretenu  avec  M.  le  Directeur  de  la 
Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi,  d une  question 
sur  laquelle  M.  Gaden  avait  attiré  F attention  de  la 
Chambre,  celle  du  délai  de  trois  jours  demandé  par  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  la  délivrance  des 
billets  de  famille. 

Les  Agents  étaient  déjà  invités  à ne  pas  user  de  ces  délais 
dans  les  grandes  gares  et  la  possibilité  de  les  abréger 
va  être  mise  à F étude. 

M.  Je  Président  donne  ensuite  connaissance  de  la  lettre 
suivante  de  M.  Ballande,  député  de  la  Gironde,  concer- 
nant la  question  des  zones  franches  : 

Paris , le  11  Octobre  1902.  — Mon  cher  Président,  je  m’empresse 
de  porter  h votre  connaissance  et  à celle  de  nos  Collègues  qu’après  une 
sérieuse  délibération  avec  MM.  Thierry,  de  Marseille,  et  Brindeau,  du 
Havre,  nous  avons  considéré  qu’il  y avait  lieu  de  déposer  le  projet  de 
loi  sur  les  zones  franches  préparé  par  notre  Collègue  de  Marseille. 

Ce  projet  représente  à peir  près  exactement  et  complètement  le 
résultat  des  travaux  de  la  Commission  du  Commerce  et  de  l’Industrie 
de  la  dernière  législature,  rapportés  par  M.  Muzet. 


M.  Colin  appelle  l’attention  de  la  Chambre  sur  les 
dispositions  du  projet  de  budget  de  1903  déposé  par 
M.  le  Ministre  des  Finances,  relatives  à la  réglementa- 
tion du  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

Les  mesures  proposées  par  M.  Rouvier  paraissent 
excellentes  au  point  de  vue  du  commerce.  Elles  semblent 
devoir  enrayer  la  fraude. 

M.  le  Préfet  observe  que  la  Chambre  de  commerce  doit 
s’attendre  à voir  le  projet  de  M.  Rouvier  ardemment 
attaqué  par  des  nombreux  intéressés  au  maintien  de  la 
situation  actuelle.  Pour  le  défendre,  M.  le  Ministre  des 
Finances  aura  besoin  du  plus  grand  nombre  d’appuis 
possible  et,  à cet  égard,  la  Chambre  de  Bordeaux  pourra 
lui  apporter  un  concours  précieux. 

M.  Bordes  signale  une  nouvelle  tentative  qui  vient 
d’être  faite  par  divers  Syndicats  de  Bordeaux  en  vue  de 
provoquer  la  réunion  des  négociants,  dans  le  grand  carré 
de  la  Bourse,  à une  heure  déterminée  de  la  journée. 

Il  demande  à la  Chambre  de  favoriser  cette  initiative, 
en  prenant  diverses  mesures  qui  limiteraient  aux  seuls 
commerçants  l’accès  du  grand  carré. 

M.  le  Président  ne  croit  pas  qu’il  soit  pratique  de 
revenir  au  système,  anciennement  appliqué,  de  la  clôture 
de  la  Bourse  à certains  moments  du  jour.  Les  réunions 
de  la  Bourse  n’ont  jamais  été  abolies,  elles  sont  tombées 
d’elles-mèmes  en  désuétude,  leur  utilité  n’étant  plus  la 
même  depuis  que  la  facilité  des  communications,  télégra- 
phiques et  surtout  téléphoniques,  permet  de  traiter  les 
affaires  et  de  recevoir  chez  soi  les  renseignements 
commerciaux  qu’on  allait  rechercher  au  dehors. 

M.  Gaden  observe  que,  dans  certains  grands  ports  de 
l’étranger,  l'accès  de  la  Bourse  est  réservé  aux  seuls 
commerçants. 

M.  Gruet  explique  que  les  Bourses,  auxquelles  fait 
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allusion  M.  Gaden,  sont  des  établissements  privés,  lesquels 
prélèvent  une  contribution  pécuniaire  sur  les  négociants 
qui  les  fréquentent. 

M.  Gruet  ajoute  que  l’Union  générale  des  Syndicats 
girondins  a étudié  la  question  de  la  fermeture  de  la 
Bourse  et  a reconnu  qu’il  n’y  avait  rien  à faire  dans  cet 
ordre  d’idées.  La  Bourse  est  un  établissement  public  et 
doit  être  ouverte  à tout  le  monde. 

M.  Maurel  estimé  qu  il  laut  attribuer  l’abandon  de  la 
Bourse  au  défaut  de  fixation  d’une  heure  déterminée, 
à laquelle  on  put  avoir  la  certitude  de  rencontrer  ceux  à 
qui  on  avait  affaire.  C’est  la  suppression  des  anciennes 
barrières  qui  n’a  plus  permis  de  maintenir  la  régularité 
des  heures  d’ouverture  et  de  fermeture  de  la  Bourse. 

Du  jour  où  il  ne  fut  plus  nécessaire  d’arriver  à l’heure 
pour  être  admis,  on  arriva  en  retard,  on  ne  rencontra 
plus  ceux  qu’on  cherchait,  et  peu  à peu  personne  ne  vint 
plus. 

L’heure  de  réunion,  de  2 heures  à 3 heures,  inaugurée 
par  les  Syndicats,  semble  heureusement  choisie,  mais  elle 
ne  devra  pas  se  prolonger  sous  peine  de  ramener  la 
situation  à laquelle  on  veut  remédier. 

MM.  Gaden  et  Calvet  font  observer  que  le  commerce 
des  vins,  qui  est  un  des  plus  importants  à Bordeaux,  n’a 
aucun  intérêt  à fréquenter  la  Bourse;  car  il  est  impos- 
sible de  s’y  livrer  à la  dégustation,  préliminaire  obligé 
des  achats. 

M.  Bordes  pense  qu’en  dehors  de  ses  vins,  Bordeaux  a 
un  commerce  assez  important  pour  alimenter  la  Bourse. 

M.  Gruet  signale  que  de  nombreux  Syndicats  ont  orga- 
nisé depuis  longtemps  des  réunions  particulières,  plus 
rapprochées  du  centre  d opération  de  leurs  adhérents, 
et  ne  peuvent  se  déplacer. 

Répondant  à l’observation  présentée  par  M.  Maurel,  il 
ajoute  que  les  négociants  en  calés  se  réunissent  chaque 
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jour  entre  2 et  3 heures,  à la  Bourse,  et,  malgré  l’absence 
de  tout  règlement  en  ce  qui  concerne  les  heures  d’ouver- 
ture et  de  fermeture,  restent  très  ponctuels.  Il  est  vrai  de 
dire  qu’ils  sont  attirés  à la  Bourse,  non  seulement  parce 
que  les  courtiers  qui  y ont  leurs  bureaux  reçoivent  à ce 
moment  les  cours  du  marché  du  Havre,  mais  aussi  parce 
que  ces  courtiers  ont  leurs  échantillons  et  que  les  affaires 
peuvent  se  traiter  sur  place. 

M.  Demay  rappelle  qu’au  temps  où  la  navigation  à 
voiles  avait  de  l’importance,  de  nombreux  capitaines  de 
navire  se  rendaient  à la  Bourse  pour  y rencontrer  leurs 
fournisseurs,  mais  cet  élément  du  public  a aujourd’hui 
complètement  disparu. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Chambre 
décide  d’attendre  les  résultats  de  la  tentative  faite  par  les 
Syndicats,  avant  de  reprendre  l’examen  de  la  question. 

M.  Bompard,  Ambassadeur  de  France  à Saint-Péters- 
bourg, écrit  : 

Paris , Septembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur 
de  vous  remercier  des  aimables  félicitations  que  vous  avez  bien  voulu 
m’envoyer,  au  nom  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  à l’occa- 
sion de  ma  nomination  à l’Ambassade  de  Saint-Pétersbourg. 

Vous  me  recommandez  en  même  temps  les  intérêts  de  la  viticulture, 
qui  ont  à souffrir  de  l’élévation  des  droits  d’entrée  en  Russie,  et  vous 
indiquez,  comme  remède,  la  conclusion  d’un  traité  de  commerce  garan- 
tissant au  vin  un  tarif  favorable. 

Je  n’ai  pas  à vous  assurer  de  mon  souci  pour  les  intérêts  viticoles 
que  vous  me  recommandez,  puisque  vous  voulez  bien  rendre  de  vous- 
même  témoignage  à ma  bonne  volonté,  mais  j’ai  quelques  doutes  sur  le 
caractère  pratique  du  remède  que  vous  préconisez.  Vous  n’ignorez  pas 
que  le  Gouvernement  russe  a toujours  réclamé,  comme  contre-partie  d’un 
abaissement  de  droits  d’importation  sur  les  vins,  une  réduction  équiva- 
lente des  droits  d’entrée  en  France  sur  les  céréales  ; or,  le  Parlement  ne 
semble  pas  disposé  à entrer  dans^cette  voie.  Vous  savez  également  que 
notre  régime  économique  ne  comporte  pas  la  consolidation  des  droits  de 
douane  par  des  conventions  internationales  et  que  le  Parlement  ne  s’en 
est  jamais  départi  depuis  dix  ans.  Je  ne  dois  donc  pas  m’attendre  à ce 
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que  le  Gouvernement  me  donne  des  instructions  dans  le  sens  que  vous 
indiquez,  aussi  longtemps,  du  moins,  que  le  pays  n’aura  pas  manifesté 
son  désir  de  revenir  sur  la  politique  commerciale  inaugurée  en  1892. 

C’est  à lui  faire  partager  vos  vues  que  devraient  tendre  vos  efforts, 
pour  que  vos  démarches  produisent  l’effet  que  vous  en  attendez.  Quant 
à moi,  je  ne  pourrai  que  m’appliquer  à défendre  de  mon  mieux,  dans  la 
pratique  journalière  des  relations  commerciales,  et  comme  le  permettent 
les  rapports  si  faciles  à tant  de  points  de  vue  existant  entre  les  deux 
pays,  les  intérêts  considérables  dont  vous  êtes  l’interprète  auprès  de 
moi.  Vous  pouvez  être  certain  que  je  n’y  faillirai  pas  plus  dans  ma 
nouvelle  situation  que  je  n’y  ai  manqué,  ainsi  que  vous  voulez  bien  le 
reconnaître,  dans  celle  que  je  viens  de  quitter. 

M.  Gaden  déclare  que  la  France  a consenti  à la  Russie 
assez  d’avantages  financiers  pour  pouvoir  réclamer, 
comme  contre-partie,  un  abaissement  de  tarifs  en  dehors 
de  toute  concession  aux  produits  de  la  Russie. 

M.  Maurel  ne  partage  pas  cette  opinion.  11  ne  suffit  pas 
de  prêter  de  l’argent  à un  État  pour  avoir  le  droit  de  lui 
imposer  des  conventions  commerciales  onéreuses  pour 
lui.  La  France,  entravant  par  des  droits  excessifs  l’impor- 
tation  du  blé,  qui  est  un  des  produits  principaux  de  la 
Russie,  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  celle-ci  frappe,  à 
son  tour,  nos  vins  de  droits  élevés. 

M.  le  Président  ajoute  qu’au  surplus  ce  n’est  pas  FÉtat 
français  qui  souscrit  aux  emprunts  russes,  mais  bien  les 
capitalistes  français  qui  y trouvent  leur  avantage. 

La  négociation  de  traités  de  commerce  serait  la  seule 
solution  de  cet  état  de  choses  éminemment  regrettable, 
mais,  jusqu’à  présent,  la  majorité  de  notre  pays  se  refuse 
à entrer  dans  cette  voie,  et  le  Gouvernement  reste 
désarmé. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon 
adresse  la  lettre  suivante  : 

Lyon,  le  30  Septembre  1902.  — Monsieur  le  Président  et  cher 
Collègue,  l’Assemblée  des  Présidents  de  Chambres  de  commerce,  qui 
s’est,  tenue  h Lyon  le  22  septembre  courant,  a décidé  de  continuer  l’étude 
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de  la  question  des  effets  du  nouveau  projet  de  loi  militaire  sur  les 
carrières  commerciales,  question  qui  était  inscrite  à son  ordre  du  jour. 

Elle  a décidé  de  demander  à chaque  Chambre  de  commerce  son  avis 
à ce  sujet,  de  désigner  un  rapporteur  chargé  de  recueillir  les  délibéra- 
tions de  nos  Compagnies  et  de  saisir  de  nos  observations  le  rapporteur 
au  Sénat  de  la  loi  projetée. 

J’ai  eu  l’honneur  de  voir  mes  Collègues  porter  leur  choix  sur  moi  en 
qualité  de  rapporteur;  aussi  vous  prierai-je  de  vouloir  bien  me  mettre 
à même  de  préparer  mon  travail,  en  me  transmettant  les  avis  ou  délibé- 
rations de  votre  Chambre  relatifs  à cette  importante  question. 

A titre  de  renseignements,  j’ai  l’honneur  de  vous  communiquer,  en 
même  temps  que  la  présente,  copie  d’une  lettre  adressée  par  notre 
Chambre  à M.  le  Ministre  à propos  de  la  nouvelle  loi,  ainsi  que  la 
réponse  qui  nous  a été  faite. 

M.  le  Président  rappelle  qu’il  a déjà  entretenu  la  Chambre 
de  cette  question  au  cours  de  la  séanoe  du  1er  octobre. 

La  Chambre  a reconnu  que  le  seul  tempérament 
possible  à obtenir,  dans  l’application  de  la  nouvelle  loi 
militaire  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  carrières 
commerciales  et  séjournent  à l’étranger,  consistait  dans  la 
faculté,  pour  ces  jeunes  gens,  d’effectuer  leurs  deux  années 
de  service  militaire,  à leur  option,  entre  18  et  20  ans. 

M.  le  Président  propose  de  charger  le  Bureau  de  répon- 
dre en  ce  sens  à M.  le  Président  de  la  Chambre  de  Lyon. 

Il  a été  répondu  : 

18  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  nous  avez  fait 
l’honneur  de  nous  écrire,  le  30  septembre  dernier,  pour  nous  faire  part 
des  résolutions  prises  par  l’Assemblée  des  Présidents  de  Chambres  de 
commerce,  dans  sa  réunion  du  22  septembre,  en  ce  qui  concerne  le 
projet  de  la  nouvelle  loi  militaire,  et  vous  nous  invitez  à vous  communi- 
quer les  délibérations  de  notre  Chambre,  relatives  aux  conséquences  de 
cette  loi  sur  les  études  commerciales. 

Cette  question  a fait  l’objet  de  notre  examen  au  cours  de  notre  séance 
du  1er  octobre,  et  nous  avons  reconnu  que,  malgré  les  critiques  très 
graves  que  soulève  le  projet  de  loi  au  point  de  vue  spécial  qui  nous 
préoccupe,  il  serait  vain  de  réclamer  la  création  de  dispenses  que  M.  le 
Ministre  du  Commerce  lui-même  déclare  ne  pouvoir  proposer. 

Mais,  sans  prétendre  aller  à l’encontre  du  principe  d’égalité  absolue 
que  la  nouvelle  loi  projetée  veut  réaliser,  il  nous  a paru  que  certains 
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tempéraments  pouvaient  et  devaient  en  adoucir  la  rigueur  à raison  de 
l’intérêt  qui  s’attache  aux  études  commerciales  et  au  développement 
économique  de  notre  pays,  tant  aux  colonies  qu’à  l’étranger. 

A ce  point  de  vue,  nous  avons  estimé  tout  d’abord,  d’accord  avec  votre 
honorable  Compagnie,  que  les  élèves  admis  dans  les  Écoles  de  commerce 
reconnues  par  l’État,  devraient  être  appelés  à bénéficier  de  la  disposi- 
tion transitoire  prévue  à l’article  81  du  -projet,  alors  même  qu’ils  ne 
pourraient  justifier  d’une  année  de  présence  sous  les  drapeaux  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi.  Noustavons  ensuite  considéré  qu’il 
y aurait  lieu,  surtout,  de  chercher  à pallier  les  inconvénients  plus  haut 
signalés,  en  demandant  en  faveur  des  élèves  de  nos  Écoles  de  commerce 
en  France,  et  des  jeunes  Français  qui  voyagent  ou  séjournent  dans  nos 
colonies  ou  à l’étranger  pour  cause  commerciale,  la  faculté  de  satisfaire 
à leurs  obligations  militaires,  à leur  convenance,  entre  18  et  â6  ans. 

Bien  que  restreints,  ces  avantages,  qui  laissent  entier  le  principe  de 
la  loi,  permettraient  cependant  d’assurer  la  continuité  des  études  ou  des 
voyages  et  semblent  devoir  être  particulièrement  réclamés. 

Notre  Chambre  est  convaincue.  Monsieur  le  Président,  que  votre 
intervention  au  nom  de  toutes  les  Chambres  de  commerce  françaises, 
auprès  de  M.  le  Rapporteur  au  Sénat  de  la  loi  projetée,  est  de  nature  à 
produire  les  meilleurs  résultats. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  française 
de  Genève,  par  lettre  du  8 octobre;  adresse  un  exemplaire 
de  l’exposé  qu’il  a lait  à Lyon,  à la  réunion  des  Présidents 
des  Chambres  de  commerce,  de  la  question  des  voies 
françaises  d’accès  au  Simplon. 

Il  y joint  d’autres  documents  relatifs  au  même  sujet. 

Il  a été  répondu  : 

9-14  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  pour  répondre  aux 
diverses  communications  que  vous  avez  bien  voulu  nous  adresser  au 
sujet  du  tunnel  du  Simplon  et  du  choix  de  la  meilleure  voie  d’accès  y 
aboutissant,  nous  avons  l’honneur  de  vous  remettre  incluse  la  copie  de 
la  lettre  que  nous  avons  écrite  à M.  le  Ministre  du  Commerce,  relative- 
ment à cette  question,  le  14  octobre  1902. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  adresse  la  lettre  suivante  : 

Il  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser  copie  d’une  dépêche  du  8 courant  par  laquelle  M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics  autorise,  sous  réserve  de  l’adhésion  de  M.  le  Ministre 
du  Commerce  à la  combinaison  financière  proposée,  la  Chambre  de 
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commerce  à compléter  l’outillage  du  port  de  Bordeaux  par  l’installation 
de  dix-huit  grues  à vapeur  de  1,500  kilos  sur  Eappontement  de 
Queyries. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître  si  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce a été  saisi  de  la  question. 

i 

Dépêche  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  à,  M.  le  Préfet 
de  la  Gironde. 

Paris,  le  8 Octobre  1902.  — Monsieur  le  Préfet,  par  une  lettre,  en 
date  du  23  juillet  1902,  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  m’a 
demandé  l’autorisation  de  compléter  l’outillage,  qu’en  vertu  du  décret 
du  24  avril  1894,  elle  administre  sur  les  quais  et  dépendances  du  port 
de  cette  ville,  par  l’installation,  sur  l’appontement  public  de  Queyries, 
de  dix-huit  grues  à vapeur  de  1,500  kilos.  Actuellement,  onze  grues  de 
même  puissance  sont  en  service  sur  cet  ouvrage.  Elles  appartiennent  à 
des  sociétés  auxquelles  la  Chambre  de  commerce  a décidé  de  se  substi- 
tuer à l’occasion  des  travaux  autorisés  le  20  avril  1902  pour  prolonger 
l’appontement.  Cet  ouvrage,  quand  le  prolongement  sera  terminé,  com- 
portera six  postes  d’amarrage  de  navires  ; chacun  d’eux  sera  pourvu 
de  trois  grues,  afin  que  les  navires  charbonniers  puissent  décharger  par 
trois  panneaux  à la  fois. 

Pour  organiser  cet  outillage,  la  Chambre  de  commerce  se  propose 
de  recourir  à la  combinaison  suivante  : 

Après  l’installation  de  nouvelles  grues  hydrauliques  sur  les  quais 
de  rive  gauche,  conformément  au  projet  approuvé  par  décision  du 
5 août  1901,  la  Chambre  pourra  disposer  de  quatre  grues  à vapeur -de 
J. 500  kilos;  deux  autres  grues  à vapeur  de  même  puissance  installées 
au  Bassin  à flot,  et  qui  doivent  être  remplacées  par  des  grues  de 
3,000  kilos  dont  l’acquisition  et  la  location  à M.  Canis  ont  été 
autorisées  par  décision  du  19  février  1902,  vont  devenir  également 
disponibles.  D’autre  part,  les  onze  grues  en  service  sur  l’appontement 
seraient  rachetées,  à dire  d’experts,  aux  permissionnaires  actuels, 
savoir:  trois  àTVIM.  Astié  et  Cie  et  huit  à la  Société  des  Docks  Sursol  et 
Entrepôts  maritimes  réunis.  Enfin,  il  resterait  à faire  la  commande  d’une 
seule  grue  neuve  de  1,500  kilos. 

Divers  travaux  accessoires  sont  en  outre  prévus  : 

Installation  d’un  réservoir  et  d’une  canalisation  d’alimentation  des 
grues  au  moyen  de  l’eau  pompée  dans  le  fleuve  ; 

Établissement  d’une  petite  station  électrogène  avec  moteur  à gaz  pour 
l’éclairage  de  l’appontement; 

Construction  d’un  petit  bâtiment  en  bois  pour  le  bureau  du 


Séance  du  15  Octobre  1902 


— 784  — 


Appontements 

deQueyries. 

Outillage. 

Emprunt  de 
210,000  francs. 


Comité  français 
des 

Expositions  à 
l’étranger. 

Banquet. 


contremaître,  avec  magasin,  petit  atelier  de  réparation  et  poste  pour 
les  hommes. 

La  dépense  totale  des  acquisitions  et  aménagements  est  évaluée  à 
210,000  francs.  Il  y serait  fait  face  au  moyen  d’un  emprunt  d’égale 
somme,  contracté  à un  taux  maximum  de  4 °/0.  et  amortissable  en 
quinze  ans.  L’annuité  serait  de  18,887  francs,  soit  19,000  francs  en 
chiffre  rond. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que,  sous  réserve  de  l’adhésion  de 
M.  le  Ministre  du  Commerce  à la  combinaison  financière  proposée, 
j’autorise,  par  application  de  l’article  16  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  28  avril  1894,  la  Chambre  de  commerce  à compléter  l’outil- 
lage du  port  de  Bordeaux  par  l’installation  de  dix-huit  grues  à vapeur 
de  1 ,500  kilos  sur  l’appontement  de  Queyrieé.  Les  dispositions  techniques 
du  projet  me  seront  préalablement  soumises,  en  conformité  de  l’article  5 
du  même  cahier  des  charges. 

Veuillez  donner  connaissance  de  la  présente  décision  à M.  le  Président 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux.  J’en  adresse  directement 
copie  à M.  l’Ingénieur  en  chef  Voisin. 

M.  le  Président  fait  connaître  que,  dès  réception  de 
cette  lettre,  le  Bureau  a signalé  à M.  le  Ministre  du  Com- 
merce l’approbation  donnée  par  M.  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  aux  projets  soumis  par  la  Chambre,  et  lui 
a demandé  de  vouloir  bien  donner  les  autorisations 
financières  qui  dépendent  de  lui. 

La  Chambre  approuve  cette  initiative. 

M.  Ancelot,  président  du  Comité  français  des  Exposi- 
tions à l’étranger,  à Paris,  écrit: 

Paris,  le  9 Octobre  1902 . — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur 
de  vous  faire  savoir  que  le  banquet  annuel  du  Comité  français  des  Expo- 
sitions à l’étranger  aura  lieu  le  29  octobre  prochain,  sous  la  présidence 
de  M.  le  Ministre  du  Commerce. 

MM.  les  anciens  Ministres  du  Commerce,  nos  Présidents  d’honneur, 
MM.  les  Ministres  des  Affaires  étrangères,  de  l’Instruction  publique,  de 
l’Agriculture,  des  Travaux  publics  et  des  Colonies;  MM.  les  Ambassa- 
deurs d’Autriche  et  des  Etats-Unis  doivent  en  outre  assister  à ce  banquet. 

Cette  fête  sera  d’autant  plus  importante  qu’elle  coïncide  avec  la 
fusion  du  Comité  et  de  la  «Réunion  des  Jurys  et  Comités  des  Exposi- 
tions universelles»  et  avec  l’organisation  de  la  Section  française  de 


l’Exposition  de  Saint-Louis  dont  notre  Association  a été  officiellement 
chargée  par  décret  de  M.  le  Président  de  la  République. 

Volts  recevrez  prochainement  une  invitation,  mais,  personnellement, 
je  serais  très  heureux  si  vous  vouliez  honorer  ce  banquet  de  votre 
présence. 

M.  le  Président  fait  savoir  qu'il  ne  lui  sera  pas  possible 
d'être  à Paris  à la  date  indiquée  et  invite  la  Chambre  à 
désigner  un  de  ses  membres  pour  le  remplacer. 

La  Chambre  prie  M.  Pli.  Rôclel,  qui  accepte,  de  la 
représenter  en  cette  circonstance. 

M.  le  Directeur  de  l'Office  colonial,  à Paris,  par  lettre  office  cognai, 
du  8 octobre,  demande  l'envoi  de  la  subvention  de  Subvention. 
500  francs  que  la  Chambre  de  commerce  a accordée  à 
fOffiee  colonial  pour  l’année  1902,  et  il  sollicite  le 
maintien  de  cette  subvention  pour  1903. 

M.  le  Secrétaire  rappelle  que  ces  allocations  sont 
inscrites  à ses  budgets  de  1902  et  1903. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  syndicale  du  commerce  Bouilleurs 
en  gros  des  Vins  et  spiritueux  de  la  Gironde,  à Bordeaux, 
écrit  : Privll*ge* 

14  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  le  Syndicat  du  commerce 
en  gros  des  vins  et  spiritueux  de  ia  Gironde  connaît  les  démarches  qui 
ont  été  faites  auprès  des  Pouvoirs  publics  par  la  Chambre  de  commerce 
pour  demander  une  modification  à la  loi  du  29  décembre  1900  dans  le 
sens  d’une  réglementation  sérieuse  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

Cette  réglementation  est  d’autant  plus  urgente  que  la  fraude  sé  développe 
de  plus  en  plus  et  qu’elle  nuit  considérablement  aux  finances  de  l’État, 
au  commerce  et  à la  viticulture. 

Dans  le  projet  du  budget  de  1903,  préparé  par  le  Ministre  des  Finan- 
ces, cette  réglementation  est  prévue  ; il  s’agit  de  la  faire  adopter  par  la 
Chambre.  Pour  donner  au  Ministre  plus  de  force  pour  réfuter  les  argu- 
ments de  ses  nombreux  adversaires,  acharnés  au  maintien  du  privilège, 
le  Syndicat  des  Vins  et  spiritueux  de  la  Gironde  a pensé  que  la  Chambre 
de  commerce  Ale  Bordeaux  avait  le  devoir  de  confirmer  à M.  le  Ministre 
du  Commerce  et  à M.  le  Ministre  des  Finances  les  résolutions  qu’elle  a 
déjà  prisqp.  Notre  Chambre  syndicale,  dans  sa  séance  du  9 octobre,  a 
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délibéré  que  vous  en  seriez  instruit,  Monsieur  le  Président,  et  elle  espère 
que  la  Chambre  de  commerce  voudra  bien  renouveler  aux  Pouvoirs 
publics  les  vœux  qu’elle  leur  a précédemment  adressés. 

La  Chambre  décide  de  réserver  son  action  jusqu’au 
moment  où  il  lui  sera  donné  de  connaître  exactement 
Je  projet  déposé  par  le  Gouvernement. 


Heures 

de  travail  et  de 
repos  des 
Administrations 


M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux,  écrit  : 

<S  Octobre  1902.  ■ — Messieurs,  nous  avons  Thonneur  d’appeler  votre 
bienveillante  attention  sur  les  inconvénients  et  les  pertes  de  temps 
occasionnés  au  commerce,  par  les  variations  des  heures  de  travail  et  de 
repos  ({ue  s’attribuent  les  Administrations  de  la  Douane,  de  la  Régie, 
de  l’Octroi,  des  divers  services,  des  arrimeurs,  etc. 

La  cessation  et  la  reprise  dp  travail  ne  concordant  pas  .pour  tous,  on 
peut  très  certainement  estimer  à trois  heures  le  temps  pendant  lequel  il 
n’est  pas  possible  d’effectuer  sûrement  une  opération  sur  nos  quais. 

Nous  pensons  que  l’unification  des  heures  de  travail  et  de  repos  ren- 
drait les- plus -grands  services  et  nous  vous  serions  reconnaissants  de 
vouloir  bien  envisager  les  moyens  de  la  faire  établir. 

Ainsi,  les  arrimeurs,  depuis  les  grèves,  cessent  le  travail  à 11  heures 
et  le  reprennent  à 1 heure,  alors  que  la  Douane  cesse  à midi  et  rouvre 
à â heures. 

M.  le  Président  signale  J intérêt  que  présente  cetle 
question. 

Bien  qu’il  paraisse  difficile  d’arriver  à une  harmonie 
complète  entre  les  heures  de  travail  des  différents  organes 
si  nombreux  de  la  vie  commerciale  du  port,  il  y a lieu 
tout  au  moins  de  chercher  à réaliser  celle  harmonie  en  ce 
(pii  concerne  les  diverses  Administrations  de  la  Douane, 
delà  Régie,  de  l’Octroi,  du  Poids  public, 

M.  le  Président  propose,  en  conséquence,  de  renvoyer 
cette  demande  à l’examen  delà  Commission  du  Port,  qui 
convoquera  les  Chefs  de  service  des  administrations  inté- 
ressées et  cherchera,  avec  eux,  les  moyens  d’améliorer  la 
situation. 

Celle  proposilion  esl  adoplée. 
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MM.  Worms  et  Ci0  et  divers  autres  armateurs,  à ^p;.euxi6me 

f ' bassin  àiilot. 

Bordeaux,  écrivent:  " - 

Taxes. 

9 Octobre  1903.  — Monsieur  le  Président,  dans  l'exposé  de  la 
combinaison  financière  projetée  pour  la  construction  d’un  second  bassin 
à Ilot,  en  ce  moment  déposé  à la  Préfecture,  nous  lisons  ce  qui  suit  : 

«Note  A,  n°  O.  — La  Chambre  de  commerce  demande  en  même 
» temps  l’institution,  à son  profit,  d’un  nouveau  droit  de  tonnage  dont 
» les  conditions  d’application  seront  les  suivantes  : 

« Il  sera  perçu  sur  toutes  les  marchandises  entrant  ou  sortant  par 
» mer,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  destination,  une  taxe  de 
» trois  centimes  (0  fr.  03)  par  colis  sur  les  marchandises  ou  futailles, 

» caisses,  sacs  ou  autres  emballages,  etc.» 

« Note  A,  n°  7.—  Le  produit  annuel  de  la  nouvelle  taxe  peut  être 
» évalué  il  150,000  francs  au  minimum,  car  les  recettes  de  la  Douane, 

» provenant  du  droit  de  statistique,  qui  est  de  0 fr.  10  pour  les 
» mêmes  unités  que  la  taxe  en  question,  dépassent  depuis  longtemps 
» 500,000  francs.  » 

Il  y a entre  ces  deux  textes  une  contradiction  évidente,  sur  laquelle 
nous  avons  l’honneur  de  demander  à la  Chambre  de  commerce  de  • 
vouloir  bien  nous  éclairer. 

Le  premier  texte  indique  très  nettement  que  les  marchandises  de 
port  français  à port  français  sont  assujetties  au  droit  projeté. 

Le  second  texte  semble  indiquer  le  contraire,  puisqu’il  n’est  question 
que  des  marchandises  déjà  soumises  au  droit  de  statistique  de  douane, 
lequel,  vous  ne  l’ignorez  certainement  pas,  n’est  pas  applicable  aux 
envois  de  port  français  à port  français.  Mais  il  indique  très  nettement, 
par  l’évaluation  du  produit,  qu’il  n’est  pas  nécessaire  d’astreindre  au 
droit  projeté  les  marchandises  non  sujettes  au  droit  actuel  de  statistique 
de  douane. 

Nous  sommes  donc  convaincus  que  c’est  par  suite  d’une  simple 
omission  dans  le  premier  texte  qu’il  n’y  est  pas  fait  mention  que  les 
marchandises  de  port  français  à port  français  seront  exemptes  du  droit 
projeté. 

Nous  ne  pouvons  admettre  un  seul  instant  que  la  Chambre  de  com- 
merce, qui  est  au  courant  de  la  lutte  dilïicile  de  la  navigation  de  petit 
cabotage  contre  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  ail  pu  envisager,  pour 
elle,  l’application  d’un  droit  auquel  échappent  les  transports  par  voie 
ferrée,  et  qui  empêcherait  beaucoup  d’articles  d’employer  la  navigation. 

C’est  donc  avec  la  plus  grande  confiance  que  nous  attendons  de  la 
Chambre  de  commerce  une  réponse  nous  rassurant  à cet  égard. 
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Connaissements 

Législation. 


Vu  la  prochaine  ouverture  de  l’enquête,  nous  vous  serions  particu- 
lièrement obligés  de  nous  donner  une  prompte  réponse  sur  le  point  en 
litige  qui  doit  d’abord  être  élucidé,  afin  de  ne  pas  apporter  à la 
Commission  d’enquête  des  considérations  qui  seraient  inutiles  si  nous 
sommes  d’accord. 

Après  échangé  d observations,  l’examen  de  la  question 
est  renvoyé  à la  prochaine  séance. 

M.  le  Président  du  Congrès  des  Chargeurs  français,  à 
Marseille,  écrit  : 

Marseille,  le  13  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  en  atten- 
dant que  nous  puissions  vous  remettre  le  procès-verbal  officiel  du 
Congrès  auquel  vous  avez  bien  voulu  participer,  nous  croyons  devoir, 
dans  le  but  de  hâter  l’exécution  des  décisions  prises,  vous  demander  de 
vouloir  bien  nous  faire  connaître  au  plus  tôt  lè  nom  de  la  personne  à 
désigner  par  vous  pour  faire  partie  de  la  Commission  mixte. 

Vous  savez  en  effet  qu’il  a été  décidé  de  nommer  une  Commission 
mixte  composée  de  seize  membres,  pour  arrêter  les  termes  du  projet  de 
loi  à présenter  au  Parlement.  Huit  ont  été  ou  seront  nommés  parmi  les 
armateurs  et  les  huit  autres,  choisis  parmi  les  chargeurs,  doivent  être 
désignés  par  les  Chambres  de  commerce  ou  les  Syndicats. 

Un  siège  de  chargeur  a été  attribué  à votre  ville  dans  cette  Commis- 
sion. Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  dire  si  nous  pouvons 
désigner  aux  armateurs  le  nom  de  M.  Gruet  qui  vous  a représenté  au 
Congrès,  et  qui  possède  parfaitement  bien  la  question,  et,  à défaut, 
nous  faire  connaître  aussitôt  que  possible  le  nom  de  son  -suppléant. 

Aussitôt  que  la  composition  définitive  de  cette  Commission  sera 
connue,  nous  vous  en  ferons  part  ainsi  que  de  l’époque  et  du  lieu  de 
réunion. 

A titre  de  renseignements,  nous  avons  l’honneur  de  vous  adresser, 
;i  part,  un  exemplaire  du  connaissement-type  adopté  par  le  Congrès, 
ainsi  que  le  texte  des  résolutions  prises  par  le  Congrès  et  celui  du  projet 
de  loi  Àutran. 

M.  le  Président  rappelle  (pie  M.  Gruet  a été  désigné  par 
la  Chambre,  lors  de  sa  dernière  séance,  comme  son  délégué 
à la  Commission  mixte  des  Chargeurs  et  Armateurs. 

M.  le  Président  du  Congrès  des  Chargeurs  sera  informé 
de  celle  désignation. 

M.  bordes  demande  s il  ne  conviendrait  pas  que  les 
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armateurs  bordelais  soient  représentés  au  sein  de  la 
Commission  mixte  comme  le  sont  les  Chargeurs. 

M.  Gruet  fait  remarquer  que  le  Congrès  des  Chargeurs 
n’a  pas  qualité  pour  faire  cette  désignation.  Les  armateurs 
marseillais  ont  nommé  quatre  délégués  sur  huit.  Les 
quatre  places  laissées  vacantes  sont  réservées  aux  repré- 
sentants des  grandes  Compagnies  de  navigation,  dont  le 
siège  est  à Paris,  et  aux  armateurs  du  reste  de  la  France. 

M.  Maurel  propose  à la  Chambre  d’écrire  à M.  le  Prési- 
dent du  Syndicat  des  Armateurs  marseillais  pour  lui 
demander  que  les  armateurs  de  Bordeaux  soient  appelés 
à se  faire  représenter  par  un  délégué. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  réponse  suivante  a été  faite  à M.  le  Président  du  Congrès  des 
Chargeurs  français  : 

17  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  voulez  bien  nous 
rappeler,  par  votre  lettre  du  13  courant,  la  décision  prise,  à la  suite  du 
Congrès  de  Marseille,  de  charger  une  Commission  mixte,  de  seize  mem- 
bres, d’arrêter  les  termes  d’une  proposition  de  loi  à présenter  au  Parle- 
ment, en  vue  de  la  réforme  des  connaissements. 

Vous  ajoutez  que  le  Congrès  des  Chargeurs  a rangé  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux  au  nombre  de  celles  avant  qualité  pour 
désigner  un  délégué  chargé  de  faire  partie  de  cette  Commission  mixte, 
et  vous  nous  invitez  à vous  faire  connaître  le  nom  de  celui  que  notre 
Chambre  aura  choisi. 

Nous  avons  l’honneur,  Monsieur  le  Président,  de  vous  remercier  de 
cette  communication,  et  nous  nous  empressons  de  vous  faire  savoir  que 
notre  Collègue  M.  Charles  Gruet  a été  désigné  pour  continuer,  avec  vous, 
la  mission  dont  il  s’est  acquitté  jusqu’à  ce  jour. 

D’autre  part,  il  a été  écrit  comme  suit  à M.  le  Président  du  Syndicat 
des  Armateurs  marseillais  : 

17  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  notre  Chambre  de 
commerce  qui  s’était  fait  représenter  par  M.  Ch.  Gruet,  l’un  de  ses 
membres,  au  Congrès  des  Chargeurs  français,  tenu  à Marseille  les 
2.  3 et  4 octobre,  a appris  avec  satisfaction  qu’un  rapprochement  s’était 
opéré  entre  les  armateurs  et  les  chargeurs  et  que  votre  Syndicat,  d’accord 
sur  ce  point  avec  les  délégués  du  Congrès,  avait  décidé  la  nomination 
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d’une  Commission  mixte  de  seize  membres,  .en  vue  d’arrêter  les  termes 
du  projet  de  loi  à présenter  au  Parlement  sur  la  réforme  de  la  législa- 
tion des  connaissements. 

Nous  savons,  Monsieur  le  Président,  que  votre  Syndicat  a déjà  désigné 
quatre  délégués  sur  les  huit  destinés  à représenter  les  armateurs,  et 
il  nous  a paru  que  les  intérêts  de  l’armement,  à Bordeaux,  avaient, 
une  assez  grande  importance,  pour  mériter  de  disposer  d’une  des 
quatre  places  que  vous  avez  laissées  vacantes  dans  la  Commission  mixte. - 

Si  vous  partagez  cette  manière  de  voir,  nous  vous  serions  reconnais- 
sants de  vouloir  bien  nous  en  informer,  afin  que  notre  Chambre  puisse 
mettre  les  intéressés  à même  de  désigner  leur  délégué. 

M.  le  Président  du  Syndicat  pour  la  défense des  intérêts 
du  commerce  d’exportation  des  noix  et  prunes  sèches,  à 
Bordeaux,  écrit: 

15  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  accuser  réception  de  votre  estimée  lettre  du  9 courant  et  vous 
remercions  des  démarches  que  vous  avez  bien  voulu  faire  auprès  de 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  en  vue  d’obtenir,  dès  maintenant,  la 
mise  en  vigueur  des  tarifs  relatifs  au  magasinage  gratuit  des  noix  et 
prunes  sèches  en  gare  d’Orléans. 

Nous  nous  permettons  toutefois,  Monsieur  le  Président,  de  solliciter 
à nouveau  votre  bienveillant  appui  pour  l’obtention  de  cinq  jours  de 
magasinage  gratuit  dans  la  garre  principale  de  Bordeaux-Bastide;  nous 
devons  ajouter  que  nous  renouvelons,  ce  jour,  notre  demande  dans  ce 
sens  à la  Compagnie  d’Orléans. 

Nous  prenons  en  même  temps  la  liberté  de  vous  demander  où  en  est 
la  question  de  clôture  des  quais  dont  vous  avez  bien  voulu  nous  entre- 
tenir à diverses  reprises. 

La  Chambre  décide  d’appuyer  auprès  de  la  Compagnie 
du  Chemin  de  fer  d Orléans  la  demande  du  Syndicat, 
(endant  a obtenir  la  gratuité  du  magasinage  pendant 
cinq  jours. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  la  clôture  des  quais, 
M.  le  Président  informe  que  l’étude  n’en  est  pas  encore 
complètement  terminée  à raison  des  difficultés  extrêmes 
qu  elle  présente. 

Il  sera  répondu  en  ce  sens  à M.  le  Président  du  Syndicat. 
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La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Directeur  de  la  (Compagnie 
du  Chemin  de  fer  d’Orléans  : 

1 8 Octobre  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  ie  Syndical  pour  la 
défense  des  intérêts  du  commerce  d’exportation  des  noix  et  prunes 
sèches,  k Bordeaux,  vient  de  nous  informer  que.  de  nouveau,  il  insistait 
auprès  de  votre  Administration  pour  obtenir,  en  faveur  de  ces  produits, 
déposés  en  gare  de  Bordeaux-Bastide,  la  gratuité  du  magasinage 
pendant  cinq  jours. 

Sans  méconnaître  la  valeur  des  avantages  que  la  modification 
proposée  le  23  août  dernier,  par  votre  Compagnie  à son  tarif  P.  V.  29. 
aceorde  au  commerce  des  noix  et  prunes,  notre  Chambre  a estimé 
qu’elle  devait  appuyer  auprès  de  vous  la  demande  du  Syndicat. 

Des  facilités  analogues  sont  accordées,  notamment,  par  la  Compagnie 
du  Midi  pour  sa  gare  de  Bordeaux-Brienne,  en  faveur  dé  marchandises 
infiniment  plus  encombrantes,  et  il  ne  paraît  pas  que  des  inconvénients 
en  soient  résultés  pour  cette  Compagnie. 

Nous  avons  donc  l'honneur,  Monsieur  le  Directeur,  d’attirer  votre 
plus  bienveillante  attention  sur  la  demande  du  Syndicat,  en  vous  priant 
de  vouloir  bien  soumettre  à l’homologation  ministérielle  une  proposition 
additionnelle  a celle  du  2o  août,  destinée  à donner  satisfaction  h cette 
demande. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  ia  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux,  par  lettre  du  14  octobre,  appelle 
l'attention  de  la  Chambre  sur  les  modifications  et  additions 
proposées  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  en  ce 
qui  concerne  les  articles  12  et  47  des  Conditions  générales 
d'application  des  tarifs  généraux  de  grande  vitesse. 

1 1 a été  répondu  : 

17  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  du 
1 \ octobre,  vous  croyez  devoir  appeler  notre  attention  sur  une  proposition 
([ne  la  Compagnie  du  chemin  d’Orléans  vient  de  présenter  à l’Adminis- 
tration supérieure,  au  sujet  des  colis  expédiés  en  grande  vitesse. 

Cette  proposition  n’est  pas,  comme  vous  paraissez  le  croire,  exclusive 
a la  Compagnie  d’Orléans  et  elle  a été  présentée  en  même  temps  par 
tous  les  grands  réseaux,  à l’homologation  ministérielle. 

Notre  Chambre  en  a fait  l’objet  de  son  examen  le  plus  attentif  et  a 
fait  connaître  à MM.  les  Ministres  des  Travaux  publics  et  du  Commerce, 
dans  une  lettre  en  date  du  13  octobre,  les  diverses  objections  qu’elle 
nous  a paru  soulever.  Nous  vous  remettons  ci-joint  copie  de  notre  lettre. 
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M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du 
commerce  de  Bordeaux,  par  lettre  du  14  octobre, 
demande  à la  Chambre  d'intervenir  en  vue  de  presser 
1 installation  d'un  poste  téléphonique  à File  Verte. 

Il  a été  répondu  : 

18  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  du 
14  octobre,  vous  insistez  à nouveau  en  vue  d’obtenir  une  amélioration 
du  service  des  avis  maritimes  entre  Bordeaux  et  Pauillac,  par  l’installa- 
tion d’un  poste  téléphonique  à Pile  Verte. 

Nous  ne  pouvons.  Monsieur  le  Président,  que  vous  confirmer  la 
réponse  que  nous  avons  faite,  au  mois  de  décembre  dernier,  à vos 
demandes  précédentes,  relatives  au  même  objet. 

Malgré  les  sacrifices  que  nous  nous  sommes  déclarés  prêts  à 
consentir,  l’Administration  de  l’État  n’a  pas  cru,  jusqu’ici,  devoir 
accepter  le  concours  financier  offert  par  notre  Chambre,  et,  dans  ces 
conditions,  la  solution  n’a  pu  encore  intervenir. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du 
commerce  de  Bordeaux,  par  lettre  du  14  octobre, 
fait  connaître  que  la  Société  ne  partage  pas  l’avis  émis 
par  la  Chambre  en  ce  qui  concerne  la  proposition  de 
loi  Rabier,  et  communique  la  copie  de  la  lettre  qu’il 
a adressée  à ce  sujet  à M.  le  Président  de  la  Com- 
mission sénatoriale. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  sui- 
vante : 

Paris,  le  11  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur 
de  vous  informer  que,  pour  répondre  au  désir  que  vous  m’avez  exprimé, 
j’ai  appelé  l’attention  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  sur  la 
requête  que  lui  a adressée  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  en 
vue  d’obtenir  l’application  immédiate,  à titre  provisoire,  de  l’addition 
proposée  par  la  Compagnie  d’Orléans  à son  Tarif  spécial  P.V.  29  pour 
le  magasinage  à prix  réduit,  dans  la  gare  de  Bordeaux-Bastide,  des  noix 
et  prunes  sèches  destinées  il  l’exportation. 
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Le  jeudi  1(3  octobre  1902,  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
s’esl  réunie  extraordinairement  dans  la  saile  des  délibérations  du  Tribu- 
nal de  commerce,  à la  Bourse,  pour  recevoir  M.  Roume,  Gouverneur 
général  de  l’Afrique  occidentale. 

Présents  : MM.  le  Préfet  de  la  Gironde;  Faure,  président; 
Besse.  vice-président;  Buhan,  secrétaire;  Demay.  trésorier; 

Maurel,  Colin.  Videau.  Rodel.  Bourgès.  Bordes,  de  Payraud, 
Daney  et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Gaden  et  Calvet. 

M.  Ballande  est  retenu  k Paris  par  les  travaux  de  la  session 
parlementaire. 

M.  le  Président,  parlant  au  nom  de  la  Chambre,  remercie  M.  Roume 
d’avoir  bien  voulu  lui  consacrer  quelques  instants  avant  son  départ  pour 
le  poste  élevé  où  l’appelle  la  confiance  du  Gouvernement. 

La  Chambre  sera  heureuse  d’entendre  les  détails  que  M.  le  Gouver- 
neur général  de  l’Afrique  occidentale- voudra  bien  fournir  sur  les  grands 
projets  de  son  Administration. 

M.  Roume,  après  avoir  remercié  de  l’accueil  particulièrement  sympa- 
thique et  cordial  qui  lui  est  fait,  déclare  que  c’était  un  devoir  pour  le 
Gouverneur  général  de  l’Afrique,  occidentale  d’entrer  en  relations  avec 
la  Chambre  de  Bordeaux,  dont  le  commerce  est  uni  par  tant  de  liens  et 
si  anciens,  aux  établissements  de  la  côte  occidentale  d’Afrique. 

Cette  entrevue  a d’ailleurs,  dit-il,  un  but  intéressé,  car  il  considère 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  sa  tâche  présente  un  caractère 
plus  particulièrement  économique  et  nécessitera,  dans  une  certaine 
mesure,  le  concours  effectif  de  la  Chambre  de  commerce. 

L’œuvre  politique,  diplomatique  et  militaire,  qui  a eu  pour  résultat 
de  placer  la  France,  en  moins  de  vingt  ans,  au  rang  de  puissance 
prépondérante  en  Afrique,  doit  être  maintenant  complétée  par  un  effort 
méthodique  et  continu,  ayant  pour  but  de  faire  entrer  le  continent 
africain  dans  l’orbite  du  monde  commercial. 

Jusqu’à  présent,  le  littoral  seul  et  les  parties  riveraines  des  fleuves 
navigables  ont  pu  donner  un  aliment  au  commerce  et  à la  civilisation  ; 
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or.  la  condition  fondamentale  du  développement  intensif  des  richesses 
de  l’Afrique,  c’est  l’ouverture  des  voies  de  pénétration. 

Nous  sommes  condamnés  h demeurer  stationnaires,  déclare 
M.  Roume,  si  nous  ne  cherchons  pas  ii  développer  les  ressources  de  cet 
immense  empire,  huit  ou  dix  fois  grand  comme  la  France.  C’est  le 
commencement  et  la  fin  de  notre  action,  en  ce  sens  que  si  nous  avons 
cela,  le  reste  viendra  par  surcroît. 

M.  Roume  indique  ensuite  les  grandes  lignes  du  programme  des 
travaux  qu’il  se  propose  d’accomplir. 

Il  parle  d’abord  de  l’assainissement  de  Dakar,  de  Rufisque  et  de 
Saint-Louis.  Dans  cette  voie,  un  effort  considérable  a été  déjà  accompli 
qui  a permis  d’alimenter  en  eau  potable  ces  trois  villes.  Cet  effort  sera 
continué,  car  les  autres  travaux  projetés  sont  aussi  indispensables. 

Il  ne  suffit  pas  d’assainir,  il  faut  encore  rendre  possible  et  facile  l’accès 
de  ces  ports. 

M.  Roume  insiste  sur  l’admirable  situation  de  Dakar  où  l’on  accom- 
plit en  ce  moment  des  travaux  destinés  à en  faire  un  point  d’appui  des 
Hottes  françaises,  mais  où  presque  tout  reste  à faire  pour  installer  un 
port  de  commerce. 

Cet  état  de  choses  doit  cesser  ; des  projets  ont  été  étudiés,  ont  reçu 
les  approbations  nécessaires  et  n’attendent  plus  que  leur  réalisation. 

Les  aménagements  de  Rufisque  et  de  Saint-Louis  sont  également  à 
compléter, 

Saint-Louis  doit  devenir  en  quelque  sorte  l’entrepôt  des  marchan- 
dises qui  transitent  pour  le  Soudan  en  quantités  de  plus  en  plus  consi- 
dérables. 

A la  Côte  d’ivoire,  les  obstacles  à la  pénétration  commencent  au 
littoral  même  et  presque  tout  est  à créer  en  vue  d’établir  à Petit-Rassam 
un  port  en  eau  profonde  qui  desservirait  le  commerce  de  plus  en  plus 
important  de  cette  région* 

M.  Roume  parle  ensuite  des  voies  de  pénétration  proprement  dites  : 
voies  navigables  et  chemins  de  fer. 

Actuellement,  une  seule  ligne  est  terminée  et  fonctionne  normale- 
ment : celle  de  Dakar  à Saint-Louis;  elle  présente  une  longueur  de 
264  kilomètres. 

Créée  dans  un  but  presque  exclusivement  stratégique,  cette  ligne  a 
donné  des  résultats  commerciaux  absolument  inattendus.  Les  auteurs 
du  projet  de  ce  chemin  de  fer  prévoyaient  comme  maximum  un  trafic 
kilométrique  de  1,800  francs;  or,  en  1901,  on  a atteint  le  chiffre  de 
11,700  francs  par  kilomètre.  Tout  le  pays  a été  pacifié  et  de  riches 
cultures  remplacent  aujourd’hui  les  brousses  stériles;  cet  exemple 


démontre  d’une  façon  décisive  l’utilité  que  présente  l’établissement  de 
voies  ferrées  dans  l’Afrique. 

Une  autre  ligne  est  en  construction  : celle  de  Rayes  à Bammakou, 
puis  à Koulikoro.  Ce  chemin  de  fer,  d’une  longueur  de  550  kilomètres 
environ,  sera  terminé  dans  deux  ou  trois  ans.  Les  ressources  financières 
nécessaires  à son  achèvement  sont,  dès  maintenant,  assurées.  Cette 
grande  ligne  ne  pourra  donner  tout  son  effet  utile  qu’en  servant 
de  trait  d’union  aux  deux  grandes  artères  fluviales  du  Sénégal  et 
du  Niger. 

A ce  point  de  vue,  il  faut  reconnaître  que  le  fleuve  Sénégal  est  resté 
dans  un  état  très  primitif,  aggravé  même  par  le  déboisement  progressif 
de  ses  rives  qui  s’effondrent. 

Il  y a beaucoup  à faire  de  ce  côté,  et  M.  Roume  explique  que  son 
premier  soin  a -été  d’instituer  une  mission  hydrographique  chargée 
de  dresser  un  programme  d’améliorations  réalisables. 

Si  l’on  songe  qu’en  son  état  actuel,  le  Sénégal  permet,  pendant 
six  semaines,  à de  grands  navires  de  remonter  son  cours  au  delà  de 
800  kilomètres,  on  comprend  tout  le  parti  qu’il  y a lieu  de  tirer 
d’une  situation  encore  aussi  favorable. 

Au  Niger,  rien  n’a  été  fait  non  plus  et  l’amélioration  de  la  naviga- 
bilité de  ces  deux  fleuves  doit  figurer  en  première  ligne  dans  un 
programme  de  pénétration  commerciale. 

M.  Roume  indique  ensuite  son  intention  de  faire  étudfer  un  projet  de 
ligne  ferrée  reliant  celle  de  Rayes  au  Niger  à celle  de  Dakar  à Saint- 
Louis  ; puis  il  donne  quelques  détails  sur  d’autres  voies  de  pénétration 
soit  entamées  déjà,  soit  projetées,  en  Guinée,  au  Dahomey,  à la  Côte 
d’ivoire. 

En  Guinée,  le  premier 'tronçon,  d’une  longueur  de  I SO  kilomètres, 
sera  terminé  l’an  prochain,  jusqu’à  Rindiou  ; il  devra  être  continué 
jusqu’au  Fouta-Djallon. 

Le  chemin  de  fer  de  la  Côte  d’ivoire  .est  encore  à l’état  de  projet, 
mais  sa  construction  s’impose. 

Quant  au  Dahomey,  la  construction  delà  voie  ferrée  se  poursuit  dans 
d’excellentes  conditions. 

Si  nous  ne  voulons  pas,  ajoute  M.  Roume,  que  le  commerce  de 
l’hinterland  s’écoule  vers  des  colonies  qui  nous  sont  limitrophes,  nous 
devons  pousser  activement  les  travaux. 

L’exécution  de  ces  travaux  nécessite  une  dépense  d’environ 
o0  millions  et  il  va  de  soi  que  cette  somme  ne  pourra  être  prélevée  sur 
les  ressources  de  la  colonie.  Il  faudra  donc  recourir  à un  emprunt 
pour  la  réalisation  duquel  l’appui  du  Gouvernement  et  l’aide  du  crédit 
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de  la  France,  sous  forme  de  garantie  d’intérêt,  seront  absolument 
nécessaires. 

M.  Roume  demande  à la  Chambre  de  vouloir  bien  appuyer,  auprès 
du  Gouvernement,  les  projets  qui  lui  seront  présentés  en  ce  sens,  projets 
qui  devront  être  soumis  à la  ratification  du  Parlement. 

M.  le  Président  remercie  M.  le  Gouverneur  des  détails  pleins  d’intérêt 
qu’il  vient  de  fournir  à la  Chambre  sur  cet  immense  pays  d’Afrique  que 
le  grand  public  ne  connaît  pas  d’une  façon  suffisante. 

Les  Chambres  de  commerce  appuieront  certainement  des  projets  qui 
tendent  tous  à multiplier  les  débouchés  commerciaux  de  la  France  qui 
a grand  besoin  de  s’en  créer  de  nouveaux.  En  ce  qui  concerne  la  Chambre 
de  Bordeaux,  elle  ne  pourra  qu’user  de  son  influence  auprès  du  Gouver- 
nement dans  le  sens  qui  vient  d’être  indiqué  par  M.  Roume. 

M.  Maurel  est  heureux  de  pouvoir  enregistrer  les  déclarations  de 
M.  le  Gouverneur  général  de  l’Afrique  occidentale,  et  ne  demande  qu’à 
voir  se  développer  les  moyens  de  communication,  qui  permettront  de 
pénétrer  en  Afrique. 

11  insiste  surtout  sur  l’amélioration  de  la  navigabilité  du  Sénégal, 
dont  le  cours,  sur  plus  de  800  kilomètres,  devient  accessible  pendant 
deux  mois  aux  grands  navires. 

Ces  facilités  ne  sont  malheureusement  pas  permanentes,  mais  il  est 
permis  d’espérer  que  des  travaux  bien  préparés  et  sagement  conduits 
pourront  étendre  la  partie  navigable  pendant  toute  l’année  de  100  à 
loO  kilomètres. 

M.  Maurel  cite  divers  exemples  à l’appui  de  la  thèse  exposée  par 
M,  Roume,  qui  démontrent  comment  la  civilisation,  la  cûlture,  les 
échanges,  se  développent  avec  intensité  le  long  des  voies  de  communi- 
cation. 

Avant  Rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Dakar  à Saint-Louis,  les 
arachides  se  transportaient  à dos  d’hommes  ou  de  bêtes.  Le  prix  du 
transport  était  calculé  sur  la  durée  du  trajet  et  un  transport  devant 
durer  quatre  jours  absorbait  la  valeur  totale  de  la  marchandise.  On 
conçoit  combien  réduite  était,  dans  ces  conditions,  la  zone  de  production 
agricole  utile. 

M.  Maurel  est  persuadé,  comme  M.  le  Président,  que,  le  moment  venu, 
tous  les  Membres  de  la  Chambre  estimeront  avec  lui  qu’il  y aura  lieu 
d’appuyer,  auprès  du  Gouvernement,  les  projets  de  M.  Roume. 

M.  Roume  observe  que  l’adhésion  du  Gouvernement  est  déjà  acquise 
à ses  projets  et  qu’il  s’agit  maintenant  d’obtenir  celle  du  Parlement. 

M.  Huhau  s’associe  aux  observations  qui  viennent  d’être  présentées 


par  M.  Maurel.  11  estime  qu’il  faudra  surtout  insister  sur  ce  fait  : que  la 
garantie  d’intérêts  demandée  à la  métropole  ne  constituera  pas  une 
véritable  charge  pour  elle,  une  fois  passée  la  période  de  mise  en  œuvre. 
Les  résultats  fournis  par  l’exploitation  des  lignes  déjà  construites  en 
donnent  la  preuve  manifeste.  Il  en  sera  du  chemin  de  fer  de  Rayes  au 
Niger  comme  de  celui  de  Dakar  à Saint-Louis. 

En  créant  des  lignes  de  chemins  de  fer  on  apporte  la  civilisation 
à ces  pays,  on  développe  leurs  richesses  naturelles,  ou  contribue  enfin  à 
la  fortune  de  la  mère-patrie. 

Reprenant  l’exemple  de  l’arachide,  déjà  visée  par  M.  Maurel, 
M.  Buhan  fait  observer  que  ce  produit  récolté  en  pays  français,  trans- 
porté en  majeure  partie  par  des  navires  français,  usiné  en  France,  est 
ensuite  vendu  à l’étranger  sous  forme  d’huile  pour  la  consommation  et 
de  tourteaux  pour  l’engraissement  du  bétail,  faisant  ainsi  rentrer  de 
l’étranger,  dans  notre  pays,  la  valeur  d’un  produit  tiré  de  nos  colonies. 

M.  Roume  remercie  de  nouveau  la  Chambre  de  commerce  de  l’appui 
qu’elle  vient  de  lui  promettre  et  se  tient  à la  disposition  des  intéressés 
qui  auraient  des  questions  à lui  adresser. 
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Décès  de 
M.  de  Lestapis,. 
ancien 
membre. 


Dîner  offert  à 
M.  Roume, 
Gouverneur 
général 
de  l’Afrique 
occidentale. 
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Présents:  MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président;  Buhan, 
secrétaire:  Demay.  trésorier;  Maurel,  Videau.  Rodel.  Ballande, 
Bourgès.  Bordes,  de  Payraud.  Daney,  Galvet  et  Gruet. 

Excusé  : M.  Gaden. 

Le  procès  7verbal  de  la  séance  du  8 octobre  est 
approuvé  après  une  rectification  de  M.  Videau  et  de 
M.  Gaden. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  Mme  veuve  de 
Lestapis  a écrit  pour  remercier  la  Chambre  de  la  lettre 
qui  lui  avait  été  adressée  à l'occasion  du  décès  de  son 
mari . 

M.  le  Président  donne  lecture  de  cette  lettre  ainsi 
conçue  : 

17  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  je  tiens  à vous  remercier 
très  sincèrement,  ainsi  que  tous  les  Membres  de  la  Chambre  de  commerce, 
de  la  part  que  vous  avez  prise  au  deuil  cruel  qui  vient  de  me  frapper. 

Bien  que  ne  faisant  plus  partie  de  la  Chambre  depuis  de  nombreuses 
années,  mon  cher  mari  avait  toujours  gardé  le  meilleur  souvenir  de  ses 
neuf  années  de  collaboration  à la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  et 
il  s’intéressait  toujours  bien  vivement  à tous  vos  travaux. 

Je  vous  remercie,  Monsieur  le  Président,  en  mon  nom  et  au  nom  de 
tous  mes  enfants,  de  vos  témoignages  de  vive  sympathie  et  vous  prie 
d’agréer  l’expression  de  ma  parfaite  considération. 

Sur  une  question  fie  M.  le  Secrétaire,  la  Chambre 
décide,  au  sujet  du  Dîner  offert  par  la  Chambre  le 
10  octobre  à M.  Roume,  Gouverneur  général  de  P Afrique 
occidentale,  que  les  toasts  prononcés  parM.  le  Président 
et  par  M.  Roume  seront  publiés  dans  les  fascicules  de 
ses  procès-verbaux. 
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Toast  de  M.  Gabriel  Faure,  Président  de  la  Chambre 
de  commerce. 

Monsieur  le  Gouverneur  général,  dans  le  grand  mouvement  d’ex- 
pansion coloniale  qui  a marqué  la  seconde  moitié  du  xixc  siècle, 
Bordeaux  a surtout  jeté  ses  vues  et  dirigé  son  action  vers  l’Afrique 
occidentale. 

Après  avoir  été  les  modestes  pionniers  de  la  première  heure  au 
Sénégal  pendant  près  de  trois  siècles,  nos  commerçants  bordelais  n’ont 
pas  hésité  depuis  une  trentaine  d’annéès  à suivre  les  voies  ouvertes  par 
les  Faidherbe,  les  Brière  de  l’Isle,  les  Dodds  et  leurs  soldats,  en  fondant 
des  comptoirs  à côté  des  postes  militaires,  dans  les  étapes  de  plus  en 
plus  profondes  ou  avançait  le  drapeau  de  la  France,  à F intérieur  du 
continent  jadis  inconnu. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  saluait  en  1897,  dans  cette 
même  enceinte,  la  courageuse  initiative  du  Ministre  André  Lebon  qui 
avait  voulu  étudier  sur  place,  au  cœur  de  l’Afrique,  l’orientation  à 
donner  à cet  immense  domaine  colonial,  révélé  à la  France  par  la  har- 
diesse de  ses  explorateurs,  conquis  par  la  vaillance  de  son  armée,  qui 
n’attendait  plus  pour  être  mis  en  pleine  valeur  qu’une  administration 
forte  dans  son  action,  indépendante  dans  ses  décisions,  consciente  de 
toutes  ses. responsabilités',  soucieuse  de  féconder  les  conquêtes  par  le 
travail  et  l’activité  commerciale. 

L’organisation  rationnelle  de  cette  administration  a été  réalisée  par 
le  décret  du  1er  octobre,  qui  vient  de  fixer  les  attributions  du  Gouver- 
neur-général de  l’Afrique  occidentale,  et  le  Gouvernement  a chargé  un 
de  ses  fonctionnaires  les  plus  distingués  et  les  mieux  autorisés  d’en 
assurer  la  première  application  avec  l’autorité  et  les  pouvoirs  d’un  véri- 
table Chef  d’état. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  se  félicite,  Monsieur  le  Gou- 
verneur général,  de  vous  témoigner  aujourd’hui  sa  confiance  dans  le 
succès  de  la  haute  mission  que  vous  êtes  appelé  à remplir. 

Elle  a pour  garants  de  ce  succès  les  aptitudes  dont  vous  avez  donné 
les  preuves  dans  des  situations  antérieures,  l’élévation  de  votre  carac- 
tère, la  ténacité  de  votre  esprit. 

Elle  compte  sur  votre  tlévouement  pour  garder  les  hautes  fonctions 
que  vous  confie  le  Gouvernement  de  la  République,  aussi  longtemps  que 
votre  présence  à Dakar  serra  nécessaire  pour  appliquer,  avec  persévérance 
et  esprit  de  suite,  le  programme  d’une  union  féconde  de  nos  possessions 
et  du  développement  graduel  de  l’influence  française  dans  l’Afrique 
occidentale. 

Vous  accepterez  les  sacrifices  personnels  que  pourra  vous  imposer  la 
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durée  de  vos  fonctions,  en  comprenant  que  la  France  a le  droit  de  les 
exiger,  lorsqu’elle  élève  les  plus  distingués  de  ses  fds  aux  postes  d’hon- 
neur de  ses  empires  coloniaux. 

En  saluant  de  ses  vœux  le  Représentant  de  la  France,  au  moment  de 
son  départ  pour  l’Afrique,  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  est 
heureuse  de  pouvoir  associer  à sa  manifestation  le  nouveau  Préfet  de  la 
Gironde. 

Les  traditions  consacrées  par  ses  prédécesseurs  nous  permettent  de  le 
considérer  comme  appartenant  à notre  Compagnie  et  nous  lui  souhaitons 
ce  soir  une  cordiale  bienvenue  en  lui  ouvrant  nos  rangs. 

Au  nom  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  je  lève  mon  verre 
en  l’honneur  et  à la  santé  de  M.  Roume,  Gouverneur  général  de 
l’Afrique  occidentale. 

Réponse  de  M.  Roume  au  toast  de  M.  le  Président. 

Monsieur  le  Président,  Messieurs,  je  ne  puis  que  vous  renouveler  — 
et  je  voudrais  savoir  la  varier  — l’expression  de  ma  gratitude  pour 
la  sympathie  que  vous  voulez  bien  me  témoigner  et  pour  la  cordialité 
de  l’accueil  que  vous  avez  bien  voulu  me  réserver.  J’y  joins  l’expression 
de  toute  ma  satisfaction  pour  l’adhésion  que,  dans  la  séance  de  cet 
après-midi  et  dans  votre  allocution  de  ce  soir,  vous  avez  donnée  aux 
vues  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  exposer.  J’en  retirerai  un  encourage- 
ment et  un  appui  qui  me  sont  précieux  pour  remplir  la  tâche  que  Je 
Gouvernement  de  la  République  m’a  fait  l’honneur  de  me  confier,  et 
pour  l’accomplissement  de  laquelle  il  vient,  comme  vous  l’avez  rappelé, 
d’élargir  mes  attributions.. 

Si  je  suis  profondément  heureux  de  cette  sympathie,  que  je  sens,  et 
de  l’assentiment  que  vous  me  donnez,  ce  n’est,  certes,  pas  par  amour- 
propre  d’auteur;  car  ces  projets,  ces  vues,  ne  sont  pas  les  miens  propres. 
Je  les  ai  trouvés,  en  réalité,  dans  le  domaine  commun,  grâce  à un 
lent  et  fécond  travail  de  propagande,  dont  nous  sommes  redevables  à 
tous  ceux  qui  ont  le  souci  de  la  grandeur  de  la  France  par  l’expansion 
coloniale.  Ges  idées  de  colonisation,  de  politique  coloniale,  s’inspirant 
du  progrès  des  travaux  publics  et  des  travaux  agricoles,  sont  dues  à la 
collaboration  incessante  de  beaucoup  de  Bonnes  volontés:  en  particulier 
à celle  d’une  Association  dont  je  suis  heureux  de  saluer  ici  le  Vice- 
Président.  M.  Émile  Maurel,  à celle  de  l’Union  coloniale,  qui  a tant  fait 
pour  le  progrès  de  ces  saines  et  fécondes  idées.  Grâce  à ceux  qui  sont 
à sa  tête,  à M.  Maurel,  en  particulier,  â son  distingué  secrétaire 
général,  M.  Chailley-Bert,  l’Union  coloniale  a beaucoup  contribué  à 
mettre  au  premier  rang  des  préoccupations  des  hommes  qui  sont  chargés 
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de  représenter  leur  pays  dans  ces  contrées  lointaines,  ces  idées  de 
travaux  publics,  d’agriculture,  qui  sont  inséparables  l’une  de  l’autre. 

J’ai  trouvé  ces  idées  appliquées  déjà  par  plusieurs  de  mes  devanciers 
et  de  mes  Collègues  actuels  ; car  ce  sont  elles  qui  ont  inspiré  en  Indo- 
chine la  politique  de  M.  de  Lanessan,  du  regretté  M.  Rousseau,  et,  tout 
récemment  encore,  celle  qu’a  pratiquée  avec  tant  de  puissance,  tant  de 
féconde  énergie,  M.  Paul  Downer;  ce  sont  elles  qui  inspirent  la  politique 
que  suit  à Madagascar  le  général  Galliéni.  Vous  n’entendez  parler,  soit 
en  Indo-Chine,  soit  à Madagascar,  que  de  travaux  publics,  que  de 
chemins  de  fer,  que  d’ouvertures  de  ports,  de  canaux;  c’est  à cela  que 
se  sont  attachés  les  hommes  dont  je  viens  de  rappeler  les  noms;  c’est  à 
cela  que  continue  à s’attacher  mon  illustre  collègue,  le  général  Galliéni; 
c’est  à cela  que  s’était  attaché  mon  regretté  prédécesseur,  le  Gouverneur 
général  Ballav.  Sa  préoccupation  dominante  n’était-elle  pas  l’ouverture 
du  port  de  Conakry,  l’ouverture  de  la  voie  de  pénétration  de  Conakry 
au  Niger  qui  portera  son  nom,  et  qui,  lorsqu’elle  sera  en  exploitation, 
lorsqu’elle  aura  donné  la  vie,  l’activité  productrice  aux  vastes  régions 
qu’elle  traversera,  devra  être  placée  sous  son  patronage? 

Et  pourquoi  ces  hommes  se  sont-ils  attachés  à cette  politique,  à cette 
idée,  qui  peut  paraître  un  peu  étroite,  puisque  la  politique  coloniale  se 
résume  presque  dans  la  politique  des  voies  de  pénétration  commerciale? 
C’est  qu’il  peut  sembler,  en  effet,  au  premier  abord,  que  ce  soit  une 
conception  un  peu  étroite;  mais  bien  d’autres  problèmes  sollicitent 
l’attention  de  ceux  qui  sont  appelés  à administrer  nos  colonies  — des 
problèmes  qui  semblent  éloignés  de  la  politique  coloniale.  Si, cependant, 
•c’est  à ceux-là  que  se  sont  consacrées  tant  d’énergies,  c’est  que  leur 
solution  contient  en  puissance  la  solution  de  presque  tous  les  autres. 

Si  je  prends,  en  particulier,  une  question  qui  paraît  éloignée,  à pre- 
mière vue,  de  celle  des  travaux  publics,  des  voies  de  pénétration  dans 
les  colonies  : la  question  de  l’esclavage;  eh  bien!  cette  question  si 
grave,  si  redoutable,  que  la  France  a toujours  abordée  avec  cet  esprit 
de  justice  et  d’humanité  dont  elle  est  fière  — cette  question  de  l’escla- 
vage est  intimement  liée  à celle  des  travaux  publics;  c’est  ce  qu’a 
montré  d’une  manière  saisissante  le  général  Faidherbe,  dans  ses  Notes 
sur  le  Sénégal,  trop  peu  connues,  et  si  intéressantes  à tant  de  titres.  Il  a 
montré  que  l’esclavage,  économiquement  parlant,  était  la  résultante  de 
l’état  économique  développé  par  la  précarité,  le  petit  nombre  des  voies 
de  communication  en  Afrique. 

En  effet,  imaginez  un  moment,  dans  le  centre  de  l’Afrique,. à 1,000, 
à 1,500  kilomètres  du  littoral,  sans  fleuves  navigables,  sans  voies  de 
communication,  un  de  ces  États  que  fonde,  à un  moment  donné, 
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l’énergie,  l’intelligence,  d’un  chef  noir,  qui  sè  distingue  des  autres. 
Quel  est  le  moyen  qui  se  présente  à lui  pour  attirer  les  instruments  qui 
lui  sont  nécessaires,  les  armes,  les  munitions,  les  chevaux,  qu’il  ne  peut 
se  procurer  chez  lui?  11  faut  qu’il  donne  des  marchandises  d’échange. 
Or,  ces  marchandises  d’échange,  il  ne  peut  les  trouver  dans  les  produits 
de  son  propre  sol,  qui  sont  de  trop  peu  de  valeur  pour  pouvoir  supporter 
un  transport  onéreux;  il  n’a  qu’une  seule 'marchandise  à sa  dispo- 
sition : c’est  celle  qui  se  porte  elle-même;  c’est  l’esclave.  G’est  ainsi 
qu’a  pris  naissance  ce  commerce  épouvantable  de  l’esclavage',  qui  a 
désolé  l’Afrique.  G’est  par  suite  de_ circonstances  économiques  que  la 
valeur  d’échange,  comme  disent  les  économistes,  se  trouve  être 
l’homme...  On  en  a usé.  ‘ . 

Eh  bien  ! le  progrès  des  voies  de  pénétration,  destiné  à supprimer  le 
portage  — cette  autre  plaie  des  pays  d’Afrique  — est  de  nature  aussi 
à faire  disparaître,  sans  que  même  notre  action  s’exerce  d’autre  façon, 
le  fléau  et  la  plaie  de  l’esclavage.  De  sorte  que  la  solution  de  cette 
redoutable  question,  si  grave,  si  inquiétante  par  certains  côtés,  résultera 
tout  naturellement  du  perfectionnement  et  de  l’augmentation  de  notre 
outillage  économique. 

Il  en  est  de  même  de  beaucoup  d’autres  questions  d’administration 
de  la  justice,  d’administration  proprement  dite. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  parler  des  avantages  évidents  qui  résultent 
pour  notre  occupation  militaire  du  perfectionnement  et  de  l’accrois- 
sement dés  voies  de  communication.  C’est  pour  cela  que,  pour  ma  part, 
suivant  l’exemple  de  mes  devanciers,  j’attache  la  plus  grande  impor- 
tance à cette  question;  c’est  pourquoi  je  suis  heureux  de  voir  que  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  partage  et  approuve  mes  sentiments 
à ce  sujet;  c’est  pourquoi,  je  suis  heureux  de  l’appui  qu’elle  voudra  bien 
me  donner...  qu’elle  m’a  presque  promis  par  l’organe  de  son  Président. 
Elle  ajoutera  ainsi  un  titre  de  plus  à ceux  qu’elle  a déjà  à la  reconnais- 
sance du  Sénégal  et  des  autres  possessions  de  l’Afrique  occidentale. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  le  Commerce  bordelais  ont 
apporté,  ont  maintenu  en  Afrique  occidentale  ces  traditions  d’honneur, 
de  loyauté,  de  solidité  commerciales,  qui  les  çaractérisent,  et  qui 
ajoutent  une  si  grande  force  à notre  action  coloniale  dans  ces  régions. 
Je  neveux  retenir  que  ce  seul  bienfait  — le  plus  important  — ; et  je 
lève  mon  verre  à la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  et  au  Commerce 
bordelais  ! 

Après  le  toast  de  M.  le  Gouverneur  général  Roume,  M.  Lutaud, 
Préfet  de  la  Gironde,  a exprimé,  en  quelques  paroles  aimables,  tous  ses 
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remercîments  du  cordial  accueil  qui  lui  était  fait  par  la  Chambre  de 
commerce. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre  a à examiner 
une  pétition  de  MM.  Worrns  et  Cie  et  divers  autres  signa- 
taires qui  demandent  à être  renseignés  sur  la  portée  exacte 
que  la  Chambre  a entendu  donner  à sa  délibération 
du  21  lévrier  1902,  établissant  un  droit  de  péage  de 
0 fr.  03.  pour  gager  sa  contribution  aux  dépenses  de 
construction  du  deuxième  bassin  à flot. 

M.  le  Président  ajoute  qu’il  a euPoccasion  de  s’entretenir 
de  cette  question  avec  M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service 
maritime,  qui  lui  a déclaré  que,  dans  les  divers  ports 
français  autorisés  à imposer  des  taxes  analogues  à celle 
proposée  par  la  Chambre,  à l’exception  du  seul  port  du 
Havre,  la  navigation  au  cabotage  n’était  favorisée 
d’ aucune  exem  ption . 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  qui 
lui  a été  adressée  à ce  sujet  par  M.  l’Ingénieur  : 

20  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  envoyer  ci-joint,  suivant  votre  désir,  un  exemplaire  du  dossier 
déposé  à la  Préfecture,  en  vue  de  l’enquête  relative  au  deuxième  bassin 
à flot. 

Vous  trouverez  également  joint  un  tableau  de  renseignements;  on  y 
a rassemblé  les  données  relatives  aux  cinq  seuls  ports  français  dans 
lesquels  sont  actuellement  perçues,  au  profit  des  Chambres  de  commerce, 
des  taxes  de  navigation  établies  sur  des  bases  analogues  à celles  du  droit 
de  statistique  (par  colis,  tonne  de  poids  et  tète  de  bétail). 

Vous  remarquerez  que,  dans  quatre  de  ces  ports,  la  taxe  frappe 
également  les  marchandises  embarquées  ou  débarquées  par  le  cabotage 
français.  Cette  absence  de  franchise  est  d’autant  plusdure  que  les  droits 
sont  généralement  élevés  : au  lieu  de  0 fr.  03,  prévus  à Bordeaux,  ils 
atteignent  0 ftv  0o  déjà  à Marseille  et  0 fr.  10  uniformément  dans  les 
autres  ports,  bien  que  les  droits  de  tonnage  préexistants  y soient  d’autre 
part  au  moins  aussi  coûteux  qu’à  Bordeaux.  Pour  Nantes,  il  faut 
-observer,  en  outre,  que  le  petit  cabotage  est  un  élément  très  important 
du  tralic  général  : le  tonnage  en  lourd  des  marchandises  de  cette  nature 
est  presque  le  tiers  du  total  : on  n’a  cependant  pas  hésité,  il  y a 
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quatre  ans,  à frapper  cet  élément  de  trafic  et  il  n’a  pas  cessé  cependant 
de  se  développer. 

A Caen,  on  a diminué,  il  est  vrai,  la  taxe  s’appliquant  aux  caboteurs, 
mais  elle  est  encore  de  0 fr.  10  au  lieu  de  0 fr.  30  pour  les  long-cour- 
.riers,  et  à Bordeaux  on  ne  saurait  guère  fractionner  une  taxe  réduite  déjà 
à 0 fr.  03. 

Le  Havre,  seul,  a exonéré  le  cabotage  : mais  la  situation  très  parti- 
culière de  ce  port,  en  lutte  avec  Rouen,  donne  bien  lieu  de  croire  que 
cette  mesure  exceptionnelle  est  une  conséquence  de  la  concurrence 
locale  : elle  paraît  destinée  à retenir  au  Havre  le  cabotage  qui  repré-, 
sente  (à  peu  près  comme  à Bordeaux)  18  % du  trafic  total,  et  qui  a une 
tendance  marquée  à remonter  jusqu’à  Rouen. 

En  somme,  la  taxation  du  cabotage  français,  même  à des  taux  élevés, 
est  la  règle  constante. 

A Bordeaux,  il  semble  qu’il  y ait  un  intérêt  certain  à faire  donner  au 
droit  nouveau  tout  le  produit  dont  il  est  susceptible.  Les  évaluations  des' 
dépenses  pour  le  deuxième  bassin  à flot  ont  été  faites  avec  beaucoup  de 
précision  et  il  est  à croire  qu’elles  ne  donneront  pas  lieu  à des  dépasse- 
ments, mais,  en  raison  de  leur  précision  même,  c’est  à la  condition  que 
l’on  s’en  tiendra  à l’exécution  du  projet.  Or,  il  est  assez  vraisemblable 
que  des  additions  viendront  à être  demandées  : il  en  est  au  moins  une 
qui  doit  attirer,  je  crois,  immédiatement  l’attention  de  la  Chambre.  Si 
l’on  arrive  à bref  délai,  avant  la  fin  des  travaux  du  deuxième  bassin,  à 
la  création  d’une  zone  franche,  quel  que  soit  Remplacement  choisi,  il 
sera  sans  doute  indispensable  d’acquérir  des  terrains  et  de  disposer  des 
clôtures  et  des  abris.  Ces  dépenses  se  fondront  naturellement  avec  celles 
des  travaux  en  cours  et  il  serait  regrettable  que  leur  adjonction  vint 
détruire  la  combinaison  financière  qu’on  est  en  train  d’édifier,  ou  provo- 
quer une  surtaxe.  Il  serait  bien  préférable  de  s’assurer,  dès  le  début, 
une  certaine  marge  pour  l’amortissement. 


Il  est  à craindre,  dit  M.  le  Président,  que  de  nouvelles 
charges  viennent  accroître  celles  actuellement  prévues, 
car  les  chiffres  qui  ont  servi  de  base  au  projet  du 
deuxième  bassin  à flot  sont  eux-mêmes  déjà  un  peu 
restreints  par  suite  de  la  hausse  générale  de  beaucoup  de 
produits  depuis  la  grève  des  charbons. 

La  Chambre  sera  donc  peut-être  amenée  à revenir  sur 
les  taxes  proposées,  pour  les  augmenter.  Ne  vaudrait-il 
dont*  nas  mieux  donner  d ores  et  déjà  à ces  taxes  toute 
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leur  étendue,  en  décidant  que  le  péage  de  0 fr.  03  par 
unité  s’appliquera  sans  exception  pour  le  cabotage,  qui 
doit  bénéficier,  comme  la  navigation  à F étranger,  de  la 
création  du  deuxième  bassin? 

La  délibération  antérieure  de  la  Chambre  devra  aussi 
être  complétée  sur  le  point  de  savoir  si  la  taxe  s’appli- 
quera aux  marchandises  entrant  ou  sortant  par  mer 
seulement,  ou  à toutes  celles  entrant  ou  sortant  de 
Bordeaux  par  mer  ou  par  terre. 

À ce  dernier  point  de  vue,  M.  le  Président  ajoute  qu’il 
lui  paraît  douteux  que  F Administration  supérieure 
approuve  une  taxe  grevant,  au  profit  d’un  bassin  à flot, 
des  marchandises  qui  n’emprunteraient  que  la  voie  de 
terre. 

M.  Daney  rappelle  qu’au  moment  où  la  Chambre  a 
examiné  cette  question,  elle  a eu  la  pensée  d’assimiler  la 
taxe  de  0 fr.  03  au  droit  de  statistique  perçu  par  l’Admi- 
nistration des  Douanes  au  profit  de  l’Etat.  C’est  sur  le 
rendement  de  ce  droit  que  la  Chambre  a calculé  les 
ressources  qu  elle  pouvait  attendre  du  péage  proposé;  les 
évaluations  de  la  Chambre  ont  été  extrêmement  modérées, 
et  M.  Daney  estime  qu’avec  le  produit  des  droits  de 
tonnage  et  celui  du  droit  de  0 fr.  03,  perçu  dans  les 
mêmes  conditions  que  le  droit  de  statistique,  on  aura  une 
somme  très  suffisante  pour  amortir  l’emprunt  nécessaire 
à la  construction  du  deuxième  bassin  à flot. 

Il  considère  dans  ces  conditions  qu’il  est  inutile  et 
imprudent  de  frapper  les  marchandises'  provenant  du 
cabotage,  et  il  émet  l’avis  que  la  Chambre  ne  modifie  en 
rien  l’esprit  de  ses  précédentes  délibérations  à ce  sujet, 
sauf  à les  expliquer,  s’il  est  nécessaire. 

M.  Demay  pense  qu’il  faudrait  d’autre  part  préciser 
également  que  la  taxe  de  0 fr.  03  sera  perçue  sur  toutes 
les  marchandises  entrant  ou  sortant  par  terre,  aussi  bien 
que  par  mer. 
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M.  Bordes  appuie  les  considérations  exposées  par 
M.  Daney  et  signale  la  situation  qui  serait  faite  aux 
marchandises  qui  viennent  à Bordeaux  en  transit  pour 
l’étranger;  ces  marchandises  seraient  astreintes  à payer 
deux  fois  le  droit  de  0 fr.  03.  qui  constitue  déjà  une 
charge  suffisante,  qu’on  ne  saurait  doubler  sans  nuire  aux 
intérêts  de  Bordeaux. 

M.  le  Président  pense,  en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises de  cabotagn,  que  si  l’on  restreint  la  base  de  per- 
ception, on  sera  obligé  d’en  augmenter  la  quotité,  ce  qui 
conduira  précisément  au  résultat  que  M.  Bordes  veut 
éviter. 

Quant  à la  question  d’imposition  de  la  taxe  aux  mar- 
chandises entrant  ou  sortant  par  la  frontière  de  terre, 
M.  le  Président  insiste  de  nouveau  sur  la  difficulté  que 
présenterait  l’application  de  la  taxe  aux  marchandises 
en  transit  international;  dans  ce  cas.  la  perception  du 
droit  de  statistique  se  fait  aux  points  frontières  et  le 
produit  en  est  directement  versé  dans  les  caisses  de 
l’État.  Gomment,  dans  ces  conditions,  parviendrait-on  à 
atteindre  les  marchandises  ayant  transité  par  Bordeaux,  et 
comment  la  perception  s’effectuerait-elle  pour  compte  de 
la  Chambre,  aux  divers  points  de  sortie? 

M.  Videau  pense  qu’en  effet  les  marchandises  transi- 
tant par  voie  de  terre  devraient  être  exemptes. 

M.  Daney  fait  observer  que  les  évaluations  ont  été 
faites  d’après  les  résultats  de  la  perception  opérée  parla 
Douane  de  Bordeaux,  qui  ne  comprend  pas  ceux  des 
perceptions  opérées  aux  points  frontières. 

M.  Gruet  demande  s’il  est  possible  de  connaître  dans 
quelle  proportion  le  trafic  intérieur  par  voie  de  terre  est 
compris  dans  les  résultats  du  droit  de  statistique  perçu  à 
Bordeaux  par  la  Douane. 

M.  Maurel  fait  ressortir  l’intérêt  que  présenterait  ce 
renseignement. 

O 
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M.  le  Président  répond  que  la  Douane  évalue  de  5 à 
10  % de  la  perception  totale  la  part  afférente  au  transit 
parterre;  c’est  une  appréciât ion\ parce  qu’il  ne  lui  est  pas 
possible,  sans  faire  un  travail  de  dépouillement  spécial  et 
qui  serait  très  long,  de  fournir  une  précision  plus  grande 
sur  ce  point. 

M.  Daney  maintient  ses  précédentes  affirmations  au 
sujet  de  la  suffisance  des  ressources  fournies  par  les  taxes 
proposées. 

Consultée  par  M.  le  Président,  la  Chambre  décide  de 
préciser  sa  délibération  du  21  février  1902.  et  prend  à cet 
effet  la  délibération  complémentaire  suivante  : 

-Le  péage  de  0 fr.  03  faisant  l'objet  de  l’article  3 de  la  déli- 
bération dn  21  février  1902  devra  être  perçu  Sans  les  mêmes 
conditions  d'application  que  le  droit  de  statistique  créé 
au  profit  de  l’État  parla  loi  du  22  janvier  1872,  c’est-à-dire 
sur  toutes  les  marchandises  entrant  ou  sortant,  par  mer  ou 
par  terre,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  desti- 
nation: les  marchandises  de  cabotage  transportées  de  port 
français  à port  français  en  seront  exemptes. 

Cette  délibération  sera  portée  à la  connaissance  de 
M.  le  Préfet  et  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  mari- 
time. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à MM.  Worms  et  Cie,  en  réponse'  à 
leur  communication  du  9 octobre  : 

23  Octobre  1902.  — Messieurs,  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de 
nous  écrire,  de  concert  avec  d’autres  honorables  Maisons  de  notre 
place;  au  sujet  du  péage  à percevoir  au  prolit  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux,  destiné  h gager  le  subside  offert  par  elle  pour 
l’exécution  du  projet  du  deuxième  bassin  à flot,  et  dont  l’institution  est 
en  ce  moment  soumise  aux  formalités  de  l’enquête  d’utilité  publique. 

Vous  exprimez  la  crainte  que  ce  péage  soit  applicable  aux  marchan- 
dises expédiées  de  port  français  à port  français. 

La  .délibération,  en  date  du  21  février  dernier,  par  laquelle  la 
Chambre  de  commerce  a fait  offre  du  subside  demandé  par  l’État 
pour  concourir  à la  création  du  deuxième  bassin,  dont  le  projet  est 
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actuellement  soumis  à l’enquête,  dispose,  en  effet,  que,  pour  assurer  le 
service  de  l’emprunt  à contracter,  concurremment  avec  le  produit  des 
droits  de  tonnage  actuellement  en  vigueur,  la  Chambre  demande  l’auto- 
risation de  percevoir  à son  profit,  à partir  de  1003,  un  péage  spécial  de 
0 fr.  03  sur  les  marchandises  «tant  à l’entrée  qu’à  la  sortie,  quelle  que 
soit  la  provenance  ou  la  destination  ». 

Permettez-nous  de  vous  faire  observer,  Messieurs,  que,  ces  termes 
sont  identiquement  ceux  employés  par  la  loi  du  22  janvier  1872,  qui 
a créé  le  droit  de  statistique  actuellement  en  vigueur,  et,  en  les  reprodui- 
sant dans  sa  délibération,  la  Chambre  a entendu  donner  à la  nouvelle 
taxe,  proposée  par  elle,  absolument  la  même  base  d’application  que 
celle  servant  au  recouvrement,  par  la  Douane,  du  droit  actuel  de 
statistique. 

La  navigation  de  cabotage,  étant,  en  fait,  exempte  de  la  taxe  de 
statistique  créée  par  la  loi  de  1872,  devra  être,  également,  exempte  de 
la  nouvelle  taxe  de  0 fr.  03. 

Telle  a été,  Messieurs,  dans  l’esprit  de  la  Chambre,  la  portée  de  sa 
délibération  du  21  février. 

Toutefois,  afin  de  préciser  davantage  et  de  ne  laisser  place  -à  aucune 
équivoque,  notre  Chambre  a décidé,  dans  sa  séance  du  22  octobre  cou- 
rant, de  prendre  une  délibération  complémentaire,  en  vue  de  spécifier, 
en  termes  exprès,  que  le  péage  proposé  par  elle  de  0 fr.  03  devra  être 
« perçu  dans  les  mêmes  conditions  d’application  que  le  droit  de 
» statistique  créé  au  profit  de  l’État  par  la  loi  du  22  janvier  1872,  c’est- 
» à-dire  sur  toutes  les  marchandises  entrant  ou  sortant,  par  mer  ou  par 
» terre,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  destination,  et  que  les 
» marchandises  de  cabotage,  transportées  de  port  français  à port 
» français,  en  seront  exemptes». 

Cette  délibération  complémentaire  va  être  versée  par  nous  à l’enquête. 

Nous  vous  serions  reconnaissants,  Messieurs,  de  vouloir  bien  donner 
connaissance  de  la  présente  lettre  aux  honorables  personnes  qui  ont 
signé  avec  vous  la  pétition  du  9 octobre  adressée  à notre  Chambre. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  le  Préfet: 

23  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Préfet,  la  délibération,  en  date  du 
21  février  1902,  par  laquelle  la  Chambre  de  commerce  a fait  offre  du 
subside  demandé  par  l’État  pour  concourir  à la  création  du  deuxième 
bassin,  dont  le  projet  est  actuellement  soumis  à l’enquête,  dispose  que, 
pour  assurer  le  service  de  l’emprunt  à contracter,  concurremment  avec  le 
produit  des  droits  de  tonnage  actuellement  en  vigueur,  la  Chambre 
demande  l’autorisation  de  percevoir  à son  profit,  à partir  de  1903, 
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un  péage  spécial  de  0 fr.  03  sur  les  marchandises  «tant  à l’entrée  qu’à 
la  sortie,  quelle  que  soit  la  provenance  ou  la  destination  ». 

Saisie  d’une  pétition  de  négociants  de  la  place  demandant  qu’il  soit 
spécifié  expressément  que  les  envois  de  port  français  à port  français 
seront  exempts  de  la  nouvelle  taxe,  la  Chambre,  a pris,  dans  sa  séance 
du  22  octobre  1902,  la  délibération  complémentaire  suivante  : 

« Le  péage  de  0 fr.  03,  faisant  l’objet  de  l’article  3 de  la  délibération 
» du  21  février  1902,  devra  être  perçu  dans  les  mêmes  conditions 
» d’application  que  le  droit  de  statistique  créé  au  profit  de  l’État  par  la 
» loi  du  22  janvier  1872,  c’est-à-dire  sur  toutes  les  marchandises 
» entrant  ou  sortant,  par  mer  ou  par  terre,  quelle  que  soit  leur  prove- 
» nance  ou  leur  destination;  les  marchandises  de  cabotage  transportées 
» de  port  français  à port  français  en  seront  exemptes.  » 

La  Chambre  de  commerce  a l’honneur,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  annexer  la  présente  lettre  au  dossier  de  l’enquête 
en  ce  moment  ouverte  à la  Préfecture,  conformément  à l’arrêté  préfec- 
toral du  24  septembre  1902. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  que  le  Bureau 
a rédigée,  ainsi  qu’il  en  avait  été  chargé,  pour  être 
adressée  à M.  le  Directeur  de  la  revue  le  Correspondant,  en 
vue  de  rectifier  les  assertions  inexactes  avancées  dans  un 
article  paru  dans  ce  recueil,  au  sujet  de  rensablement 
prétendu  de  la  Gironde. 

La  Chambre  approuve  la  teneur  de  cette  lettre. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.le  Directeur  du  Correspondant  : 

24  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  la  Revue  que  vous  diri- 
gez a publié  dans  son  numéro  du  2o  août  dernier,  sous  la  signature  de 
M.  Francis  Murv,  un  article  sur  la  surproduction  vinicole  dans  le  midi 
de  la  France  et  de  la  Gironde,  contenant  des  considérations  et  des 
appréciations  que  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  ne  croit  pas 
utile  de  réfuter  malgré  leurs  manifestes  exagérations;  mais  cet  article 
se  termine  par  des  affirmations  sur  un  prétendu  ensablement  progressif 
de  la  Gironde  qui  ne  laisserait  plus  remonter  jusqu’à  Bordeaux  que  des 
navires  de  faible  tonnage  et  qui  devrait  amener  les  transports  maritimes 
à abandonner,  dans  un  avenir  prochain,  le  porl  de  Bordeaux  et  aussi  à 
déserter  les  appontements  de  Pauillac  à l’embouchure  de  notre  fleuve. 

Ces  affirmations  témoignent  d’une  telle  méconnaissance  des  condi- 
tions de  navigabilité  de  la  Gironde  et  de  la  Garonne,  que  la  Chambre  de 
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commerce  de  Bordeaux  ne  saurait  les  laisser  passer  sans  une  énergique- 
protestation,  appuyée  sur  les  documents  officiels  de  la  Direction  générale 
des  Douanes  et  de  l’Administration  des  Ponts  et  Chaussées. 

Condensés  dans  une  Notice  sur  le  Port  de  Bordeaux,  publiée  en  1900 
à l’occasion  de  l’Exposition  universelle  des  ports  maritimes  de  la  France, 
dont  nous  vous  adressons  un  exemplaire,  ces  documents  constatent  les 
chiffres  ci-après  r 


Mouvement  de  la  navigation  dans  le  port  de  Bordeaux  : 


En  1860 1,212,853  tonnes. 

En  1880..  . . 3,072,015  — 

En  1890  3,725,133  — 

En  1898 3,892,696  — 


Le  mouvement  de  1900  (dernière 
année  pour  laquelle  les  chiffres 
officiels  sont  publiés)  a été  de. . . . 4,315,145  — 

Tirant  d’eau  des  navires  ayant  fréquenté  le  port  : 

NAVIRES  

Au-dessous  De  5 mètres  De  6 mètres 
- dè  5 mètres.  à 5™  99.  et  au-dessus. 


En  1870 5,183  469  15 

En  1880 5,407  687  122 

En  1898 3,537  1,053  330 

En  1900 3,256  1,125  324 

En  1901 3,374  1,095  387 


Les  grands  paquebots  des  Messageries  Maritimes,  attachés  au  port  de 
Bordeaux  et  y remontant  régulièrement  à chaque  voyage,  sans  allège- 
ment à Pauillac,  ont  les  jauges  brutes  ci-après: 


Portugal.  . 
La  Plata.. 
Brésil 

Chili 

Atlantique 


5,549  tonnes 
5,807  — 

5,871  — 

‘ 6,375  — 

6,901  — 


Les  navires  d’un  tirant  d’eau  de  6m 75  peuvent  monter  et  descendre 
parles  plus  faibles marées  : en  vive  eau  ordinaire,  le  port  de  Bordeaux 
peut  recevoir  des  navires  de  8 mètres  de  calaison. 

Le  long  des  appontements  de  Pauillac,  les  profondeurs  d’eau  attei- 
gnent un  minimum  de  9r"40  à basse  mer,  soit.de  13  mètres  h 13m50  à 


— 811  — 

haute  mer,  et  permettent  l’accès  de  l’avant-port  de  Bordeaux  aux  navires 
des  plus  fortes  calaisons  connues. 

L’excellent  état  actuel  de  navigabilité  de  la  Gironde  et  de  la  Garonne 
est  dû  aux  travaux  poursuivis  dans  le  fleuve  en  exécution  de  la  loi  du 
3 août  1881  qui  ne  sont  pas  encore  complétés. 

Ces  quelques  chiffres  et  ces  indications  nous  paraissent  pleinement 
suffisants  pour  détruire  dans  l’esprit  de  tous  ceux  qui  ont  une  saine 
notion  des  conditions  de  navigabilité  d’un  fleuve  l’impression  qu’aurait 
pu  laisser  l’article  rédigé  par  M.  Francis  Mury  sur  des  renseignements 
erronés. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  vous  demande,  Monsieur  le 
Directeur,  de  publier  la  présente  lettre  dans  votre  Revue,  afin  de  dissi- 
per, dans  le  public,  qui  aurait  pu  être  ému  par  cet  article,  une  impression 
fâcheuse  pour  les  intérêts  de  notre  port,  et  elle  n’hésite  pas  à penser 
que  vous  ferez  droit  à sa  demande. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire,  la  Chambre 
fixe  au  mardi  28  octobre  la  réunion  de  la  Commission 
du  Port,  qui  doit  examiner  une  demande  de  la  Société 
pour  la  défense  du  commerce,  concernant  l’unification 
des  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  bureaux  de 
la  Douane,  de  la  Régie,  de  l'Octroi  et  du  Poids  public. 

Les  Chefs  de  ces  divers  services  seront  convoqués  à 
assister  à cette  réunion  ou  à s’y  faire  représenter. 

M.  Rôdel  rend  compte  de  l’examen  qu’il  a lait,  sur 
1 invitation  de  la  Chambre,  d’un  projet  élaboré  par 
l’Association  française  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  en  vue  de  modifier  la  loi  du  5 juillet  1844 
sur  les  brevets  d’invention. 

La  loi  du  7 avril  1902  a déjà  apporté  quelques  modifi- 
cations heureuses  à la  loi  du  5 juillet  1844;  mais  l’Asso- 
ciation pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
voudrait  que  ces  améliorations  fussent  étendues. 

La  durée  des  brevets  est  actuellement  de  quinze  ans. 
En  raison  des  difficultés  qu’éprouve  tout  inventeur  pour 
faire  adopter  son  invention,  l’Association  propose  de 
porter  cette  durée  de  validité  à vingt  ans.  En  outre,  et 
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dans  le  but  de  faciliter  les  inventeurs  pauvres,  elle  propose 
de  remplacer  la  taxation  de  la  loi  de  1844  par  une  taxa- 
tion progressive,  commençant  à 25  francs  pour  la  pre- 
mière année  et  augmentant  de  25  francs  par  an,  laquelle 
atteindrait,  à la  fin  de  la  période  de  validité  du  brevet, 
un  chiffre  plus  élevé  qu'avec  le  système  actuel. 

La  taxation  progressive  proposée  par  l’ Association  a 
été  calculée  de  manière  à faire  payer  à l'ensemble  des 
brevetés  une  somme  sensiblement  égale  à celle  qui  est 
perçue  aujourd'hui  par  l'Etat. 

M.  le  Président  observe  que  la  prolongation  des 
brevets  s'opère  toujours  au  détriment  du  public. 

M.  Maurel  appuie  cette  opinion.  Tout  privilège,  dit-il, 
est  une  charge  pour  ceux  qui  en  sont  exclus  ; le  privilège 
accordé  à 1 inventeur  est  en  opposition  avec  les  intérêts 
du  public,  et  il  n'appartient  pas  à la  Chambre  d'augmenter 
ce  privilège. 

Le  délai  de  quinze  ans  donné  par  la  loi  actuelle  à l’inven- 
teur paraît  suffisant  pour  lui  permettre  de  tirer  des  fruits, 
de  son  invention;  au  surplus,  à l'expiration  de  ce  délai 
l’inventeur  profitera  encore  de  l’avance  que  lui  donne  la 
mise  en  œuvre  de  ses  procédés. 

M.  Rôdel  répond  qu’il  ne  fait  pas  d’objection  en  ce  qui 
concerne  le  maintien  de  la  duréè  de  quinze  ans  prévue 
pour  les  brevets;  mais  il  trouve  rationnel  rétablissement 
d’une  taxe  progressive.  11  faut,  en  effet,  tenir  compte  de 
ce  lait  (pie  de  simples  ouvriers,  inventeurs,  éprouvent, 
pendant  les  premières  années,  la  plus  grande  difficulté  à 
donner  de  l’essor  à leur  œuvre  et,  partant,  à payer  à 
l’Etal  l’annuité  du  brevet.  Cette  idée  d’une  taxe  progres- 
sive paraît  à M.  Rodel  présenter  un  caractère  nettement 
démocratique,  et  il  est  d’avis  de  l'appuyer. 

M.  le  Président  dit  qu’il  faut  s’attendre  il  voir  l’Etat 
soulever  des  objections  contre  ce  système,  car  souvent 
les  brevetés  cessent  de  payer  leurs  annuités  avant  leur 
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libération  définitive.  Cependant,  il  est  d’avis  ([ne  cette 
considération  ne  doit  pas  arrêter  la  Chambre. 

Continuant  son  exposé,  M.  Rôdel  explique  que  la 
deuxième  modification  proposée  par  ( Association  fran- 
çaise porte  sur  les  certificats  d’addition. 

L article  18  de  la  loi  donne  au  breveté,  pendant  un  an, 
un  privilège  pour  les  perfectionnements  à apporter  à son 
invention. 

L’Association  propose  de  supprimer  ce  privilège; 
l’expérience  de  la  loi  de  1844  ayant  démontré  qu’il  est 
plutôt  nuisible  aux  intérêts  des  inventeurs.  Il  est,  en  effet, 
pratiquement  impossible  à un  inventeur  de  savoir  si  le 
brevet  qu  il  prend  est  ou  n’est  pas  le  perfectionnement 
d’un  brevet  remontant  à moins  d’un  an  et  jouissant,  à ce 
dernier  titre,  du  privilège  de  l’article  18. 

Par  contre,  l’Association  demande  un  adoucissement  à 
la  règle  en  vertu  de  laquelle  la  nullité  du  brevet  initial 
entraîne  celle  des  certificats  d’addition.  Mais  cette  excep- 
tion à un  principe  trop  rigoureux  serait  limitée  au  seul 
cas  de  nullité  pour  défaut  de  nouveauté  et  à condition  que 
les  certificats  d’addition  portent  sur  des  points  nouveaux 
et  brevetables  en  eux-mêmes. 

A ce  point  de  vue,  il  semble  rationnel  que,  lorsque 
les  certificats  d’addition  constituent  réellement  une  nou- 
veauté elle-même'  brevetable,  ils  ne-  doivent  pas  être 
passibles  de  la  nullité  pour  défaut  de  nouveauté  qui  rend 
caduc  le  brevet  primitif. 

Il  convient  donc  d’appuyer  la  proposition. 

La  troisième  modification  a trait  à la  cession  des 
brevets. 

Cette  cessionest  rendueilifficile  par  suite  des  formalités 
qu  elle  entraîne. 

On  propose  de  les  remplacer  par  la  transcription  par 
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extrait  à la  Préfecture,  avec  centralisation  à.  T Office  natio- 
nal, (le  tout  acte  portant  mutation  de  la  propriété  ou  de 
la  jouissance  des  brevets,  et  cela  moyennant  une  faible 
taxe,  avec  faculté  laissée  aux  intéressés  d’employer  la 
forme  authentique  s’ils  le  désirent. 

L’Association  française  demande,  en  outre,  la  suppres- 
sion de  la  mention  surannée  des  lettres  « s.  g.  d.  g.  » et 
son  remplacement  par  le  numéro  du  brevet  à la  suite  du 
mot  « breveté  ». 

M.  le  Président  remarque  que  cette  mention  avait  pour 
but  de  prémunir  le  public  contre  une  fausse  interprétation 
de  l’estampille  gouvernementale  qui  pourrait  être  donnée 
au  mot  « breveté  » . 

M.  Rôdel  répond  que  tout  le  monde  est  aujourd’hui 
fixé  sur  la  valeur  de  la  formule  en  question  et  que  l’ indi- 
cation du  numéro  du  brevet  est  de  nature  à rendre  de 
plus  grands  services  en  facilitant  la  recherche  de  son 
origine. 

Au  surplus,  les  deux  mentions  ne  s’excluent  pas  et  il 
peut  y avoir  intérêt  à maintenir  la  première. 

La  quatrième  modification  proposée  à la  loi  de  1844, 
continue  M.  Rôdel,  vise  les  déchéances.  L’Association 
française  demande  un  adoucissement  dans  la  taxe  sup- 
plémentaire exigée  en  cas  de  retard  dans  le  paiement  de 
l’annuité  et  l’extension  de  deux  ans  à trois  ans,  du  délai 
accordé  au  breveté  pour  l’exploitation  de  son  brevet. 

M.  Rôdel  pense  qu’il  n’y  a pas  d’objections  à présenter 
contre  cette  manière  de  voir. 

Il  examine,  enfin,  les  observations  présentées  par  l’ As- 
sociation française,  en  ce  (pii  concerne  les  cas  de  contre- 
façon et  de  complicité. 

L’article  40  de  la  loi  de  1844  frappe  celui  qui,  même 
de  bonne  foi  ou  par  rencontre  fortuite,  commet  une 
contrefaçon. 


Il  semble  que,  dans  ce  cas.  la  contrefaçon  ne  devrait 
donner  lieu  à aucune  pénalité. 

Sur  une  observation  de  M.  le  Président,  M.  Rôdel  ajoute 
qu’en  ce  qui  concerne  la  réparation  des  dommages  causés 
aux  tiers,  le  contrefacteur,  même  de  bonne  foi,  lui  paraît 
devoir  demeurer  responsable.  Ce  n’est  d’ailleurs  qu’une 
application  du  droit  commun  en  matière  de  responsabilité. 

A ce  point  de  vue,  la  modification  demandée  à l’article  40 
par  l’Association  française  lui  semble  excessive  en  tant 
qu’elle  exclut  la  possibilité  de  dommages-intérêts  vis-à- 
vis  des  tiers. 

En  ce  qui  concerne  le  délit  de  complicité,  M.  Rôdel 
estime  que  les  restrictions  contenues  en  l’article  41  de  la 
loi  de  1844  ne  sont  pas  justifiées  et  qu’il  est  préférable 
d’en  revenir  au  droit  commun. 

Toutes  ces  modifications  constituant  des  simplifications 
ou  des  améliorations  de  la  loi  actuelle,  M.  Rôdel  propose 
à la  Chambre  de  les  approuver,  sous  réserve  des  observa- 
tions présentées  en  cours  de  discussion. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Président  remercie  M.  Rôdel  de  l’exposé  qu’il 
vient  de  faire  et  le  prie  de  préparer  un  projet  de  réponse 
à adresser  à T Association  française  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle. 

Sur  l’invitation  de  M.  le  Président,  M.  Ballande  donne  Ports  francs, 
des  détails  Sur  la  proposition  de  loi  concernant  les  zones 
franches,  qui  a été  déposé  au  Parlement  par  MM.  Thierry, 

Brindeau,  et  lui. 

Cette  proposition  s’inspire  du  travail  élaboré  par  la 
Commission  du  Commercé  et  de  1 Industrie,  qui  a fonc- 
tionné sous  la  précédente  législature,  et  a fait  l’objet 
d’un  rapport  de  M.  Muzet,  président  de  la  Commission. 

M.  Ballande  ajoute  qu’il  a été  d’autant  plus  heureux  de 
s associer  au- projet  de  loi  de  M.  Thierry  que  ce  projet 


Séance  du  22  Octobre  1902. 


— 816  — 


Ports  francs. 
Note 

de  M.  Gruet. 


reprend  une  idée  déjà  développée  par  lui-même  et  réserve 
aux  Chambres  de  commerce  la  faculté  dé  juger  de  Futilité 
des  zones  franches  et  le  droit  d’en  obtenir  la  concession 
par  priorité  aux  Sociétés  privées,  qui  passeraient  au  second 
rang. 

M.  le  Président  remercie  M.  Ballande  de  sa  communi- 
cation et  le  prie  de  faire  tous  ses  efforts  pour  que  la  pro- 
position de  loi  en  question  soit,  aussitôt  que  possible, 
porté  à l’ordre  du  jour  de  la  Chambre  des  Députés. 

11  est  d’ailleurs  à croire  que  ce  projet  sera,  comme  celui 
dont  le  dépôt  a été  annoncé  par  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce, renvoyé  à l’examen  de  la  même  Commission,  qui 
s’inspirera,  il  faut  le  souhaiter,  des  travaux  préparés  au 
cours  de  la  précédente  législature. 

M.  Gruet  expose  qu’au  cours  de  son  dernier  voyage 
en  Danemark  et  en  Allemagne,  il  a recueilli  certaines 
observations  et  réuni  divers  éléments  d’informations 
qu  il  a résumés  dans  une  Note  dont  il  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  recevoir  la  communication. 

Sur  l’invitation  de  M.  le  Président,  il  donne  lecture  du 
travail  qu’il  a préparé  sur  cette  question. 

Note  de  M.  Gruet  sur  la  question  des  ports  francs. 

La  construction  du  port  franc  à Copenhague  fut  décidée,  en  pre- 
mier lieu,  parce  que  l’ancien  port  était  devenu  insuffisant  et  que  sa 
profondeur  et  ses  aménagements  ne  répondaient  plus  aux  exigences 
de  la  grande  navigation. 

« Mais  le  but  de  cette  création  n’était  pas  seulement  d’agrandir  et 
» de  perfectionner  l’ancien  port;  on  voulait»,  dit  la  brochure  publiée 
en  1899  par  les  soins  de  la  Société  du  port  franc,  «enrayer  le  déclin 
» du  commerce  de  la  ville,  on  pensait  aussi  que  la  construction  de 
» ce  nouveau  port  qui,  à cause  du  commerce  de  transit,  a été  érigé  en 
» port  franc,  engagerait  et  encouragerait  les  industriels  danois  à 
» profiter  de  la  bonne  situation  naturelle  de  leur  capitale  et  des  chances 
» qu’elle  leur  donne  de  pouvoir  se  rendre  maîtres  de  la  plus  grande 
» partie  du  commerce  de  la  Baltique.  Cet  espoir  n’a  pas  été  trompé.  » 

Certes,  notre  ambition  en  réclamant,  en  France,  des  ports  francs 
est  beaucoup  plus  limitée.  Nous  ne  prétendons  pas  nous  rendre 
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maîtres  de  telle  ou  telle  partie  de  l’Océan  ou  de  la  Méditerranée,  nous 
nous  contenterions  simplement  d’imprimer  à notre  commerce  d’ex- 
portation une  plus  grande  activité. 

Nous  ne  demandons  pas,  pour  cela,  le  bouleversement  du  régime 
économique  dû  aux  lois  de  1892,  mais  nous  sollicitons  quelques 
atténuations  à ses  rigueurs  sans  porter  atteinte  au  système  qui  en  est 
la  base,  ni  aux  intérêts  qu’il  a pu  faire  naître  ou  favoriser. 

Le  régime  du  port  franc  est  la  conséquence  naturelle  en  quelque 
sorte  du  système  des  droits  protecteurs,  lequel  a surtout  pour  raison 
d’être  de  préserver  le  marché  intérieur  contre  l’invasion  des  produits 
provenant  de  pays  mieux  placés  dans  leurs  moyens  de  production 
soit  par  le  bas  prix  de  la  main-d’œuvre,  soit  pour  tout  autre  motif 
économique.  Mais,  s’il  y a intérêt  à conserver  à l’industrie  nationale 
son  propre  marché,  il  n’y  en  a pas  moins,  d’autre  part,  à lui  faciliter 
les  moyens  d’étendre  son  action  au  dehors  en  la  mettant  à même  de 
lutter  contre  ses  rivaux  étrangers.  A cet  effet,  il  faut  qu’elle  puisse 
s’approvisionner  dans  des  conditions  d’extrême  bon  marché;  utiliser, 
d’où  qu’elles  viennent,  les  matières  premières,  opérer,  avec  le  minimum 
de  charges,  tous  les  mélanges,  tous  les  coupages,  se  livrer  à toutes  les 
manipulations,  faire  subir  toutes  les  transformations  possibles,  sans 
aucune  entrave,  pour  répondre  aux  besoins  les  plus  variés  et  aux 
exigences  de  la  clientèle  extérieure. 

Or,  de  tous  les  procédés  actuellement  en  usage  dans  divers  pays, 
admission  temporaire,  drawbacks,  ou  primes  à l’exportation,  aucun 
ne  répond  à l’ensemble  des  conditions  voulues,  aussi  bien  que  le  port 
franc. 

Tout  en  reconnaissant  leur  utilité,  personne,  en  effet,  ne  peut 
songer  à demander  leur  suppression  ; on  ne  saurait  oublier  que  l’admis- 
sion temporaire  et  le  drawback  entraînent  forcément  une  foule  de- 
formalités  sans  l’accomplissement  desquelles  la  fraude  serait,  en 
vérité,  beaucoup  trop  facile.  Quant  aux  primes  à l’exportation  si 
avantageuses  pour  ceux  qui  en  bénéficient,  c’est  là  un  système  fort 
onéreux  pour  le  Trésor,  très  peu  équitable  puisqu’il  grève  l’ensemble 
des  contribuables  au  profit  de  quelques  privilégiés  et  qu’il  est,  dans 
tous  les  cas,  d’une  extension  forcément  limitée.  C’est,  en  outre,  un 
procédé  économique  fort  médiocre,  destructif  de  toute  initiative  et  de 
tout  progrès  et  qui,  sauf  quelques  exceptions  très  justifiées  d’ailleurs, 
comme  l’encouragement  à la  grande  pêche  qui  fournit  à notre  marine 
nationale  des  hommes  vigoureux  et  rompus  à toutes  les  fatigues,  ne 
peut  avoir  d’autre  effet  que  d’assurer  une  existence  purement  fictive  à 
des  industries  débiles  et  condamnées  tôt  ou  tard  à périr. 

L’institution  du  port  franc  n’a  aucun  de  ces  inconvénients;  ses 
avantages  sont  à la  portée  de  tout  le  monde;  grands  ou  petits 
industriels  y jouissent  des  mêmes  libertés  et  des  mêmes  immunités, 
et  la  fraude  y est,  on  peut  le  dire,  impossible,  puisque  son  territoire 
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est  isolé  d’une  façon  absolue  par  une  double  barrière  infranchis- 
sable. 

Quant  aux  commodités  qu’elle  présente,  elles  sont  telles  que,  pour 
les  simples  opérations  de  transit  qui  peuvent  s’effectuer  partout 
moyennant  quelques  formalités,  là  où  existe  une  zone  franche,  le 
commerce  préfère  s’y  transporter  £ifin  d’agir  en  toute  liberté,  à l’abri 
de  l’œil  investigateur  et  parfois  aussi  des  exigences  d’une  Administra- 
tion plus  ou  moins  tracassière.  Et  ce  goût,  si  prononcé  pour  la  liberté, 
ne  se  borne  pas  seulement  au  commerce  de  transit,  il  se  manifeste  à 
d’autres  points  de  vue..  C’est  ainsi  que  les  visiteurs  du  port  franc  de 
Copenhague  ont  pu,  non  sans  surprise,  y constater  la  présence  d’une 
marbrerie.  Les  marbres,  en  effet,  jouissent,  en  Danemark,  de  la 
franchise  douanière.  Or,  l’absence  de  la  moindre  de  ces  formalités  qui 
entraînent  toujours  quelques  soucis  avec  un  peu  de  temps  perdu, 
suffit  et  au  delà  à compenser  les  frais  supplémentaires  et  les  charges 
résultant  pour  l’industriel,  d’une  installation  dans  les  limites  de  la  zone 
franche.  Rien  ne  vaut  cette  large  liberté  qui  préserve  des  contraven- 
tions fiscales  ou  des  conséquences  d’une  erreur  ou  d’un  oubli  dans 
l’exécution  de  prescriptions  administratives  plus  ou  moins  compli- 
quées. 

Il  en  est  ainsi  à Hambourg  pour  les  constructions  navales.  Bien 
que  les  matériaux  et  objets  de  toutes  sortes  destinés  à ces  constructions 
soient  exonérés  de  tous  droits  dans  l’intérieur  du  pays,  le  port  franc 
a toutes  les  préférences  parce  qu’il  supprime  ou  simplifie  les  diverses 
obligations  douanières  imposées  aux  autres  parties  de  la  ville. 

Donc,  les  avantages  que  présente  la  franchise  douanière  dans  telle 
ou  telle  partie  d’un  grand  port  maritime  sont  on  ne  peut  plus  appré- 
ciables, et  le  développement  que  la  plupart  des  nations  qui  nous 
entourent  donnent,  chez  elles,  à ces  institutions,  ainsi  que  la  prospérité 
que  celles-ci  assurent  sur  les  points  qui  en  sont  favorisés,  suffisent  à 
déterminer  d’une  façon  aussi  nette  que  précise  le  devoir  de  nos  légis- 
lateurs. 

Mais  si,  comme  on  peut  l’espérer,  le  Parlement,  cédant  à de  nou- 
velles et  impérieuses  nécessités  économiques,  se  prononce  favorable- 
ment pour  l’application  en  France  du  système  qui  a donné  à l’étranger 
de  si  bons  résultats,  il  sera  prudent  de  ne  rien  exagérer  et  d’apporter  la 
plus  grande  circonspection  dans  l’organisation  et  l’aménagement  des 
points  francs  dans  nos  ports. 

Tout  d’abord,  la  loi  n’aura  ni  à limiter  le  nombre,  ni  à désigner  à 
l’avance  le  nom  des  villes  appelées  à jouir  du  nouveau  privilège.  C’est 
au  Gouvernement,  d’accord  avec  les  autorités  locale^,  qu’il  appartien- 
dra d’étudier,  sans  parti-pris  ni  idée  préconçue,  les  besoins  auxquels 
doit  répondre  la  création  d’une  zone  franche  et  les  ressources  qui  peu- 
vent l’entretenir  et  l’alimenter. 

La  même  latitude  devra  être  laissée  au  pouvoir  exécutif  en  ce  qui 
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concerne  l’administration  qui  pourra  suivant  les  milieux,  les  régions 
ou  les  nécessités  financières,  être  directement  confiée  aux  Chambres 
de  commerce  ou,  avec  l’assentiment  de  celles-ci,  à des  Sociétés  ou  des 
entreprises  particulières,  ainsi  que  cela  s’est  pratiqué,  non  sans  succès, 
à l’étranger. 

D’autre  part,  et  tout  en  s’inspirant  de  l’idée  générale  ainsi  que  de 
l’expérience  acquise  chez  nos  voisins,  il  faudra  éviter  de  trop  serviles 
imitations. 

Il  est  certain,  par  exemple,  que  le  transit  des  grains,  si  important 
à Copenhague  et  à Hambourg,  n’offrira  jamais  une  activité  suffisante 
à Bordeaux  pour  justifier  la  construction  de  ces  vastes  magasins  com- 
prenant jusqu’à  neuf  greniers  superposés  et  dans  lesquels  sont  aspirées, 
en  quelques  heures,  des  cargaisons  de  plusieurs  milliers  de  tonnes  (1). 

Il  importe,  en  effet,  de  se  garder  d’un  trop  grand  optimisme 
en  espérant  de  ce  nouvel  organisme  un  profond  bouleversement 
économique  ou  la  manifestation  subite  d’une  forte  poussée  industrielle 
et  commerciale  succédant  tout  à coup  et  comme  par  enchantement  à la 
crise  que  nous  subissons,  car  la  réalité  ferait  bientôt  naître  de  cruelles 
désillusions.  Aussi,  ne  saurait-on  recommander  trop  de  prudence  et 
trop  d’esprit  d’observation  dans  l’organisation  et  l’aménagement  des 
zones  franches,  afin  d’échapper  au  danger  de  vouloir,  tout  d’abord, 
faire  trop  grand  et  trop  cher. 

A l’exemple  de  ces  industriels  sages  et  prévoyants  qui  fondent  une 
industrie  plutôt  d’après  les  évaluations  des  besoins  immédiats  que  sur 
les  prévisions  d’un  avenir  toujours  incertain,  sauf  à augmenter  l’outil- 
lage et  à accroître  les  dépenses  au  fur  et  à mesure  que  se  développe 
l’entreprise,  il  faudra  aménager  les  zones  franches,  principalement  à 
Bordeaux  avec  un  minimum  de  frais  et  des  constructions  très  écono- 
miques, mais  toujours  susceptibles  de  s’agrandir  et  de  s’étendre 
suivant  les  exigences  qui  pourront,  plus  tard,  se  manifester. 

Il  conviendra,  au  surplus,  de  laisser  à chaque  création  la  physio- 
nomie propre  à la  région  qu’elle  sera  appelée  à desservir. 

C’est  d’ailleurs  l’observation  qui  résulte  de  l’enquête  poursuivie 
# avec  beaucoup  de  soins,  sous  la  précédente  législature,  par  la 
Commission  parlementaire  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  chargée 
d’examiner  les  diverses  propositions  ayant  pour  objet  la  consti- 
tution de  ports  francs  ou  de  zones  franches  en  France  et  dans  les 
colonies. 

Une  délégation,  composée  de  sept  membres,  visita  d’abord  Ham- 
bourg, Brême,  Copenhague,  puis  successivement  Gênes,  Trieste  et 
Fiume,  et  elle  releva  des  différences  très  notables  entre  les  règlements 
qui  régissent  ces  divers  ports. 

- . (1)  Le  port  franc  de  Copenhague  est  doté  de  trois  élévateurs  pouvant  décharger 

respectivement  120,  150  et  200  tonnes  à l’heure. 
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Hambourg. 

L’institution  du  port  franc  tel  qu’il  existe  actuellement  date  de  1888 
et,  loin  de  représenter  l’extension  des  franchises  dont  il  jouissait,  elle 
en  a été  plutôt  la  restriction,  en  les  limitant  à une  partie  du  port. 

« C’est,  en  effet,  à cette  époque  que  le  Sénat  de  l’État  libre  consentit 
» à entrer  dans  l’Union  douanière  allemande,  mais  à la  condition 
» expresse  de  conserver  la  franchise  de  la  douane,  au  moins  pour  une 
» partie  de  son  port,  dans  lequel  tous  mouvements  de  navires  et  de 
» marchandises  devaient  être  libres  de  tout  contrôle,  et  toutes  les 
» installations  industrielles  autorisées  sans  restriction  (1).  » 

Ici,  il  serait  donc  excessif  d’attribuer  uniquement  à la  création  du 
port  franc  la  prospérité  de  Hambourg  et  l’énorme  développement  de 
son  trafic.  Ce  double  résultat  est  dû  principalement  à l’essor  industriel 
du  pays  si  largement  favorisé  par  le  concours  généreux  du  Gouverne- 
ment allemand,  qui  a consacré  des  sommes  considérables  à l’aménage- 
ment et  à l’outillage  de  ses  ports,  ainsi  qu’à  l’établissement  d’un  vaste 
réseau  de  chemins  de  fer  et  de  voies  fluviales  (2). 

La  superficie  totale  du  port  franc  de  Hambourg  est  de  1,027  hectares  ; 
sa  longueur  est  de  4,800  mètres  et  sa  plus  grande  largeur  de  2,900  mètres  ; 
sa  surface  d’eau,  de  240  hectares,  répartis  en  dix-sept  bassins,  etl’étendue 
de  ses  quais,  de  près  de  20,000  mètres,  devant  atteindre  30,000  mètres 
quand  les  travaux  en  cours  seront  terminés.  En  calculant  à 80  mètres 
la  longueur  moyenne  de  chaque  navire,  375  navires  pourront  donc 
s’y  aligner  en  même  temps. 

Les  magasins-entrepôts  occupent  un  espace  de  476,000  mètres 
carrés  dont  365,000  sur  la  rive  droite,  comprenant  plus  spécialement 
magasins,  bureaux,  entrepôts,  et  102,000  sur  la  rive  gauche,  où  se  trou- 
vent les  établissements  industriels. 

Afin  d’éviter  les  déchargements  frauduleux  sur  le  parcours  de 
l’Elbe,  les  navires  à destination  du  port  franc  doivent  prendre  à 
l’embouchure,  c’est-à-dire  à Cuxhaven,  un  pilote  assermenté  ou  se 
soumettre  aux  formalités  du  plombage. 

Le  service  intérieur  du  port  est  assuré  par  l’Administràtion  des 
quais  relevant  du, Sénat  de  Hambourg.  La  Douane  n’y  a aucun  accès 
et,  si  un  contrôle  quelconque  y pénètre,  c’est  à la  demande  expresse 
du  commerçant  ou  de  l’industriel  et  aux  frais  de  celui-ci,  soit  pour 
bénéficier  de  la  prime  à l’exportation  attribuée  à certains  produits 
indigènes,  et  notamment  aux  alcools  entrant  dans  la  fabrication  des 
liqueurs,  soit  en  vue  d’obtenir  décharge  des  droits  pour  la  quantité 
du  produit  allemand  contenu  dans  l’article  fabriqué  qui  pénètre  sur  le 
territoire  douanier. 

(1)  Rapport  de  la  Commission  parlementaire. 

(2)  Lorsque  Hambourg  consentit  à entrer  dans  l’Union  douanière,  il  reçut  de 
l’Empire  une  somme  de  50  millions  de  lianes.  Les  travaux  d’agrandissement  et 
d’installation  de  ce  port  ont  absorbé  375  millions  de  francs. 
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On  peut  ajouter  que  l’industriel  qui  travaille  dans  l’intérieur  du 
port  est  traité  comme  son  rival  de  la  nation  la  plus  favorisée  ; ses 
produits  jouissent  du  tarif  conventionnel  à leur  entrée  en  Allemagne. 
Il  est  juste  de  constater  que  la  question  de  provenance  a moins 
d’intérêt  ici  qu’ailleurs,  dans  un  pays  où,  sauf  la  faculté  d’user  de 
représailles  à l’égard  des  États  qui  traiteraient  moins  favorablement 
ses  vaisseaux  ou  ses  produits,  la  surtaxe  d’entrepôt  n’existe  pas  et  la 
différence  entre  les  deux  tarifs  est  très  peu  sensible  pour  un  certain 
nombre  d’articles. 

Toutes  les  industries  peuvent  s’exercer  dans  le  port  franc  sous 
réserve  d’une  autorisation  qui  n’est  donnée  qu’après  une  minutieuse 
enquête  sur  la  moralité  du  demandeur,  et  celui-ci  doit  prendre  l’enga- 
gement qu’il  ne  se  fera  dans  son  établissement  ni  fraude,  ni  commerce 
de  détail.  Les  contraventions  sont  punies  de  peines  très  sévères  qui 
peuvent  aller  jusqu’à  50,000  marks  d’amende  (62,500  francs)  et  cinq 
années  de  prison. 

Les  établissements  industriels  du  port  franc  sont  au  nombre  de 
quatre-vingt-trois  occupant  plus  de  dix  mille  ouvriers.  Les  principaux 
sont  les  chantiers  de  constructions  navales,  les  docks  et  les  fabri- 
ques de  machines  (sept  mille  cinq  cents  ouvriers).  On  y compte 
douze  fabriques  d’huile  et  de  savon,  et  quinze  usines  à rectifier 
l’alcool  ou  fabriques  de  spiritueux  et  de  liqueurs,  sept  fabriques 
de  produits  chimiques,  de  tourteaux  et  usines  de  guano,  etc.;  on 
y pratique  la  torréfaction  des  cafés,  le  coupage  et  le  mélange  des 
vins,  etc. 

Brême. 

A Brême,  le  port  franc  ne  jouit  pas  des  mêmes  immunités;  il  ne 
comprend  pas,  en  effet,  d’établissements  industriels  proprement  dits, 
mais  simplement  des  comptoirs  et  des  magasins  particuliers  dans  les- 
quels les  commerçants  peuvent  se  livrer  à des  manipulations  et  à des 
mélanges.  Le  commerce  des  vins  et  spiritueux  s’y  pratique  en  toute 
liberté.  Les  cafés  y subissent  toutes  les  opérations  du  triage,  du 
nettoyage  et  de  la  coloration. 

L’exploitation  du  port  franc  a été  concédée  à une  Société  qui  est 
tenue  d’appliquer  les  taxes  officielles  fixées  par  le  Sénat  de  l’État 
de  Brême. 

La  sortie  des  marchandises  du  port  franc  pour  l’intérieur  du  pays 
s’effectue  très  facilement;  elles  ne  sont  grevées  d’aucuns  frais  supplé- 
mentaires, ni  d’aucune  surtaxe  douanière;  elles  sont  traitées,  en  un 
mot,  comme  à Hambourg.  Toutefois,  si  des  produits  d’origines 
diverses,  et  frappés  de  droits  différents  suivant  leur  origine  ou  leur 
nature,  sont  mélangés  pour  être  ensuite  livrés  à la  consommation 
intérieure,  ce  mélange  acquitte  la  taxe  la  plus  élevée. 

Avant  d’entrer  dans  l’Union  douanière  allemande,  les  ports  de 
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Brême  et  de  Bremerhaven  étaient  affranchis  de  toute  taxe  et  jouis- 
saient de  la  liberté  absolue  d’importation.  Aussi,  les  négociants  qui 
possédaient,  dans  l’intérieur  de  la  ville,  des  magasins  ou  des  dépôts, 
furent-ils  autorisés  à les  conserver.  Ces  établissements  ont  été  simple- 
ment transformés  en  Entrepôts  francs,  placés  sous  la  surveillance  de 
la  Douane  et  fermés  à deux  clefs,  dont  l’une  reste  entre  les  mains 
de  l’Administration. 

Indépendamment  des  hangars  et  des  magasins  publies,  le  port 
franc  comprend  une  vingtaine  de  magasins  appartenant  à des  parti- 
culiers. Sur  ce  nombre  on  en  compte  neuf  exclusivement  réservés  au 
commerce  du  tabac  et  des  cigares,  cinq  au  commerce  des  vins  et  un 
au  commerce  des  liqueurs  et  spiritueux.  On  y fait  aussi  le  nettoyage, 
le  triage  et  le  parage  des  cafés  qui  sont  réexpédiés  en  colis  de  formes 
et  de  dimensions  les  plus  diverses. 

Copenhague. 

Le  port  franc  de  Copenhague,  le  plus  récent  de  tous,  peut  être 
considéré  comme  le  type  du  genre,  non  pas  seulement  par  la  perfec- 
tion de  son  outillage  et  les  commodités  de  ses  aménagements,  mais 
aussi  et  surtout  par  la  liberté  absolue  dont  y jouissent  les  commer- 
çants et  les  industriels  qui  l’habitent  ou  qui  le  fréquentent. 

Là,  nulle  entrave,  et  tous  les  services  semblent  créés  uniquement 
en  vue  d’affranchir  les  opérations  commerciales  de  toutes  les  forma- 
lités administratives,  d’assurer  leur  libre  exercice  dans  une  zone 
séparée  du  territoire  douanier  par  une  double  grille  en  fer  et  dans 
laquelle  la  Douane  elle-même  ne  doit  pas  pénétrer. 

Il  est  administré  par  une  Société  anonyme  au  capital  de 
8,500,000  couronnes  (11,900,000  fr.).  Concédé  le  27  mars  1892,  il  était 
ouvert  à l’exploitation  le  9 novembre  1894.  Il  comprend  environ 
60  hectares  dont  36  hectares  de  terrains,  quais  et  chaussées,  et  24  hec- 
tares d’eau,  divisés  par  trois  grands  bassins  : le  port  du  Nord,  le 
bassin  central,  et  le  bassin  du  Sud.  Ce  dernier  lui-même  forme  au 
moyen  d’un  môle  deux  autres  bassins  : le  bassin  d’Est  et  le  bassin 
d’Ouest. 

Des  lignes  régulières  de  vapeurs  mettent  ce  port  franc  en  commu- 
nication, non  seulement  avec  tous  les  ports  du  Nord  de  l’Europe  ayant 
une  certaine  importance,  mais  aussi  avec  l’ Amérique  du  Nord,  le 
Brésil,  les  Indes,  le  Siam  et  la  Chine;  il  est  relié  au  réseau  des  che- 
mins de  fer  Scandinaves  vers  le  Nord  et  à celui  des  chemins  de  fer 
allemands  vers  le  Sud  par  un  service  de  bacs  à vapeur  disposés  pour 
recevoir  des  trains  de  dix-huit  wagons. 

Les  entreprises  commerciales  et  industrielles  comptent  soixante- 
treize  établissements,  dont  quatorze  fabriques  ou  manufactures  pour 
le  parage  et  le  triage  des  cafés,  la  préparation  des  pelleteries,  la  fabri- 
cation de  couleurs,  de  chocolat,  de  bicyclettes,  de  liqueurs,  la 


construction  de  machines,  et  enfin,  ainsi  que  nous  l’avons  signalé 
plus  haut,  une  marbrerie.  Les  autres  établissements  constituent  des 
dépôts  de  marchandises  les  plus  diverses  et  de  toutes  les  prove- 
nances. 

Le  mouvement  total  de  la  navigation  dans  le  port  de  Copenhague 
est  passé  de  6,679,000  tonnes  en  1897  à 7,586,000  tonnes  en  1900,  et  celui 
du  port  franc  seul,  de  260,000  tonnes  en  1895  à 928,000  tonnes  en  1901. 
Quant  au  trafic  des  chemins  de  fer,  il  s’est  élevé  pour  l’ensemble  du 
port  de  765,000  tonnes  en  1895-96  à 1,434,000  tonnes  en  1900-1901,  et 
pour  le  port  franc  seul  de  52,000  tonnes  à 230,000  tonnes. 

Gênes. 

Tout  autres  et  beaucoup  plus  modestes  sont  les  conditions  dans 
lesquelles  est  établi  le  dépôt  franc  de  Gênes  dont  la  superficie  est 
seulement  de  16,729  mètres  carrés.  C’est  à proprement  parler  moins 
un  port  franc  qu’un  entrepôt  réel  jouissant  de  très  grandes  facilités  et 
de  franchises  spéciales. 

Si,  en  effet,  il  ne  renferme  aucune  usine,  aucune  manufacture,  le 
commerce  a toute  liberté  de  manipuler,  de  mélanger  et  de  transformer 
les  substances  qui  y sont  déposées. 

Le  café  y subit  toutes  les  opérations  de  classement,  de  triage,  de 
coloration  même,  exigées  par  le  goût  des  consommateurs.  Le  sucre,  le 
poivre,  l’huile,  le  cacao,  les  épices  de  toutes  sortes  sont  déballés, 
remaniés,  mélangés  et  réemballés  dans  des  colis  de  dimensions 
différentes  suivant  les  besoins  ou  les  usages  des  pays  auxquels  ils 
sont  destinés. 

Toutefois,  certains  produits  en  sont  exclus  à raison  de  l’insuffisance 
des  locaux  qui  ne  permet  pas  d’isoler  les  substances  inflammables, 
telles  que  les  alcools  et  les  pétroles,  ou  susceptibles,  comme  les 
salaisons  et  les  fromages,  de  détériorer  parleur  voisinage  des  marchan- 
dises d’une  nature  plus  périssable. 

Et  encore,  ces  produits  ainsi  exclus  sont-ils  reçus  dans  un  autre 
dépôt  ouvert  depuis  1873,  qui  accepte  plus  spécialement  les  salaisons 
et  les  fromages  et  comprend  aussi  des  établissements  réservés  à la 
réception  des  céréales.  Ce  dépôt  présente  cette  particularité  qu’il  est 
divisé  en  trois  sections  de  caractères  différents  et  répondant  assez 
exactement  aux  trois  types  d’entrepôts  les  plus  généralement  connus 
et  usités. 

La  première  est  le  port  franc  où  sont  permises  toutes  les  manipu- 
lations autorisées  dans  l’établissement  administré  par  la  Chambre  de 
commerce  et  dont  il  vient  d’être  question. 

La  deuxième  est  le  dépôt  douanier  où  les  marchandises  sont 
placées  sous  la  surveillance  du  fisc  et  doivent  être  représentées  à la 
sortie  sans  variations  de  poids  et  de  qualité.  C’est  notre  entrepôt  réel 
de  douane. 
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La  troisième,  enfin,  est  le  dépôt  communal  où  sont,  admis  en  fran- 
chise les  produits  nationaux  et  nationalisés  assujettis  aux  droits  d’octroi 
et  spécialement  destinés  à l’exportation  ou  à l’approvisionnement  des 
navires.  C’est  l’Entrepôt  réel  d’octroi. 

« Tels  qu’ils  sont  organisés  et  qu’ils  fonctionnent,  les  dépôts  francs 
» de  Gênes  contribuent  à l’accroissement  constant  du  trafic  de  ce  port 
» et  constituent  un  des  éléments  de  la  concurrence  qu’il  fait  à notre 
» grand  port  méditerranéen.  Marseille  supporte  vaillamment  cette 
» concurrence  du  port  voisin  dont  il  serait  téméraire  de  ne  pas  se 
» préoccuper  en  ne  fournissant  pas  à Marseille  tous  les  éléments  de 
» défense  indispensables  (1).  » 

Trieste. 

De  même  que  Brême  et  Hambourg,  le  port  de  Trieste  jouissait  de 
la  franchise  totale  dont  profitaient  les  habitants  de  la  ville  et  de  ses 
faubourgs.  Cette  situation  privilégiée  cessa  en  1891,  époque  à laquelle 
fut  établie  une  zone  qui  prit  le  nom  de  « point  franc  » et  qui  occupe 
actuellement  une  superficie  de  40  hectares,  dont  20  hectares  de  bassins 
et  3,620  mètres  de  quais.  Les  bassins  sont  au  nombre  de  quatre. 

On  peut  dire  que  les  affaires  de  ce  port  n’eurent  pas  à souffrir 
d’une  pareille  restriction.  Au  contraire,  grâce  aux  travaux  importants 
qui  y furent  exécutés  et  pour  lesquels  le  Gouvernement  autrichien 
consacra  une  somme  d’environ  50  millions  de  francs,  ses  relations 
s’accrurent  considérablement  avec  l’Espagne,  l’Algérie,  l’Inde  et  les 
Etats-Unis. 

Comme  dans  les  autres  ports  francs,  les  manipulations  de  mar- 
chandises s’y  effectuent  librement;  ôn  y pratique  notamment  le  triage 
des  légumes  secs,  ainsi  que  le  nettoyage  et  le  parage  des  cafés. 

Les  vins  sont  entreposés  dans  des  caves;  ils  peuvent  y subir  tous 
les  soins  de  soutirage  et  de  filtrage  ; le  coupage  y est  également  autorisé, 
mais  avec  l’obligation  de  n’utiliser'que  les  fûts  d’origine. 

Contrairement  à ce  qui  se  passe  à Copenhague,  à Hambourg,  à 
Brême,  l’Administration  des  Douanes  est  établie  à l’intérieur  du 
point  franc,  mais  son  action  se  limite  à prévenir  l’introduction 
frauduleuse,  en  territoire  douanier,  des  marchandises  assujetties  aux 
droits. 

« La  statistique  du  mouvement  du  port  de  Trieste  (2),  dit  le  rapport 
» d£  la  délégation  parlementaire,  nous  montre  que,  depuis  la  création 
» du  port  franc,  il  y a eu  progression  constante,  surtout  à partir  de 
» 1897,  progression  coïncidant  aussi  avec  l’application  de  tarifs  réduits 
» consentis  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  à la  prise  en  régie, 

O)  Rapport  de  la  Commission  parlementaire. 

(2)  Le  mouvement  du  port  est  passé  de  7,873  navires  jaugeant  1,471,464  tonnes  en 
1890,  à 8,886  navires  jaugeant  2,181,746  tonnes  en  1899. 


» par  l’État,  des  magasins  généraux  qui  a eu  pour  effet  la  diminution 
» des  prix  de  chargëment,  de  déchargement  et  de  magasinage. 

» C’est  la  constatation  toujours  vraie  de  l’élévation  du  trafic  résul- 
» tant  des  facilités  données  au  commerce  et  à la  navigation.  » 

Fiume. 

Le  port  de  Fiume  a également  possédé  la  franchise  totale  pendant 
près  de  deux  siècles  et  comme  celui  de  Trieste,  avec  lequel  il  a beau- 
coup d’analogie,  vit  créer  la  zone  franche  en  1891. 

Le  port  franc  ne  comprend  aucune  usine,  mais  des  magasins  dans 
lesquels  les  marchandises  destinées  à l’exportation  peuvent  être  libre- 
ment manipulées.  Les  farines  de  la  Hongrie  y arrivent  en  sacs  pour 
être  ensuite  réemballées  selon  les  convenances  des  pays  vers  lesquels 
elles  doivent  être  dirigées.  Le  thé  subit  aussi  toutes  les  transforma- 
tions dans  la  forme  de  ses  emballages.  Les  cafés  y sont  nettoyés  et 
travaillés,  de  même  que  les  poivres  qui  sont  pulvérisés  et  réexpédiés 
dans  des  colis  de  dimensions  les  plus  diverses. 

Enfin,  le  point  franc  reçoit  des  vins,  principalement  d’Italie  et  dont 
la  plus  grande  partie  est  réservée  à l’exportation. 

La  prospérité  du  port  de  Fiume  s’accuse  par  les  chiffres  suivants  : 


1897 20,582  navires,  jaugeant  2,701,459  tonnes. 

1900 21,467  navires,  jaugeant  3,369,265  tonnes. 


Par  ce  coup  d’œil  d’ensemble,  jeté  sur  ces  six  ports  du  continent 
européen  et  offrant  à notre  choix  des  types  assez  variés  de  zones  ou 
d’entrepôts  francs,  on  voit  que  nous  n’aurions  en  France  rien  à inno- 
ver. Il  nous  suffirait  de  profiter  de  l’expérience  acquise  ailleurs  et 
d’appliquer  chez  nous  le  mode  qui  pourrait  le  mieux  s’adapter  aux 
nécessités  de  telle  ou  telle  région. 

De  cet  examen  il  résulte  aussi,  et  d’une  façon  absolue,  que 
partout  où  des  zones  franches  ont  été  instituées,  cette  création  a été, 
même  sur  les  points  où  elle  paraissait  constituer  plutôt  une  restriction, 
suivie  d’un  accroissement  fort  important  dans  le  mouvement  des  ports 
qui  en  ont  été  dotés.  Certes,  il  faut  le  reconnaître  tout  de  suite,  les 
progrès  accusés  par  les  statistiques  ne  peuvent  être  exclusivement 
attribués  à cette  innovation  qui  a coïncidé,  un  peu  partout,  avec  d’im- 
portants travaux  ayant  pour  objet  l’approfondissement  et  l’agrandis- 
sement des  ports,  l’amélioration  de  leurs  aménagements  et  de  leur 
outillage,  l’abaissement  des  taxes  locales  et  aussi  l’établissement  de 
nouvelles  et  nombreuses  voies  de  communication  qui  ont  considéra- 
blement facilité  et  accru  les  opérations  de  transit. 

Mais  si,  et  cela  est  certain,  l’institution  des  zones  franches  n’est  pas 
la  cause  unique  du  prodigieux  essor  imprimé  aux  affaires  maritimes, 
soit  à Hambourg,  soit  à Fiume,  soit  à Copenhague,  on  ne  saurait  dire 
qu’elle  y ait  nui  et  l’on  peut  déclarer,  au  contraire  très  hardiment, 
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qu’elle  a une  part  et  parfois  une  part  prépondérante  dans  la  prospérité 
de  ces  grandes  cités. 

Assurément,  la  restriction  acceptée  ou  plutôt  subie  comme  un 
sacrifice  nécessaire,  et  qui  consisterait  à frapper  du  tarif  maximum 
augmenté  de  la  surtaxe  d’entrepôt  les  produits  entrant  en  territoire 
douanier,  serait  de  nature  à limiter  quelque  peu,  chez  nous,  les  bien- 
faisants effets  de  l’institution,  alors  qu’ailleurs,  et  à Hambourg 
notamment,  n’existe  nulle  entrave  de  ce  genre.  Néanmoins,  nous  avons 
la  ferme  conviction  qu’un  tel  organisme  aurait  pour  notre  port  et  la 
région  les  plus  heureux  effets. 

Au  surplus,  nous  avons  à'  nos  portes  mêmes  un  exemple  bien 
topique,  et  non  moins  cruel  pour  notre  amour-propre  local,  dans  le 
développement  du  mouvement  maritime  de  ce  petit  port  de  Pasages, 
du  exclusivement  à la  création  de  ces  entrepôts  particuliers,  chassés 
de  France  et  si  favorablement  accueillis  de  l’autre  côté  de  la  frontière 
où  ils  ont  trouvé  toutes  les  facilités  qu’on  leur  refusait  ici. 

Ce  trafic  qui  nous  a été  ainsi  enlevé,  il  s’agit  de  le  reprendre  et 
l’on  ne  peut  espérer  un  pareil  résultat  qu’en  instituant  à Bordeaux 
une  zone  franche  dans  laquelle  devrait  être  autorisée  la  manipulation 
des  vins.  Car,  à ce  propos,  on  doit  le  dire  très  loyalement,  si  l’on  ne 
consentait  à doter  le  port  de  Bordeaux  de  ce  nouvel  instrument  qu’à 
la  condition  d’en  écarter  son  commerce  le  plus  important,  la  valeur 
du  cadeau  en  serait  considérablement  réduite  et  ses  avantages  beau- 
coup plus  limités.  Sans  doute,  d’autres  industries  s’v  créeraient,  atti- 
rées par  les  avantages  que  leur  assurerait  cette  grande  liberté  dans 
leurs  opérations,  mais  il  faut  bien  reconnaître  que  la  plupart  de  ceux 
qui  sollicitent  la  création  du  port  franc  la  réclament  surtout  en  vue 
de  faire  revivre  ce  grand  commerce  des  vins  de  cargaison,  qui  consti- 
tuait naguère  une  des  sources  de  richesse  pour  notre  port  et  facilitait 
l’écoulement  des  produits  si  variés  du  sol  girondin. 

Pour  que  nos  commerçants  et  nos  industriels  puissent  retirer  de 
l’établissement  d’une  zone  franche  tous  les  avantages  qu’ils  en  peu- 
vent attendre,  il  conviendrait  de  leur  laisser  toutes  les  libertés  qui 
sont  la  caractéristique  de  l’institution,  sauf,  bien  entendu,  à prendre 
ici,  comme  ailleurs,  de  sûres  garanties  contre  la  fraude,  notamment 
en  ne  permettant  pas  d’appliquer  aux  vins  une  origine  faussement 
attribuée.  Nul  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  les  opérations  auto- 
risées dans  le  port  franc  eussent  pour  conséquence  de  porter  un 
préjudice  quelconque  aux  produits  naturels  du  pays  ou  la  moindre 
atteinte  à leur  légitime  renommée.  Mais  ce  que  tout  le  monde  doit 
souhaiter,  c’est  de  ramener  chez  nous  un  courant  d’affaires  cpii  s’en 
éloigne  de  plus  en  plus,  c’est  de  faire  de  notre  port  ce  qu’il  a été  jadis, 
ce  qu’il  n’aurait  jamais  dû  cesser  d’être,  le  plus  grand  marché  de  vins 
el  le  mieux  et  le  plus  largement  approvisionné. 

L’afflux  des  marchandises  appelle  l’afflux  des  acheteurs,  et  les 
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marchés  qui  écoulent  le  plus  sont  ceux  qui  sont  le  plus  abondamment 
pourvus.  C’est  une  erreur  de  croire  que  les  produits  similaires  accu- 
mulés sur  un  seul  point  se  nuisent  réciproquement.  Chacun  rencontre 
tôt  ou  tard  son  acquéreur,  la  clientèle  se  rendant  toujours  de  préfé- 
rence là  où  elle  a la  certitude  de  trouver  à tout  moment,  selon  ses 
besoins  les  plus  variés,  ses  convenances  ou  sa  simple  fantaisie,  tous 
les  types  et  toutes  les  qualités. 

C’est  ce  qu’ont  admirablement  compris  les  créateurs  de  ces  grandes 
entreprises  commerciales,  réunissant  en  abondance  et  dans  de  vastes 
magasins  tous  les  objets  utiles  à l’existence. 

Est-il  nécessaire,  d’autre  part,  et  pour  ne  citer  que  ces  deux  exem- 
ples, de  rappeler  qu’il  ne  se  traite  pas  dans  le  monde  une  opération 
de  cotons  sans  consulter  le  marché  de  Liverpool,  pas  un  achat  de  cafés^ 
sans  connaître  la  cote  du  Havre  ? 

Et  ce  qui  permettrait  d’espérer  un  retour  de  fortune,  non  seulement 
pour  Bordeaux,  mais  pour  toute  la  région  vinicole  qui  l’entoure  (car 
nous  ne  saurions  séparer  dans  notre  pensée  ces  deux  intérêts),  c’est 
que  quelque  effort  parfois  assez  heureux  que  l’on  ait  pu  tenter  à 
l’étranger,  nul  au  dehors  n’égale  nos  maîtres  de  chai  dans  la  façon  de 
traiter  les  vins.  C’est  cette  sorte  de  science  atavique,  dont  le  secret  ne 
nous  a pas  encore  totalement  échappé,  qui  assure  aux  vins  partant 
de  Bordeaux  leur  véritable  supériorité  et  qui  nous  ramènerait  cette 
importante  clientèle  d’exportation,  momentanément  détournée  par  le 
bas  prix  des  produits  étrangers,  si  nous  pouvions,  à notre  tour,  offrir 
à celle-ci  des  avantages  analogues. 

Avec  le  commerce  des  vins  se  créerait  une  multitude  d’industries 
annexes,  notamment  la  fabrication  des  liqueurs,  heureuse  d’échapper 
à la  surveillance  de  la  Douane  et  de  la  Régie.  Puis,  s’établiraient  aussi, 
et  très  rapidement,  des  magasins  pour  le  traitement  des  poivres,  des 
cafés  et  autres  denrées  coloniales,  et,  grâce  aux  facilités  dont  ils 
jouiraient  à l’égal  de  leurs  rivaux  de  Hambourg,  de  Brême,  d’Anvers, 
au  nord,  et  de  Gênes  ou  de  Trieste,  au  sud,  nos  commerçants  se 
livreraient  ainsi  à de  fructueuses  transactions,  dont  notre  marine 
marchande  ressentirait  les  heureux  effets. 

Bien  d’autres  entreprises  locales  ou  régionales  pourraient  aussi  créer 
des  annexes  et  développer  considérablement  leurs  relations  trop  limi- 
tées aujourd’hui  avec  le  dehors;  et  c’est  ainsi  que  peu  à peu  s’érigerait 
autour  de  nos  bassins  une  nouvelle  cité  industrielle  et  commerçante 
dont  l’activité  répandrait  ses  bienfaits  bien  au  delà  de  sa  double  enceinte. 

De  toutes  façons,  il  paraît  donc  démontré  que  si  la  création  d’un 
port  franc,  d’une  zone  franche  ou  d’un  simple  dépôt  franc,  accessible, 
bien  entendu,  à tous  les  produits,  est  appelée  à rendre  à notre  ville  et  à 
la  région  qui  l’entoure  de  très  appréciables  services,  soit  en  établissant 
un  courant  d’affaires  nouvelles,  soit  en  reprenant  à nos  rivaux  une 
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part  du  trafic  qu’ils  nous  ont  ravi,  il  ne  paraît  pas  moins  certain  qu’elle 
n’est  nullement  de  nature  à porter  une  atteinte  quelconque  à des 
intérêts  déjà  existant  dans  le  pays. 

Le  marché  intérieur  restera,  comme  il  l’est  aujourd’hui,  protégé 
contre  la  concurrence  de  l’étranger,  et  c’est  contre  celui-ci  que  sera 
dirigé  ce  nouvel  instrument  de  négoce. 

La  fiction  d’extra-territorialité  sera  tout  entière  à notre  profit, 
puisque  nous  j.ouirons,  en  grande  partie  du  moins,  des  avantages  qui 
font  à nos  voisins  une  situation  en  quelque  sorte  privilégiée  et  qui 
rendent,  pour  nous,  la  lutte  de  jour  en  jour  plus  difficile,  tandis  que  le 
préjudice  qui  pourra  en  résulter  sera  principalement  subi  par  nos 
concurrents  contre  lesquels  nous  serons  mieux  armés.  Et  voilà  pour- 
quoi nous  souhaitons  si  ardemment,  pour  notre  pays  et  principalement 
pour  notre  port  et  notre  région  jadis  si  fortunés,  l’octroi  de  franchises 
dont  l’effet  n’amènera  certainement  pas  une  révolution  économique, 
mais  constituera  tout  au  moins  un  palliatif  aux  maux  dont  nous 
souffrons. 

A la  suite  de  cette  lecture  et  d’un  échange  d’observa- 
tions qu’elle  provoque,  entre  divers  Membres  de  la 
Chambre  et  M.  Gruet,  M.  le'Président  lait  ressortir  que 
cette  étude  est  de  nature  à intéresser  à plus  d’un  titre  le 
commerce  bordelais,  et  il  propose  à la  Chambre  non 
seulement  de  l’insérer  dans  ses  procès-verbaux  imprimés, 
mais  aussi  d’en  faire  effectuer  un  tirage  spécial  qui  per- 
mettra de  le  répandre  dans  le  public. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre-circulaire 
suivante  : 

Paris , le  15  Octobre'  1902.  — Monsieur  le  Président,  ainsi  que  vous 
le  savez,  la  loi  du  7 avril  1002  dispose  (art.  21)  qu’il  sera  prélevé,  sur 
le  montant  des  primes  .à  la  marine  marchande,  une  retenue  de  6%, 
dont  le  produit  sera  affecté,  pour  un  tiers,  h des  subventions  aux 
chambres  de  commerce  ou  à des'  établissements  d’utilité  publique,  pour 
la  création  et  l'entretien,  dans  les  ports  français,  d’hôtels  de  marins, 
destinés  à faciliter  h la  population  maritime  le  logement,  l’existence  et 
le  placement,  ou  de  toutes  autres  institutions  pouvant. leur  être  utiles  et, 
notamment,  les  écoles  professionnelles  de  marins. 

La  Commission  spéciale,  instituée  à l’elfet  d’examiner  les  demandes 
d’allocations  qui  seraient  présentées  pour  1902,  doit  se  réunir  très 
prochainement. 


Je  vous  serais,  en  conséquence,  obligé  d’inviter  la  Chambre  de 
commerce  que  vous  présidez  à me  transmettre  ses  propositions  touchant 
les  institutions  intéressant  les  marins,  patronnées  ou  administrées  par 
votre  Compagnie,  auxquelles  il  y aurait  lieu  d’accorder  des  subventions 
en  1902,  en  indiquant  le  montant  de  ces  subventions. 

En  raison  de  l’accroissement  progressif  du  nombre  des  établisse- 
ments ou  sociétés  appelés  à bénéficier  des  allocations  dont  il  s’agit,  la 
Commission  se  verra  dans  la  nécessité  de  restreindre  de  plus  en  plus  le 
chiffre  des  subventions  et  de  n’en  faire  profiter  que  les  institutions  qui 
rendent  ou  sont  considérées  comme  susceptibles  de  rendre  des  services 
sérieux  à la- population  maritime. 

Je  ne  saurais  donc  trop  insister  pour  qüe  votre  Compâgnie  m’adresse 
des  rapports  très  circonstanciés  et  des  justifications  très  détaillées  à 
l’appui  de  ses  propositions.  En  ce  qui  concerne  notamment  les  institu- 
tions qui  fonctionnent  déjà,  il  conviendra  de  fournir  un  compte  rendu 
très  exact  et  très  complet  de  l’emploi  des  sommes  qui  leur  ont  été  anté- 
rieurement attribuées,  de  faire  connaître  les  résultats  matériels  et 
moraux  qui  ont  été  obtenus  jusqu’ici,  et  d’indiquer  les  raisons  pour 
lesquelles,  il  y aurait  lieu  de  continuer  à les  subventionner,  en  spéci- 
fiant l’affectation  qui  devra  être  donnée  aux  ressources  demandées 
(construction,  achat  de  matériel,  location  d’immeubles,  extension  de 
l’œuvre,  etc.). 

Enfin,  la  Chambre  devra  observer  une  gradation  dans  le  chiffre  de 
ses  propositions  relatives  aux  différentes  institutions  recommandées. 
11  en  est,  en  effet,  qui,  par  leur  objet  et  le  but  qu’elles  poursuivent, 
rentrent  plus  particulièrement  dans  la  nature  de  celles  dont  la  loi  du 
7 avril  1902  a entendu  faciliter  la  création  ou  le  développement.  De  ce 
nombre  sont  les  hôtels  de  marins,  les  établissements  hospitaliers  (asiles 
pour  les  orphelins  des  marins,  maisons  de  refuge  pour  les  marins  âgés 
ou  infirmes),  les  bureaux  de  placèment  des  marins,  les  écoles  profes- 
sionnelles de  marins  et  les  institutions  similaires,  que  l’Administration 
considère  comme  très  désirable  de  favoriser  spécialement. 

Il  importerait,  d’ailleurs,  que  chaque  établissement  fît  l’objet  d’une 
notice  distincte,  de  façon  à permettre  la  constitution  de  dossiers 
spéciaux. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  rappeler  à la  Chambre  que,  dans  aucun 
cas,  elle  ne  saurait  se  baser  sur  le  chiffre  des  subventions  antérieure- 
ment accordées  pour  prendre  des  engagements  et  venir  ensuite 
demander  la  ratification  des  dépenses  ainsi  effectuées.  En  opérant  de 
cette  façon,  votre  Compagnie  s’exposerait,  en  cas  de  refus,  à se  trouver 
dans  l’obligation  de  remplir  ses  engagements  au  moyen  de  centimes 
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additionnels  à la  patente,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
9 avril  1898. 

J’attacherais  du  prix  à recevoir  votre  réponse,  au  plus  tard,  le 
30  octobre. 

M.  le  Président  fait  savoir  qu’il  a été  écrit,  à cet  effet, 
aux  diverses  Sociétés  patronnées  par  la  Chambre,  en  vue 
de  recueillir  les  renseignements  demandés  par  M.  le 
Ministre. 

Il  a été  répondu  : 

30  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  vous  nous  avez  fait 
l'honneur  de  nous  inviter,  par  circulaire  du  13  octobre  courant,  à vous 
transmettre  des  propositions  touchant  les  institutions  intéressant  les 
marins,  patronnées  ou  administrées  par  la  Chambre  de  commerce, 
auxquelles  il  y aurait  lieu  d’accorder  des  subventions  prélevées  sur 
la  retenue  de  6 %,  opérée  sur  le  montant  des  primes  à la  marine 
marchande. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  transmettre  ci-annexée  la  liste  de  ces 
institutions,  classées  dans  l’ordre  que  nous  assignons  à leur  importance 
et  à leur  utilité  au  point  de  vue  de  l’intérêt  des  populations  maritimes. 

Cette  liste  indique  le  montant  de  la  subvention  qu’il  importerait  de 
leur  attribuer. 

Une  Note  distincte  pour  chaque  établissement  est  jointe  à cette 
liste  pour  fournir,  ainsi  que  vous  le  recommandez,  la  justification  des 
propositions  faites. 

Berginal.  M.  F.  Berginal,  à Bordeaux,  adresse  la  lettre  suivante  : 

École  21  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  en  qualité  de  membre 

professionnelle  ja  Société  de  bienfaisance  des  Capitaines  au  long  cours,  j’ai  été  mis 
au  courant  de  la  lettre  que  vous  avez  adressée  à notre  Président,  relative 
aux  demandes  de  subventions. 

A cette  occasion,  j’ai  l’honneur  de  vous  rappeler  la  demande  que  je 
vous  ai  faite  le  9 juin  dernier,  au  sujet  de  la  création,  à Bordeaux,  d’une 
École  professionnelle  pour  la  marine  marchande. 

A cette  époque,  vous  avez  bien  voulu  me  répondre  que  la  Chambre 
de  commerce  avait  décidé  d’ajourner  l’examen  de  mon  projet  jusqu’à  ce 
qu’une  solution  soit  intervenue  au  sujet  de  l’École  professionnelle  de  la 
Municipalité. 

Depuis,  les  choses  ont  complètement  changé.  M.  le  Ministre  de  la 
Marine  s’est  opposé  à la  création  de  l’École  municipale,  de  la  manière  la 
plus  absolue. 
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Dans  ces  conditions,  je  crois.  Monsieur  le  Président,  qu’il  serait 
possible  à la  Chambre  de  commerce  de  reprendre  l’étude  de  cette 
question. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  vouloir  bien  l’examiner  à nouveau, 
et,  si  mon  projet  était  approuvé,  comprendre  ma  demande  dans  les 
subventions  que  vous  réclamez. 

M.  le  Président  de  la  Société  de  bienfaisance  des  Capi- 
taines au  long  cours.  à Bordeaux,  par  lettre  du  21  octobre, 
appuie  la  demande  de  M.  Berginal. 

M.  le  Président  propose  de  renvoyer  à F examen  de  la 
Commission  du  Port  la  nouvelle  demande  de  M.  Berginal. 

Il  ajoute  que  M.  le  Maire  de  Bordeaux  n a point  renoncé 
à la  création  de  l’École  professionnelle  de  la  Marine  dont 
le  projet  a été  voté  par  la  Municipalité. 

M.  Ballande  appuie  la  demande  de  M.  Berginal  ; il 
estime  qu’en  présence  des  décisions  prises  par  M.  le 
Ministre  de  la  Marine,  on  ne  peut  espérer  voir  aboutir  le 
projet  municipal. 

M.  le  Président  répond  qu’à  son  avis,  la  Chambre  ne 
peut  prendre  parti  sur  cette  question  sans  un  nouvel 
examen  approfondi,  et  il  maintient  sa  proposition  de 
renvoi  devant  la  Commission  du  Port. 

La  Chambre  adopte  la  proposition  de  son  Président. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  Chambre 

' ’x  * de  commerce  de 

• Lyon. 

Lyon . 14  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue, 

gag  :P  , o 7 Deuxieme 

j’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  l’extrait  du  procès-verbal  centenaire, 
de  votre  séance  du  1er  octobre  courant,  dans  laquelle  vous  avez  rendu 
compte  à la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  de  votre  séjour  parmi 
nous. 

Je  ne  puis,  Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue,  que  vous  remer- 
cier de  cette  intéressante  communication.  Vous  savez  déjà  combien 
notre  Chambre  a été  sensible  à l’honneur  que  vous  avez  bien  voulu  lui 
faire  en  vous  rendant  aux  fêtes  de  notre  bi-centenaire;  mais  je  tiens  à 
vous  exprimer  de  nouveau  toute  notre  gratitude  pour  ce  témoignage  de 
sympathie. 
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M.  Flngénieur  en  chef  du  Service  maritime,  àBordeaux, 
par  lettre  du  17  octobre,  remet  les  résultats  des  sondages 
effectués  pendant  le  troisième  trimestre  1902  dans  le  port 
de  Bordeaux,  à Cariette  et  Bassens.  au  Caillou  et  au  Bec 
d’Ambès. 

Ces  documents  sont  renvoyés  à l’examen  de  M.  Demay. 

M.ÿ  Martial  Têtard,  président  du  Syndicat  des  bois 
du  Nord,  à Bordeaux,  par  lettre  du  16  octobre,  demande 
à quelles  conditions  le  Syndicat  pourrait  obtenir  T usage 
(T un  local  à la  Bourse. 

M.  le  Président  propose  le  renvoi  de  cette  demande  à 
1 examen  d une  Commission  spéciale  qui  entendra  les 
intéressés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  de  FUnion  générale  des  Syndicats  giron- 
dins, àBordeaux,  écrit: 

20  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  faire  connaître  que,  sollicitée  par  plusieurs  de  ses  Syndicats 
adhérents  d’appuyer  l’initiative  prise  par  eux  en  vue  d’assifrer  le  réta- 
blissement, à Bordeaux,  d’une  Bourse  de  commerce,  l’Union  générale 
des  Syndicats  girondins,  dans  son  assemblée  du  17  courant,  a décidé 
d’accorder  son  concours  le  plus  actif  et  le  plus  complet  a une  tentative 
aussi  intéressante  pour  notre  place. 

De  l’échange  de  vues  qui  s’est  produit,  au  cours  de  cette  séance,  entre 
les  groupements  intéressés,  il  résulte  que,  pour  assurer  au  mouvement 
qui  prend  en  ce  moment  un  développement  inespéré  un  caractère  perma- 
nent et  durable,  il  serait  nécessaire  d’accorder  aux  négociants  et  indus- 
triels qui  ont  répondu  à l’appel  du  Syndicat  pour  la  défense  des  intérêts 
du  commerce  d’exportation  des  noix  et  prunes  sèches,  certaines  facilités 
matérielles  indispensables. 

Parmi  les  plus  urgentes  nous  vous  signalerons  : 

1°  L’installation  de  quelques  cabines  téléphoniques  ; 

2°  L’affichage,  dans  des1  cadres  spéciaux,  des  dépêches  intéressant 
les  diverses  branches  du  commerce  local  ; 

3°  La  mise  à la  disposition  du  public,  pendant  l’heure  de  la  Bourse, 
et  en  attendant  que  l’on  puisse  disposer  d’une  pièce  indépendante 


spécialement  aménagée,  de  tables  volantes  munies  de  bancs  ou  de  sièges 
et  sur  lesquelles  on  puisse  prendre  des  notes  ou  échanger  des  signatures. 

Sachant  avec  quel  intérêt  la  Chambre  de  commerce  a suivi  le  mouve- 
ment qui  vient  d’être  créé,  nous  sommes  certains  d’avance  que  vous 
voudrez  bien  prendre  en  considération  les  desiderata  qui  vous  sont 
présentés  par  nos  Syndicats  et  dont  la  réalisation  ne  peut  manquer  de 
favoriser  le  maintien  de  l’activité  si  heureusement  ramenée  dans  notre 
palais  de  la  Bourse. 

Cette  demande  est  renvoyée  à F examen  de  la  Commis- 
sion spéciale  dont  il  vient  d’être  parlé  ci-avant. 

M.  G.  Yillain,  Directeur  du  Contrôle  commercial  des 
chemins  de  fer,  h Paris,  écrit  : 

Paris,  le  14  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre 
du  10  octobre  courant,  vous  avez  bien  voulu  me  demander  où  en  était 
l’instruction  de  la  réclamation  de  la  Société  pour  la  défense  du  commerce 
de  Bordeaux,  relative  à l’application  de  certains  tarifs  de  chemins 
de  fer. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  les  Compagnies  d’Orléans  et  du 
Midi  ont  été  saisies  de  cette  réclamation  par  les  Contrôleurs  généraux 
de  ces  deux  réseaux;  la  Compagnie  d’Orléans,  seule,  a répondu  et  le 
rapport  du  service  commercial  me  parviendra  prochainement.  Quant  à 
la  Compagnie  du  Midi,  l’affaire  lui  a été  rappelée  et  j’espère  qu’elle  ne 
tardera  pas  à répondre. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Yillain  a été  adressée  à M.  le 
Président  de  la  Société  de  défense. 

M.  le  Directeur  de  l’École  supérieure  de  commerce,  à 
Bordeaux,  par  lettres  du  17  octobre,  fait  connaître  le 
classement  des  candidats  boursiers  de  la  Chambre,  aux 
examens  d’entrée  à l’École. 

Il  résulte  de  ses  indications  que  les  jeunes  Lespès  et 
Bédécarraxbury  ont  été  classés  dans  la  première  moitié 
des  admis. 

Le  jeune  Autbier  n’a  pas  rempli  cette  condition. 

La  Chambre  décide,  par  application  de  sa  décision  du 
5 septembre  1900,  que  le  bénéfice  éventuel  de  la  bourse 
accordée  au  jeune  Authier  lui  sera  retiré. 
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M.  le  Directeur  de  l'École  supérieure  de  commerce,  à 
Bordeaux,  par  lettre  du  17  octobre,  transmet  une  requête 
de  M.  Mou  gin.  qui  sollicite  pour  son  tils,  élève  de  première 
année  dans  la  division  industrielle,  une  des  bourses  de  la 
Chambre. 

Le  candidat,  ayant  été  déclaré  "admissible  à l’Ecole  des 
arts  et  métiers  d’Angers,  a été  admis  sans  examen  à 
l’École  de  Bordeaux  et  classé  en  tête  de  la  liste  d’admission. 

Des  renseignementsfavorables  sontlburnis  sur  le  compte 
du  jeune  Mougin. 

La  Chambre  décide  de  lui  accorder  la  bourse  demandée. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Marseille  écrit  : 

Marseille,  le  20  Octobre  1902. — Monsieur  le  Président,  nous  avons 
tenu,  le  10  octobre  dernier,  une  réunion  consacrée  à la  question  des 
zones  franches  que  notre  commerce  demande  à voir  sortir,  enfin,  de  la 
période  d’études  pour  entrer  définitivement  dans  la  période  d’exécution. 

MM.  les  Députés  et  Sénateurs  de  la  région,  le  Conseil  général,  le  t 
Conseil  municipal  avaient  bien  voulu  nous  faire  l’honneur  d’assister  à la 
discussion  qui  a été  des  plus  amples  et  des  plus  instructives.  ^ 

L’Assemblée  a adopté  à l’unanimité  l’ordre  du  jour  dont  le  texte  suit  : 

« L’Assemblée  générale  du  Commerce  marseillais  émet  le  vœu  que 
» le  Gouvernement  adopte  et  dépose  le  projet  de  toi  portant  institution 
» des  zones  franches  auquel  a conclu,  après  trois  années  d’études,  la 
» Commission  du  Commerce  et  de  l’Industrie  de  la  précédente  Chambre 
» et  qu’il  fasse  auprès  du  Parlement  toutes  diligences  utiles  pour  que  la 
» discussion  soit  immédiate.  Elle  décide  l’envoi  à Paris  d’une  délégation 
» comprenant  les  représentants  de  tous  les  Corps  qui  se  sont  prononcés 
» en  faveur  des  zones  franches  et  de  tous  les  Syndicats  commerciaux  et 
» industriels.  » 

Nous  espérons  que  ce  mouvement  en  faveur  d’un  projet  auquel  vous 
avez  donné  votre  adhésion  vous  intéressera,  et,  pour  vous  permettre 
d’en  apprécier  la  portée,  nous  vous  avons  adressé  un  exemplaire  du 
Journal  commercial  et  maritime  de  notre  ville,  contenant  le  compte 
rendu  très  étendu  de  cette  réunion. 

C’est  le  même  projet  de  loi  qui  a depuis  été  déposé  par  MM.  Thierry, 
liai  lande,  lirindeau  et  Beauregard  et  qui  est  d’accord  avec  cet  extrait. 

Les  documents  seront  communiqués  à M.  Gruet. 
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M.  ringénièur en  chef  du  Service  maritime  écrit: 

21  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  du 
14  courant,  vous  avez  bien  voulu  me  demander  de  faire,  en  raison  de 
l’encombrement  exceptionnel  de  la  forme  de  radoub,  procéder  à un 
dragage  de  dévasement  devant  le  railway  des  transatlantiques. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  j’ai  pris  les  mesures  nécessaires; 
mais  l’état  d’envasement  de  l’angle  aval  du  quai  Carnot,  envasement  qui 
se  représente  tous  les  ans  vers  l’époque  actuelle,  exige  que  la  drague 
disponible  y passe  encore  quelques  jours.  Je  pense  que  l’on  pourra  la 
déplacer  vers  le  railway  aux  environs  de  mardi  prochain  28  courant. 

Il  doit  demeurer  entendu,  d’ailleurs,  qu’il  s’agit  aujourd’hui,  comme 
lorsqu’il  a été  déjà  procédé  au  dégagement  du  même  ouvrage,  d’une 
mesure  exceptionnelle;  en  principe,  l’entretien  permanent  des  fonds  aux 
abords  du  slip  doit  obligatoirement  rester  à la  charge  du  concessionnaire. 

Des  remercîments  seront  adressés  à M.  l’Ingénieur. 

M.  le  Ministre  du  Commerce,  à Paris,  adresse  les  let- 
tres suivantes  : 

Paris,  le  21  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur 
de  vous  informer  que,  pour  répondre  au  désir  que  vous  m’avez  exprimé, 
j’ai  appelé  l’attention  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  sur  la 
demande  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  tendant  à obtenir 
l’autorisation  de  compléter  le  tarif  actuellement  en  vigueur  applicable  à 
l’éclairage -électrique  des  pavillons-abris  des  quais  du  port  de  cette  ville, 
par  un  tarif  nouveau  établi  spécialement  pour  la  vente  au  compteur. 

Paris,  le  21  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur 
de  vous  informer  que,  pour  répondre  au  désir  que  vous  m’avez  exprimé, 
j’ai  appelé  l’attention  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  sur  la  lettre 
que  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  lui  a adressée,  à la  date  du 
13  octobre  courant,  au  sujet  de  la  proposition  tendant  à compléter  l’ar- 
ticle 12  des’  Conditions  générales  d’application  des  tarifs  généraux  de 
grande  vitesse. 
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Séance  du  29  Octobre  1902. 

N 


Présents  : MM.  le  Préfet  de  la  Gironde;  Faure,  président; 
Besse,  vice-président;  Buhan,  secrétaire;  Demay,  trésorier;  Colin, 
Videau.  Bourgès,  de  Payraud.  Calvet  et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Maurel.  Bordes  et  Daney. 

M.  Ballande  est  retenu  à Paris  par  les  travaux  parlementaires. 

M.  Rodel  est  en  mission  a Paris. 

M.  le  Président  fait  savoir  queM.  Émile  Maurel,  pendant 
son  séjour  à Paris,  a fait,  ainsi  que  la  Chambre  le  lui  avait 
demandé,  une  démarche  auprès  de  M.  le  Directeur  de  la 
Compagnie  d’Orléans,  pour  obtenir  que  celle-ci  presse 
les  aménagements  qu’elle  doit  effectuer  en  Queyries.  pour 
la  mise  en  exploitation  des  voies  et  plaques  et  éventails 
de  l’appontement. 

M.  Maurel  vient  de  communiquer' la  réponse  qui  lui  a 
été  faite  à ce  sujet  par  la  Compagnie  d’Orléans. 

La  Compagnie  informe  qu’elle  a déjà  fait  les  com- 
mandes de  matériel  et  les  approvisionnements  nécessaires, 
mais  qu’elle  ne  peut  effectuer  la  pose  des  voies  et 
appareils  avant  d’avoir  été  mise  en  possession  de  la  plate- 
forme, qui  est  aujourd’hui  occupée  par  les  installations 
de  divers  industriels.  Le  Service  maritime  peut  seul  lui 
remettre  cette  plateforme;  aussitôt  qu’il  aura  été  procédé 
à cette  formalité,  la  Compagnie  entreprendra  les  travaux 
qui  lui  incombent. 

M.  le  Président  ajoute  que  le  Bureau  s’est  empressé  de 
communiquer  ces  informations  à M.  l’Ingénieur  en  chef 
du  Service  maritime,  (pii  s’occupe  activement  de  cette 
question. 

Il  y a donc  lieu  de  penser  que  I installation  de  l’outillage 
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des  appontements  ne  subira  aucun  retard  et  sera  terminée 
dans  les  délais  prévus. 

M.  le  Président  donne  connaissance  d'un  rapport  qui 
lui  a été  remis  par  L’Ingénieur  de  la  Chambre,  joint  au 
procès-verbal  de  la  réception  provisoire  du  matériel 
fourni  par  la  Société  française  des  Pompes  Worthington, 
pour  la  nouvelle  installation  de  Prisme  hydro-électrique 
du  quai  de  Bacalan. 

L’examen  des  machines  et  les  essais  qu’elles  compor- 
taient ont  été  faits  de  concert  entre  M.  Àudebèrt,  ancien 
ingénieur  des  usines  du  Creusot,  et  M.  Millet. 

Ces  essais  ont  été  très  satisfaisants. 

La  Société  des  Pompes  Worthington  a mis  un  léger 
retard  dans  1 accomplissement  de  ses  obligations  et.  de 
ce  chef,  elle  pourrait  encourir  une  pénalité  de  1 ,000  francs 
prévue  aux  conventions.  Mais  M.  Millet  estime  qu’à  raison 
des  difficultés  que  présentait  l’accomplissement  destravaux 
et  de  la  bonne  volonté  dont  les  fournisseurs  ont  témoigné 
pendant  le  cours  des  opérations,  la  Chambre  pourrait  les 
relever  de  cette  pénalité,  aucun  préjudice  n’étant  résulté 
pour  elle  de  ce  retard. 

Le  rapport  de  M.  Millet  conclut  : 

1°  A la  réception  provisoire  de  la  machinerie  fournie 
par  la  Société  française  des  Pompes  Worthington  ; 

2°  A relever  cette  dernière  de  la  pénalité  encourue  pour 
retard  à la  livraison  ; 

3°  Au  paiement  des  3/10  de  la  valeur  de  180,500  francs 
montant  du  marché,  soit  de  la  somme  de  54,150  francs. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  adopte  ces 
propositions. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  projet  d’installation  de 
1 outillage  des  appontements  de  Queyries,  approuvé  parla 
Chambre  dans  sa  séance  du  16  juillet  dernier,  comportait 
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la  création  d’une  usine  autonome  pour  la  production 
de  1 électricité  nécessaire  à l’éclairage  des  apponternents. 
Cet  éclairage  devait  être  fourni  par  douze  lampes  à arc, 
susceptibles  de  donner  aux  six  postes  d’amarrage  une 
lumière  suffisante  pour  permettre  le  travail  de  nuit. 

M.  Millet  ayant  appris  que  MM.  Lagache  se  proposaient 
d’organiser  une  installation  électrique  pour  l’éclairage  de 
leur  usine,  située  sur  la  rive  droite,  à proximité  des 
apponternents,  s’est  abouché  avec  ces  industriels,  et, 
après  divers  pourparlers,  a obtenu  d’eux  qu’ils  livrent  le 
courant,  au  compteur,  suivant  les  besoins,  au  prix  de 
0 fr.  63  le  kilowatt-heure. 

M.  Millet  a présenté  un  rapport  détaillé  sur  cette 
question. 

M.  le  Président  en  donne  connaissance. 

La  convention  à intervenir  avec  MM.  Lagache  aurait 
une  durée  d’un  an,  renouvelable  par  tacite  reconduction. 

Cette  combinaison  assurerait  une.économie  très  impor- 
tante sur  les  frais  de  premier  établissement. 

Conformément  aux  conclusions  du  rapport  de  M.  Millet, 
M.  le  Président  propose  à la  Chambre  d’autoriser  son 
Ingénieur  à traiter  avec  MM.  Lagache  pour  la  fourniture 
du  courant  qui  sera  nécessaire  aux  apponternents  de 
Queyries,  au  prix  de  0 fr.  63  le  .kilowatt-heure. 

La  Chambre  donne  les  autorisations  demandées. 

Bourse.  M.  le  Secrétaire  donne  lecture  d’une  lettre  de  la  Société 
Réunion  des  pour  la  défense  du  commerce  de  Bordeaux,  en  date  du 
uégheureüxeune  ^ octobre,  qui  s’associe  aux  desiderata  qui  seront  expri- 
de  la  journée.  niés  à la  Chambre  dans  une  pétition  relative  à la  réouver- 
ture des  réunions  quotidiennes  de  la  Bourse  du  commerce, 
et  demande,  eu  outre,  que  la  Chambre  fixe  une  heure 
officielle  d’ouverture  et  de  fermeture  de  ces  réunions. 

M.  le  Président  observe  que  la  situation  est  encore 
régie  par  une  ancienne  décision  de  la  Chambre,  qui  fixait 
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de  4 à 5 heures  la  réunion  des  négociants  ; l’ouverture 
et  la  fermeture  de  ces  réunions  étaient  annoncées  par 
trois  coups  de  cloche. 

M.  le  Président  pense  que  la  Chambre  pourrait  donner 
satisfaction  au  vœu  qui  lui  est  exprimé,  en  décidant  que, 
pour  les  réunions  de  commerçants,  comme  pour  celles  de 
la  Bourse  des  valeurs,  les  heures  d’ouverture  et  de  ferme- 
ture seront  annoncées  par  trois  coups  de  cloche  et 
respectivement  fixées  à 2 heures  et  à 3 heures. 

Un  avis  dans  ce  sens  pourrait  être  publié  dans  les 
journaux. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  projet  de  lettre  pré- 
paré par  M.  Rôdel,  afin  de  répondre  à M.  le  Président  de 
P Association  française  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  au  sujet  des  modifications  demandées  par 
cette  Association  à la  législation  des  brevets  d’invention. 

La  Chambre  approuve  cette  lettre,  dont  voici  la  teneur  : 

29  Octobre  1 902 , — Monsieur  le  Président,  par  lettre  du  28  août 
dernier,  vous  avez  soumis  à l’examen  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  un  rapport  de  votre  Association  sur  un  projet  de  modifications 
à apporter  à la  loi  du  o juillet  1844  sur  les  brevets  d’invention. 

Notre  Chambre,  Monsieur  le  Président,  approuve  la  plus  grande 
partie  des  modifications  que  propose  votre  Association;  mais  elle 
tient  à vous  signaler  les  points  suivants  sur  lesquels  elle  ne  partage  pas 
son  opinion  : 

En  ce  qui  concerne  la  durée  dès  brevets,  nous  estimons  que  la  durée 
actuelle  de  quinze  ans  est  suffisante;  car,  si  l’intérêt  de  l’inventeur  doit 
être  pris  en  considération,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  pendant  la 
validité  du  brevet,  l’industrie  paie  une  lourde  redevance  dont  il  serait 
dangereux  de  ; prolonger  trop  longtemps  la  charge.  Du  reste,  en 
quinze  ans,  l’inventeur  peut  trouver  une  rémunération  suffisante, 
d’autant  plus  qu’il  jouit  longtemps  encore  après  l’expiration  de  son 
brevet  d’une  préférence  très  marquée. 

L’addition,  proposée,  à la  mention  du  brevet  du  numéro  dudit  brevet 
serait  une  heureuse  innovation;  mais,  à notre  avis,  elle  ne  devrait  pas 
entraîner  la  suppression  de  la  mention  « s.  g.  d.  g.  » qui  met  le  public 
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en  garde  contre  sa  tendance  à rechercher  partout  la  garantie  du  Gouver- 
nement. 

Comme  vous,  nous  trouvons  trop  rigoureux  que  la  bonne  foi,  dûment 
établie,  en  matière  de  contrefaçon,  ne  soit  pas  exempte  de  pénalité  ; 
mais  nous  pensons  que,  même  dans  ce  cas,  des  dommages-intérêts 
sont  dus;  car  le  préjudice  causé  n’en  existe  pas  moins  réellement. 

Sous  réserve  de  ces  observations,  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  donne  son  approbation  au  projet  des  modifications  que  vous 
lui  avez  soumises. 

Unification 
des  heures  de 
travail 

et  de  repos  sur 
les  quais. 


M.  le  Président  remercie  MM.  Yigier,  Directeur  des  Contributions 
indirectes;  Olivier,  Préposé  en  chef  de  l’Octroi,  et  Raveau,  Inspecteur 
principal  du  Poids  public,  d’avoir  bien  voulu  se  rendre  à l’invitation 
que  la  Chambre  avait  adressée  à leurs  Administrations  respectives. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  qui  avait  également  été  informé  de 
cette  réunion,  a fait  connaître  qu’il  ne  pouvait  venir  et  a adressé  la  lettre 
suivante  dont  M.  le  Président  donne  lecture  : 

« Bordeaux,  le  27  Octobre  1902 . — Monsieur  le  Président,  vous 
» avez  bien  voulu  me  demander  de  prendre  part  aux  travaux  de  la 
» Commission  de  votre  Chambre,  chargée  d’étudier  les  moyens  d’unifier 
» les  heures  de  travail  et  de  repos  des  différentes  Administrations 
» intervenant  dans  les  opérations  du  commerce  de  la  place  de  Bordeaux. 

» J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  ne  serais  pas  qualitié 
» pour  m’associer  directement  aux  études  de  cette  Commission,  dont  la 
» mission  s’étendra  au  delà  du  rôle  de  la  Douane^  Mais  je  reste  à la 
«disposition  de  la  Chambre  de  commerce  pour  lui  fournir,  en  ce  qui 
» concerne  mon  service,  tous  les  renseignements  qui  pourraient  lui  être 
» utiles. 

» Au  surplus,  les  examens  du  surnumérariat  et  la  révision  des 


M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
Commission  chargée  cf étudier  la  question  d’uni lication 
des  heures  de  travail  et  de  repos  sur  les  quais. 

La  Commission  du  Port  s’est  réunie  le  mardi  28  octobre. 

Présents  : MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président;  Buhan,  secré- 
taire; Demay,  trésorier;  Bourges  et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Colin  et  Bordes. 

MM.  Vigier,  Directeur  des  Contributions  indirectes;  Olivier,  Préposé 
en  chef  de  l’Octroi;  Raveau,  Inspecteur  principal  du  Poids  public, 
assistent  à la  séance. 


» épreuves  me  retiendront  du  27  octobre  courant  au  o ou  6 novembre 
» environ,  ainsi  que  les  principaux  Chefs  de  la  Douane  de  Bordeaux.  » 

M.  le  Président  expose  alors  dans  quelles  conditions  la  Chambre  de 
commerce,  saisie  le  8 octobre  courant,  par  une  lettre  de  la  Société  de 
défense,  d’une  demande  tendant  à l’unification  des  heures  de  travail  sur 
les  quais,  a chargé  sa  Commission  de  rechercher  les  moyens  de  réaliser 
l’harmonie  désirée.  Lecture  est  donnée  de  la  lettre  de  la  Société. 

M.  le  Président  indique  ensuite  les  heures  d’ouverture  et  de  ferme- 
ture des  bureaux  de  la  Douane  sur  les  quais. 

Ces  heures  sont  les  suivantes  : en  été  : le  matin  de  7 heures  à midi, 
le  soir  de  2 à 7 heures;  en  hiver  : le  matin  do  8 heures  à midi,  le  soir 
de  2 à 6 heures. 

M.  le  Directeur  des  Contributions  indirectes  fait  remarquer,  en  ce 
qui  concerne  son  Administration,  que  le  service  du  public  est  assuré  par 
les  receveurs-buralistes,  d’une  façon  permanente,  du  lever  jusqu’au 
coucher  du  soleil,  c’est-à-dire  sans  aucune  interruption  et  à des  heures 
très  sensiblement  équivalentes  à celles  où  commence,  et  finit  le  service 
de  la  Douane'. 

M.  le  Préposé  en  chef  de  l’Octroi  présente  la  même  observation,  les 
bureaux  d’octroi,  conformément  à l’article  9 du  règlement  de  l’Octroi, 
étant  ouverts  en  permanence  depuis  5 heures  du  matin  jusqu’à  8 heures 
du  soir  en  été:  de  6 heures  à 7 heures  pendant  les  mois  de  septembre, 
octobre,  mars  et  avril;  de  7 heures  à 6 heures  pendant  les  mois  de 
novembre,  décembre,  janvier,  février. 

M.  Raveau,  Inspecteur  principal  du  Poids  public,  expose  que  son 
Administration  reste  également  en  permanence  : en  été,  depuis  5 heures 
et  demie  du  matin  ; en  hiver,  depuis  6 heures  et  demie,  souvent  jusqu’à 
6 heures  et  demie -ou  7 heures  du  soir,  le  service  étant  assuré  par  les 
sous-svndics  en  l’absence  des  syndics. 

Il  ajoute  que  les  seules  irrégularités  apportées  aux  heures  de  travail 
sur  les  quais  sont  imputables  aux  arrimeurs  et  entrepreneurs  dé  char- 
gement et  de  déchargement,  dont  les  ouvriers  cessent  et  reprennent 
l’ouvrage  à tles  heures  essentiellement  variables  suivant  la  nature 
d’opérations  qu’ils  accomplisssent.  C’est  ainsi,  par  exemple,  que  pour 
les  poteaux  les  ouvriers  vont  déjeuner  de  10  heures  et  demie  à midi  et 
demi;  pour  les  charbonniers,  les  heures  varient  suivant  les  principaux 
entrepreneurs;  il  n’y  a aucune  règle  fixe. 

M.  Raveau  insiste  sur  les  inconvénients  que  les  heures  de  travail 
trop  prolongées  dans  la  soirée  présentent  pour  les  opérations  du  Poids 
public,  les  préposés  étant  tenus  de  prendre  note  exacte,  sur  leurs 
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carnets  réglementaires,  de  renseignements  détaillés  afférents  à ces 
opérations. 

Il  ressort  des  explications  qui  précèdent  qu’en  ce  qui  concerne  les 
Administrations  de  la  Régie,  de  l’Octroi  et  du  Poids  public,  les  services 
sont  assurés  d’une  façon  permanente  pendant  toute  la  journée. 

Seule,  l’Administration  des  Douanes  ferme  ses  bureaux  de  midi  à 
2 heures,  mais  M.  le  Président  fait  remarquer  que  cette  suspension  du 
travail  a été  réclamée  autrefois  par  la  Chambre  de  commerce  elle-même, 
comme  contre-partie  d’une  ouverture  plus  matinale  des  bureaux  et  d’une 
fermeture  plus  tardive. 

Il  est,  en  outre,  observé  que  les  travaux  du  port  sont  indépendants 
des  opérations  en  douane,  et  qu’en  ce  qui  concerne  les  opérations  de 
chargement  et  déchargement,  la  surveillance  en  est  assurée  sans  inter- 
ruption par  le  service  permanent. 

M.  le  Secrétaire  estimé  que,  dans  ces  conditions,  les  seuls  efforts  à 
tenter  en  vue  d’une  amélioration  doivent  être  faits  auprès  des  armateurs 
et  des  patrons  arrimeurs  et  entrepreneurs  de  déchargement. 

M.  l’Inspecteur  principal  du  Poids  public  pense  que,  de  préférence  à 
l’interruption  de  midi  à 2 heures,  il  y aurait  lieu  de  proposer  comme 
heures  communes  de  repos  pour  les  arrimeurs  celles  de  11  heures  à 
1 heure. 

Sur  une  question  de  M.  le  Président,  M.  Raveau  promet  de  fournir 
une  liste  des  principaux  patrons  arrimeurs  et  entrepreneurs  de  déchar- 
gement. 

La  Commission  ôstime  qu’une  tentative  devra  être  faite  auprès  de 
ceux-ci  en  vue  d’arriver  à une  entente;  l’étude  de  la  question  sera  donc 
continuée  par  la  Commission. 

M.  le  Président  renouvelle  ses  remercîments  à MM.  Yigier,  Olivier 
et  Raveau. 


La  discussion  s’engage  sur  les  conclusions  de  la  Com- 
mission. 

M.  le  Président  déclare  qu’à  son  avis  et  tout  bien 
considéré,  l’uniformisation  des  heures  de  travail,  que 
réclame  la  Société  pourla  défense  du  commerce,  serait  ciifïi- 
cilement  réalisable,  car  les  divergences  dont  se  plaint  la 
Société  en  Ire  les  heures  de  travail  des  diverses  corporations 
d ouvriers  des  quais  sont  dues  en  majeure  partie  à des 
exigences  de  métiers  ou  à des  convenances  personnelles 
uni  rendraient  difficile  I intervention  de  la  Chambre. 
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M.  Gruet  appuie  cette  manière  de  voir;  la  Chambre 
pouvait  s’entremettre  pour  amener  une  concordance  entre 
les  heures  de  service  actif  des  diverses  Administrations 
intéressant  le  port;  cette  concordance  étant  pleinement 
réalisée,  il  paraît  n’y  avoir  lieu  d’intervenir  auprès  des 
divers  entrepreneurs  travaillant  sur  les  quais. 

M.  Videau  estime  que  l’uniformité  absolue  des  heures 
de  travail  ne  peut  que  créer  des  embarras. 

M.  le  Président  observe  qu’en  certains  cas,  il  peut  y 
avoir  avantage  à commencer  de  bonne  heure  pour  arrêter 
le  travail  plus  tôt;  que.  dans  d’autres,  c’est  le  contraire. 

Le  travail  des  bateaux  à vapeur  est  souvent  lié  aux 
heures  variables  des  départs  et  des  arrivées,  aux  dispo- 
nibilités des  engins  de  l’outillage  du  port.  En  ce  qui 
concerne  les  exigences  du  commerce  maritime,  duquel 
dépend  la  presque  totalité  des  opérations,  la  fixation 
absolue  des  heures  de  travail  n’est  donc  pas,  dans  la  pra- 
tique. réalisable. 

Par  tous  ces  motifs,  la  Chambre  reconnaît  que  les  ser- 
vices des  Administrations  intéressées  étant  assurés  en 
permanence,  même  pour  la  Douane  par  son  service  actif, 
son  action  se  trouve  épuisée  et  qu’il  ir’y  a pas  heu  pour 
elle  d intervenir  auprès  des  arrimeurs  et  ouvriers  du  port  . 

Il  a été  répondu  à M.  le  Président  de  la  Société  de  défense,  qui  avait 
saisi  la  Chambre  de  la  question  : 

31  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  comme  suite  à notre 
lettre  du  18  octobre  vous  informant  que  notre  Chambre  avait  chargé 
l’une  de  ses  Commissions  d’étudier  la  possibilité  de  satisfaire  à votre 
demande  d’unihcation  des  heures  de  travail  et  de  repos  sur  les  quais  de 
Bordeaux,  nous  avons  l’honneur  de  vous  aviser  que  cette  Commission 
s’est  réunie  avec  MM.  les  Directeurs  ou  Représentants  des  principales 
Administrations  avec  lesquelles  le  commerce  se  trouve  en  contact. 

Il  a été  établi,  au  cours  des  explications  échangées,  qu’en  ce  qui 
concerne  les  Administrations  de  la  Régie,  de  l’Octroi  et  du  Poids  public, 
les  services  sont  assurés  d’une  façon  permanente  pendant  toute  la 
journée. 
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Sondages. 


Quant  à la  Douane,  les  heures  d’ouverture  et  de  fermeture  de  ses 
bureaux  sont  de  nature  à satisfaire  aux  besoins  du  public,  étant  donné 
que,  d’autre  part,  le  personnel  du  service  actif  de  cette  Administration 
est  en  permanence  sur  les  quais. 

Les  divergences  dans  les  heures  de  travail  dont  se  plaint  votre  Société 
semblent  n’exister  que  pour  les  arrimeurs  et  entrepreneurs  de  décharge- 
ment. Elles  nous  ont  paru  provenir  de  convenances  particulières  ou  etre 
dues  à la  nature  même  des  opérations  effectuées. 

Dans  ces  conditions,  notre  Chambre  a apprécié  que  son  intervention 
n’avait  plus  lieu  de  s’exercer. 

M.  Demay  fait  le  rapport  suivant  : 

MM.  les  Ingénieurs  du  Service  maritime  nous  ont  envoyé  les  états  de 
sondages  du  troisième  trimestre.  De  leur  examen,  il  résulte  les  consta- 
tations ci-après  : 

Le  long  des  quais  de  la  rade,  les  profondeurs  se  maintiennent  d’une 
façon  satisfaisante  ; il  ne  se  produit  pas  d’envasement. 

La  profondeur  dans  la  traverse  de  Bacalan  s’est  un  peu  augmentée; 
elle  est  de  3m80  à k mètres. 

A Cariette  et  Bassens,  on  trouve  un  minimum  de  3mo0. 

A Grattequina,  la  passe,  tout  en  conservant  une  très  bonne  profon- 
deur, s’est  sensiblement  élargie.  Les  200  mètres  que  nous  demandions 
sont  dépassés;  le  relevé  que  j’ai  fait  donne  22o  à 2o0  mètres. 

La  traverse  du  Caillou  est  à 3m30  et  3mo0. 

Le  long  de  la  rive  droite  d’Ambès,  le  fond  tendrait  un  peu  à s’exhaus- 
ser, sans  cependant  qu’il  y ait  lieu  de  s’inquiéter,  car  il  y a encore  depuis 
Purgues  3m 5b  environ;  c’est,  je  crois,  un’peu  moins  que  précédemment. 

Au  Bec  d’Ambès,  la  passe  reste  toujours,  pour  le  moment,  le  long  de 
la  rive  droite  jusqu’à  la  pointe  du  Bec.  On  a constaté  un  seuil  très  court 
où  il  n’y  a que  3 mètres. 

J’ai  fait  une  remarque  intéressante,  c’est  qu’une  passe  paraît  se  for- 
mer dans  toute  la  longueur  de  l’île  Cazeau,  avec  de  belles  profondeurs 
de  4moO  en  moyenne;  mais  pour  le  moment  cette  passe  forme  en  quel- 
que sorte  un  cul-de-sac  et  ne  communique  pas  avec  les  profondeurs  de 
la  rive  droite.  Nous  pouvons  espérer,  toutefois,  si  la  saison  dans  laquelle 
nous  entrons  nous  amène  des  pluies,  qu’une  passe- définitive  -s’établira 
sur  la  rive  gauche,  c’est-à-dire  le  long  de  l’île  Cazeau.  L’expérience  a 
appris  que  c’est  seulement  dans  cette  direction  qu’elle  se  maintient 
toujours  le  mieux  et  le  plus  longtemps. 

Je  ne  puis  vous  parler  des  sondages  de  Pauillac,  car  le  Service  des 
Ponts  et  Chaussées  ne  nous  en  a pas  remis. 


M.  le  Président  remercie  M.  Demay  de  son  intéressante 
communication  qui  témoigne  du  maintien  de  1 améliora- 
tion du  régime  de  notre  rivière. 

M.  Colin  signale  que  la  Chambre  syndicale  du  com- 
merce en  gros  des  vins  et  spiritueux  de  la  Gironde  s’est 
livrée  à un  examen  approfondi  du  projet  de  loi  de 
M.  Rouviec  sur  la  réglementation  du  privilège  des 
bouilleurs  de  cru  et  sur  la  législation  des  alcools. 

Il  donne  lecture  à la  Chambre  du  rapport  adopté  à ce 
sujet  parla  Chambre  syndicale. 

A la  suite  d’un  échange  d’observations  entre  les  Mem- 
bres de  la  Chambre  sur  1 interprétation  qu’il  y aurait  lieu 
de  donner  à l’article  23  du  projet  analysé  par  M.  Colin, 
M.  le  Président  propose  de  renvoyer  la  question  à l’exa- 
men d’une  Commission  spéciale. 

Cette  Commission,  composée  du  Bureau,  auquel  seront 
adjoints  MM.  Colin  etCalvet,  se  réunira  vendredi  prochain; 
en  outre  de  la  question  des  alcools,  elle  examinera  la 
question  de  la  réforme  de  la  législation  des  sucres. 

M.  le  Secrétaire  propose  de  fixer  au  même  jour  la 
réunion  de  la  Commission  d’ Administration,  chargée 
d’examiner  les  demandes  d’aménagements  du  grand  carré 
de  la  Bourse. 

Cette  proposition  est  acceptée. 

M.  Bourgès  demande  que  la  Commission  d Adminis- 
tration s’occupe,  notamment,  des  améliorations  à apporter 
aux  water-closets  de  la  Bourse. 

M.  le  Président  dit  (pie  cette  question  a déjà  été  étudiée, 
en  1899.  avec  M.  l’Architecte  de  la  Chambre  et  M.  l’In- 
génieur en  chef  du  Service  maritime,  parce  qu  elle  avait 
paru,  à cette  époque,  ne  pouvoir  être  résolue  (pie  par  la 
transformation  en  lieux  publics  de  l’urinoir  établi  sur  les 
quais  devant  la  Bourse  ; la  question  n’a  pas  abouti  alors  ; 
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mais,  pour  satisfaire  à la  demande  de  M.  Bourges,  le 
Bureau  en  reprendra  l’étude  avec  M.  T Architecte. 

M.  Gruet  expose  qu’il  a reçu  de  M.  Desbief,  membre  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  communication 
d’un  rapport  présenté  par  lui  et  approuvé  par  la  Chambre 
de  Marseille,  le  30  septembre  dernier,  relatif  à la  Conven- 
tion internationale  de  Bruxelles  sur  la  réglementation  de 
la  production  de&'Sucres. 

M.  le  Président  dit  que  ce  rapport  pourra  être  exa- 
miné par  la  Commission  qui  se  réunira  vendredi. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  25  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  m’a  fait  part  du  désir,  que  lui  a exprimé  le 
Gouvernement  péruvien,  de  voir  le  Gouvernement  français  nommer  un 
délégué  à l’Exposition  des  applications  industrielles  de  l’alcool,  qui 
s’ouvrira  à Lima  en  janvier  prochain. 

Je  regrette  que  les  crédits  affectés  à mon  Département,  pour  des 
dépenses  de  cette  nature,  ne  me  permettent  pas  d’accéder  au  voeu  du 
Gouvernement  péruvien.  Toutefois  si,  parmi  les  Membres  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux,  il  s’en  trouvait  un  qui  vous  parût  qualifié 
pour  représenter  le  commerce  français  à l’Exposition  dont  il  s’agit,  et 
qui  fût  d’autre  part  disposé  à accepter  une  mission  gratuite,  je  le  ferais 
volontiers  accréditer  auprès  de  nos  agents  consulaires  du  Pérou. 

Je  vous  serai  donc  obligé,  Monsieur  le  Président,  de  bien  vouloir  me 
faire-part  des  concours  qui  pourraient  vous  être  offerts  à cet  égard. 

Tl  a été  répondu  : 

3 O'  Octobre  1902. — Monsieur  le  Ministre,  vous  nous  avez  fait  l’hon- 
neur de  nous  écrire  le  26  octobre  courant,  pour  nous  faire  part  du  désir 
exprimé  par  le  Gouvernement  péruvien,  que  la  France  fût  représentée 
par  un  délégué  à l’Exposition  des  applications  industrielles  de  l’alcool, 
qui  doit  s’ouvrir  à Lima  en  janvier  prochain,  et  vous  avez  bien  voulu 
nous  demander  si  l’un  des  Membres  de  notre  Compagnie  serait  qualifié 
pour  remplir  cette  mission  et  disposé  il  l’accepter. 

Nous  vous  remercions,  Monsieur  le  Ministre,  de  l’offre  flatteuse 
contenue  dans  votre  lettre,  mais  nous  avons  le  regret  de  vous  informer 
qu’aucun  des  Membres  de  notre  Chambre  ne  peut  se  rendre  à Lima,  à 
l’époque  indiquée. 


Douane. 


M.  le  Ministre  du  Commerce,  par  lettre  du  20  octobre, 
demande  à la  Chambre  de  lui  faire  connaître  ses  propo- 
sitions pour  l’année  1903,  en  ce  qui  concerne  la  liste  des 
négociants  bordelais  aptes  à remplir  les  fonctions 
d’experts-adjoints  aux  Commissaires  du  Gouvernement 
pour  l examen  des  contestations  en  douane. 

U a été  répondu  : 

29  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  vous  nous  avez  fait 
l’honneur  de  nous  écrire,  le  20  de  ce  mois,  pour  nous  demander  de  vous 
faire  parvenir  des  propositions  pour  l’année  1903,  en  ce  qui  concerne  la 
liste  des  négociants  bordelais  aptes  à remplir  les  fonctions  d’experts- 
adjoints  aux  Commissaires  du  Gouvernement,  pour  l’examen  des  contes- 
tations en  douane,  et  consentant  à remplir  ces  fonctions  aux  conditions 
rappelées  par  votre  circulaire  précitée. 

Nous  avons  l’honneur,  pour  satisfaire  à cette  demande,  de  vous 
adresser  la  -meme  liste  que  nous  avions  eu  l’avantage  de  vous  remettre 
pour  l’année  1902;  nous  ne  voyons  aucun  changement  à apporter  à 
cette  liste. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  25  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  dans  ma 
communication  du  29  septembre  dernier,  relative  à l’entrée  en  franchise 
des  échantillons  de  vins  français  à l’étranger,  je  vous  ai  fait  savoir,  en 
ce  qui  concernait  la  Norvège,  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
ce  pays  avait  déclaré  qu’il  ferait  connaître  sa  réponse  ultérieurement. 

Cette  réponse  vie#t  de  parvenir  à M.  Delcassé,  qui  m’en  a fait  part. 

Il  en  résulte  qu’aux  termes  d’une  circulaire  adressée  aux  bureaux  de 
douane  par  le  Ministère  royal  des  Finances  et  des  Douanes  de  Norvège, 
les  échantillons  de  vins  dont  le  contenu  ne  dépasse  pàs  30  centilitres 
seront  admis  en  franchise  dans  le  royaume. 

J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer,  ci-incluse,  une  traduction  de  la  circu- 
laire dont  il  s’agit. 

Traduction  d’une  circulaire  du  Ministère  royal  des  Finances 
et  des  Douanes  de  Norvège  aux  bureaux  de  douane , datée  de  Christiania 
le  19  septembre  1 902. 

11  est  fait  savoir,  par  les  présentes,  que  le  paragraphe  2,  lettre  F,  des 
dispositions  préliminaires  du  tarif  de  douane,  en  vertu  duquel  les 
échantillons,  en  tant  qu’ils  sont  reconnus  comme  ne  pouvant  faire  l’objet 
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d’une  opération  commerciale,  sont  exempts  de  droits  d’entrée,  devra 
être  appliqué  aux  échantillons  de  vins  dont  le  contenu  ne  dépassera  pas 
50  centilitres,  et  qui  seront  reconnus  par  l’Administration  des  Douanes 
comme  ne  pouvant  être  utilisés  que  comme  échantillons. 

Copie  de  cette  lettre  a été,  comme  les  précédentes  sur 
le  même  objet,  transmise  à M.  le  Président  de  l’Union 
syndicale  des  Négociants  en  vins  de  Bordeaux. 

M.  le  Président  du  Congrès  des  Chargeurs  français,  à 
Marseille,  écrit  : 

Marseille,  le  25  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons 
l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  honorée  lettre  du  17  cou- 
rant, nous  informant  que  vous  avez  confié  à M.  C.  Gruet,  l’un  de  vos 
Membres,  le  soin  de  vous  représenter  dans  la  Commission  mixte.  Nous 
vous  remercions  de  cette  communication  dont  nous  allons  donner  immé- 
diatement connaissance  au  Syndicat  de  la  Marine  marchande,  à Marseille. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  annoncer  que  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris  a désigné  son  Président,  M.  Fumoüze,  comme  délégué  à cette 
Commission,  et  a décidé,  en  outre,  d’offrir  l’hospitalité  à ladite 
Commission. 

Le  procès-verbal  des  séances  du  Congrès  est  à l’impression  et  nous 
pensons  pouvoir  vous  adresser,  aux  premiers  jours  de  la  semaine 
prochaine,  ce  compte  rendu  in  extenso  du  Congrès. 

M.  le  Président  dit  Syndicat  marseillais  de  la  Marine 
marchande,  écrit  : 

Marseille,  le  23  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  ainsi  que 
vous  l’avez  peut-être  appris  directement,  le  Syndicat  des  Armateurs  du 
Nord,  sollicité  par  notre  Syndicat  de  nommer  des  délégués  à la  Commis- 
sion mixte,  nous  a exprimé  le  désir  de  voir,  au  préalable,  les  armateurs 
des  divers  ports  français  se  réunir  dans  le  but  d’échanger  leurs  idées 
sur  la  question  des  clauses  des  connaissements. 

Nous  avons  adhéré  ;Y cette  proposition  et  les  armateurs  bordelais  ont 
dû  recevoir  du  Syndicat  du  Nord  une  invitation  dans  ce  sens. 

Il  nous  paraît  dès  lors  tout  indiqué  de  réserver,  pour  la  réunion 
projetée,  la  répartition  définitive  des  sièges  de  délégués  à la  Commission 
mixte  et  nous  pensons  que  vous  partagerez  cette  opinion. 

M.  le  Pr  ésident  fait  savoir  qu’il  a envoyé  copie  de  cette 
lettre  à M.  Bordes,  qui  s’est  intéressé  à cette  question. 
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M.  Gruet  observe  que  cette  nouvelle  attitude  des  arma- 
teurs français  paraît  très  favorable  à la  solution  des  ques- 
tions en  suspens. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 
Président  de  l’Assemblée  des  Présidents  des  Chambres 
de  commerce,  écrit  : 

Paris,  le  21  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président  et  cher 
Collègue,  en  attendant  la  distribution  du  procès-verbal  de  la  réunion 
des  Présidents  qui  a eu  lfeu  à Lyon,  le  22  septembre  dernier,  j’ai  l’hon- 
neur de  vous  tendre  compte  succinctement  des  décisions  prises  au  sujet 
des  trois  questions  portées  à l’ordre  du  jour  qui  vous  a été  communiqué, 
savoir  : 1°  proposition  de  loi  sur  l’élection  des  Chambres  de  commerce 
et  des  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures;  2°  influence 
de  la  réforme  de  la  loi  du  recrutement  sur  les  études  des  jeunes  com- 
merçants; 3°  étude  des  voies  d’accès  au  Simplon. 

1°  Je  me  permets  d’attirer  tout  spécialement  votre  attention  sur  la 
première  de  ces  questions.  Elle  comportait  l’examen  de  la  proposition 
de  loi  sur  l’élection  des  Chambres  de  commerce  et  des  Chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  qui  viendra  prochainement 
devant  le  Sénat  en  deuxième  délibération,  après  avoir  été  adoptée  par  la 
Chambre  des  Députés.  L’Assemblée  des  Présidents  m’a  prié  d’inviter 
toutes  les  Chambres  de  commerce  à prendre  une  délibération  au  sujet 
de  cette  proposition  dont  l’importance  pour  l’avenir  de  nos  Compagnies 
ne  peut  vous  échapper.  Elle  est  d’avis  qu’il  y a lieu  de  demander  que  le 
texte  de  la  proposition  de  loi  déjà  votée  par  la  Chambre  des  Députés  soit 
adopté  sans  changement  par  le  Sénat.  La  principale  disposition  de  la 
proposition  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés  et  à laquelle  l’Assemblée 
des  Présidents  s’est  ralliée  complètement  est,  comme  vous  le  savez, 
celle  qui  confère  le  droit  de  vote  aux  patentés  désignés  par  la  loi  comme 
devant  contribuer  à l’entretien  et  aux  dépenses  des  Bourses  et  des 
Chambres  de  commerce  et  qui  payent  l’impôt  établi  à cet  effet  propor- 
tionnellement à l’importance  de  leurs  patentes,  c’est-à-dire,  actuelle- 
ment, les  patentés  des  trois  premières  classes  du  tableau  A de  la  loi  du 
lo  juillet  1880  et  ceux  désignés  dans  les  tableaux  B et  C comme 
passibles  d’un  droit  fixe,  égal  ou  supérieur  à celui  desdites  classes. 
Au  cas  où  vous  désireriez  avoir  d’autres  renseignements  sur  cette 
question,  je  me  tiens  à votre  disposition,  et  je  me  ferai  un  plaisir  de 
vous  les  fournir. 

Si,  comme  je  l’espère,  votre  Chambre  prend  une  délibération  conforme 
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à celle  de  l’Assemblée,  des  Présidents,  il  y aurait  lieu,  en  raison  de 
l’urgence,  d’en  faire  l’envoi  simultanément  à M.  le  Ministre  du  Commerce 
et  à M.  Cordelet,  président  de  la  Commission  du  Sénat,  chargée  de 
l’examen  de  la  proposition  de  loi. 

2°  La  seconde  question  discutée  dans  la  réunion  du  22  septembre  est 
celle  de  l’influence  de  la  réforme  de  la  loi  du  recrutement  sur  les  études 
des  jeunes  commerçants. 

Après  échange  de  vues,  une  Commission  a été  nommée.  Elle  comprend 
MM.  Isaac,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  Le  Mée  de 
la  Salle,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille,  et  Fumouze, 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  M.  Isaac  a été  chargé 
de  préparer  un  rapport  qui  résumera  l’opinion  des  Chambres  de 
commerce  et  sera  envoyé  au  Gouvernement  dans  le  courant  du  mois  de 
novembre.  Je  vous  rappelle,  à cette  occasion,  la  demande  que  M.  Isaac 
vous  a transmise  au  nom  de  l’Assemblée  et  par  laquelle  il  vous  priait 
de  lui  adresser,  à Lyon,  les  documents  et  avis  de  votre  Chambre  avant 
le  30  octobre. 

3°  Sur  la  dernière  question  qui  avait  pour  objet  l’étude  des  meilleures 
voies  d’accès  au  Simplon,  la  discussion,  faute  de  temps,  n’a  pu  être 
complète.  Elle  sera  continuée  dans  une  réunion  qui  aura  lieu  le 
17  novembre,  à 9 heures,  à l’Hôtel  Continental,  à Paris,  et  pour  laquelle 
j’ai  l’honneur  de  vous  transmettre,  d’autre  part,  une  convocation. 

M.  le  Président  du  Syndicat  du  commerce  d’exportation 
des  noix  et  prunes  sèches,  à Bordeaux,  par  lettre  du  24 
octobre,  sollicite  de  la  Chambre  diverses  améliorations 
qu’il  considère  indispensables  au  succès  des  réunions  de 
négociants  àlaBourse,  savoir  : l installation  de  trois  cabines 
téléphoniques  gratuites  ; la  création  de  deux  salles  spéciales 
avec  un  aménagement;  l’affichage  de  dépêches  commer- 
ciales et  communications  des  Syndicats  dans  des  cadres 
spéciaux. 

Il  remercie,  en  outre,  la  Chambre  de  son  intervention 
auprès  de  la  Compagnie  d’Orléans  en  ce  qui  concerne  le 
magasinage  gratuit  des  noix  et  des  prunes. 

II  demande  aussi  une  solution  prochaine  de  la  question 
de  clôture  des  quais. 

L’examen  de  cette  lettre  est  renvoyé  à la  Commission 
spéciale  de  la  Bourse. 


M.  le  Président  du  Syndicat  pour  la  défense  du  com- 
merce d’exportation  des  noix  et  prunes  sèches  à Bordeaux, 
par  lettre  du  28  octobre,  communique  le  texte  d’une 
lettre  adressée  parle  Syndicat  à M.  le  Receveur  principal 
des  Postes,  à Bordeaux,  pour  solliciter  l’autorisation 
d’expédier  les  boîtes  de  conserves  soudées  ou  serties  au 
tarif  réduit  des  échantillons  postaux. 

Il  demande  à la  Chambre  de  vouloir  bien  appuyer  cette 
demande. 

M.Videau  observe  que  la  Chambre  s’est  déjà  occupée, 
en  1898,  de  cette  question,  à l’occasion  de  boîtes  de 
sardines  à l’huile. 

La  Chambre  s’était  alors  montrée  favorable,  en  principe, 
à la  demande  des  intéressés  ; mais  l’Administration  des 
Postes  déclara  ne  pouvoir  y faire  droit  à raison  de  l’im- 
possibilité pratique  de  vérifier  le  contenu  des  envois. 

M.Videau,  sans  vouloir  discuter  la  valeur  des  principes 
invoqués  par  l’Administration,  ajoute  que  ces  principes 
ne  sont  pas  appliqués  d’une  manière  uniforme  et  qu’à 
Nantes,  notamment  , la  Poste  reçoit  sans  difficultés,  à titre 
d’échantillons,  les  envois  de  boîtes  de  conserves. 

Aucune  raison  ne  peut  justifier  cette  différence  de  trai- 
tement, qui  ne  saurait  présenter  plus  d’inconvénients  à 
Bordeaux  qu’à  Nantes. 

Pour  compléter  les  informations  de  la  Chambre  à ce 
sujet,  M.  Videau  se  propose  d’apporter,  à une  prochaine 
séance,  une  boîte  de  conserves,  transmise  par  la  poste 
comme  échantillon. 

La  Chambre  renvoie  l’examen  de  la  question  à une 
séance  ultérieure. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  à Bordeaux, 
écrit  : 

22  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser  ci-joint  l’état  des  honoraires  dus  aux  Agents  du  Service  maritime 
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de  la  Gironde  pour  copie  de  plans,  documents  statistiques,  etc.,  pendant 
le  troisième  trimestre  1902. 

Etat  d’honoraires. 

Copie  de  plans,  documents  statistiques,  études,  etc.  : 

Montant  des  honoraires F.  139  » 

La  Chambre  autorise  le  paiement  de  cette  somme. 

M.  le  Directeur  de  LÉcole  de  santé  de  la  Marine,  à 
Bordeaux,  écrit  : 

28  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  pour  nous  conformer 
aux  instructions  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  nous  avons  inséré,  dans 
un  cahier  des  charges  relatif  à la  fourniture  des  effets'  d’habillement 
pour  les  élèves  de  l’École,  la  clause  ci-après  : « Les  soumissionnaires 
devront  produire  à l’appui  de  leur  soumission  une  pièce  délivrée  par  la 
Chambre  de  commerce,  constatant  qu’ils  disposent  des  moyens  d’action 
nécessaires  pour  se  charger  de  la  fourniture..  » 

Or,  il  m’a  été  rendu  compte  par  quelques  fournisseurs  qui  se  propo- 
sent de  prendre  part  à l’adjudication,  qu’il  leur  est  impossible  d’obtenir 
ce  certificat  qui  leur  est  refusé  par  la  Chambre  de  commerce. 

J’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  faire  connaître,  dans 
le  cas  où  vous  ne  croiriez  pas  devoir  délivrer  ledit  certificat  aux  inté- 
ressés, s’il  ne  vous  serait  pas  possible  de  me  l’adresser  personnellement 
pour  les  industriels  qui  vous  en  feraient  la  demande. 

L’adjudication  en  cause  devant  avoir  lieu  le  3 novembre  prochain,  il 
y aurait  intérêt  à régler  cette  question  par  urgence. 

Il  a été  répondu  : 

29  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  pour  répondre  à la 
question  que  vous  avez  bien  voulu  m’adresser  par  votre  lettre  du 
28  octobre,  concernant  les  certificats  exigés  des  soumissionnaires  qui 
se  présentent  à vos  adjudications,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  que 
notre  Chambre  ne  juge  pas,  en  effet,  pouvoir  délivrer  des  attestations 
de  celte  nature  aux  intéressés  eux-mêmes. 

Mais  elle  est  toute  disposée  à recueillir  sur  le  compte  de  ces  adjudi- 
cataires, pour  vous  les  transmettre,  les  renseignements  que  vous  voudrez 
bien  lui  demander  directement. 


Séance  du  5 Novembre  1902. 


Présents:  MM.  Faure,  président;  Buhan,  secrétaire;  Demay. 
trésorier;  Maurel,  Colin.  Videau,  Rôdel,  Bourgès,  Bordes, 
Calvet  et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Besse,  vice-président  : Ballande.  Gaden,  de  Pay- 
raud  et  Daney. 

M.  le  Président  rappelle  qu’à  la  suite  des  concours  insti- 
tués en  vue  de  constituer  l’installation  de  l’outillage  des 
appontements  de  Queyries,  une  Commission  composée  de 
M.  Labeille,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  et  de 
M.  Millet,  Ingénieur  de  la  Chambre,  avait  été  chargée 
d’examiner  les  divers  projets  présentés  et  de  formuler  à 
leur  sujet  une  appréciation  qui  puisse  servir  de  base  à 
l’examen  ultérieur  de  la  Chambre. 

M.  le  Président  donne  lecture, du  rapport  de  la  Com- 
mission. 

Parmi  les  divers  projets  présentés,  ceux  de  M.  Renous, 
de  Bordeaux,  pour  le  bâtiment,  et  de  M.  T ricoche,  de 
Bordeaux,  pour  l’éclairage  électrique,  ontparu  à la  Com- 
mission devoir  être  acceptés  comme  les  mieux  conçus  et 
les  plus  avantageux. 

En  ce  qui  concerne  la  fourniture  d’une  grue  roulante  à 
vapeur,  la  Commission  a estimé  que  les  dix-sept  grues 
déjà  existantes  et  affectées  aux  appontements  de  Queyries, 
provenant  des  ateliers  Caillard  et  Cie,  du  Havre,  il  y avait 
lieu  de  conserver  l’unité  de  type  employé  et  de  s’adresser 
à la  même  maison  pour  un  traité  de  gré  à gré. 

Dans  ces  conditions,  et  conformément  aux  conclusions 
du  rapport,  M.  le  Président  propose  : 

1°  De  déclarer  adjudicataires  : 

Pour  le  bâtiment  : M.  Renous,  au  prix  de  15,500 -francs, 
avec  un  délai  d’exécution  de  deux  mois; 
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Pour  l’éclairage  électrique,  M.  Tricoche,  au  prix  de 
7,550  francs,  avec  un  délai  d’exécution  de  deux  mois; 

2°  De  commander  à MM.  Gaillard  et  Cie  une  grue 
surélevée  de  1,500  kilos  de  force,  d’une  portée  de  12m50, 
pivotante  et  roulante,  au  prix  de  20,000  francs,  avec  un 
délai  de  livraison  de  cinq  mois. 

Consultée  par  M.  le  Président,  la  Chambre  adopte  les 
propositions  de  la  Commission. 

M.  Millet  sera  chargé  de  leur  donner  la  suite  nécessaire. 

M.  le  Président  rappelle  les  démarches  déjà  faites  par 
M.  Maurel,  auprès  de  la  Compagnie  d’Orléans,  en  vue  de 
hâter  F exécution  des  travaux  incombant  à celle-ci  pour 
compléter  l’installation  des  voies  de  l’appontement  de 
Queyries,  et  il  lui  demande  de  vouloir  bien  continuer  ses 
efforts  dans  le  même  sens. 

M.  Maurel  fait  observer  que  la  Compagnie  s’est  décla- 
rée prête  à installer  les  rails  dès  que  la  plateforme  aura 
été  mise  à sa  disposition,  et,  dans  ces  conditions,  il  lui 
semble  appartenir  à la  Chambre  de  faire  le  nécessaire  à 
cet  effet. 

M.  le  Président  explique  que  M.  l’Ingénieur  en  chef  du 
Service  maritime,  de  qui  dépendent  les  mesures  à prendre 
vis-à-vis  des  concessionnaires  actuels,  a promis  de  s’en 
occuper  activement  ; mais  qu’en  outre  de  l’installation 
des  voies,  il  reste  encore  à régler  la  question  des  taxes 
à percevoir  par  la  Compagnie  d’Orléans,  et  qu’à  ce  point 
de  vue,  l’intervention  de  M.  Maurel  peut  produire  d’heu- 
reux effets. 

M.  Maurel  demande  qu’il  lui  soit  remis  une  note  expli- 
cative à ce  sujet,  et  promet  de  faire  tous  ses  efforts  auprès 
de  la  Compagnie  pour  que  la  Chambre  reçoive  satisfaction. 

M.  le  Président  remercie  M.  Maurel,  et  dit  qu’il  s’en- 
tendra avec  M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime 
au  sujet  de  la  note  réclamée  par  M.  Maurel. 


M.  le  Secrétaire  fait  connaître  que  le  jeune  Camille 
Gorin  sollicite  le  patronage  de  la  Chambre  pour  être 
embarqué  comme  apprenti  marin. 

De  bons  renseignements  ont  été  fournis  sur  Ge  jeune 
homme. 

La  Chambre  décide  d’accueillir  cette  demande. 

M.  Buhan  signale  l’absence  de  moyens  de  communica- 
tion rapides  avec  le  centre  des  affaires,  pour  les  arma- 
teurs ou  négociants  qui  ont  à charger  des  marchandises 
au  Bassin  à flot. 

Il  demande  s’il  ne  serait  pas  possible  d’établir  à la 
Halle  métallique  une  cabine  téléphonique  mise  à la  dispo- 
sition des  intéressés. 

M.  le  Président  pense  que  le  seul  moyen  pratique  de 
résoudre  la  question  serait  de  demander  à l’État  la  créa- 
tion d’un  poste  téléphonique  payant. 

M.  Buhan  se  charge  de  demander  des  renseignements 
à ce  sujet  à M.  le  Directeur  des  Postes  et  Télégraphes. 

M.  Demay  signale  que  le  produit  de  la  perception  des 
droits  de  tonnage  pendant  le  mois  d’octobre  est  en 
progression  sur  les  recettes  du  mois  précédent,  ainsi  que 
sur  celles  du  mois  correspondant  de  l’année  derniere. 

Cette  progression  tend  à démontrer  que  l’activité  du 
port  est  loin  de  se  ralentir. 

M.  le  Président  observe  que  les  résultats  de  l’année 
entière  pourront  seuls  permettre  de  juger  la  situation, 
mais  qu’en  tous  cas,  le  fait  signalé  parM.  Demay  confirme 
l’avis  donné  par  M.  Voisin  au  sujet  de  la  progression  du 
tonnage  du  port. 

M.  Bourgès  demande  que  le  règlement-tarif  de  l’Entre- 
pôt des  sucres  indigènes  soit  envoyé  à tous  les  signataires 
de  la  pétition  qui  avait  été  adressée  à la  Chambre,  en 
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février  dernier,  pour  demander  l’organisation  de  cet 
entrepôt. 

M.  le  Président  dit  quil  donnera  les  instructions  néces- 
saires à cet  effet. 

Téléphone  M.  Videau  renouvelle  ses  plaintes  au  sujet  de  la  difficulté 

Bordeaux-Pans.  ^ 

- des  communications  téléphoniques  entre  Bordeaux  et 
T^xe  Paris,  et  demande  où  en  est  la  réalisation,  du  troisième 
circuit. 

Il  estime  que  ce  troisième  circuit  sera  lui-même  insuffi- 
sant à brève  échéance  et  qu'il  y aurait  lieu,  d'ores  et 
déjà,  de  préparer  les  voies  pour  un  quatrième  réseau. 

M.  le  Président  rappelle  qu'il  a eu  l’occasion  récente 
d’indiquer  à la  Chambre  que  M.  le  Directeur  des  Postes  et 
Télégraphes  de  la  Gironde  lui  avait  fait  connaître  que  le 
matériel  du  troisième  réseau  était  en  partie  préparé. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  ajoute  M.  le  Président,  que  si  la 
Chambre  a versé  l’avance,  promise  par  elle  à l'Etat,  de 
250,000  francs,  la  Ville  de  Bordeaux  n’a  pas  encore,  de 
son  côté,  versé  sa  quote-part.  De  là,  le  retard  d’exécution 
de  la  ligne,  retard  auquel  la  Chambre  est  donc  étrangère. 

D’autre  part,  l’Administration  a fait  savoir  quelle 
espérait,  au  moyen  d’appareils  nouveaux  et  de  combinai- 
sons spéciales,  pouvoir  tirer  parti  du  troisième  réseau 
pour  assurer  le  service  de  la  façon  la  plus  complète. 

comité  français  M.  Rodel  rend  compte  du  banquet  organisé  par  le 
Expositions  à « Comité  français  des  Expositions  à l’étranger  »,  auquel 
îétranger.  jj  a assjs^  comme  délégué  de  la  Chambre. 

Banquet.  Ce  banquet  qui  comptait  six  cent  trente  convives,  a été 
servi  à l’ hôtel  Continental,  à Paris.  Il -était  présidé  par 
M.  le  Ministre  du  Commerce,  assisté  de  MM.  les  Ministres 
de  l’Instruction  publique  et  des  Colonies. 

Six  discours  ont  été  prononcés,  dont  le  premier  par 
M.  le  Ministre  du  Commerce. 
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Tous  ont  été  consacrés  aux  Expositions,  au  commerce 
et  à l’industrie. 

L’un  des  plus  intéressants,  ou  du  moins  le  plus  souvent 
souligné  par  les  applaudissements  de  l’assistance,  a été 
celui  de  M.  Delombre,  ancien  Ministre  du  Commerce. 
M.  Horace  Porter,  Ministre  des  États-Unis,  a exalté  la 
Louisiane  et  la  future  Exposition  de  Saint-Louis. 


M.  le  Préfet  de  la  Gironde  adresse  la  lettre  suivante:  chambre 

de  commerce. 

3 Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  aux  termes  du  décret  . ~ 
du  22  janvier  1872  et  de”la  loi  du  9 avril  1898,  les 'élections  pour  le  e°  lons‘ 
renouvellement  partiel  dés  Chambres  de  commerce  doivent  avoir  lieu 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre  prochain. 

J’ai  l’honneur,  en  conséquence,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me 
me  faire  connaître  votre  avis  en  ce  qui  concerne  la  fixation  au  mardi 
9 décembre  du  premier  tour  de  scrutin  pour  ces  élections,  ainsi  que 
pour  la  nomination  des  trois  nouveaux  membres. 

Je  vous  serais  également  obligé,  pour  contrôle,  de  m’indiquer  les 
membres  de  la  Chambre  soumis  au  renouvellement,  ainsi  que  ceux  qu’il 
y a lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès  ou  de  démissions. 

Il  a été  répondu  : 

6 Novembre  1902.  — Monsieur  le  Préfet,  en  réponse  à la  lettre  que 
vous  avez  bien  voulu  nous  adresser  le  3 novembre,  concernant  les 
prochaines  élections  de  la  Chambre,  tant  pour  le  renouvellement  partiel 
que  pour  la  nomination  de  trois  nouveaux  membres,  nous  avons  l’hon- 
neur de  vous  faire  connaître  que  notre  Chambre  a agréé,  pour  ces 
élections,  la  date,  que  vous  proposez,  du  mardi  9 décembre  prochain. 

Les  six  membres  de  la  Chambre,  dont  le  mandat  expire  en  décembre, 
sont:  MM.  Maurel  (Émile),  Demay  (Adolphe),  Colin  (Léon),  Videau 
(Louis),  Rodel  (Philippe)  et  M.  Segrestaa  (Maurice),  décédé  le 
14  février  1902. 

Il  y a lieu  de  remplacer,  à ces  élections,  M.  Tandonnet  (Paul), 
démissionnaire  du  19  novembre  1901  et  qui  eût  été  sortant  en  1906. 


M.  le  Ministre  du  Commerce,  à Paris,  adresse  la  lettre  Sucresde 

. . la  Martinique. 

suivante  : - 

Paris,  le  31  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  de  distance, 
du  2o  octobre,  vous  m’avez  transmis  la  copie  d’une  lettre  que  votre 
Compagnie  a adressée  à M.  le  Ministre  des  Colonies  pour  demander  une 
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augmentation  temporaire  de  la  détaxe  de  distance  attribuée  aux  sucres 
de  la  Martinique. 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  cette  communication. 

M.  Artaud,  président  du  Comité  marseillais  de  secours 
pour  les  victimes  de  la  Martinique,  président  de  la 
Société  pour  la  défense  du  commerce  de  Marseille,  écrit  : 

Marseille,  le  30  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons 
l’honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  25  courant  conte- 
nant le  texte  d’une  lettre  que  votre  Chambre  a adressée,  le  18  de  ce 
mois,  à M.  le  Ministre  des  Colonies,  relativement  à l’une  des  mesures^ 
vous  ayant  paru  le  plus  efficaces  pour  aider  la  colonie  de  la  Martinique 
et  favoriser  la  reprise  du  travail, 'en  développant  la  culture  de  la  canne 
à sucre. 

Vous  avez  complètement  raison  en  comptant  sur  l’union  de  nos  efforts 
à ceux  que  vous  ferez  pour  la  faire  adopter,  et  cela  d’autant  plus  volon- 
tiers que  notre  Président,  membre  du  Comité  d’assistance  et  de  secours 
pour  les  victimes  de  la  catastrophe  de  la  Martinique,  s’était  déjà  rendu 
à la  séance  de  ce  Comité  à Paris,  le  9 courant,  dans  le  but  d’y  exposer, 
au  nom  du  Comité  de  Marseille  dont  il  est  le  président,  ses  idées  sur  les 
moyens  à employer  pour  le  relèvement  de  la  Martinique. 

Pour  vous  donner  une  preuve  de  l’intérêt  que  nous  avons  éprouvé  à 
la  lecture  de  votre  communication,  nous  avons  le  plaisir  de  vous 
annoncer  que  nous  la  publierons  in  extenso  dans  le  Journal  commercial 
et  maritime , organe  de  notre  Société,  qui  paraîtra  vendredi  31  courant, 
et  dont  nous  vous  adresserons  quelques  exemplaires. 

Veuillez  croire,  Monsieur  le  Président,  au  désir  que  nous  avons  de 
vous  seconder  dans  une  oeuvre  aussi  utile  aux  intérêts  coloniaux. 

MM.  J.  M.  Segrestaa  et  divers  négociants  à Bordeaux 
adressent  la  pétition  suivante  : 

3 Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  prier  d’être  notre  interprète  auprès  des  Pouvoirs  publics  compé- 
tents pour  faire  régulariser  au  plus  vite  le  régime  douanier  existant  en 
faveur  des  poivres  de  l’Jndo-Chine. 

La  question  est  d’un  très  haut  intérêt  pour  le  commerce  d’impor- 
tation  bordelais  et,  d’une  manière  générale,  pour  le  commerce  français 
qui  se  plaint,  à peu  près  unanimement,  d’une  législation  que  la  surpro- 
duction coloniale  a rendue  inutile. 

Kn  1892.  le  législateur,  dans  le  but  de  développer  la  production  du 


poivre  dans  nos  colonies,  lui  accordait  une  détaxe  de  104  francs  par 
100  kilos.  Immédiatement,  cette  différence  de  droit  se  reportait  sur  les 
prix,  et  le  cultivateur  colonial  put  profiler  de  l’avantage  que  la  métropole 
voulait  bien  lui  accorder  à titre  d’encouragement. 

Cette  situation  normale  se  maintint  jusqu’au  début  de  l’année  1902; 
mais,  à ce  moment,  devant  l’importance  de  la  récolte  en  cours,  donnant 
un  excédent  très  sensible  sur  la  consommation,  les  cours  tombèrent 
avec  une  très  grande  rapidité,  se  traitant  aujourd’hui  150  francs  les 
100  kilos,  tandis  que  les  poivres  étrangers  (qui  ne  bénéficient  pas  du 
privilège  colonial)  se  traitaient,  pendant  cette  même  période,  150  et 
140  francs  environ. 

Le  but  du  législateur  de  1892  se  trouve  donc  à présent  complètement 
détruit  — tout  en  créant  au  Trésor  une  perte  brutale  d’environ  3 mil- 
lions de  francs  (à  raison  de  104  francs  par  100  kilos)  — sans  aucun 
bienfait  pour  le  producteur  colonial,  en  faveur  duquel,  cependant,  la  loi 
a été  spécialement  créée  et  au  seul  avantage  du  consommateur  très 
étonné  de  cette  faveur. 

Devant  cette  situation  économique,  la  solution  qui  s’impose  est  la 
suppression  pour  les  poivres  de  l’Indo-Chine  de  cet  inutile  privilège 
colonial  et  son  remplacement  par  une  petite  prime  au  cultivateur,  pour 
les  prochaines  récoltes. 

En  Met,  l’importance  sans  cesse  grandissante  de  la  production  oblige 
le  planteur  colonial  à chercher  des  débouchés  complémentaires,  puisque 
le  marché  français  ne  peut  absorber  qu’environ  2,500  tonnes  de  poivre 
Saigon  par  an,  alors  que  la  récolte  de  1901  a déjà  fourni  3,200  tonnes 
et  que  celles  qui  suivront  atteindront  environ  5,000  tonnes,  si  l’on  tient 
compte  de  la  marche  ascendante  continuelle  des  récoltes  précédentes. 

Il  y a donc  urgence  absolue  à demander  activement  aux  Pouvoirs 
publics  d’apporter  un  remède  immédiat  à la  situation  actuelle  qui  lèse 
les  intérêts  des  producteurs  et  des  négociants  en  même  temps. 

La  législation  de  1892  n’ayant  plus  aucune  efficacité  pour  ceux 
qu’elle  a voulu  protéger,  il  est  nécessaire  de  la  modifier,  de  manière  à 
encourager  le  producteur  par  des  primes  à la  production,  tout  en  lui- 
permettant,  avec  un  tarif  douanier,  identique  à celui  des  poivres  concur- 
rents, de  trouver  sur  les  marchés  étrangers  des  débouchés  que  la  consom- 
mation française  ne  suffit  plus  à lui  assurer. 

La  Chambre  de  commerce  du  Havre  a été  saisie  d’une  pétition  -du 
même  genre;  nous  vous  prions,  Monsieur  le  Président,  de  joindre  vos 
efforts  à ceux  qui  seront  faits  dans  le  même  but  par  les  Chambres  de 
commerce  des  autres  ports  français  qui  réclament  avec  nous  une  solu- 
tion rapide  à cette  intéressante  question. 
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Échantillons 
de  vins 
à l’étranger. 

Régime 

douanier. 


Des  observations  sont  échangées  par  divers  Membres, 
au  sujet  des  spéculations  auxquelles  a donné  lieu  la  légis- 
lation actuelle  sur  les  poivres  et  de  l'intérêt  que  pour- 
raient avoir  producteurs  et  consommateurs  à la  réali- 
sation des  mesures  proposées, 

M.  le  Président  estime,  toutefois,  que  la  question  sou- 
levée par  les  pétitionnaires  est  très  complexe  et  ne  paraît 
pouvoir  être  tranchée  sans  un  examen  approfondi. 

Il  y aurait  intérêt,  avant  de  statuer,  à connaître  la 
délibération  prise  par  la  Chambre  du  Havre  sur  cette 
question. 

La  Chambre  est  de  cet  avis  ; la  question  sera  donc  exa- 
minée à une  prochaine  séance. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  4 Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  pour  faire 
suite  à mes  précédentes  communications  relatives  à l’admission  en 
franchise  à l’étranger  des  échantillons  de  vins  français,  et  en  ce  qui 
concerne  particulièrement  l’Australie,  dont  vous  entretenait  ma  lettre 
du  16  septembre  dernier,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  le  Consul 
général  de  France  à Sydney  a fait  savoir  que  le  premier  Ministre  du 
Commonwealth  lui  a communiqué  le  résultat  de  l’enquête  à laquelle  le 
Gouvernement  australien  s’est  livré  sur  cette  question.  La  réponse,  ainsi 
que  notre  Agent  l’avait  fait  pressentir,  est  négative. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  des  dispositions  du  Règlement  douanier 
australien  concernant  les  échantillons  de  vins  prélevés  d’un  lot  déjà 
débarqué  et  mis  en  entrepôt.  , 

Extrait  du  Règlement  douanier  australien . 

Petits  échantillons  exempts  de  droits. 

Sec.  160.  — 76.  — Les  échantillons  suivants  sont  exempts  de  droits  : 

Vins  ou  spiritueux  en  gros.  — Barils  de  20  gallons  (1  gallon  égale 
4 litres  64)  et  au  dessous,  1 gill  (14  centilitres).  Barils  de  la  contenance 
de  plus  de  20  gallons,  2 gills  par  gallon  pour  les  60  premiers  gallons. 
Pour  chaque  baril  additionnel,  1 gill  ; toutefois,  la  quantité  importée  en 
franchise  ne  pourra  pas  excéder  4 gallons  pour  chaque  expédition.  Tous 
échantillons  dépassant  les  quantités  ci-dessus  peuvent  être  retirés,  mais 
devront  acquitter  les  droits. 
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Vins  ou  spiritueux  en  bouteilles.  — Une  bouteille  pour  chaque  consi- 
gnation ne  dépassant  pas  100  caisses.  Pour  chaque  100  caisses  supplé- 
mentaires, 1 bouteille  ; la  quantité  importée  en  franchise  ne  pourra  pas 
excéder  une  demi-caisse  par  expédition.  Quand  la  consignation  est 
inférieure  à 10  caisses,  on  ne  pourra  retirer  en  franchise  aucun  échan- 
tillon. 

Cette  information  sera  transmise  à M.  le  Président  de 
l’Union  syndicale  des  Négociants  en  vins  de  Bordeaux. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre-circulaire 
suivante  : 

Paris,  le  31  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  une  proclama- 
tion, datée  du  20  août  1901,  et  signée  du  regretté  Président  Mac  Kinley, 
a fait  connaître  aux  nations  du  monde  la  résolution  prise  par  le  Gouver- 
nement des  Etats-Unis  d’ouvrir  une  Exposition  universelle  à Saint- 
L'ouis. 

En  transmettant  au  Gouvernement  français  le  texte  de  ce  document, 
l’Ambassadeur  de  la  République  américaine  lui  a adressé  une  invitation 
particulièrement  cordiale  et  prenante  à participer  officiellement  à la 
solennelle  manifestation  autorisée  par  le  Congrès  des  Etats-Unis. 

Il  faut  reconnaître  que  l’Exposition  de  Saint-Louis,  destinée  à célébrer 
le  centenaire  du  grand  acte  par  lequel  la  France  a cédé  à l’Union  améri- 
caine le  vaste  territoire  de  la  Louisiane,  est  bien  faite  pour  solliciter 
l’attention  et  le  concours  de  notre  pays. 

Conçue  en  termes  flatteurs  pour  notre  génie  national,  l’invitation  des 
Etats-Unis  a été  accueillie  avee  empressement  par  le  Gouvernement 
français.  Celui-ci  a estimé  qu’il  agirait  en  conformité  avec  les  traditions 
d’amitié  des  deux  nations  s’il  répondait  à la  démarche  du  Président  de 
l’Union  avec  le  même  bon  vouloir  et  la  même  courtoisie  que  l’avait  fait 
le  Cabinet  de  Washington  à notre  invitation  de  prendre  part  à l’Exposi- 
tion universelle  de  1900. 

Destinée  à confronter  les  résultats  de  l’émulation  industrielle  des 
deux  mondes,  l’Exposition  de  la  Louisiane  groupera  toutes  les  grandes 
puissances  économiques.  Notre  abstention  y serait  interprétée  comme 
un  abandon. 

Se  plaçant  au  point  de  vue  des  bénéfices  que  le  commerce  français  est 
appelé  à tirer  d’une  participation  à l’Exposition  de  Saint-Louis,  le  Gou- 
vernement a pensé  que  nos  industries  y seraient  dès  l’abord  et  plus 
particulièrement  assurées  d’un  marché  qu’une  Exposition  bien  organisée 
pourrait  nous  conquérir  définitivement.  Il  s’est  réjoui  de  l’occasion 
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nouvelle  qui  s’offrait  à nos  artisans  d’élite  d’affirmer,  auprès  d’une 
clientèle  opulente  et  favorablement. prévenue,  la  supériorité  de  style  et 
la  perfection  d’exécution  que  le  monde  entier  leur  recohnaît. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  que  l’Exposition  devant  être  inau- 
gurée au  mois  d’avril  1904,  dix-huit  mois  à peine  nous  séparent  de  la 
date  de  l’ouverture.  Les  industriels  français  doivent  donc,  dès  à présent, 
se  préoccuper  de  leur  participation  et  préparer  une  Exposition  digne  de 
leur  réputation. 

Le  Gouvernement  n’a  pas  négligé  de  demander  au  Cabinet  de 
Washington  de  prendre  des  mesures,  afin  de  donner  à nos  exposants 
les  garanties  qui  leur  ont  fait  défaut  lors  de  l’Exposition  de  Chicago 
en  1893. 

L’organisation  de  la  participation  française  à l’Exposition  de  Saint- 
Louis  est  placée  sous  l’autorité  du  Ministre  du  Commerce  et  dirigée  par 
un  Commissaire  général.  Par  un  décret  du  Président  de  la  République 
en  date  du  15  avril  1902,  M.  Michel  Lagrave  a été  délégué  dans  les 
fonctions  dé  Commissaire  général  du  Gouvernement  français  aux  Etats- 
Unis,  à cette  occasion. 

Tout  en  instituant  un  commissariat  général  officiel,  le  Gouvernement 
a estimé  que  l’organisation  matérielle  de  la  section  française  devait 
être  confiée  aux  personnages  directement  intéressés  à sa  réussite, 
c’est-à-dire  aux  industriels  et  aux  négociants  qui  exposeront  à Saint- 
Louis. 

Une  pareille  combinaison  n’était  d’ailleurs  pas  nouvelle.  Elle  a été 
soumise  à l’épreuve  dépositions  récentes  à l’étranger,  et  a toujours 
répondu  à l’atténte  des  Pouvoirs  publics. 

Le  Gouvernement  s’est  assuré,  dans  la  circonstance,  le  concours  du 
«Comité  français  des  Expositions  à l’étranger»,  association  reconnue 
d’utilité  publique,  à laquelle  aucune  garantie  morale  ne  fait  défaut,  et 
qui  compte  comme  présidents  d’honneur  plusieurs  anciens  Ministres  du 
Commerce. 

Le  Comité  français  a été,  en  conséquence,  charge  de  recruter, 
d’admettre  et  d’installer  les  exposants  sous  le  contrôle  du  Commissaire 
général.  Il  recevra  une  subvention  du  Gouvernement  pour  l’aider  à cet 
effet,  et  sera  autorisé  à solliciter  le  concours  des  Chambres  de  com- 
merce. 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  le  Gouvernement  a cru 
devoir  assurer  la  participation  industrielle  et  commerciale  de  la  France 
à l’Exposition  de  Saint-Louis. 

Mais,  pour  que  cette  participation  soit  digne  de  la  République,  il 
importe  que  les  Chambres  de  commerce  prêtent  largement  leur  concours 
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au  Comité  qui  a consenti  à assumer  la  lourde  et  patriotique  tâche 
d’organiser  la  section  française. 

J’ai  pensé  que  vous'voudriez  bien,  en  ce  qui  vous  concerne,  aider  le 
Comité  français  des  Expositions  à l’étranger,  en  lui  accordant  une 
subvention  et  en  incitant  les  industriels  et  les  négociants  de  votre  région 
à prendre  part  à l’Exposition  de  Saint-Louis. 

Dans  le  cas  où  vous  auriez  parmi  les  membres  de  votre  Compagnie 
ou  les  industriels  de  votre  région  des  personnages  désireux  de  faire 
partie  des  comités  d’admission,  je  vous  prierais  de  vouloir  bien  me  les 
proposer  en  me  faisant  connaître  les  titres  qu’ils  se  sont  acquis  dans  les 
Expositions  antérieures. 

Je  vous  remercie,  par  avance,  de  la  collaboration  que  vous  voudrez 
bien  prêter  ainsi  au  Gouvernement  en  vue  de  contribuer  au  développe- 
ment de  nos  relations  commerciales  et  industrielles  avec  les  États-Unis. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m’accuser  réception  de  cette  communi- 
cation et  des  documents  qui  l’accompagnent. 

M.  Je  Président  estime  que  la  Chambre  ne  saurait,  sans 
inconvénients,  accepter  le  principe  de  subventions  à 
accorder  en  vue  dépositions  à l’étranger. 

M.  Maurel  déclare  que  cette  subvention  ne  pourrait 
être  donnée  qu’à  un  Comité  local  ayant  pour  but  de  faci- 
liter aux  industriels  bordelais  l’accès  de  l’Exposition  de 
Saint-Louis. 

M.  Rôdel  fait  connaître  que  M.  Ancelot,  président  du 
Comité  français  des  Expositions  à l’étranger,  lui  a déclaré 
qu’il  comptait  que  Bordeaux  fournirait  des  exposants 
pour  Saint-Louis,  mais  n'a  fait  aucune  allusion  à un 
concours  financier  de  la  Chambre,  s’estimant  heureux  si 
Bordeaux  pouvait  grossir  le  nombre  des  exposants  fran- 
çais. 

M.  Bordes  croit  savoir  que  le  Commissariat  général 
français  de  cette  Exposition  se  propose  d’imiter  ce  qui  a 
été  fait  pour  celle  de  Chicago,  c’est-à-dire  d’assurer  le 
transport  gratuit  jusqu’à  Saint-Louis  des  produits  exposés. 
Dans  ces  conditions,  c'est  au  Commissariat  général  fran- 
çais et  non  à un  Comité  local  que  les  exposants  bordelais 
auraient  intérêt  à s’adresser. 
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M.  le  Secrétaire  fait  observer  que  la  demande  qui  est 
adressée  à la  Chambre  vise  seulement  une  subvention  en 
faveur  du  Comité  français  “ chargé  par  le  Gouvernement 
d'assurer  la  participation  industrielle  et  commerciale  de 
la  France  entière  à l'Exposition  de  Saint-Louis. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  si  la  France  veut  accorder  cette 
subvention  ou  entend  la  réserver  pour  un  Comité  borde- 
lais, s’il  s'en  forme  un. 

M.  le  Président  propose  de  ne  pas  prendre  de  détermi- 
nation immédiate  à ce  sujet,  et  de  prier  M.  Rôdel,  qui 
s’est  plusieurs  fois  déjà  occupé  de  réunir  des  groupes 
d'exposants,  de  s'enquérir  si,  dans  le  public  intéressé,  il 
se  manifeste  des  dispositions  pour  participer  à l’Expo- 
sition de  Saint-Louis. 

Dans  F affirmative,  M.  Rôdel  indiquerait  dans  quelle 
mesure  le  concours  de  la  Chambre  de  commerce  pourrait 
être  nécessaire. 

Quand  elle  sera  fixée  sur  ce  premier  point,  la  Chambre 
sera  mieux  en  mesure  de  se  prononcer  sur  la  deuxième 
question  posée  par  M.  le  Ministre  du  Commerce,  en  ce  qui 
concerne  la  composition  des  Comités  d'admission. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition. 

M.  Rouanet  et  divers  négociants,  à Rordeaux,  adres- 
sent la  pétition  suivante,  datée  du  3 novembre  : 

Les  soussignés  ont  l’avantage  de  présenter  à la  Chambre  de  com- 
-merce  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  son  intervention  prompte  et 
efficace  pour  essayer  d’obtenir  une  réunion  journalière,  à la  Bourse,  de 
-tous  les  négociants,  industriels,  commissionnaires  et  courtiers  de  la 
ville  et  des  environs. 

Ce  qui  étonne  le  plus  les  étrangers  à Bordeaux,  c’est  qu’il  n’y  ait 
plus  de  Bourse. 

On  ne  comprend  pas,  dans  un  port  de  commerce  aussi  important,  dési- 
reux d’étendre  ses  relations  avec  l’étranger  au  moment  où  la  France 
fait  de  grands  sacrifices  pour  son  extension  coloniale,  que  les  premiers 
intéressés  ne  cherchent  pas  ù se  connaître,  à se  fréquenter  et  à garder  le 
contact  des  affaires  absolument  indispensable  si  on  veut  les  maintenir. 
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Les  intermédiaires  et  le  téléphone  ne  sont  pas  suffisants  pour  créer 
ou  entretenir  des  relations,  il  faut  nécessairement  la  présence  des  Chefs 
de  maisons,  banquiers,  négociants  et  industriels. 

Beaucoup  de  choses  se  disent,  s’apprennent  en  Bourse,  qu’on  ne 
pourrait  dire  au  téléphone  et,  à plus  forte  raison,  en  charger  un  inter- 
médiaire. 

11  n’est  pas  admissible,  comme  cela  arrive,  que  deux  négociants 
trafiquent  depuis  des  années  sans  se  connaître. 

Partout  ailleurs,  en  France,  et  à l’étranger  surtout,  dans  les  villes  de 
commerce  de  moindre  importance,  le  commerce  local  fréquente  la 
Bourse.  Tout  le  monde  y gagne,  ou  perd  moins  de  temps,  les  intermé- 
diaires surtout  qui  ne  peuvent  visiter  leurs  clients  dans  une  journée 
même  en  voiture.  En  outre,  et  c’est  une  qualité  à acquérir,  celle  de 
savoir  prendre  une  décision  immédiate  sans  discours  inutiles,  à la 
façon  anglaise  et  américaine. 

Le  commerce  des  vins,  autrefois  si  lucratif  et  qui  représente  à 
Bordeaux  les  trois  quarts  du  monde  commercial,  aurait  intérêt  à se 
réunir  chaque  jour  à la  Bourse  s’il  y trouvait  des  commodités  et  des 
renseignements. 

Les  objections  qui  ont  toujours  été  faites  à ceux  qui  se  sont  occupés 
de  rétablir  les  réunions  commerciales  ne  sont  pas  sérieuses. 

Parmi  les  nombreux  Syndicats  constitués,  quelques-uns  viennent  de 
décider  de  se  réunir  à la  Bourse  à partir  du  15  octobre  de  2 à 3 heures, 
tels  notamment  la  "Syndicat  des  Noix  et  des  prunes,  le  Syndicat  des 
Conserves  alimentaires,  le  Syndicat  des  Cafés,  cacaos,  poivres  et 
vanilles,  le  Syndicat  des  Vins  et  spiritueux,  le  Syndicat  pour  la  défense 
du  commerce  et  le  Syndicat  des  Agents  pour  l’exportation. 

Les  Syndicats  qui  ont  des  locaux  spéciaux  et  insuffisants  dans  diffé- 
rents quartiers  de  la  ville  n’admettent  pas  que  leur  Bourse  soit  publique. 
Il  faut  payer  comme  syndiqué  ou  accepter  de  rester  sur  le  trottoir,  exposé 
à tous  les  temps;  dans  ces  conditions,  les  transactions  sont  restreintes 
faute  d’éléments  étrangers. 

Le  Syndicat  des  Grains  et  farines,  consulté  en  janvier  dernier  sur 
son  transfert  à la  Bourse,  a émis  un  vœu  favorable  à l’étude  de  cette 
question.  D’autres  Syndicats  aussi  importants  sont  prêts  à en  faire 

autant. 

Il  semble  que  la  réunion  de  tous  les  Syndicats  à la  Bourse  leur 
donnerait  plus  de  cohésion  et  d’autorité  vis-à-vis  des  Pouvoirs 

publics. 

Pour  ces  diverses  raisons,  les  soussignés  estiment  que  c’est  ici  que 
la  Chambre  de  commerce  doit  prêter,  non  seulement  son  appui  moral, 


2m*  sera. 
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mais  une  action  énergique  pour  donner  les  plus  grandes  facilités  au 
monde  maritime,  au  commerce  et  à l’industrie  locale. 

La  Bourse  d’Anvers  et  surtout  celle  de  Hambourg  font  l’admiration 
de  tous  les  étrangers,  par  le  nombre  énorme  de  tous  leurs  liabitués  ; il  y 
a plus  de  quatre  mille  personnes  chaque  après-midi  à la  Bourse  de 
Hambourg,  qui  se  réunissent  à heure  fixe,  ce  qui  est  absolument 
indispensable.  Bien  n’a  été  épargné  pour  attirer  le  négociant,  l’indus- 
triel et  tous  ceux  qui  s’intéressent  aux  affaires  maritimes,  commerciales, 
industrielles  ou  financières.  De  vastes  salles  sont  réservées  aux  diverses 
branches  du  commerce,  grains,  farines,  graines,  sucres,  cafés, 
conserves  alimentaires,  huiles,  essences  minérales,  alcool,  vins, 
caoutchouc  et  gommes,  commerce  des  fruits,  commerce  d’importation 
ou  d’exportation,  assureurs  maritimes,  etc.  ; on  y trouve  tous  les  prin- 
cipaux journaux  du  monde,  des  dépêches  commerciales  et  maritimes 
les  plus  complètes  sur  les  cours  de  toutes  les  denrées,  sur  la  position 
des  navires  et  sur  les  valeurs  de  bourse.  On  comprend  les  services 
que  peut  rendre  une  semblabfe  organisation  faite  par  des  esprits  éclairés 
et  pratiques. 

Une  création  de  ce  genre  s’impose  donc  à Bordeaux  le  plus  tôt 
possible.  En  conséquence,  les  soussignés  demandent  à la  Chambre  de 
commerce,  avant  d’inviter  le  commerce  entier  à se  réunir  à la  Bourse, 
de  prendre  les  décisions  suivantes  : 

Faire  construire  au  rez-de-chaussée,  dans  la  galerie  ouest,  absolument 
inutilisée,  deux  ou  trois  salles  de  réunions  pour  les  membres  des  diffé- 
rents Syndicats,  avec  cabines  téléphoniques; 

Abonnement  à tous  les  journaux  maritimes  et  commerciaux  français, 
anglais,  allemands,  espagnols  et  italiens; 

Transfert  dans  une  de  ces  salles  des  ouvrages  faisant  partie  de  la 
Bibliothèque  de  la  Chambre  de  commerce,  choisis  parmi  les  plus  utiles 
au  commerce; 

Abonnement  à une  agence  parisienne  de  toutes  les  dépêches  commer- 
ciales et  maritimes  donnant  les  cours  des  principales  denrées,  ainsi  que 
la  position  des  navires,  notamment  de  Paris,  Dunkerque,  Lille,  le  Havre, 
Nantes,  Toulouse,  Marseille,  Lyon,  Liverpool,  Manchester,  Glasgow, 
Anvers,  Rotterdam,  Hambourg,  Mâgdebourg,  des  ports  de  la  mer  du 
Nord  et  de  la  Baltique,  de  la  Méditerranée,  des  États-Unis,  etc.,  en 
prenant  comme  exemple  la  Bourse  de  commerce  de  Paris,  de  Hambourg, 
d’Anvers  et  du  Havre  et  le  Lloyd  anglais; 

Affichage  de  toutes  ces  dépêches  sur  les  piliers  de  la  Bourse; 

Construction  d’un  abri  sur  le  quai  pour  les  ouvriers  du  port,  avec 
chauffage  gratis  et  affichage  des  entrées  et  sorties  des  navires  du  port; 


Enfin,  donner  à toutes  les  branches  de  notre  commerce  et  de  notre 
industrie  locale  les  plus  grandes  commodités  et  les  renseignements  les 
plus  complets^  afin  de  ressusciter  notre  grandeur  commerciale  aujour- 
d’hui disparue,  par  le  concours  actif  et  l’initiative  que  les  jeunes  sont 
prêts  à donner  à la  Chambre. 

L’examen  de  ces  demandes  est  renvoyé  à la  Commis- 
sion d’Àdministration,  qui  se  réunira  à cet  effet  le 
vendredi  7 novembre. 

M.  le  Directeur  de  la  Monnaie,  à Paris,  par  lettre  du 
31  octobre,  informe  que  M.  A.  Dubois  vient  de  remettre 
à la  Monnaie  le  nouveau  coin  qu’il  a gravé  pour  les 
jetons*  de  la  Chambre  (xxi  viri). 

M.  Georges  Duclou,  à Bordeaux,  par  lettre  du 
3 novembre,  fait  hommage  à la  Chambre  de  la  troisième 
édition  de  sa  brochure  sur  l’«  Epamprement  ou  écimage 
tardif  de  la  vigne  en  Gironde  » . 

M.  Duclou  sera  remercié  du  don  de  cet  ouvrage  qui 
sera  déposé  dans  la  Bibliothèque  publique  de  la  Chambre. 

MM.  Viguié  et  Béguey,  à Bordeaux,  écrivent  : 

4r  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  exposer  que,  par  suite  de  l’envasement  continuel  des  berges 
situées  vis-à-vis  nos  chantiers,  nos  80,  81,  82  et  83,  quai  de  Queyries,  il 
est  impossible  à la  batellerie  de  venir  prendre  charge  à notre  estacade. 

Nos  réceptions  de  bois  par  allèges  ne  se  font  plus  qu’avec  de  très 
grandes  difficultés. 

Les  drômes  de  pièces  équarries  ne  peuvent  franchir  le  colmatage  de 
la  rive  qu’aux  fortes  marées,  d’où  retards  préjudiciables,  manutentions 
très  onéreuses  et  impossibilité  absolue,  dans  un  temps  très  rapproché, 
de  jouir  des  avantages  que  devrait  procurer  notre  situation  de  riverains. 

Nos  plaintes,  bien  justifiées,  ont  été  portées  il  y a plusieurs  années 
devant  M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime  sans  aucun  résultat. 

La  situation  devenant  de  plus  en  plus  grave,  nous  sollicitons  de  la 
bienveillance  delà  Chambre  de  commerce,  qui  doit  être  égale  pour  tous 
les  intérêts  si  respectables  du  port  de  bordeaux,  de  vouloir  bien  ordonner 
une  enquête  : 

1°  Pour  examiner  la  situation  des  lieux; 


Jetons 
de  présence. 

Réfection  d'un 
coin. 


Duclou. 

Ouvrage  sur  la 
vigne. 


Quai 

de  Queyries. 
Dragages. 
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2°  Pour  prendre  les  mesures  nécessaires  h l’enlèvement  des  vases 
dures  et  couvertes  de  joncs  qui  sont  dans  le  voisinage  immédiat  de  nos 
chantiers  et  qui  constituent  le  fond  de  nos  réclamations; 

3°  Pour  examiner  la  possibilité  de  faire  un  léger  dragage  qui,  tout  en 
nous  donnant  satisfaction,  ne  pourrait  en  rien  nuire  au  régime  des 
courants. 

L’importance  du  commerce  d’importation  des  bois  du  Nord,  à 
Bordeaux,  a droit,  croyons-nous,  d’attirer  et  de  retenir  l’attention 
des  Pouvoirs  compétents,  afin  de  faire  cesser  un . état  de  choses 
intolérable  plus  longtemps  et  ruineux  pour  nous  dans  un  avenir 
prochain. 

Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  nous  accorder  votre  puissant 
appui  pour  faire  donner  droit  à nos  justes  réclamations. 

M.  Demay  observe  que  cette  demande  reproduit  des 
plaintes  antérieures  auxquelles  il  n'avait  pu  être  donné 
satisfaction  à raison  des  modifications  dans  le  régime 
des  courants,  qui  seraient  entraînées  par  les  travaux 
réclamés. 

La  Chambre  décide,  néanmoins,  que  la  demande  de 
MM.  Viguié  et  Béguey  sera  transmise  à M.  l'Ingénieur 
en  chef  du  Service  maritime,  en  le  priant  de  donner  à 
son  examen  la  plus  bienveillante  attention. 

Il  a été  répondu  : 

6 Novembre  1902.  — Messieurs,  par  votre  lettre  du  4 novembre 
courant,  vous  nous  exposez  vos  plaintes  au  sujet  de  l’envasement  des 
abords  du  quai  de  Queyries  au  devant  de  vos  chantiers,  et  vous  nous 
demandez  de  prendre  des  mesures  en  vue  de  remédier  aux  inconvénients 
de  cette  situation. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  Messieurs,  si  vous  voulez  bien  vous  rappeler 
la  correspondance  échangée  sur  cette  question  entre  le  Syndicat  des  Impor- 
tateurs de  bois  du  Nord  et  notre  Chambre,  en  l’année  1897,  nous  ne 
pouvons  qu’intervenir  auprès  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service 
maritime,  qui  a,  dans  ses  attributions,  l’entière  direction  des  travaux 
d’entretien  du  port  et  l’appréciation  de  la  répartition  des  crédits  1 
budgétaires  à leur  affecter.  À cet  effet,  nous  venons  d’écrire  à ‘ 
M.  l’Ingénieur  en  chef  pour  lui  transmettre  la  communication  que 
vous  nous  avez  adressée  et  pour  en  recommander  l’objet  à toute  sa 
sollicitude. 


La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service 
maritime  : 

6 Novembre  1902.  — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  nous  avons 
l’honneur  de  vous  transmettre,  ci-jointe,  une  lettre  de  MM.  Viguié  et 
Béguey,  en  date  du  4 novembre  courant,  qui  se  plaignent' de  l’envase- 
ment des  berges  du  quai  de  Queyries,  notamment  dans  la  partie  située 
en  face  de  leurs  chantiers. 

Nous  prenons  la  liberté  d’appeler  sur  cette  communication  toute  votre 
attention,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  examiner  la  possibilité  de 
donner  satisfaction  aux  desiderata  des  pétitionnaires. 

M.  le  Maire  de  Bordeaux,  par  lettre  du  28  octobre, 
adresse  la  copie,  qui  lui  avait  été  demandée,  de  l’Arrêté 
du  25  octobre  1902,  accordant  une  concession  d’eau  pour 
busine  hydro-électrique  du  quai  Carnot. 


Usine  hydro- 
électrique. 

Eau  de  la  ville. 
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Deuxième 
bassin  à flot. 

Enquête. 


4* 


Séance  du  12  Novembre  1902. 


Présents  : MM.  le  Préfet  de  la  Gironde;  Faure,  président; 
Besse,  vice-président  ; Buhan,  secrétaire;  Demay,  trésorier;  Colin, 
Videau,  Rôdel,  Bourgès,  Bordes,  Daney  et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Maurel,  Gaden,  de  Payraud  et  Calvet. 

M.  Ballande  est  retenu  à Paris  par  les  travaux  de  la  session 
parlementaire. 

M.  le  Président  fait  connaître  les  résolutions  prises  par 
la  Commission  réunie  à la  Préfecture  le  30  octobre  écoulé, 
en  vue  d'examiner  les  résultats  de  l’enquête  sur  le  projet 
de  construction  du  deuxième  bassin  à flot. 

L’utilité  du  projet,  les  plans  d’exécution  et  les  moyens 
financiers  destinés  à permettre  de  le  réaliser  ont  été 
successivement  étudiés. 

Sur  le  premier  point,  M.  Coullet  a cru  devoir  soulever 
des  critiques;  mais  il  a été  reconnu  que  l’utilité  de  l’en- 
treprise était  justifiée  tout  autant  par  l’augmentation 
croissante  du  tonnage  des  navires  que  par  celle  de 
leurs  longueurs,  qui  exigent  une  étendue  de  quais  plus 
considérable. 

A la  suite  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  à ce  sujet, 
M.  Coullet  n’a  pas  insisté  davantage  pour  soutenir  son 
opinion. 

Sur  le  second  point,  la  Commission  a émis  à l’unani- 
mité un  avis  favorable  à l’adoption  des  plans  de  MM.  les 
Ingénieurs. 

Sur  le  troisième  point,  il  a été  reconnu  que  la  Chambre 
de  commerce  ne  pouvait  se  soustraire  à la  nécessité  de 
contribuer  pour  moitié  aux  dépenses  de  l’ouvrage. 
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A r occasion  des  taxes,  M.  Coullet  a repris  son  opposi- 
tion en  prétendant  qu’il  était  préférable  de  recourir  soit 
à une  augmentation,  soit  surtout  à une  prorogation  du 
droit  de  tonnage. 

La  Commission  n’a  point  partagé  les  vues  de  M.  Coullet 
et  a considéré,  au  contraire,  que  le  droit  de  tonnage  ne 
pouvait  être  majoré  sans  trop  surcharger  la  navigation, 
ni  subir  de  prorogation,  sous  peine  d’engager  l’avenir 
pour  une  durée  trop  longue. 

Elle  a émis,  en  conséquence,  à la  majorité  de  cinq 
voix  contre  trois,  un  avis  favorable  à l’ensemble  des 
taxes  proposées. 

M.  le  Président  ajoute  que  la  Commission  doit  se  réunir 
le  jeudi  13  novembre  pour  entendre  le  rapport  dont  la 
rédaction  a été  confiée  à M.  Bénard. 

M.  Bordes  exprime  le  regret  que  l’armement  au  long 
cours  n’ait  pas  été  suffisamment  représenté  au  sein  de  la 
Commission  d’enquête,  dont  M.  le  Président  vient  de 
résumer  les  travaux. 

Les  intérêts  de  la  navigation  au  long  cours  étaient  très 
engagés,  et  la  prorogation  du  droit  de  tonnage,  qui  a été 
proposée,  était  de  nature  à leur  porter  un  énorme  préju- 
dice. ainsi  qu’au  port  de  Bordeaux  tout  entier. 

M.  le  Préfet  déclare  que,  pour  la  constitution  des 
Commissions  d’enquête,  il  demande  l’avis  de  MM.  les  Ingé- 
nieurs, mais  que  l’observation  de  M.  Bordes  peut  être 
prise  en  considération,  et,  afin  de  lui  permettre  d’en 
tenir  compte  à l’avenir,  il  invite  la  Chambre  à la  lui 
transmettre  par  un  vœu. 

A la  suite  d’une  observation  de  M.  Gruet  et  sur  une 
proposition  de  son  Président,  la  Chambre  émet  le  vœu 
qu’à  l’avenir  les  intérêts  de  l’armement  au  long  cours 
soient  plus  largement  représentés,  concurremment  avec 
ceux  du  cabotage,  au  sein  des  Commissions  d’enquête, 
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Bourse. 

Salle 

de  réunion. 

Sucres. 

Alcools. 

Bouilleurs 
de  cru. 


Bourse. 

Réunion  des 
négociants 
à une  heure  fixe 
de  la  journée. 


chargées  d’examiner  les  questions  relatives  au  port  de 
Bordeaux. 

Ce  vœu  sera  transmis  à M.  le  Préfet. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  le  Préfet  : 

18  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Préfet,  au  cours  de  sa  séance 
du  12  novembre,  et  à l’occasion  de  l’exposé,  fait  à notre  Chambre  par 
son  Président,  des  conclusions  de  la  Commission,  chargée  d’examiner 
les  résultats  de  l’enquête  relative  à la  création  d’un  deuxième  bassin  à 
flot  à Bordeaux,  M.  Bordes,  l’un  de  nos  Collègues,  a exprimé  le  regret 
que  l’armement  au  long  cours  n’ait  pas  été  suffisamment  représenté 
au  sein  de  la  Commission  d’enquête. 

Profitant  des  dispositions  bienveillantes  que  vous  avez  bien  voulu 
nous  manifester  à ce  sujet,  notre  Chambre  a pensé.  Monsieur  le  Préfet, 
que  cette  observation  méritait  d’être  retenue,  et  elle  a émis  le  vœu  qu’à 
l’avenir  les  intérêts  de  l’armement  au  long  cours  soient  plus  largement 
représentés,  concurremment  avec  ceux  du  cabotage,  au  sein  des 
Commissions  d’enquête,  chargées  par  votre  Administration  d’examiner 
des  questions  touchant  le  port  de  Bordeaux. 

Nous  avons  l’honneur,  Monsieur  le  Préfet,  d’appeler  votre  bienveil- 
lante attention  sur  ce  vœu. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Commission  d’ Adminis- 
tration a procédé  le  7 novembre  à l’étude  des  différentes 
questions  renvoyées  à son  examen  au  sujet  : 1°  des  amé- 
nagements nouveaux  demandés  à la  Bourse;  2°  du  projet 
de  budget  du  Ministre  des  Finances  pour  1903,  en  ce  qui 
a trait  au  régime  des  sucres  et  à la  réglementation  des 
alcools  et  des  bouilleurs  de  cru. 

Sur  son  invitation,  M.  le  Secrétaire  donne  lecture, 
comme  suit,  du  procès-verbal  de  la  réunion  du 
7 novembre  : 

La  Commission  d’ Administration  s’est  réunie  à la  Bourse, 
le  vendredi  7 novembre. 

Présents  : MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président; 
Buhan,  secrétaire;  Demay,  trésorier;  Maurel  et  Colin. 

Excusés  : MM.  de  Payraud,  Daney  et  Calvet. 

MM.  Têtard,  président  du  Syndicat  des  Importateurs  de 
bois  du  Nord  ; Gruet,  . président  de  l’Union  générale  des 
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Syndicats  girondins;  Rietmann,  président  dn  Syndicat  du 
commerce  d’exportation  des  noix  et  prunes  sèches  ; Ollion- 
Delmestre,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  courtiers 
maritimes  et  d’assurances;  Alezais,  président  de  la  Chambre 
syndicale  des  courtiers  de  marchandises,  qui  avaient  été 
convoqués  par  la  Chambre,  ont  répondu  à son  appel. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  commerce 
de  Bordeaux,  également  convoqué,  n’assistait  pas  à la 
réunion. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  Gabriel  Faure,  président, 
déclare  que  la  Chambre  a vu  avec  plaisir  et  intérêt  l’effort 
tenté  par  divers  Syndicats  de  la  ville,  dans  le  but  de  faire 
reprendre  aux  anciennes  réunions  de  commerçants  à la 
Bourse  Pactivité  çju’elles  avaient  peu  à-peu  perdue. 

L’heure  autrefois  adoptée  pour  ces  réunions  étant  tombée 
en  désuétude,  une  demande  a été  adressée  à la  Chambre  pour 
la  fixation  d’une  heure  nouvelle,  plus  commode  et  répondant 
mieux  aux  habitudes  actuelles. 

La  Chambre  s’est  empressée  de  faire  droit  à cette  demande 
et,  depuis  le  30  octobre,  trois  coups  de  cloche,  à 2 heures  et 
à 3 heures  de  l’après-midi,  indiquent  aux  intéressés  l'ouver- 
ture et  la  fermeture  de  la  réunion.  La  tentative  a pris  corps 
et  il  y a tout  lieu  de  penser  qu’elle  réussira  définitivement. 

Mais  diverses  pétitions  ont  été  adressées  à la  Chambre  de 
commerce  en  vue  de  faire  effectuer,  dans  le  grand  carré  de  la 
Bourse,  quelques  aménagements  nouveaux,  de  nature  à 
donner  aux  intéressés  des  commodités  ou  des  avantages  que 
les  besoins  plus  grands  de  confortable  et  les  nécessités  de 
communications  et  d’informations  rapides  ont  rendus  indis- 
pensables. 

Certaines  de  ces  demandes,  tendant  à l’affectation  de 
locaux  distincts  à des  groupements  isolés,  ne  peuvent  maté- 
riellement recevoir  satisfaction,  la  place  étant  insuffisante. 

La  Chambre  de  commerce  ne  saurait  d’autre  part  enlever 
au  grand  carré  de  la  Bourse,  au  profit  d’un  groupe  d’intéres- 
sés, quelque  nombreux  qu'il  soit,  son  caractère  général  de 
lieu  de  réunion  ouvert  au  Commerce  tout  entier. 
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Enfin,  les  aménagements  et  les  avantages  demandés 
devant  être  réservés  à quelques-uns  seulement,  il  est  néces- 
saire qu’ils  n'occasionnent  aux  autres  aucune  charge,  et  que 
ceux  appelés  à en  profiter  supportent,  par  suite,  la  dépense 
que  l’organisation  des  nouveaux  locaux  et  leur  service  pour- 
ront entraîner. 

La  première  étude  faite  de  ces  diverses  questions  a permis 
de  considérer  qü’il  serait  possible  de  convertir  la  galerie 
ouest  du  rez-de-chaussée  de  la  Bourse,  donnant  sur  la 
place  Gabriel,  en  une  salle,  fermée  par  des  vitrages,  plan- 
chéiée  et  chauffée,  munie  de  tables  et  de  sièges,  renfermant 
des  cabines  téléphoniques  accessibles  aux  abonnés,  et  des 
cadres  où  seraient  affichés  les  renseignements  maritimes  et 
commerciaux. 

Les  frais  de  premier  établissement  représenteraient 
environ  15,000  francs.  % 

Les  dépenses  annuelles  de  fonctionnement  et  des  services 
annexes  peuvent  être  évaluées  à 7 ou  8,000  francs.  - 

Si  la  Chambre  de  commerce  accepte  de  faire  l’avance  des 
frais  de  premier  établissement,  remboursable  par  amortis- 
sement, il  faut  donc  raisonner  sur  une  dépense  approxima- 
tive de  10,000  francs  par  an  qu'il  appartient  aux  intéressés 
de  réunir. 

M.  Têtard,  président  du  Syndicat  des  importateurs  de 
bois  du  Nord,  explique  qu’à  l’origine,  son  Syndicat  se  préoc- 
cupait surtout  du  transfert  de  ses  locaux  dans  l’hôtel  de  la 
Bourse. 

Devant  l'impossibilité  de  satisfaire  à cette  demande,  il  se 
rallie  au  projet  de  création  d'une  salle  de  réunion  commune, 
ouverte  à ceux-là  seuls  qui  paieront  une  redevance. 

La  question  reste  seulement  de  savoir  quel  serait  le 
chiffre  de  cette  redevance. 

M.  le  Président  répond  que  la  détermination  exacte  de  ce 
chiffre  dépend  de  l’importance  des  divers  services  qu’on  vou- 
dra créer  et  du  nombre  des  adhérents  qui  seront  prêts  à payer 
leur  quote-part. 

M.  Bietmann,  président  du  Syndicat  du  commerce 
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d’exportation  des  noix  et  prunes  sèches,  demande  si  la 
Chambre  ne  contribuerait  pas  à une  partie  de  la  dépense. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  a eu  déjà  l’occasion  de 
dire  pourquoi  les  ressources  budgétaires  de  la  Chambre  ne 
pouvaient  être  affectées  à cet  emploi. 

En  se  chargeant  des  avances  assez  considérables,  entraî- 
nées par  les  frais  de  premier  établissement,  en  se  contentant 
d'un  amortissement  à plus  ou  moins  long  terme,  en  courant 
les  aléas  d'une  entreprise  qui  peut  ne  pas  durer,  la  Cham- 
bre donne  aux  intéressés  la  plus  large  preuve  possible  de 
l'intérêt  qu'elle  porte  à leur  tentative.  Elle  ne  peut  faire 
plus,  les  ressources  générales  dont  elle  dispose  étant  le 
patrimoine  commun  du  commerce  et  ne  pouvant  pas.  par 
suite,  ne  bénéficier  qu’à  certaines  fractions  du  commerce 
bordelais. 

M.  Gruet,  président  de  l’Union  générale  des  Syndicats 
girondins,  se  range  à cette  manière  de  voir.  Le  paiement 
d'une  cotisation  lui  paraît  indispensable  pour  assurer  à ceux 
qui  voudront  en  jouir  le  bénéfice  exclusif  des  avantages 
auxquels  ils  prétendent. 

M.  Ollion-Delmestre,  président  de  la  Chambre  syndicale 
des  Courtiers  maritimes  et  d’assurances,  déclare  que  toutes 
les  personnes  qu'il  a entretenues  de  la  question  lui  ont  paru 
favorables  à l'idée  d’une  cotisation. 

Après  examen,  la  Commission  émet  l’avis  qu’il  y a lieu 
d’accepter  le  principe  d’une  taxe  à payer  par  les  intéressés  et, 
eu  égard  au  chiffre  approximatif  de  dépenses  annuelles  de 
10,000  francs  plus  haut  indiqué,  propose  de  fixer  provisoire- 
ment le  montant  de  cette  taxe  à une  somme  à déterminer 
ultérieurement,  dans  la  limite  de  25  à 40  francs  par  adhérent 
et  par  année. 

Le  prix  de  l’abonnement  définitif  sera  établi  dès  que  le 
chiffre  de  la  dépense  et  le  nombre  des  adhérents  pourront 
être  suffisamment  déterminés. 

Des  observations  sont  ensuite  échangées  entre  les  Membres 
de  la  Commission  au  sujet  des  aménagements  et  des  services 
dont  la  création  semble  tout  d’abord  indispensable. 
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Sans  entrer  dans  le  détail  complet  de  ces  aménagements 
et  de  leur  organisation,  la  Commission  en  détermine  comme 
suit  les  grandes  lignes  : 

La  galerie  ouest  du  grand  carré  de  la  Bourse  serait  amé- 
nagée en  une  salle  fermée,  chauffée,  éclairée,  avec  un  per- 
sonnel de  surveillance. 

Cette  salle  serait  munie  des  installations  nécessaires  pour 
permettre  la  rédaction  de  notes,  correspondance,  dépêches, 
etc.;  elle  renfermerait,  en  outre,  deux  cabines  téléphoniques 
et  des  cadres  où  seraient  affichés  divers  renseignements 
maritimes  et  commerciaux. 

Un  devis  détaillé  et  des  renseignements  précis  seront 
demandés,  concernant  le  coût  de  ces  installations  et  de 
ces  services.  L’amortissement  des  installations  et  les  dépenses 
de  fonctionnement  seront  couverts  comme  il  vient  d’être 
décidé. 

Le  local  restera  ouvert  pendant  toute  la  journée  aux 
commerçants  porteurs  d’une  carte  d’abonnement. 

Sur  la  proposition  de  M.  Buhan,  la  Commission  décide, 
enfin,  qu’un  avis  indiquant  les  éléments  principaux  de  ce 
projet  sera  adressé  aux  journaux  et  que  les  négociants  dis- 
posés à donner  leur  adhésion  au  projet -seront  invités  à se 
faire  inscrire,  soit  au  Secrétariat  de  la  Chambre  de  commerce, 
soit  dans  les  divers  Syndicats,  soit  dans,  les  bureaux  de 
MM.  les  Courtiers  de  la  Bourse. 

Ces  décisions  prises,  MM.  les  Représentants  des  Syndicats 
convoqués  à la  réunion  se  retirent,  après  avoir  remercié  M.  le 
Président  de  l'accueil  qui  leur  a.été  fait. 

M.  Gruet  pose  une  question  concernant  le  chiffre  de 
40  francs  indiqué  dans  le  procès-verbal  de  la  Commission 
comme  maximum  éventuel  de  la  cotisation  demandée, 
alors  (|ue  ce  maximum  devait  être  seulement  de  30  francs. 
Il  fait  connaître  (pie  les  engagements  ont  été  demandés 
sur  la  hase  de  ce  dernier  chiffre  et  que  les  adhérents  ne 
voudront  pas  le  dépasser. 

Si  le  nombre  des  adhésions  recueillies  est  insuffisant 
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pour  couvrir  les  dépenses  annuelles,  il  lui  paraît  préfé- 
rable de  renoncer  au  projet. 

M.  le  Président  répond  que  le  chiffre  de  40  francs  a 
été  mis  en  avant  par  lui-même  lors  de  la  discussion,  mais 
qu’en  ce  qui  le  concerne,  il  est  prêt  à accepter  l’idée  de 
M.  Gruet  et  à considérer  que,  faute  d’un  nombre  suffisant 
d’adhésions  sur  la  base  de  30  francs,  il  n’y  aura  pas  lieu 
de  donner  suite  aux  projets  d’aménagements  de  la  Bourse. 

Consultée  par  M.  le  Président,  la  Chambre  adopte  sous 
cette  réserve  les  propositions  de  la  Commission. 

M.  Bourges  demande  si  l’Architecte  de  la  Chambre  a Bourse, 
été  consulté  au  sujet  des  améliorations  à apporter  aux  Wâter-closèts. 
water-closets  du  rez-de-chaussée  de  la  Bourse. 

M.  le  Président  fait  savoir  qu’il  s’est  entretenu  de  la 
question  avec  M.  Lacombe,  mais  qu’une  étude  très  com- 
plète en  ayant  déjà  été  faite,  et  les  devis  de  la  dépense, 
alors  établis,  existant  dans  les  dossiers  du  Secrétariat,  il 
a paru  inutile  de  la  reprendre.  M.  le  Président  ajoute  qu’à 
la  suite  du  premier  examen  auquel  il  avait  été  procédé, 
il  fut  reconnu  qu’aucune  amélioration  sérieuse  ne  pour- 
rait être  réalisée  tant  que  des  lieux  publics  ne  seraient 
pas  installés  dans  le  voisinage,  à la  disposition  des  ouvriers 
des  quais. 

Cette  nécessité  entraînait  des  dépenses  que  la  Chambre 
n’a  pas  voulu  engager. 

M.  Bourgès  répond  qu’à  son  avis  la  situation  actuelle 
ne  peut  se  prolonger,  et  il  insiste  pour  que  les  améliora- 
tions qu’il  demande  soient  comprises  parmi  les  aména- 
gements nouveaux  de  la  galerie  ouest  du  grand  carré. 

M.  te  Président  estime  qu’on  ne  saurait  lier  ainsi  les 
deux  questions,  la  dépense  à faire  ne  pouvant,  quoi  qu’il 
en  soit,  être  répercutée  sur  la  fixation  du  chiffre  de 
l’abonnement  qui  sera  à demander  aux  adhérents,  et  il 
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Bourse. 

Réunion  des' 
négociants 
à une  heure  fixe 
de  la  journée. 


Sucres. 


propose  de  reprendre  l’examen  de  la  demande  de 
M.  Bourgès  à l’ouverture  du  nouvel  exercice. 

La  Chambre  se  range  à cet  avis. 

M.  Gruet  demande  que  les  cartes  d’abonnement  soient 
délivrées  à la  maison  de  commerce  et  non  à la  personne 
même  du  souscripteur,  de  telle  sorte  qu’un  même  abon- 
nement puisse  profiter  aux  divers  associés. 

M.  Bordes  voudrait,  au  contraire,  que  ces  cartes  soient 
rigoureusement  individuelles  ou  tout  au  moins  que  les 
divers  associés  d’une  même  maison  paient  chacun  une 
demi -contribution . 

M.  Gruet  pense  que  l’accès  des  salles  pourrait  être 
permis  aux  non-abonnés  moyennant  un  droit  d’entrée 
de  1 franc. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Président,  l’examen  de  ces 
diverses  questions  est  ajourné  jusqu’au  moment  où  seront 
connus  les  résultats  de /la  souscription  ouverte. 

M.  le  Secrétaire  reprend  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  Commission  du  7 novembre  : 

La  Commission  procède  alors  à l’examen  du  projet  de 
budget  général  de  l’exercice  1903,  déposé  par  M.  Rouvier, 
Ministre  des  Finances,  le  14  octobre  dernier,  en  ce  qui 
concerne  le  régime  des  sucrés,  ainsi  que  des  divers  docu- 
ments parvenus  à la  Chambre  sur  cette  question,  et,  notam- 
ment. du  Rapport  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 

M.  le  Président  rappelle  que  les  arrangements  interna- 
tionaux, déterminés  par  la  Convention  de  Bruxelles  du 
5 mars  1902,  ont  pour  effet  la  suppression,  à partir  du  1er  sep- 
tembre 1903,  de  toutes  les  primes  directes  ou  indirectes 
accordées  jusqu’ici  par  divers  gouvernements  à la  production 
ou  à l’exportation  des  sucres. 

L’adoption  par  le  Parlement  français  des  arrangements 
conclus  à Bruxelles  parait  certaine  ; elle  aura  pour  consé- 
quence d’entraîner  des  modifications  importantes  dans  une 
industrie  qui  va  se  voir  concurrencer  plus  facilement  sur 
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tons  les  marchés  étrangers  et,  peut-être,  éliminer  de  quel- 
ques-uns. 

Dans  le  but  de  remédier  autant  que  possible  à ces  inconvé- 
nients, le  Gouvernement  avait  déposé  à la  fin  de  la  dernière 
législature,  le  29  mars  1902,  un  projet  de  loi  sur  les  sucres, 
projet  qui  cherchait,  par  une  diminution  des  impôts  de 
consommation  intérieure,  à développer  l’emploi  de  ce  produit 
dans  notre  pays. 

Le  projet  de  M.  Rouvier  obéit  à la  même  pensée;  mais 
M.  le  Ministre  des  Finances  va  plus  loin  que  son  prédéces- 
seur dans  la  voie  des  dégrèvements,  et  il  propose  d’abaisser 
à 25  francs  par  100  kilos  le  droit  de  40  francs  que  comportait 
le  projet  de  M.  Caillaux. 

Le  dégrèvement  total,  en  tenant  compte  de  la  réduction 
à 2 francs  de  la  taxe  de  raffinage,  serait  de  37  francs  par 
100  kilos,  soit  environ  40  % du  prix  de  vente  actuel  du  sacre 
chez  les  détaillants. 

M.  le  Président  ajoute  que  cette  réduction  donne  satis- 
faction aux  désirs  exprimés  par  plusieurs  Chambres  de 
commerce  des  régions  les  plus  intéressées,  et  qu’à  son  avis  la 
Commission  ne  peut  qu'approuver  le  projeta  ce  point  de  vue. 

M.  le  Secrétaire  donne  alors  lecture  des  articles  26  à 31 
relatifs  au  régime  des  sucres. 

Les  articles  26  et  27  ne  soulèvent  aucune  observation. 

M.  le  Président  remarque  que  les  nouvelles  stipulations 
relatives  aux  détaxes  de  distance,  établies  par  l’article  28,  en 
exigeant  la  justification  dès  frais  de  transport,  pourront 
supprimer  une  source  de  profits  injustifiés  pour  les  produc- 
teurs de  sucres  indigènes,  mais  ces  producteurs  ne  sauraient 
légitimement  demander  plus  que  la  loi  ne  leur  donne:  le 
nouveau  régime  n’améliorera  malheureusement  pas  la  situa- 
tion des  sucres  coloniaux,  car  les  taux  anciens  forment  un 
maximum  qui  ne  peut  être  dépassé. 

M.  le  Président  ajoute  qu’il  a été  impossible  d’obtenir 
mieux  lors  de  la  conférence  de  Bruxelles. 

A l'occasion  de  l’article  29,  M.  Demay  exprime  la  crainte  que 
cet  article  n’ait  pour  conséquence  d’entraîner  la  suppression 
du  drawback,  c’est-à-dire  de  la  possibilité  pour  le  négociant 
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exportateur  d’obtenir  le  remboursement  des  droits -qu’il  aura 
payés  pour  les  sucres  entrés  dans  la  préparation  des  produits 
alimentaires,  tels  que  liqueurs,  sirops,  confitures  et 
conserves,  au  moment  de  leur  exportation. 

L’article  29  est  ainsi  conçu  : 

« Art.  29.  — Les  sucres,  destinés  à entrer  dans  la  préparation  de 
» produits  alimentaires  en  vue  de  l’exportation,  pourront  être  reçtjs  et 
» travaillésen  franchise  des  droits  dans  des  établissements  spécialement 
» affectés  à cette  fabrication.  Ces  établissements,  érigés  en  entrepôts  réels, 
» seront  soumis  à la  surveillance  permanente  des  employés  des  Contri- 
» butions  indirectes;  les  frais  de  cette  surveillance  seront  à la' charge  des 
» fabricants.  Des  décrets  détermineront  les  conditions  d’agencement 
» des  fabriques,  les  obligations  à remplir  par  les  fabricants,  et,  d’une 
» manière  générale,  toutes  les  mesures  d’application  du  présent  article. 
» Les  contraventions  aux  dispositions  de  ces  décrets  seront  passibles 
» des  peines  édictées  par  l’article  3 de  la  loi  du  30  décembre  1873.  » 

Il  semble,  en  effet,  ressortir  du  texte  de  cet  article  que  les 
formalités  anciennes  du  drawback  sont  supprimées  et 
remplacées  par  les  dispositions  nouvelles  du  projet. 

M.  Maurel  observe  que  de  telles  dispositions  ont  pour 
conséquence  de  favoriser,  au  détriment  des  petites,  les 
grandes  industries  employant  le  sucre,  qui  seules,  pourront, 
sans  inconvénients  trop  graves,  supporter  les  frais  d’établis- 
sements spéciaux  et  de  surveillance  permanente  par  les 
employés  des  Contributions  indirectes. 

M.  Demay  estime  qu'un  pareil  régime  entraînerait  la  ruine 
des  très  nombreux  petits  fabricants  de  liqueurs  et  de  sirops 
qui  forment  une  importante  portion  de  l’industrie  bordelaise. 

M.  le  Président  déclare  que  la  question  mérite  de  retenir 
toute  l’attention  de  la  Commission,  mais  qu’il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  l'abaissement  du  droit  intérieur  sur  les 
sucres  a pour  effet  de  diminuer  dans  une  large  mesure 
l’intérêt  du  commerce  à obtenir  le  remboursement  des  droits 
sur  le  sucre  exporté.  • 

Sur  la  demande  de  M . 1 ^Président,  M.  Demay  se  charge  d’exa- 
miner, avec  les  principaux  intéressés,  cette  question  spéciale. 

D'ores  et  déjà  et  sous  réserve  de  demander  ultérieurement 
le  maintien  du  régime  antérieur  du  remboursement  des 
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droits  sur  l’exporté,  concurremment  avec  le  régime  nouveau 
de  l'article  29,  la  Commission  émet  un  avis  favorable  à 
Tensemble  des  dispositions  du  projet  de  M.  Rouvier.  en  ce 
qui  concerne  les  sucres. 

M.  Demay  fait  savoir  qu’il  a terminé,  d’accord  avec  les 
intéressés,  l’étude  dont  la  Commission  l’avait  chargé,  et 
il  donne  lecture  des  observations  qui  ont  été  suggérées 
aux  Fabricants  de  liqueurs,  par  l’article  29  du  projet  de 
M.  le  Ministre  des  Finances. 

Ces  observations  sont  reproduites  dans  la  pétition 
suivante  de  MM.  Marie  Brizard  et  consorts  : 

Il  Novembre  1902.  — Messieurs,  la  partie  du  projet  de  budget  de 
M.  le  Ministre  des  Finances,  relative  au  futur  régime  des  sucres  et  que 
vous  examinez  en  ce  moment  contient,  à l’article  29,  un  ensemble  de 
dispositions  sur  les  formalités  auxquelles  seront  astreintes  les  indus- 
tries alimentaires  employant  des  sucres  dans  la  préparation  de  ceux  de 
leurs  produits  destinés  à l’exportation. 

M.  le  Ministre  des  Finances  a eu  en  vue  la  nécessité  d’exonérer  des 
droits,  quelque  réduits  qu’ils  soient,  des,  marchandises  qui  se  trouve- 
raient sans  cela  dans  l’impossibilité  de  concurrencer  à l’exportation  les 
marchandises  similaires  des  fabricants  étrangers. 

Mais,  préoccupé  sans  doute  par  la  difficulté  qu’il  y a à reconnaître  et 
doser  la  quantité  de  sucre  qui  entre  dans  la  composition  de  certaines 
denrées  alimentaires,  il  veut  instituer  un  système  d’entrepôts  réels  dans 
lesquels  les  industriels  pourront  procéder  h leur  fabrication  sous  le 
contrôle  et  la  surveillance  de  la  Régie. 

Tout  ce  qui  sera  fabriqué  en  dehors  de  ces  entrepôts  ne  pourra  béné- 
ficier de  la  décharge  des  droits  sur  les  sucres. 

11  y a dans  ces  dispositions,  pour  nous  distillateurs-liquoristes,  un 
ensemble  de  mesures  qui  nous  empêchera,  dans  la  plupart  des  cas,  de 
profiter  de  l’avantage  qui  nous  est  offert. 

Il  nous  faudrait,  en  effet,  organiser  dans  ces  entrepôts  de  véritables 
usines  qui  nécessiteraient  matériel  et  personnel,  faisant  double  emploi 
avec  ceux  que  nous  conserverions  dans  nos  fabriques.  Nous  aurions  à 
notre  charge  les  frais  de  surveillance  de  la  Régie  qui  peuvent  être  fort 
onéreux;  nous  devrions  de  plus  ou  avoir  chacun  un  entrepôt  particulier, 
ce  qui  entraînerait  des  dépenses  énormes,  ou  travailler  les  uns  à côté  des 
autres  dans  les  mêmes  locaux,  ce  qui  nous  rendrait  bien  difficile,  pour  ne 
pas  dire  impossible,  d’éviter  la  divulgation  de  nos  secrets  de  fabrication. 


2me  sem. 
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De  tout  cela  résulteraient  des  frais  et  des  inconvénients  tels  que 
seules  quelques  grosses  maisons,  faisant  des  affaires  très  importantes  à 
l’exportation,  pourraient-  les  supporter,  et  la:  grande  masse  des  maisons 
de  moyenne  ou  petite  importance  se  verraient  dans  l’impossibilité  maté- 
rielle absoluë  d’obtenir  décharge  des  droits  sur  le  sucre  employé  dans 
leur  fabrication  à destination  de  l’étranger,  et  ce  serait  l’anéantissement 
de  leurs  affaires  d’exportation. 

Mais  si  c’est  là  le  résultat  auquel  aboutiraient  les  dispositions  du 
projet  de  M.  le  Ministre  des  Finances  en  ce  qui  concerne  le  groupe  des 
distillateurs-liquoristes  de  Bordeaux,  combien  ce  résultat  serait  encore 
plus  certain  pour  les  liquoristes  des  petites  villes  de  la  région  et  de 
toute  la  France.  Dans  le  département  de  la  Gironde,  il  y a des  distilla- 
teurs-liquoristes dans  de  nombreuses  localités  ; à Libourne,  à Bazas,  à 
Le  Réole,  à Langon,  à Podensac,  etc.  M.  le  Ministre  organisera-t-il  des 
entrepôts  dans  chacune  de  ces  petites  villes,  dans  chacun  de  ces  gros 
bourgs?  C’est  impossible! 

Mais  il  est  encore  plus  ^impossible  à ces  fabricants  de  venir  préparer 
leurs  liqueurs  dans  les  entrepôts  de  Bordeaux,  ou  alors,  pour  eux  encore 
plus  que  pour  nous,  cela  nécessiterait  de  telsfrais  qu’ils  compenseraient 
et  au  delà  la  décharge  du  droit. 

L’adoption  de  l’article  29,  tel  qu’il  existe  dans  le  projet  de  budget 
de  1903,  entraînerait  donc  pour  la  plupart  des  distillateurs-liquoristes 
français  la  nécessité  de  payer  les  droits  suivies  sucres  entrant  dans  la 
composition  de  leurs  liqueurs  d’exportation. 

Cela  serait  d’autant  plus  injuste  que  les  grosses  maisons  pouvant,  par 
suite  de  l’importance  de  leurs  affaires  et  de  l’abondance  de  leurs  capitaux, 
adopter  le  système  préconisé  par  M.  le  Ministre  des  Finances,  seraient 
ainsi  favorisées  au  détriment  de  leurs  concurrents  plus  modestes. 

L’article  29  se  comprend  pour  certaines  denrées  alimentaires  dans 
lesquelles  le  dosage  du  sucre  est  très  difficile  ou  même  impossible  à 
faire.  Celles-là  profiteront  des  entrepôts  de  fabrication. 

Mais  le  cas  n’est  point  le  même  pour  nos  liqueurs,  sirops  et  fruits  à 
l’eau-de-vie.  Là  le  dosage  est  facile  à faire  et  une  simple  analyse  permet 
à l’Administration  d’apprécier  exactement  les  quantités  de  sucre  conte- 
nues dans  nos  produits. 

Aussi,  sans  préconiser  la  suppression  de  l’article  29,  qui  pourra  être 
utile  à d’autres  industries,  nous  demandons  que  cet  article  soit  complété 
par  une  disposition  qui,  tout  au  moins  pour  les  liqueurs,  sirops  et 
fruits  au  jus,  sucrés,  candis,  confits  et  bonbons,  organise  le  fonctionne- 
ment du  drawback,  tel  qu’il  est  pratiqué  aujourd’hui. 

Nous  espérons,  Monsieur  le  Président  et  Messieurs,  que  vous  voudrez 
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bien  prendre  en  mains,  comme  vous  l’avez  déjà  fait  dans  d’autres  cir- 
constances, la  défense  de  nos  intérêts  et  obtenir  de  M.  le  Ministre  des 
Finances  l’adjonction  sollicitée  à l’article  29  de  son  projet  de 
budget  pour  1903. 

En  vous  remerciant  vivement  de  ce  que  vous  voudrez  bien  faire  en 
faveur  de  notre  légitime  revendication,  nous  vous  prions,  Monsieur  le 
Président  et  Messieurs,  d’agréer,  etc. 

M.  le  Président  reconnaît  l’intérêt  considérable  qui 
s’attache  à cette  question,  mais  il  rappelle  que  les  dispo- 
sitions de  l’article  29  doivent  être  régies  par  un  décret 
ultérieur,  lequel  pourrait  peut-être  donner  satisfaction  aux 
desiderata  qui  viennent  d’être  exposés  devant  la  Chambre. 

Tant  que  les  dispositions  de  ce  décret  ne  seront  pas 
connues,  les  raisonnements  et  les  critiques  peuvent  donc 
paraître  prématurés. 

Pour  éviter  les  inconvénients  qu’entraînerait,  pour 
les  petits  fabricants,  la  surveillance  permanente  d’un 
employé  de  la  Régie,  l’Administration  pourrait  avoir 
recours  au  système  économique  des  vacations;  en  ce  cas, 
les  préposés  assisteraient  à l’incorporation  'du  sucre,  en 
vérifiant  les  quantités,  et  la  marchandise  serait  mise 
ensuite  sous  plomb  ou  en  entrepôt  jusqu’au  moment  de 
l’exportation. 

M.  Demay  répond  que  ce  système  serait  impraticable 
pour  la  fabrication  des  liqueurs  qui  exigent  des  années 
de  préparation  avant  d’être  mises  dans  le  commerce. 

Douze  bouteilles  de  liqueurs,  soit  une  caisse,  renfer- 
ment une  quantité  de  sucre  comportant  jusqu’à  3 francs 
de  droits,  et,  malgré  la  diminution  de  ces  droits  qui 
ressortiraient  désormais  à 1 fr.  25  environ  par  caisse, 
1 intérêt  des  Fabricants  de  liqueurs  à obtenir  le  rembour- 
sement demeure  considérable. 

M.  le  Secrétaire  pense  que  la  Chambre,  en  s’appropriant 
les  arguments  mis  en  avant  par  les  liquoristes,  devrait, 
dans  les  observations^qu’elle  présentera  à M.  le  Ministre 
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des  Finances,  généraliser  la  question  en  l’étendant,  si 
possible,  à tous  ceux  qu’intéresse  l’introduction  du  sucre 
dans  les  produits  alimentaires,  tels  que  fabricants  de 
bonbons,  de  biscuits,  les  confituriers,  etc. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président,  émet  un 
avis  favorable  aux  conclusions  de  sa  Commission,  et 
décide  d’appuyer  les  vues  exposées  par  M.  Demay,  en 
demandant  pour  toutes  les  industries  qui  incorporent  du 
sucre  dans  les  produits  alimentaires  destinés  à l’exporta- 
tion le  maintien  du  fonctionnement  du  drawback,  tel 
qu’il  est  pratiqué  aujourd’hui. 

Aicoois.  M.  le  Secrétaire  donne  lecture  de  la  troisième  partie 
du  procès-verbal  de  la  Commission  du  7 novembre  : 

La  Commission  procède  ensuite  à l’examen  du  projet 
du  Gouvernement  en  ce  qui  a trait  au  régime  des  alcools 
(art.  13  à 25  du  projet). 

Elle  prend  connaissance  de  la  lettre  suivante  qui  vient 
d’être  adressée  à la  Chambre  à ce  sujet  par  MM.  Colin  et  Cie, 
Georges  Manhes,  les  neveux  de  Galibert  et  Varon,  au  nom 
du  Comité  de  défense  du  commerce  des  rhums  : 

31  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  Messieurs,  nous  nous 
permettons  d’appeler  votre  attention  sur  les  craintes  que  nous  inspire  le 
projet  de  loi  réglementant  le  privilège  des  bouilleurs  de- cru  que  vient  de 
déposer  à la  Chambre  M.  le  Ministre  des  Finances,  si  des  modifications 
n’étaient  apportées  d’urgence  à ce  projet. 

Rhums.  — Les  rhums  de  nos  colonies  ne  sont  pas  compris  parmi 
les  spiritueux  naturels  destinés  à la  consommation;  en  un  mot,  ils  ne 
seraient  pas  mis  sur  le  même  pied  d’égalité  que  les  eaux-de-vie  de  la 
métropole  provenant  des  vins,  cidres,  poirés,  fruits,  etc.  Ce  serait  aussi 
illogique  et  injuste  que  cela  l’avait  été  lors  du  vote  de  la  loi  sur  les 
boissons  en  février  1901  qui,  par  une  omission  très  préjudiciable  aux 
rhums,  avait  frappé  ces  derniers  de  la  taxe  de  fabrication  de  0 fr.  80 
applicable  seulement  aux  alcools  d’industrie. 

Le  commerce  a dû  mener  une  campagne  vigoureuse  pour  obtenir 
1’assimilation  des  rhums  aux  eaux-de-vie  naturelles,  et  il  fut  assez 


heureux  pour  voir  ses  efforts  couronnés  de  succès  dans  la  loi  de  finances 
votée  par  les  Chambres  le  30  mars  1902. 

Aujourd’hui,  c’est,  la  même  omission,  involontaire  sans  doute,  mais 
si  nous  ne  faisions  pas  attendre  nos  protestations  auprès  du  Ministre, 
cette  omission  nuirait  profondément  au  seul  produit  susceptible  de 
relever  notre  malheureuse  Martinique,  ainsi  qu’à  toute  l’industrie 
rhumière  de  nos  colonies. 

Cela  est  d’autant  plus  vrai  qu’une  taxe  différentielle  pourrait  être 
votée,  et  si  nos  rhums  ne  devaient  pas  en  profiter  par  suite  de  leur  non- 
assimilation  aux  eaux-de-vie,  il  s’ensuivrait  qu’ils  seraient  frappés  d’une 
taxe  de  consommation  beaucoup  plus  considérable  que  celle  des  eaux- 
de-vie  et,  par  conséquent,  ce  serait  leur  éviction  presque  complète  de  la 
consommation. 

Eaux-de-vie.  — Dans  le  projet  de  M.  Rouvier,  il  est  dit  : 

1°  Que  «l’acquit  blanc»  ne  sera  délivré  aux  négociants  qu’à  la 
condition  d’avoir  un  magasin  distinct  ; 

2°  Qu’il  est  interdit  de  mélanger  les  eaux-de-vie  avec  d’autres  spiri- 
tueux; 

3°  Qu’il  est  aussi  interdit  d’abaisser  le  degré  de  la  marchandise  sans 
avoir,  à l’avance,  obtenu  pour  chaque  opération  l’autorisation  de  la  Régie. 

Magasin  distinct.  — Nous  comprenons  la  réserve  du  Ministre  au 
point  de  vue  du  magasin  distinct,  afin  de  conserver  à la  marchandise 
son  authenticité  d’origine. 

Interdiction  de  mélanger  les  eaüx-de-vie  avec  d’autres  spiritueux.  — 
Cette  interdiction  nous  laisse  craindre  que  l’Administration  de  la  Régie 
puisse  interpréter  cette  interdiction  dans  son  sens  le  plus  étroit,  c’est-à- 
dire  que  le  mélange  entre  produits  de  même  nature,  reçus  avec  « acquit 
blanc  »,  pourrait  être  interdit. 

Nous  supposons  que  ce  ne  sont  pas  là  les  intentions  du  Ministre, 
mais  enfin  le  texte  prête  à l’équivoque,  et  il  nous  paraît  d’une  impor- 
tance capitale  que  l’attention  du  Ministre  soit  appelée  sur  ce  point,  car 
il  est  inadmissible  que  les  mélanges  de  produits  de  même  nature  puissent 
être  interdits. 

Quelques  esprits  pourraient  croire  qu’il  s’agit  simplement  de  l’inter- 
diction de  mélanger  les  eaux-de-vie  et  les  rhums  naturels  avec  des 
alcools  d’industrie.  Ce  serait  une  erreur,  car  du  moment  que  le  projet 
de  loi  réclame  un  magasin  distinct  dans  lequel  ne  pourront  entrer  que 
des  eaux-de-vie  et  des  rhums  naturels,  comment  donc  le  négociant 
pourrait-il  mélanger  ces  eaux-de-vie  ou  rhums  naturels  avec  des  alcools 
d’industrie,  puisque  ces  derniers  ne  pourront  pas  pénétrer  dans  le 
magasin  distinct,  étant  donné  que  leur  expédition  serait  faite  avec  des 
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acquits  roses  et  non  avec  des  acquits  blancs?  Aussi  nous  concluons  que 
cette  interdiction  ne  doit  pas  figurer  dans  le  projet  de  loi,  puisque  dans  le 
magasin  distinct  il  ne  pourra  entrer  que  des  eaux-de-vie  ou  rhums  naturels. 

Interdiction  d’abaisser  le  degré. — Cette  interdiction  d’abaisser  le  degré 
sans  en  avoir  obtenu,  au  préalable,  l’autorisation  de  la  Régie  pour 
chaque  opération  et  en  indiquant  la  quantité  d’eau  nécessaire  à l’abais- 
sement du  degré,  nous  paraît  vexatoire.  Elle  est  aussi  injustifiée  que  peu 
commerciale.  Peu  importe  que  les  eaux-de-vie  soient  rabaissées  de  degré, 
puisque  le  négociant  est  toujours  tenu  de  justifier,  en  volume  d’alcool 
pur,  les  quantités  existantes  dans  ses  chais.  L’Administration  de  la 
Régie  n’a  pas  à savoir  h quel  moment  et  dans  quelles  proportions  il 
plaît  à un  négociant  de  rabaisser  le  degré  d’une  marchandise  pour  la 
ramener  au  degré  désiré  par  la  consommateur  et,  quant  h modifier  la 
nature  de  la  marchandise,  le  rabaissement  du  degré  n’y  apporte  aucun 
changement.  Le  Trésor  et  la  moralité  ont  tous  leurs  droits  sauvegardés 
et  nous  maintenons  que,  si  cette  mesure  était  établie,  elle  serait  vexa- 
toire, car  c’est  l’immixtion  de  l’Administration  dans  les  affaires  commer- 
ciales, ce  qui  ne  doit  pas  être. 

Nous  avons  eu  le  plaisir  d’apprendre  que  le  Comité  de  défense  du 
commerce  des  rhums,  ainsi  que  la  Chambre  syndicale  des  Vins  et 
spiritueux  de  la  Gironde  ont,  comme  nous,  signalé  ces  inconvénients 
au  Ministre. 

C’est  pourquoi  nous  serions  très  heureux  que  la  Chambre  de  com- 
merce voulût  bien,  par  un  vote  motivé,  se  faire  l’écho,  auprès  du  Minis- 
tre, de  nos  revendications. 

Nous  vous  remercions  à l’avance,  Monsieurje  Président  et  Messieurs, 
de  votre  puissante  intervention  et  vous  prions  d’agréer,  etc. 

Il  ressort  de  cette  lettre  que  diverses  modifications  sont 
demandées  au  projet  ministériel: 

1°  En  ce  qui  concerne  les  rhums,  lesquels,  par  suite  d’une 
omission,  ne  sont  pas  compris  parmi  les  eaux-de-vie  naturelles  ; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  eaux-de-vie  naturelles,  pour  les- 
quelles l’acquit  blanc  ne  sera  délivré  qu’à  la  condition  d’avoir 
un  magasin  distinct;  dont  le  mélange  sera  interdit  avec 
d’autres  spiritueux;  dont  on  ne  pourra  enfin  abaisser  le 
degré,  sans  avoir  pour  chaque-  opération  obtenu  à l’avance 
l’autorisation  de  la  Régie. 

La  Commission  examine  successivement  les  critiques  du 
Comité  de  défense. 
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Sur  le  premier  point,  la  Commission  est  unanime  à recon- 
naître que  les  rhums  doivent  être  assimilés  aux  eaux-de-vie 
naturelles  et  traités  sur  le  même  pied  d’égalité  que  celles 
provenant  de  la  distillation  des  vins,,  cidres,  poirés,  marcs, 
cerises  et  prunes. 

La  Commission  ne  doute  pas  que  le  Gouverhement  recon- 
naisse le  bien  fondé  de. cette  demande,  comme  il  l’a  déjà  fait 
d'ailleurs  dans  la  loi  du  30  mars  dernier,  et  elle  est  d’avis 
de  l’appuyer. 

Sur  le  second  point,  M.  Colin  signale  à la  Commission 
les  difficultés  que  présente,  à ses  yeux,  l’interprétation  du 
paragraphe  2 de  l'article  23  du  projet. 

Diverses  personnalités  auxquelles  il  s’est  adressé  en  trou- 
vent la  rédaction  obscure. 

Bien  que  le  texte  paraisse  interdire  seulement  le  « coupage 
avec  d’autres  spiritueux  » ou  l’addition  de  substances  propres 
« à modifier  la  composition  nu  le  goût  »,  M.  Colin  estime 
que  l'ensemble  des  dispositions  du  paragraphe  2 a pour 
conséquence  d’interdire  même  les  coupages  avec  des  spiri- 
tueux de  nature  semblable,  tels  que  le  mélange  des  rhums  de 
diverses  origines  entre  eux. 

Le  mélange  de  ces  produits  naturels,  exempt  de  toute 
introduction  d’alcool  d’industrie  ou  d’eau-de-vie  de  distilla- 
tion différente,  devrait  continuer  à profiter  du  régime  des 
acquits-à-caution  de  couleur  blanche. 

Ces  mélanges  de  produits  naturels  sont  indispensables  à 
assurer  la  conservation  de  types  de  vente  dont  la  supériorité 
est  connue  des  acheteurs  et  qu’il  deviendrait  impossible  de 
fournir  désormais. 

M.  Colin  ajoute  .que  le  but,  poursuivi  par  le  législateur, 
d’éviter  la  fraude  dans  la  vente  des  eaux-de-vie,  ne  sera  nulle- 
ment atteint;  carie  vendeur  au  détail  restera  libre  d’opérer  tous 
les  mélanges  et  toutes  les  falsifications 'qui  lui  conviendront. 

L’interdiction  d’abaisser  le  degré  hors  la  surveillance  de 
la  Régie  est  aussi,  d’après  M.  Colin,  une  mesure  inutilement 
vexatoire,  puisqu’il  est  nécessaire  de  représenter  le  même 
volume  d’alcool  pur. 
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La  Commission  observe  que  les  craintes  exprimées  par 
M.  Colin  au  sujet  de  l’interprétation  du  texte  de  la  loi 
fussent-elles  fondées,  il  n’en  résulterait  pas  l’impossibilité 
pour  les  négociants  de  maintenir  les  types  de  rhums  et  eaux- 
de-vie  que  leur  demandent  les  acheteurs. 

La  préparation  de  ces  types,  de  ces  marques,  pourra 
continuer  d’être  opérée,  sous  la  seule  réserve  que  1ns  titres 
de  mouvement  qui  accompagneront  ces  produits  seront  de 
couleur  rose. 

L’acquit  blanc,  réservé  aux  produits  naturels  exempts  de 
tout  mélange,  quels  que  soient  leur  valeur  ou  leurs  défauts, 
deviendra  peut-être  d’un  emploi  moins  fréquent  et  sera  moins 
recherché  par  l’acheteur;  mais,  les  restrictions  apportées  à 
sa  délivrance  étant  les  mêmes  pour  tous,  il  ne  parait  pas  que 
le  commerce  de  gros  soit  mis  dans  une  position  moins  favo- 
rable vis-à-vis  du  détaillant. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  ne  juge  pas  possible 
d’appuyer  à ce  point  de  vue  la  demande  du  Comité  de  défense 
du  commerce  des  rhums. 

M.  Colin  signale  à la  Commission  la  situation  particulière 
qui  sera  faite  aux  commerçants  dépositaires  de  stocks 
considérables  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  et  qui 
ne  peuvent  être  privés  du  bénéfice  de  l’acquit  blanc.  M.  Colin 
demande  que  ces  stocks  soient  pris  en  charge  sur  la 
déclaration  des  commerçants.  Des  pénalités  très  sévères 
frapperaient  les  auteurs  de  déclarations  reconnues  fausses. 

M.  le  Président  observe  qu’il  semble  fort  délicat  do 
demander  à l’Administration  de  s’en  rapporter  à la  déclara- 
tion de  l’intéressé  et  que  le  contrôle  de  ces  déclarations  paraît 
bien  difficile. 

M.  Colin  répond  que  l’Administration  n’est  point  désarmée 
et  que  décider  autrement  serait  donner  à la  loi  un  effet 
rétroactif  qu’elle  ne  peut  avoir. 

Après  discussion,  la  Commission  pense  qu'il  y a lieu 
d’appeler  l’attention  du  Gouvernement  sur  la  Situation  des 
stocks  existants  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  et  de  lui 
demander  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
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aux  détenteurs  de  produits  naturels  le  bénéfice  de  la  déli- 
vrance des  acquits  blancs. 

La  Commission  examine  ensuite  successivement  les  divers 
articles  ayant  trait  spécialement  à la  réglementation  des  bouil- 
leurs de  cru,  et,  tout  en  reconnaissant  que  la  législation 
proposée  ne  donne  qu’une  satisfaction  incomplète  à ses 
desiderata,  elle  déclare  s’y  rallier. 

En  résumé,  et,  sous  les  réserves  formulées  ci-avant,  la 
Commission  émet  un  avis  favorable  à l’ensemble  du  projet 
de  loi  de  M.  Rouvier  en  ce  qui  concerne  le  régime  des  alcools. 

M.  Colin  fait  connaître  que  le  Syndicat  national  des 
Commerçants  en  vins  et  spiritueux  de  France  s'est  égale- 
ment préoccupé  des  conséquences  de  l’article  23  du 
projet  ministériel.  Le  Syndicat  a sollicité  à ce  sujet  de 
M.  le  Ministre  des  Finances  une  audience  qui  doit  avoir 
lieu  le  13  de  ce  mois  et  doit  porter  sur  les  trois  points 
qui  viennent  d’être  examinés  parla  Commission. 

M.  Colin  ajoute  quelques  renseignements  sur  les  consé- 
quences qu’entraîne  le  renvoi  à l’examen  de  la  Commis- 
sion du  budget  de  diverses  propositions  de  loi  concer- 
nant la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

Il  est  probable  que  la  Chambre  des  Députés  va  être 
très  prochainement  appelée  à trancher  cette  question. 

M.  le  Préfet  demande  si  la  Chambre  de  commerce  ne 
jugera  pas  à propos  d’appuyer  le  vœu.  qui  vient  d’être 
exprimé  en  faveur  du  projet  de  réglementation  du  privi- 
lège des^bouilleurs  de  cru.  par  une  manifestation  plus 
éclatante  que  rend  nécessaire  l’ardeur  avec  laquelle  les 
défenseurs  du  privilège  cherchent  par  tous  les  moyens  à 
en  obtenir  le  maintien. 

M.  le  Président  observe  que  la  Chambre  doit  tout  d’abord 
adopter  les  conclusions  du  rapport  de  la  Commission. 

En  conséquence,  il  propose  leur  adoption  à la  Cham- 
bre, adoption  qui  sera  suivie  de  l'envoi  d’une  lettre 
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à M.  le  Ministre  des  Finances,  à MM.  les  Sénateurs  et 
Députés  de  la  Gironde,  et  à MM.  les  Membres  de  la 
Commission  du  budget. 

Il  propose,  en  outre,  à la  Chambre,  de  décider  l’envoi 
d’une  délégation  à Paris  au  moment  que  les  Représen- 
tants de  la  Gironde  indiqueront  comme  le  plus  opportun. 

M.  Videau  demande  si  cette  délégation  ne  devrait  pas 
s’adjoindre  quelques  représentants  du  grand  commerce 
bordelais. 

M.  le  Président  pense  que  la  délégation  de  la  Chambre 
doit  conserver  son  caractère  de  représentation  des  intérêts 
généraux  du  département  et  que  ce  serait  l’affaiblir  que 
d’y  mêler  des  intérêts  particuliers. 

Après  examen,  la  Chambre  adopte  dans  son  ensemble 
le  rapport  de  sa  Commission  du  7 novembre  sur  le  projet 
de  budget  pour  1903,  en  ce  qui  concerne,  d’une  part, 
le  régime  des  sucres,  et,  d’autre  part,  celui  des  alcools 
et  des  bouilleurs  de  cru;  elle  émet  un  avis  favorable  à la 
réglementation  proposée  par  M.  le  Ministre  des  Finances 
et  décide  de  l’appuyer  très  énergiquement. 

Elle  désigne,  en  outre,  une  délégation  composée  de 
MM.  Gabriel  Faure,  président;  Besse,  vice-président; 
Demay,  trésorier;  Colin  et  Gruet,  qui  devra  se  rendre  à 
Paris  et  faire  à cet  effet  toutes  les  démarches  nécessaires. 

Lettre  adressée  à M.  le  Ministre  des  Finances. 

19  Novembre ' 1902.  — Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  adresser  ci-joint  l’extrait  d’une  délibération  de  notre  Chambre 
de  commerce  concernant  les  parties  du  projet  de  budget  pour  1903, 
présenté  au  Parlement  le  14  octobre  dernier,  relatives  aux  alcools  et 
aux  sucres  (articles  13  à 23  et  26  à 31). 

Tout  d’abord,  Monsieur  le  Ministre,  nous  nous  plaisons  à venir  vous 
déclarer  que,  d’une  manière  générale,  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  a hautement  apprécié  les  mesures  au  moyen  desquelles  vous 
vous  êtes  efforcé,  d’une  part,  de  pallier  les  conséquences,  graves  pour 
notre  production  nationale,  de  la  mise  en  application  des  accords 
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intervenus  à Bruxelles  pour  les  sucres,  el  celles  par  lesquelles  vous 
cherchez,  d’autre  part,  à mettre  obstacle  aux  fraudes  grandissantes  et 
si  préjudiciables  pour  le  Trésor,  qui  ont  reçu  dans  l’augmentation  des 
droits  sur  l’alcool  une  véritable  prime  indirecte. 

Notre  Chambre  a,  dans  ces  conditions,  émis  un  avis  très  favorable  à 
l’ensemble  de  la  réglementation  proposée  et  décidé  de  l’appuyer  dans 
toute  la  mesure  qui  dépend  d’elle. 

Particulièrement,  en  ce  qui  concerne  le  privilège  des  bouilleurs  de 
cru,  il  nous  a paru  qu’aucune  raison,  véritablement  sérieuse,  ne  pouvait 
être  invoquée  à l’encontre  des  dispositions  réglementaires  que  vous  pré- 
conisez. Il  n’est  pas  admissible,  en  présence  de  la  quantité  encore  très 
considérable  d’alcool  pur  qui  reste  exonérée  de  droits  au  profit  du  pro- 
priétaire, que  les  plus  opiniâtres  défenseurs  du  régime  actuel  soient 
fondés  à demander  le  maintien  d’une  situation  dont  les  fraudeurs  seuls 
peuvent  être  désormais  appelés  à profiter,  au  grand  détriment  des  pro- 
ducteurs et  des  commerçants  honnêtes  ainsi  que  des  finances  de  l’État. 

A ce  point  de  vue  général,  l’adhésion  de  notre  Chambre  à vos  projets, 
Monsieur  lé  Ministre,  est  donc  absolument  complète. 

Ce  n’est,  par  suite,  que  sur  diverses  dispositions  accessoires  de  ces 
projets  que  nous  prenons  la  liberté  de  vous  soumettre  nos  observations, 
et  voici  sur  quels  points  particuliers  portent  ces  observations  : 

Pour  les  alcools,  nous  avons  constaté  que  les  rhums  avaient  été 
omis  de  la  liste  des  eaux-de-vie  naturelles,  et  il  ne  nous  paraît  pas 
douteux  qu’il  s’agisse  là  seulement  d’une  omission  involontaire:  car, 
aucune  raison  n’existe  de  distinguer  entre  la  distillation  de  la  canne  à 
sucre  et  celle  des  vins,  cidres,  poirés,  marcs,  cerises  et  prunes.  Nous 
avons  donc  l’honneur,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  demander  l’adjonc- 
tion des  rhums  à la  liste  des  eaux-de-vie  naturelles  limitativement  énu- 
mérées au  projet  de  loi. 

Pour  les  alcools,  encore,  nous  appelons  en  second  lieu  toute  votre 
attention  sur  la  situation  des  stocks  en  produits  naturels,  qui  pourront 
exister  au  moment  de  la  promulgation  de  la  future  loi,  et  nous  vous 
demandons  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
aux  détenteurs  de  ces  stocks,  qui  justifieront  de  leur  état  naturel,  le 
bénéfice  de  la  délivrance  des  acquits  blancs. 

Pour  ce  qui  concerne  le  régime  des  sucres,  nous  nous  permettons 
d’insister  tout  particulièrement  sur  les  conséquences,  très  graves  pour 
les  industries  d’alimentation,  qui  résulteraient  de  l’application  pure  et 
simple  du  régime  prévu  par  l’article  29  de  la  loi,  et  nous  sollicitons 
le  maintien,  concurremment  avec  ce  régime,  du  système,  antérieur  ou 
de  tout  autre,  permettant  le  remboursement  sur  l’exporté  des  droits 
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intérieurs  perçus  sur  les  quantités  de  sucre  incorporées  dans  les 
produits  alimentaires. 

Nous  sommes  persuadés  qu’un  examen  attentif  de  nos  vœux,  sur  ces 
trois  points  particuliers,  pour  lesquels  nous  nous  référons  aux  considé- 
rations développées  dans  notre  délibération  ci-jointe,  vous  amènera, 
Monsieur  le  Ministre,  à en  reconnaître  la  légitimité. 

Lettre  adressée  à M.  L.  Colin, 
président  du  Comité  de  défense  du  commerce  des  rhums. 

19  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  du 
31  octobre  dernier,  vous  avez  bien  voulu  attirer  l’attention  de  notre 
Chambre  de  commerce  sur  les  craintes  que  vous  inspirent  certaines 
dispositions  du  projet  de  budget  pour  1903,  en  ce  qui  concerne  le  régime 
des  alcools,  et  vous  demandez  que  des  modifications  soient  apportées  à 
ce  projet. 

Notre  Chambre  a examiné  de  la  façon  la  plus  attentive  les  diverses 
questions  soulevées  par  votre  lettre,  et  vous  pourrez  constater  par  la 
lecture  de  sa  délibération  du  12  novembre  et  de  la  copie  de  la  lettre 
qu’elle  vient  d’adresser  à cette  occasion  à M.  le  Ministre  des  Finances, 
jointes  à la  présente  lettre,  que  nous  avons  adhéré,  en  partie,  à vos  vues 
et  que  nous  nous  efforçons  d’obtenir  qu’il  leur  soit  donné  satisfaction. 

Lettre  adressée 

ci  MM.  les  Héritiers  de  Marie  Brizard  et  Roger. 

19  Novembre  1902.  — Messieurs,  par  votre  lettre  du  11  courant, 
vous  avez  cru  devoir,  conjointement  avec  d’autres  signataires,  attirer 
l’attention  de  notre  Chambre  de  commerce  sur  les  inconvénients  qui 
résulteraient  de  l’application  des  formalités  auxquelles  seraient  astreintes, 
aux  termes  de  l’article  29  du  projet  de  budget  pour  1903,  les  industries 
alimentaires  employant  le  sucre  dans  la  préparation  de  leurs  produits 
destinés  à l’exportation. 

Notre  Chambre  a examiné  de  la  façon  la  plus  attentive  la  question 
qui  fait  l’objet  de  cette  lettre.  Les  raisons  que  vous  exposez  n’ont  fait 
que  la  confirmer  davantage  dans  l’opinion  que  lui  avait  donnée  sa 
première  étude  du  projet  de  M.  Rouvier.  à ce  point  de  vue. 

Vous  pourrez  constater,  par  la  lecture  de  l’extrait  des  délibérations 
de  notre  Chambre,  en  date  du  12  novembre  et  de  la  copie  de  la  lettre 
que  nous  venons  d’adresser  à ce  sujet  à M.  le  Ministre  des  Finances, 
que  nous  avons  adhéré  à vos  vues  et  que,  tout  en  généralisant  a d autres 
industries  que  cçlles  que  vous  représentez  l’objet  de  vos  demandes,  nous 
nous  efforçons  d’obtenir  qu’il  leur  soit  donné  satisfaction.  . 


Nous  vous  serions  obligés,  Messieurs,  de  vouloir  bien  donner 
connaissance  de  la  présente  lettre  et  des  documents  qu’elle  renferme 
aux  honorables  personnes  qui  ont  signé  avec  vous  la  pétition  adressée  à 
notre  Chambre. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre,  au  cours  de  sa 
dernière  séance,  a adopté  les  conclusions  de  la  Commis- 
sion d’examen  du  projet  d’outillage  de  l’appontement  de 
Queyries  en  ce  qui  concerne  les  adjudications  pour  le 
bâtiment  et  l’éclairage  électrique,  et  l’achat  d’une  grue 
neuve. 

Il  reste  aujourd’hui  à statuer  sur  le  projet  d’alimenta- 
tion des  grues  au  moyen  d’eau  filtrée  prise  à la  Garonne. 

Le  projet  primitif,  ayant  dû  être  remanié,  divers  concur- 
rents se  sont  présentés  : M.  Mahic,  avec  un  devis  de 
29.500  francs  ; M.  Renous,  avec  un  devis  de  22,600  francs  ; 
MM.  Du  veaux  frères,  avec  un  devis  de  19,900  Irancs. 

Le  rapport  de  la  Commission  conclut  à l’adoption  de  ce 
dernier  projet,  et  M.  le  Président  propose  à la  Chambre 
d’accepter  cette  conclusion. 

Après  examen,  la  Chambre  déclare  adjudicataires  de 
l’alimentation  MM.  Du  veaux  frères,  d’Angoulëme,  pour  la 
somme  de  19,900  francs. 

M.  Bourgès  demande  si  une  solution  est  intervenue  avec 
la  Compagnie  d’Orléans  en  ce  qui  concerne  les  taxes  et  les 
voies  de  l’appontement  de  Queyries. 

M.  le  Président  répond  qu’il  a eu  à ce  sujet  un  entretien 
avec  M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime.  Des 
explications  qui  lui  ont  été  fournies,  il  ressort  que  la 
Compagnie  d’Orléans,  autorisée  par  décret  à percevoir, 
pour  ses  opérations  sur  les  quais,  une  taxe  spéciale  de 
0 fr.  50,  est,  en  revanche,  assujétie  à des  obligations 
sérieuses  au  point  de  vue  de  la  manutention  de  ses  wagons. 

La  suppression  de  cette  taxe  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
par  un  nouveau  décret  dont  l’obtention  serait  longue,  et 
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entraînerait,  par  voie  de  conséquence,  la  suppression  des 
obligations  corrélatives  de  la  Compagnie. 

Dans  ces  conditions,  les  usagers,  obligés  de  s’adresser 
à des  tiers  pour  opérer  la  manutention,  seraient  exposés 
à payer  une  somme  plus  considérable  que  la  taxe  actuelle. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture,  comme  suit,  du  procès- 
verbal  de  la  réunion  de  la  Commission  des  Chemins  de 
fer  : 

La  Commission  des  Chemins  de  fer  s’est  réunie  le  jeudi 
6 novembre. 

Présents:  MM.  Faure,  président;  Buhan,  secrétaire; 
Demay,  trésorier;  Maurel,  Bordes. 

Excusés  : MM.  Besse,  vice-président;  Gaden,  de  Payraud 
et  Daney. 

La  première  question  à l’ordre  du  jour  a trait  à l’examen 

Bois 

d’une  lettre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  en  date  du 

de  construction  3 novembre,  concernant  la  proposition  soumise  par  les  sept 


et  écorces. 

grands  réseaux,  le  15  mars  1902,  à l’homologation  ministé- 

Tarif. 

rielle,  pour  modifications  au  tarif  commun  P.  V.  109, 
relatif  au  transport  des  bois  de  construction  et  des  écorces. 

La  Chambre  de  Rouen,  qui  demande  à celle  de  Bordeaux 
d’appuyer  ses  desiderata,  communique  : 1°  sa  délibération  du 
14  mai  1902;  2°  une  lettre  de  la  Compagnie  de  LOuest,  du 
2 août  1902;  3°  sa  réponse  du  18  octobre  à la  lettre  ci- 
dessus. 

11  ressort  de  l’examen  de  ces  documents  que  la  Chambre 
de  commerce  de  Rouen  demande  au  tarif  proposé  deux  modi- 
fications : la  première,  concernant  le  bâchage  des  écorces  de 
tan  ; la  seconde,  la  taxation  des  bois  de  dimensions  excep- 
tionnelles. 

Sur  le  premier  point,  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen 
a reçu  des  assurances  qui  lui  donnent  satisfaction. 

Sur  le  second  point,  la  Chambre  de  Rouen  se  plaint  de 
ce  que,  pour  les  bois  de  dimensions  exceptionnelles  sur 
wagons  mariés,  le  chargement  au  poids  minimum  de 
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7,000  kilos  par  wagon  employé,  soit,  dans  la  plupart  des  cas, 
impossible  à réaliser. 

La  fixation  nouvelle  à 7,000  kilos  du  tonnage  minimum 
entraînerait  une  perte  considérable  pour  les  expéditeurs 
obligés  de  payer  un  prix  de  transport  calculé  sur  des  bases 
inutilisables,  et  la  Chambre  de  Rouen  voudrait  voir  ramener 
ce  minimum  au  taux  de  5,000  kilos. 

M'.  le  Président  observe  qu’il  s’agit  de  savoir  si,  comme 
on  le  prétend,  la  faculté  de  charger  à 7,000  kilos  les  wagons 
couplés  demeure  illusoire. 

La  Commission  ne  possède  pas  à ce  point  de  vue  de 
renseignements  suffisants. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Commission 
décide  de  prendre  des  informations  complémentaires  auprès 
du  Syndicat  des  Importateurs  de  bois  du  Nord  et  d’ajourner 
son  avis  définitif  jusqu’après  réception  de  ces  renseigne- 
ments. 

La  deuxième  question  à l’ordre  du  jour  concerne  une  lettre,  chemins  de  fer. 
du  18  octobre  dernier,  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  p“le 
commerce  de  Châteauroux,  qui  demande  à la'  Chambre  de 
Bordeaux  de  s’associer  à un  vœu  émis  par  sa  Compagnie, 
tendant  à obtenir  que  les  tarifs  de  chemins  de  fer  P.  V.  23 
et  123,  actuellement  applicables  aux  pailles,  soient  établis 
sur  la  base  réduite  des  barèmes  II  des  tarifs  P.  V.  22  et  122, 
relatifs  aux  « amendements  et  engrais  ». 

La  Commission  observe  d’abord  que  les  conditions  de 
manutention  de  ces  produits,  leur  valeur  respective  et  les 
risques  de  transport  qu'ils  entraînent,  sont  très  différents  et 
paraissent  rendre  une  assimilation  impossible. 

Au  surplus,  les  pailles  jouissent  déjà  de  tarifs  de  trans- 
port extrêmement  réduits  qui,  de  Châteauroux  à Bordeaux, 
pour  362  kilomètres,  font  ressortir  un  prix  de  92  francs  par 
wagon-plateforme,  chargé  de  10  à 15,000  kilos,  alors  que 
l’application  du  barème  II  du  P.V.  22  demandé,  donnerait, 
pour  le  même  trajet  et  pour  10,000  kilos  seulement,  un  prix 
de  88  fr.  50. 

Dans  ces  conditions,  il  n’apparaît  pas  à la  Commission 
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qu'il  y ait  lieu  d’appuyer  la  demande  de  la  Chambre  de 
commerce  de  l’Indre. 

La  Commission  examine  ensuite,  successivement,  les 
diverses  propositions  de  tarifs  qui  sont  parvenues  à la 
Chambre  depuis  le  2 octobre  dernier. 

Son  attention  est  retenue  par  une  proposition  du  réseau 
de  l’État,  en  date  du  10  septembre  écoulé,  tendant  à faire 
inscrire  dans  son  tarif  P.  V.  7 de  nouveaux  prix  réduits 
applicables  au  transport  des  combustibles  minéraux,  par 
wagon  complet,  d'une  gare  quelconque  du  réseau  de  l’État 
à Paris. 

M.  Bordes  demande  si  cette  proposition  n'a  pas  pour  effet 
d’établir,  au  profit  du  port  de  La  Pallice-Rochelle,  un  avan- 
tage détourné,  au  détriment  de  Bordeaux. 

La  Commission  observe  que  la  tarification  proposée  est  un 
barème  kilométrique  et  que  les  prix  de  ce  barème  étant 
applicables  à toutes  les  gares  du  réseau,  le  sont,  par  suite, 
à la  gare  de  Bordeaux;  qu'il  ne  peut  donc  y avoir  d'autre 
inégalité  que  celle  résultant  des  distances. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  estime  qu’elle  n‘a 
aucune  objection  à présenter  contre  le  tarif  proposé. 

Les  autres  propositions  soumises  à la  Commission  ne 
motivent  pas  d’observations  particulières. 

Consultée  par  M.  le  Président,  la  Chambre  adopte  les 
conclusions  de  sa  Commission. 

M.  Videau  dit  qu’il  s’était  proposé  de  soumettre  à la 
Chambre  une  boîte  de  conserves  encore  revêtue  des 
cachets  de  la  poste  de  Nantes,  et  destinée  à justifier  que, 
dans  cette  ville.  l’Administration  acceptait  ces  envois  au 
tarif  des  échantillons. 

Mais,  après  démarches  faites  à cet  effet,  il  a dû  recon- 
naître (pie  la  Poste  de  Nantes  (pii,  jusqu’ici,  avait  usé  de 
tolérance,  s’est  maintenant  ravisée  et  refuse  ces  expédi- 
tions. 
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M.  le  Président  rappelle  que  la  Chambre  avait  ajourné 
la  suite  à donner  à la  demande  adressée  à P Administra- 
tion des  Postes  et  télégraphes  de  la  Gironde  par  le 
Syndicat  pour  la  défense  du  commerce  d’exportation  des 
noix  et  prunes  sèches,  au  sujet  des  boîtes  de  conserves. 
Comme  il  appartient  à l’Administration  d’apprécier  si 
les  moyens  cle  vérification  proposés  par  le  Syndicat  sont 
suffisants,  il  demande  à la  Chambre  d’appeler  l’attention 
bienveillante  de  M.  le  Directeur  des  Postes  de  la  Gironde 
sur  cette  question. 

La  Chambre  décide  qu’il  sera  fait  ainsi. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Directeur  des  Postes  : 

20  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  par  une  lettre  du 
28  octobre  dernier,  adressée  à M.  le  Receveur  principal  des  Postes  et 
télégraphes  à Bordeaux,  M.  le  Président  du  Syndicat  pour  la  défense  du 
commerce  d’exportation  des  noix  et  prunes  sèches  fournissait  des  préci- 
sions sur  un  vœu,  adressé  par  son  Association  le  lo  du  même  mois  à 
M.  le  Ministre  du  Commerce,  tendant  à obtenir  l’expédition  dans  le 
service  postal  intérieur,  aux  conditions  du  tarif  réduit  applicable  aux 
échantillons  sans  valeur,  des  conserves  alimentaires  en  boîtes  de  fer 
blanc  soudées  ou  serties. 

Le  Syndicat  nous  ayant  demandé  d’appuyer  ses  revendications  à ce 
sujet,  notre  Chambre  a estimé,  Monsieur  le  Directeur,  qu’elle  devait  en 
recommander  l’examen  à votre  bienveillante  attention  ; les  marchandi- 
ses dont  il  s’agit  font  l’objet  de  transactions  nombreuses  pour  lesquelles 
la  mesure  sollicitée  offrirait  de  précieuses  facilités. 

M.  Bordes  dit  que  la  Chambre  de  commerce  s’est, 
maintes  fois,  préoccupée  de  l’établissement  de  clôtures 
sur  les  quais  de  Bordeaux  pour  protéger,  contre  les 
atteintes  des  maraudeurs,  les  marchandises  qui  y sont 
déposées. 

En  attendant  que  cette  question  reçoive  une  solution 
favorable,  il  demande  que  les  réceptionnaires  soient  tout 
au  moins  autorisés  à établir  à leurs  frais  des  barrières 
provisoires,  destinées  à faciliter  le  gardiennage  et  à 
empêcher  les  déprédations. 


Quais. 

Police. 

Clôture. 


sem. 
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M.  Bordes  signale  divers  faits  personnels  qui  tendent  à 
démontrer  l’intérêt  de  la  question. 

M.  Gruet  confirme  sur  ce  point  les  dires  deM.  Bordes. 

M.  le  Président  observe  que  P Administration  des  Ponts 
et  Chaussées  a toujours  refusé  de  laisser  établir,  dans  un 
intérêt  particulier,  des  clôtures  sur  les  terre-pleins  des 
quais,  qui  doivent  rester  affectés  à la  circulation 
publique. 

M.  Bourgès  demande  à quoi  sert,  dans  ces  conditions, 
la  subvention  de  10,000  francs  que  la  Chambre  accorde 
à la  Ville  de  Bordeaux  pour  assurer  la  police  des  quais. 

Cette  observation  de  M.  Bourgès  amène  une  question 
de  M.  le  Préfet  à laquelle  M.  le  Président  répond  en  faisant 
connaître  que,  dans  le  but  d’assurer  un  service  de 
police  plus  efficace  sur  les  quais,  M.  le  Maire  de  Bordeaux 
proposa  à la  Chambre  de  commerce  d’organiser  une 
brigade  spéciale  de  surveillance.  Cette  organisation 
devait  entraîner  une  dépense  de  30,000  francs,  et  il  a été 
convenu  que  la  Chambre  verserait  une  contribution  de 
10,000  francs  à cette  dépense. 

Ce  service  produit  certains  résultats;  mais,  le  plus 
souvent,  les  coupables,  condamnés,  recommencent  leurs 
méfaits  dès  leur  sortie  de  prison. 

M.  le  Préfet  demande  si  la  Chambre  n’aurait  pas  avan- 
tage à constituer  elle-même  un  corps  de  gardiens  spéciaux, 
et  il  fait  connaître  le  fonctionnement  d’une  organisation 
analogue  à Marseille,  où  des  agents  nommés  par  la 
Préfecture  sur  la  présentation  de  la  Chambre,  et  relevant 
du  Commissaire  spécial  du  port  et  des  chemins  de  fer, 
sont  affectés  à la  surveillance  des  quais,  concurremment 
avec  le  service  de  la  police  municipale. 

M.  Gruet  observe  (pie  la  surveillance  des  quais  est 
matériellement  plus  facile  à Marseille  qu’à  Bordeaux. 
L’allocation  de  10,000  francs  que  donne  la  Chambre 
serait  tout  à fait  insuffisante  pour  assurer  le  service. 
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M.  Yideau  ajoute  qu’il  faudrait  pour  cela  quatre-vingts 
agents. 

M.  le  Président  fait  remarquer  combien  considérable 
serait  la  dépense  exigée  par  cette  organisation  qui  reste- 
rait encore  insuffisante;  il  résulte  en  effet,  des  explications 
fournies  par  M.  le  Commissaire  central  de  Bordeaux,  que 
l’on  ne  réussit  à prendre  les  maraudeurs  qu’en  mobilisant 
plusieurs  brigades,  en  fermant  toutes  les  rues  et  en  orga- 
nisant de  grandes  rafles.  Un  service  de  cent  cinquante 
hommes  au  moins  serait  nécessaire. 

M.  Yideau  assure  que  les  intéressés  paieraient  l’excé- 
dent de  la  dépense  entraînée  par  cette  surveillance  spéciale. 

M.  le  Président  et  plusieurs  Membres  considèrent  que 
le  seul  moyen  efficace  et  pratique  de  remédier  à la 
situation,  c’est  de  clôturer  les  quais. 

M.  le  Président  ajoute  que  ce  projet  a rencontré 
malheureusement  de  telles  difficultés  d’exécution  que 
l’Ingénieur  de  la  Chambre,  chargé  de  l’étudier,  n’a  pu 
arriver  encore  à présenter  une  solution  pratique. 

M.  le  Préfet  déclare  que  la  clôture  provisoire  d’une 
portion  du  domaine  public  nê  lui  paraît  pas  irréalisable, 
à la  condition  qu’elle  ne  se  prolonge  pas  au  delà  du  temps 
nécessaire  pour  assurer  le  chargement  ou  le  déchargement 
du  navire. 

M.  Daney  observe  que  ces  clôtures  n’ont  été  autorisées 
jusqu’ici  que  dans  les  parties  du  port  où  elles  ne  pouvaient 
apporter  de  gêne  à la  circulation  générale.  A l’endroit 
où  il  s’agirait  de  les  établir  actuellement,  la  circulation 
est  tellement  intense  qu’une  clôture  peut  gêner  de  nom- 
breux intérêts  particuliers. 

M.  Bourgès  objecte  que  l’encombrement  résulte  déjà 
du  dépôt  des  marchandises  et  ne  sera  pas  augmenté  par 
la  présence  d’une  légère  clôture. 

Sur  l’affirmation  de  M.  Bordes,  que  le  commerce 


Séance  du  12  Novembre  1902. 


- 900  — 

intéressé  est  prêt  à supporter  exclusivement  les  frais 
entraînés  par  la  création  de  ces  clôtures  provisoires, 
la  Chambre  décide  de  saisir  M.  le  Préfet  de  la  question 
soulevée  et  de  lui  demander  de  vouloir  bien  autoriser 
les  réceptionnaires  ou  expéditeurs,  lorsqu’ils  n’ont  pas  de 
pavillons-abris  à leur  disposition,  à établir,  eux-mêmes 
et  à leurs  frais  exclusifs,  des  clôtures  légères  et  provi- 
soires pour  défendre  leurs  marchandises.  Ces  clôtures 
ne  devront  pas  être  maintenues  au  delà  du  temps  normal 
pour  le  chargement  ou  le  déchargement  du  navire,  et  le 
terre -plein  rétabli  dans  son  état  primitif. 

M.  le  Préfet  promet  d’étudier  la  question  avec  MM.  les 
Ingénieurs,  et  le  désir  sincère  de  la  faire  aboutir  favo- 
rablement. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Préfet  de  la  Gironde  : 

18  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Préfet,  nous  nous  permettons 
d’appeler  votre  attention  bienveillante  sur  les  difficultés  de  plus  en  plus 
grandes  que  présente  la  surveillance  des  marchandises  déposées  sur  les 
([uais  de  Bordeaux,  pendant  les  opérations  du  chargement  ou  du  déchar- 
gement des  navires. 

Bien  que  depuis  plusieurs  années  la  Municipalité  ait  pu,  grâce  au 
concours  financier  de  notre  Chambre,  organiser  une  brigade  spéciale 
affectée  aux  opérations  de  police  sur  les  quais,  les  vols  et  les  dépréda- 
tions de  toute  nature,  commis  par  les  malfaiteurs  au  détriment  de  ces 
marchandises,  se  renouvellent  constamment  et  suivent  une  progression 
toujours  croissante  et  plus  préjudiciable. 

Une  seule  mesure  a jusqu’ici  paru  devoir  sérieusement  améliorer  la 
situation  en  facilitant  le  gardiennage  des  marchandises.  Elle  consiste 
dans  la  clôture  des  emplacements  affectés  aux  dépôts. 

Les  malfaiteurs  ne  peuvent  plus,  alors,  avec  autant  de  facilité,  se 
glisser  entre  les  ballots,  les  caisses  ou  les  futailles,  se  dissimuler  et 
commettre,  à l’abri  des  regards,  les  vols  si  nombreux  dont  se  plaint  le 
commerce. 

L’expérience  déjà  faite  à ce  sujet  sur  quelques  points  a montré 
l’efficacité  d u moyen , et  notre  Chambre  s’était  préoccupée  de  le  généraliser; 
mais  l’établissement  d’une  clôture  permanente  et  continue  sur  toute 
rétendue  des  quais  du  port  paraît  soulever  de  telles  difficultés 
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d’application,  dans  la  partie  on  cette  clôture  serait  particulièrement 
désirable,  qu’aucune  solution  n’a  pu  encore  intervenir. 

En  attendant  le  résultat  d’études  définitives,  notre  Chambre  a été 
amenée,  Monsieur  le  Préfet,  à se  demander  si  l’établissement  de  clôtures 
provisoires,  strictement  limitées  à la  surface  occupée  par  chaque  dépôt 
et  dont  la  durée  serait  fixée  sur  celle  du  dépôt  lui-même,  ne  donnerait 
pas  aux  intéressés  la  satisfaction  qu’ils  réclament  depuis  longtemps. 

Il  nous  a paru  que  de  telles  clôtures  ne  pourraient  apporter  à la 
circulation  sur  les  quais  une  gêne  plus  grande  que  le  dépôt  lui-même  et 
que  les  frais  d’établissement  et  d’enlèvement  de  ces  clôtures,  ainsi  que 
ceux  de  remise  en  état,  restant  à la  charge  des  intéressés,  il  y avait  lieu 
de  vous  demander,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  faire  étudier  la 
possibilité  de  donner  satisfaction  aux  demandes  de  clôtures  partielles 
dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées. 

Nous  nous  permettons,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  rappeler  le  bien- 
veillant appui  que  vous  nous  avez  promis  dans  cette  occurrence  et,  avec 
l’espoir  d’une  issue  favorable  à notre  demande,  nous  vous  prions 
d’agréer,  etc. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du 
commerce  de  Bordeaux,  par  lettre  du  11  novembre,  pro- 
teste contre  la  taxe  de  0 fr.  03  à percevoir  sur  les  mar- 
chandises, proposée  dans  le  projet  de  construction  du 
deuxième  bassin  à flot,  qui  a été  soumis  à l’enquête. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  à Bordeaux,  écrit  : 

4 Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  M.  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  l’Industrie  me  fait  connaître  qu’une  proclamation, 
datée  du  20  août  1901  et  signée  du  regretté  président  Mac-Kinlev, 
annonce  la  résolution  prise  par  le  Gouvernement  des  États-Unis, 
d’ouvrir  une  Exposition  universelle  à Saint-Louis. 

En  transmettant  au  Gouvernement  français  le  texte  de  ce  document, 
l’Ambassadeur  de  la  République  américaine  lui  a adressé  une  invitation 
particulièrement  cordiale  et  pressante  à participer  officiellement  à la 
solennelle  manifestation  autorisée  par  le  Congrès  des  États-Unis. 

Il  faut  reconnaître  que  l’Exposition  de  Saint-Louis,  destinée  h célé- 
brer le  centenaire  du  grand  acte  par  lequel  la  France  a cédé  à l’Union 
américaine  le  vaste  territoire  de  la  Louisiane,  est  bien  faite  pour  solli- 
citer l’attention  et  le  concours  de  notre  pays. 

Conçue  en  termes  flatteurs  pour  notre  génie  national,  l’invitation  des 
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États-Unis  a été  accueillie  avec  empressement  par  le  Gouvernement 
français.  Celui-ci  a estimé  qu’il  agirait  en  conformité  avec  les  traditions 
d’amitié  des  deux  nations  s’il  répondait  à la  démarche  du  Président  de 
l’Union  avec  le  même  bon  vouloir  et  la  même  courtoisie  que  l’avait  fait 
le  Cabinet  de  Washington  à notre  invitation  de  prendre  part  à l’Expo- 
sition universelle  de  1900. 

Destinée  à confronter  les  résultats  de  l’émulation  industrielle  des 
deux  mondes,  l’Exposition  de  la  Louisiane  groupera  toutes  les  grandes 
puissances  économiques.  Notre  abstention  y serait  interprétée  comme 
un  abandon. 

Se  plaçant  au  point  de  vue  des  bénéfices  que  le  commerce  français 
est  appelé  à tirer  d’une  participation  à l’Exposition  de  Saint-Louis, 
le  Gouvernement  a pensé  que  nos  industries  y seraient  dès  l’abord  et 
plus  particulièrement  assurées  d’un  marché  qu’une  Exposition  bien 
organisée  pourrait  nous  conquérir  définitivement.  Il  s’est  réjoui  de 
l’occasion  nouvelle  qui  s’offrait  à nos  artisans  d’élite  d’affirmer, 
auprès  d’une  clientèle  opulente  et  favorablement  prévenue,  la  supé- 
riorité de  style  et  la  perfection  d’exécution  que  le  monde  entier  leur 
reconnaît. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  que  l’Exposition  devant  être  inau- 
gurée au  mois  d’avril  1904,  dix-huit  mois  à peine  nous  séparent  de  la 
date  de  l’ouverture.  Les  industriels  français  doivent  donc,  dès  à 
présent,  se  préoccuper  de  leur  participation  et  préparer  une  Exposition 
digne  de  leur  réputation. 

Le  Gouvernement  n’a  pas  négligé  de  demander  au  Cabinet  de 
Washington  de  prendre  des  mesures,  afin  de  donner  à nos  exposants 
les  garanties  qui  leur  ont  fait  défaut  lors  de  l’Exposition  de  Chicago 
en  1893. 

L’organisation  de  la  participation  française  à l’Exposition  de  Saint- 
Louis  est  placée  sous  l’autorité  du  Ministre  du  Commerce  et  dirigée  par 
un  Commissaire  général.  Par  un  décret  du  Président  de  la  République, 
en  date  du  15  avril  1902,  M.  Michel  Lagrave  a été  délégué  dans  les  fonc- 
tions de  Commissaire  général  du  Gouvernement  français  aux  États- 
Unis  à cette  occasion. 

Tout  en  instituant  un  Commissariat  général  officiel,  le  Gouverne- 
ment a estimé  que  l’organisation  matérielle  de  la  section  française  devait 
être  confiée  aux  personnages  directement  intéressés  à sa  réussite,  c’est- 
à-dire  aux  industriels  et  aux  négociants  qui  exposeront  à Saint-Louis. 

Une  pareille  combinaison  n’était  d’ailleurs  pas  nouvelle.  Elle  a été 
soumise  à l’épreuve  d’Expositions  récentes  à l’étranger,  et  a toujours 
répondu  à l’attente  des  Pouvoirs  publics. 
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Le  Gouvernement  s’est  assuré  dans  la  circonstance  le  concours  du 
« Comité  français  des  Expositions  à l’étranger  »,  association  reconnue 
d’utilité  publique,  à laquelle  aucune  garantie  morale  ne  fait  défaut,  et 
qui  compte  comme  Présidents  d’honneur  plusieurs  anciens  Ministres  du 
Commerce. 

Le  Comité  français  a été,  en  conséquence,  chargé  de  recruter, 
d’admettre  et  d’installer  les  exposants  sous  le  contrôle  du  Commissaire 
général.  Il  recevra  une  subvention  du  Gouvernement  pour  l’aider  à cet 
effet,  et  sera  autorisé  à solliciter  le  concours  des  Municipalités  et  des 
Chambres  de  commerce. 

Telles  sont  les  conditions  dans  lesquelles  le  Gouvernement  a cru 
devoir  assurer  la  participation  industrielle  et  commerciale  de  la  France 
à l’Exposition  de  Saint-Louis. 

Mais,  pour  que  cette  participation  soit  digne  de  la  République,  il 
importe  que  les  Municipalités  et  les  Chambres  de  Commerce  prêtent 
largement  leur  concours  au  Comité  qui  a consenti  à assumer  la  lourde 
et  patriotique  tâche  d’organiser  la  section  française. 

J’ai  pensé  que  la  Chambre  de  commerce  voudrait  bien  prêter  son 
concours  au  Comité  français  des  Expositions  à l’étranger  et  inviter  les 
industriels  et  les  négociants  à prendre  part  à l’Exposition  de  Saint-Louis. 

J’ai  l’honneur,  en  conséquence,  de  vous  prier  d’appeler  vos  Collègues 
à délibérer  prochainement  à ce  sujet,  et  de  me  faire  ultérieurement 
connaître  ce  qui  aura  été  décidé. 

Si  certains  industriels  du  département  vous  paraissaient  particuliè- 
rement indiqués  pour  faire  partie  des  Comités  d’admission,  vous  vou- 
driez bien  me  les  désigner  en  me  faisant  connaître  les  titres  qu’ils  se 
sont  acquis  dans  les  Expositions  antérieures. 

M.  le  Président  observe  que  la  Chambre  a déjà  été 
directement  saisie  par  M.  le  Ministre  du  Commerce  des 
questions  soulevées  par  cette  lettre,  et  il  propose  d’en 
renvoyer  l’examen  à M.  Rôdel,  qui  a bien  voulu  se  charger 
d’en  faire  l’étude  préalable. 

La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président  du  Syndicat  des  Exportateurs,  à Mar- 
seille. par  lettre  du  31  octobre,  adresse  le  compte  rendu 
in  extenso,  inséré  dans  le  journal  du  Syndicat,  du 
Congrès  des  Chargeurs  français  du  mois  d’octobre 
dernier. 
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M.  le  Commissaire  en  chef.  Chef  du  Service  de  la  Marine, 
à Bordeaux,  écrit  : 

6 Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
communiquer  ci-joint,  avec  les  pièces  qui  l’accompagnent,  une  lettre  du 
5 de  ce  mois,  par  laquelle  M.  le  Vice-Amiral,  commandant  en  chef,  Préfet 
maritime  à Rochefort,  demande  si,  dans  sa  délibération  du  1er  octobre 
dernier  sur  le  projet  de  décret  concernant  les  modifications  à apporter  aux 
examens  de  pilotage,  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  en  fixant  le 
tonnage  des  bâtiments  sur  lesquels  les  candidats  devront  avoir  navigué, 
a entendu  parler  de  la  jauge  nette  ou  de  la  jauge  brute  de  ces  bâtiments. 

L’Amiral  demandant  ce  renseignement  d’urgence,  je  vous  serais  très 
obligé  de  vouloir  bien  me  le  faire  parvenir  le  plus  tôt  qu’il  vous  sera 
possible. 

Lettre  de  M.  le  Vice-Amiral,  Préfet  maritime  de  Rochefort. 

Rochefort,  le  5 Novembre  1902.  — Mon  cher  Commissaire  en  chef, 
j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  fournir  d’urgence  et  de 
manière  à ce  qu’ils  puissent  être  présentés  au  Conseil  d’administration  du 
port,  dans  la  séance  du  12  de  ce  mois,  les  éclaircissements  nécessaires 
pour  nous  permettre  de  nous  prononcer,  en  connaissance  de  cause,  sur 
le  vœu  émis  par  l’Assemblée  commerciale  deRoyan  au  sujet  de  la  jauge 
des  bâtiments  sur  lesquels  les  candidats  au  pilotage  seront  appelés  à 
effectuer  un  stage  de  six  mois. 

Il  s’agirait,  en  effet,  de  savoir,  d’une  part,  si,  dans  le  projet  de  décret, 
qui  ne  porte  aucune  spécification  à cet  égard,  la  jauge  indiquée  est  la 
jauge  nette  ou  la  jauge  brute  et,  d’autre  part,  si,  en  passant  outre  aux 
observations  formulées  à ce  sujet  par  l’Assemblée  commerciale  de  Royan, 
la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a admis,  en  principe,  que  la 
jauge  â adopter,  dans  la  circonstance,  était  bien  la  jauge  nette. 

Je  joins  à ma  lettre  le  projet  de  décret  ainsi  que  les  délibérations  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  et  de  l’Assemblée  commerciale 
de  Royan. 

M.  le  Président  fait  savoir,  que,  vu  Lurgence,  il  a été 
répondu  par  les  soins  du  Bureau  que  la  jauge  envisagée 
par  la  Chambre  était  la  jauge  brute. 

La  Chambre  ratifie  cette  indication. 

Réponse  faite  à M.  le  Chef  du  Service  de  la  Marine : 

S Novembre  1902.  — Monsieur  le  Commissaire  en  chef,  vous  nous 
avez  fait  l’honneur  de  nous  écrire,  le  6 novembre,  pour  nous 
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communiquer  une  lettre  de  M.  le  Préfet  maritime  de  Rochefort,  con- 
cernant le  projet  de  décret  relatif  aux  nouvelles  conditions  d’admission 
à l’emploi  de  pilote  dans  les  stations  de  la  Gironde,  et  sur  lequel  la 
Chambre  a été  appelée  à donner  son  avis. 

M.  le  Préfet  maritime  exprime  le  désir  que  la  Chambre  de  commerce 
précise  sa  délibération  du  1er  octobre  dernier,  en  indiquant  si  la  jauge 
des  bâtiments,  sur  lesquels  les  candidats  doivent  effectuer  un  stage  de 
six  mois,  doit  être  la  jauge  nette,  ou.  comme  le  demande  l’Assemblée 
commerciale  de  Royan,  la  jauge  brute. 

Pour  répondre  à cette  demande,  nous  avons  l’honneur,  Monsieur  le 
Commissaire  en  chef,  de  vous  faire  connaître  que,  dans  l’esprit  de 
la  Chambre,  la  jauge  dont  il  s’agit,  tant  pour  les  voiliers  que  pour  les 
vapeurs,  doit  être  la  jauge  brute. 

Ci-joint,  en  retour,  les  pièces  annexées  à la  lettre  du  6 novembre. 

M.  P.  Chaumel,  à Bordeaux,  adresse  la  lettre  suivante  : 

5 Novembre  1902,  J—  Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  d’appeler 
votre  bienveillante  attention  sur  la  situation  préjudiciable,  faite  aux 
expéditeurs  du  haut  de  la  rivière  par  l’état  déplorable  d’entretien  dans 
lequel  se  trouve  la  cale  inclinée  située  en  amont  du  pont  de  pierre, 
côté  Bordeaux,  où  viennent  décharger  régulièrement  les  divers  services 
de  batelage,  auxquels  lesdits  expéditeurs  confient  leurs  marchandises. 

Je  crois  que  vos  pouvoirs  et  vos  droits  de  surveillance  et  d’entretien 
s’arrêtent  en  aval  du  pont;  mais  ne  pourriez-vous  pas  user  de  votre 
haute  influence  auprès  de  l’Administration  des  Ponts  et  Chaussées? 
Actuellement,  c’est  à peine  si,  par  suite  des  vases  entassées  depuis  plus 
de  quinze  ans,  paraît-il,  sans  qu’il  y eût  aucun  dragage,  il  est  possible 
de  décharger  durant  trois  heures  à chaque  marée,  et  encore  dans 
certains  cas,  comme  cela  se  produit  actuellement  où  les  eaux  sont  très 
basses  dans  le  haut  de  la  rivière,  cetle  limite  est  encore  réduite. 

Sans  être  aussi  considérables  qu’on  pourrait  le  désirer,  les  transports 
sur  le  haut  de  la  rivière  sont  cependant  assez  importants  pour  que 
l’Administration  des  Ponts  et  Chaussées  daigne  bien  s’en  occuper  et, 
autant  que  cela  se  peut,  en  faciliter  l’exécution  jusqu’à  bon  port. 

La  situation  actuelle,  comme  je  vous  le  disais  plus  haut,  est  fort 
préjudiciable  aux  chargeurs,  et  personnellement,  comme  Agent  de  la 
Société  anonyme  des  produits  stéariques  et  résineux  de  Casteljaloux, 
j’ai  eu  à plusieurs  reprises  de  graves  ennuis  par_suite  de  l’impossibilité 
absolue  de  décharger  les  marchandises  à temps  pour  les  réexpédier  à 
l’étranger.  Régulièrement,  en  effet,  les  remorqueurs  ou  les  gabarés 
arrivent  en  face  de  la  cale  à basse  mer  ou  à peu  près;  il  faut  donc 
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attendre  quatre  à cinq  heures  au  minimum,  si  ce  n’est  pas  davantage, 
pour  pouvoir  commencer  le  déchargement,  et  si,  précisément,  l’arrivée 
s’est  faite  le  matin,  les  quatre  ou  cinq  heures  que  vous  devez  attendre 
vous  conduisent  jusqu’au  commencement  de  l’après-midi,  c’est-à-dire 
beaucoup  trop  tard  pour  pouvoir  opérer  le  transport  et  le  chargement 
dans  la  même  journée,  et  nombreux  sont  les  départs  que,  par  ce  fait, 
nous  avons  manqués.  Je  vous  prierais  donc,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  transmettre  à l’Administration  des  Ponts  et  Chaussées 
notre  réclamation,  certain  que,  si  vous  voulez  bien  l’appuyer,  une  solu- 
tion favorable  lui  sera  donnée  beaucoup  plus  rapidement. 

La  demande  de  M.  Chaumel  sera  transmise  à T Admi- 
nistration des  Ponts  et  Chaussées  et  recommandée  à son 
bienveillant  examen. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  l’Ingénieur  en  chef  : 

13  Novembre  1902.  — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  nous  avons 
l’honneur  de  vous  transmettre,  ci-jointe,  une  lettre  de  M.  P.  Chaumel, 
en  date  du  5 novembre  courant,  qui  se  plaint  de  l’envasement  de  la  cale 
inclinée,  située  en  amont  du  pont  de  pierre,  côté  Bordeaux. 

Nous  prenons  la  liberté  d’appeler  sur  cette  communication  toute 
votre  attention,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  examiner  la  possibilité 
de  donner  satisfaction  à la  demande  qui  y est  exprimée. 

M.  le  Directeur  de  l’École  supérieure  de  commerce,  à 
Bordeaux,  par  lettres  du  8 novembre,  fait  savoir  que 
MM.  Noguey  (Marcel)  et  Lataste  (Émile),  diplômés  de  la 
promotion  de  1901  et  appelés  par  leur  rang  de  classe- 
ment à profiter  des  bourses  de  voyage,  accordées  par  la 
Chambre  de  commerce,  se  proposent  de  se  rendre  : 
M.  Noguey  à New-York,  et  M.  Lataste  à Buenos-Ayres. 

Ces  jeunes  gens  demandent  à la  Chambre  les  lettres  de 
recommandation  qu’elle  est  dans  l’ usage  d’accorder  à 
ses  boursiers. 

La  Chambre  accueille  favorablement  ces  demandes. 

. M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  d’Orléans,  à Paris, 
écrit  : 

Paris,  le  II  Novembre  1902.  -r-  Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur 
de  vous  faire  connaître  qu’en  vue  de  donner  satisfaction,  dans  la  mesure 
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du  possible,  aux  demandes  du  commerce  de  Libourne,  dont  vous  avez 
bien  voulu  nous  entretenir  dans  votre  lettre  du  27  juin  dernier,  nous 
venons  de  soumettre  à l’homologation  ministérielle  les  dispositions 
relatées  sur  l’affiche  ci-jointe  du  5 novembre  1902,  concernant  la  réci- 
procité de  certains  prix  à destination  de  Bordeaux-Bastide  pour  le 
transport  des  vins  en  fûts  et,  notamment,  de  celui  de  4 francs  de 
Libourne. 

La  proposition  de  tarit  est  renvoyée  à l’examen  de  la 
Commission  des  Chemins  de  fer. 

M.  le  Syndic  des  Pilotes  de  Pauillac,  par  lettre  du  École  maritime. 
5 novembre,  informe  de  l’embarquement,  avec  gages,  • 
des  mousses  Rabère  et  Laporte,  et  fait  connaître  qu’il 
dispose  de  quatre  places  disponibles  qu’il  propose  d’attri- 
buer à Malaisé,  dont  la  demande  a déjà  été  accueillie  par 
la  Chambre,  et  aux  jeunes  Clavaud  et  Ducuing. 

Ces  propositions  ont  été  accueillies  par  le  Bureau,  et  il  a 
été  répondu  en  conséquence  à M.  Rabère,  en  lui  indiquant 
l’attribution  de  la  quatrième  place  vacante  au  jeune  Gorin. 


Séanoe  du  12  Novembre  1902. 
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Port  franc. 


Séance  du  19  Novembre  1902. 


Présents  : MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président;  Buhan, 

secrétaire;  Demay.  trésorier;  Maurel,  Colin,  Videau.  Rôdel, 
Gaden.  Bordes,  de  Payraud,  Daney,  Calvet  et  Gruet. 

Excusé  : M.  Bourgès. 

M.  Ballande  est  retenu  h Paris  par  les  travaux  de  la  session 
parlementaire. 

M.  le  Président  fait  part  d’une  lettre  que  lui  a adressée 
M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  pour  exprimer  ses  regrets 
de  ne  pouvoir  assister  à la  séance  de  ce  jour  et  lui 
remettre  en  même  temps  un  journal  marseillais  renfer- 
mant le  compte  rendu  des  démarches  faites  à Paris, 
auprès  des  Pouvoirs  publics,  par  une  délégation  de 
la  Chambre  de  commerce  et  diverses  notabilités  de 
Marseille,  en  vue  de  hâter  la  création  d’un  port  franc 
dans  cette  ville. 

M.  le  Président  donne  connaissance  de  cet  article.  Il 
ajoute  que  le  Bureau  a eu  précisément  occasion  de  s’en- 
tretenir, la  veille,  de  cette  même  question  avec  M.  Artaud, 
président  de  la  Société  de  défense  du  commerce  de 
Marseille. 

M.  Artaud  a déclaré  que  MM.  les  Ministres  du  Com- 
merce et  des  Finances  lui  avaient  paru  animés  des 
meilleures  dispositions  en  faveur  du  projet,  ainsi  que 
M.  le  Président  du  Conseil  et  M.  le  Président  de  la 
République. 

M.  Bordes  observe  que  les  difficultés  ne  paraissent  pas 
devoir  venir  des  ministères,  mais  surtout  du  coté  des 
groupes  agricole  et  viticole  rie  la  Chambre. 
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M.  le  Président  expose  qu'il  a reçu  la  visite  de  M.  Cliam- 
bolle,  agent  général  de  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes  à Bordeaux,  qui  lui  a fait  connaître,  à titre 
officieux,  l'état  actuel  des  négociations  engagées  par  sa 
Compagnie  avec  le  Gouvernement,  en  vue  d’assurer  le 
maintien  du  service  postal  entre  Bordeaux  et  le  Brésil 
et  la  Plata. 

Ces  négociations  sont  actuellement  arrêtées  et  aucun 
accord  n’a  pu  intervenir. 

M.  le  Président  ajoute  que,  devant  se  rendre  prochai- 
nement à Paris,  il  se  propose,  si  la  Chambre  lui  en  donne 
le  mandat,  de  s’entretenir  avec  M.  Lebon,  président  du 
Conseil  d’administration  des  Messageries,  et  s’efforcera  de 
connaître  quelles  sont  les  intentions  de  la  Compagnie 
pour  le  maintien  du  statu  quo,  en  attendant  qu’un 
accord  intervienne  entre  elle  et  1 État. 

La  Chambre  prie  son  Président  de  vouloir  bien  faire 
cette  démarche. 

M.  le  Président  signale  la  publication,  dans  le  Journal 
officiel  du  14  novembre  courant,  du  décret,  en  date  du  10 
du  même  mois,  autorisant  l’emprunt  de  210.000  francs 
pour  1 outillage  des  appointements  de  Queyries. 

M.  le  Président  propose  à la  Chambre,  afin  de  profiter 
des  dispositions  favorables  du  marché,  de  fixer  au  5 décem- 
bre prochain  la  date  à partir  de  laquelle  les  souscriptions 
pourront  être  reçues  à sa  caisse;  les  souscripteurs  n’au- 
raient, toutefois,  à opérer  leurs  versements  que  le  5 jan- 
vier 1903,  l’intérêt  du  premier  coupon  devant  échoir 
le  5 juillet  suivant,  comme  pour  les  autres  emprunts  de 
la  Chambre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  M.  le  Vice-Amiral  de 
La  Jaille,  président  de  la  Société  des  Œuvres  de  mer,  a 
saisi  la  Chambre  d’une  demande  de  subvention. 
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M.  le  Secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  suivante 
qui  a été  adressée  à la  Chambre  : 

Paris , le  17  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’hon- 
neur de  vous  adresser  un  exemplaire  des  statuts  de  notre  Société,  son 
Bulletin  annuel,  remontant  au  mois  de  janvier  1902,  en  attendant  celui 
de  1903,  et  enfin  notre  dernière  circulaire,  accompagnée  d’une  notice 
explicative  donnant  les  résultats  de  la  campagne  d’assistance  à Terre- 
Neuve  cette  année. 

Vous  remarquerez,  Monsieur  le  Président,  les  sacrifices  tout  particu- 
liers faits  par  notre  Société  pour  secourir  nos  pêcheurs  de  Terre-Neuve. 
Les  améliorations  morales  et  matérielles  sur  les  bâtiments  qui  exercent 
l’industrie  de  la  grande  pêche  dans  ces  parages  sont  considérables, 
depuis  sept  années  que  s’exerce  notre  influence  bienfaisante,  aujourd’hui 
reconnue  par  les  armateurs  et  les  marins.  Nous  avons  donc  pensé  que 
la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  ville  dont  la  prospérité  com- 
merciale est  intimement  liée  en  grande  partie  à la  pêche  de  Terre-Neuve, 
voudrait  bien  s’intéresser  à notre  œuvre  et  lui  donner  le  concours 
matériel  que  des  Compagnies  maritimes  ou  financières  se  plaisent  à 
nous  prêter  périodiquement. 

M.  le  Président  rappelle  que  cette  Société  entretient 
deux  bateaux  à vapeur  sur  le  banc  de  Terre-Neuve  et  sur 
les  côtes  d'Islande,  afin  de  porter  secours  aux  marins 
dans  ces  régions  périlleuses.  Elle  a fait  ainsi  beaucoup  de 
bien  et  rendu  de  grands  services. 

Au  moment  de  sa  constitution,  la  Société  des  OEuvres 
de  mer  avait  reçu  de  la  Chambre  de  Bordeaux,  en  1895, 
une  allocation  de  1,000  francs. 

Depuislors,  elle  n’avait  rien  demandé;  mais  aujourd’hui, 
à raison  de  l’extension  de  ses  services,  elle  lait  appel  de 
nouveau  au  concours  de  la  Chambre. 

Bordeaux  est  très  intéressé  à l’œuvre  d’assistance 
matérielle  et  morale  poursuivie  par  la  Société,  et  M.  le 
Président  propose  à la  Chambre  de  voter  une  subvention 
annuelle  de  500  francs. 

M.  Daney  appuie  cette  proposition. 

La  Chambre  adopte  et  vote  une  allocation  de 
500  francs  par  an. 


La  réponse  suivante  a été  faite  à M.  le  Président  de  la  Société  des 
Œuvres  de  mer  : 

21  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  17  novembre  et  des  docu- 
ments qu’elle  renfermait,  concernant  l’œuvre  d’assistance  que  poursuit 
votre  Société  auprès  des  marins  faisant  la  grande  pêche.  Vous  nous 
demandez  de  nous  y associer  en  lui  accordant  un  concours  financier. 

Permettez- nous  de  vous  rappeler,  Monsieur  le  Président,  que,  dès 
1895,  notre  Chambre,  désirant  apporter  son  concours  à la  création  de 
votre  Société,  avait  souscrit  à cet  effet  une  somme  de  1,000  francs. 
Depuis,  elle  a continué  à suivre  avec  le  plus  grand  intérêt  le  développe- 
ment de  son  œuvre  et  à apprécier,  comme  elle  le  mérite,  la  haute 
mission  qu’elle  remplit  en  apportant  des  secours  de  toute  nature,  matériels 
et  moraux,  à la  population  maritime  qui  fréquente  les  régions  dange- 
reuses de  Terre-Neuve.  Aussi,  notre  Chambre  de  commerce  a-t-elle 
décidé,  dans  sa  séance  du  19  novembre,  de  répondre  à votre  nouvel 
appel,  et  elle  a voté,  en  faveur  de  votre  Société,  une  subvention  annuelle 
de  500  francs. 

Cette  somme  pourra  être  mise  à votre  disposition  dès  que  M.  le 
Ministre  du  Commerce/auquel  nous  écrivons  pour  cet  objet,  nous  aura 
accordé  l’autorisation  d’inscrire  cette  dépense  sur  nos  budgets. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  suivant 
de  la  Commission  d’Entrepôt  du  15  novembre  : 

La  Commission  d’Entrepôt  s’est  réunie  à la  Bourse,  le 
samedi  15  novembre  1902. 

Présents:  MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président; 
Buhan,  secrétaire  ; Demay,  trésorier  ; Yideau,  Ballande  et 
Gruet. 

Excusé  : M.  Gaden. 

M.  A.  Blanc,  président  du  Syndicat  du  commerce  des  cafés, 
cacaos  et  poivres,  assiste  à la  réunion. 

M.  Alphonse  Denis,  qui  avait  été  également  convoqué,  est 
excusé. 

M.  le  Président  expose  que  le  but  de  la  réunion  est  l’examen 
de  la  suite  à donner  à une  pétition  qui  a été  adressée  à la 
Chambre,  le  3 novembre,  par  MM.  J.  M.  Segrestaa  et  divers 
Négociants  de  la  place,  concernant  la  question  de  la  détaxe 
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coloniale  des  poivres  de  Undo-Chine.  La  Chambre  avait 
sursis  à prendre  une  décision,  afin  de  pouvoir  avoir  connais- 
sance, au  préalable,  des  résolutions  prises  par  la  Chambre 
de  commerce  du  Havre  sur  cette  même  question. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  de  la  pétition  de  MM.  Segres- 
taa  et  consorts  ; les  pétitionnaires  demandent  l’appui  de  la 
Chambre  en  vue  d’obtenir  la  suppression  de  la  détaxe 
actuelle  de  104  francs  accordée  aux  poivres  de  l'Indo-Chine 
et  son  remplacement  par  une  prime  aux  cultivateurs  poul- 
ies prochaines  récoltes. 

M.  le  Secrétaire  donne  ensuite  lecture  du  compte  rendu  de 
la  séance  du  17  octobre  de  la  Chambre  de  commerce  du  Havre. 

La  Chambre  du  Havre  était  saisie  d’une  pétition  similaire 
de  celle  des  négociants  de  Bordeaux.  Les  pétitionnaires 
havrais  demandaient,  en  premier  lieu,  que  le  régime  douanier 
applicable  aux  poivres  de  l’Indo-Cliine,  en  1903,  fût  fixé  le 
plus  tôt  possible,  et,  en  second  lieu,  qu’au  système  actuel  du 
tarif  colonial,  on  substituât  des  primes  directes  aux  planteurs. 
Après  délibération,  la  Chambre  de  commerce  du  Havre  a 
décidé,  sur  le  premier  point,  de  réclamer  au  Gouvernement 
l’établissement  immédiat  du  régime  à appliquer  aux  poivres 
de  l’Indo-Chine  en  1903,  en  ajoutant  que  la  quantité  à admettre 
en  1903  ne  devrait  pas  dépasser  500  tonnes  pour  la  Cochin- 
chine  et  500  tonnes  pour  le  Cambodge,  soit  1,000  tonnes  en 
tout;  sur  le  second  point,  la  Chambre  du  Havre  a décidé 
d’indiquer  simplement  au  Gouvernement  le  desideratum  qui 
lui  avait  été  exprimé  par  un  certain  nombre  de  négociants. 

M.  le  Président  fait  ressortir  que  si  la  Chambre  du  Havre 
a été  unanime  à réclamer  le  règlement  immédiat  du  régime 
à appliquer  en  1903,  elle  n’a  pas,  au  contraire,  osé  se 
prononcer  sur  la  question  de  fond,  la  substitution  à la 
détaxe  du  système  des  primes  ; la  question  est  en  effet  des 
plus  embarrassantes. 

M.  Videau  fait  observer  que,  d’après  le  compte  rendu  qui 
vient  d’être  lu,  l’attitude  prise  par  la  Chambre  du  Havre 
provient  de  ce  qu’elle  craint  les  récriminations,  des  gouver- 
nements étrangers;  ces  gouvernements  verraient  sai\s  doute 
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là,  dit- elle,  de  véritables  primes  à l'exportation,  primes  qui 
ont  dû  être  supprimées,  pour  les  sucres,  à la  suite  des 
réclamations  étrangères.  Or,  dit  M.  Videau,  il  n'y  a pas 
d'assimilation  à établir  entre  le  sucre,  produit  obtenu  indus- 
triellement, et  le  poivre  qui  est  un  produit  naturel.  M. Videau 
estime  que  l'octroi  de  primes  aux  producteurs  est  la  solution 
rationnelle. 

M.  Besse  croit  que  l'allocation  de  primes  n’aboutira,  en 
dernier  ressort,  qu’à  un  seul  résultat  : celui  de  permettre 
l'exportation  à l’étranger  et  les  bas  prix  sur  les  marchés 
concurrents. 

M.  Blanc  dit  que  n’ayant  pu  réunir  son  Syndicat  depuis 
la  convocation  qu'il  a reçue  de  la  Chambre,  il  ne  lui  est 
possible  de  parler  qu’en  son  nom  personnel,  mais  qu’il  est 
bien  certain  d’exprimer  l'avis  général  des  intéressés,  en 
déclarant  que  ce  dont  ils  souffrent  le  plus,  c’est  de  n’avoir 
actuellement,  au  moment  où  la  campagne  va  s’ouvrir,  aucune 
base  de  transactions  possibles:  il  en  suit  qu'on  ne  peut  ni 
acheter,  ni  vendre  ni  prendre  aucun  engagement  d’aucune 
nature;  les  affaires  sont  totalement  paralysées  par  l’incerti- 
tude du  régime’  qui  sera  appliqué  aux  poivres  de  cette  nou- 
velle campagne.  Nous  ne  sommes  pas  ennemis,  dit  M.  Blanc, 
du  système  de  la  détaxe:  mais  ce  que  nous  demandons, 
instamment,  c'est  d’être  fixés. 

M.  Ballandê  estime  que  l’on  ne  saurait  admettre  que  le 
mal  réside  dans  un  véritable  accroissement  de  la  production 
de  l’Indo-Chine  française:  cette  production  a triplé  en  trois 
ans;  c’est  une  proportion  que  l’on  peut  qualifier  de  fantas- 
tique; en  réalité,  les  poivres  du  Siam  ont  pénétré  en  France, 
en  bénéficiant  du  privilège  colonial. 

Si  les  Députés  de  Bordeaux  sont  intervenus  auprès  des 
Pouvoirs  publics,  au  mois  de  juin  dernier,  c'est  qu’en  fait, 
alors,  la  situation  était  fausse.  La  loi  de  finances  du 
30  mars  précédent,  dont  l'article  34  avait  été  voté  pré- 
cipitamment sur  un  amendement  de  M.  Le  Myre  de  Vilers, 
était  impuissante  à arrêter,  dans  la  colonie,  l’infiltration  qui 
s’était  déjà  produite  ; la  limitation,  chiffrée  légalement  au  taux 
arbitraire  de  1,000  tonnes,  était,  à l’exécution,  inapplicable. 


2m®  sem. 
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La  loi  du  12  juillet,  que  nous  avons  obtenue,  a eu  pour 
but  de  faire  déterminer  chaque  année  par  des  décrets, 
d’après  l’état  des  cultures  et  la  situation  de  la  récolte,  les 
quantités  de  poivres  de  l'Indo-Chine  à admettre  au  bénéfice 
de  la  détaxe  coloniale,  et  c’est  en  première  exécution  de  cette 
loi  qu’après  consultation  de  f Administration  locale,  le  décret 
du  4 août  a fixé,  pour  1902,  ces  quantités  à 3,100  tonnes. 
Ce  qu’il  importe  avant  tout  de  retenir,  c’est  qu’aux  termes 
de  la  loi  du  12  juillet,  le  service  des  Douanes  de  l’Indo- 
Chine  ne  peut  délivrer  de  certificats  d’origine  pour  une 
quantité  supérieure  au  montant  des  crédits  d'importation 
qui  ont  été  fixés.  C’est  donc  à la  Douane  coloniale  elle-même 
qu’est  transféré  le  soin  d’assurer  la  stricte  exécution  de 
la  loi. 

L’autorité  locale  étant  aujourd’hui  responsable,  il  en  suit 
que  les  faits,  qui  ont  amené  la  crise  actuelle,  ne  pourront 
plus  guère  se  reproduire  à l’avenir.  Les  infiltrations  seront 
enrayées.  La  situation  se  tassera.  Avec  un  chiffre  d’expor- 
tation de  produits  véritablement  français  plus  restreint,  le 
producteur  colonial  reviendra  à bénéficier  de  la  détaxe, 
comme  l’a  voulu  le  législateur  de  1892. 

En  résumé,  M.  Ballande  estime  que,  dans  la  situation 
actuelle,  la  meilleure  solution  est  de  laisser  fonctionner  le 
régime  créé  par  la  loi  du  1-2  juillet  dernier;  avec  le  temps, 
tout  se  régularisera. 

M.  Gruet  dit  que  le  statu  quo  lui  paraît  aussi  préférable;  il 
est  possible  que  l’équilibre  se  rétablisse  ; il  est  prudent  de  ne 
pas  demander,  comme  le  Havre,  la  limitation  à un  chiffre 
réduit,  tel  celui  de  1,000  tonnes,  lequel,  en  n’admettant  à 
la  détaxe  que  les  premières  1,000  tonnes  arrivées  en  France, 
priverait  de  ce  bénéfice  les  importations  suivantes,  alors  que 
ces  dernières,  par  leur  origine  française,  devraient  y avoir 
le  même  droit.  Mais,  ce  qu’il  faut  réclamer  énergiquement, 
c’est  que  la  Douane  coloniale  se  montre  très  sévère  dans  la 
" délivrance  des  certificats  d’origine  ; c’est  ainsi  seulement  que 
les  fissures  se  fermeront  et  que  le  but  de  la  loi  sera  rempli. 

M.  Videau  pense  que,  dans  cet  ordre  d’idées,  on  devrait 
demander  aux  planteurs  la  déclaration  des  quantités  récoltées. 


M.  le  Président  répond  que  c’est  au  Gouvernement  qu’il 
appartient  de  prendre  les  mesures  d’exécution  nécessaires. 

En  résumé,  dit  M.  le  Président,  la  Commission  paraît 
d’avis  qu’il  y a lieu  de  laisser  les  choses  en  l’état,  au  point  de 
vue  de  la  législation  existante,  et  d’inviter  d’autre  part 
F Administration  à déterminer  le  plus  tôt  possible  les  quantités 
de  poivre  de  l'Indo-Chine  à admettre  à la  détaxe  en  1903,  en 
insistant  sur  la  nécessité  absolue,  pour  les  douanes  locales, 
de  ne  délivrer  de  certificats  d’origine  qu’à  la  production 
réelle,  effective,  de  la  colonie. 

M.  le  Président  propose  qu’il  soit  répondu  en  ce  sens 
aux  signataires  de  la  pétition  adressée  à la  Chambre  le 
3 novembre. 

La  Commission  partage  cette  opinion. 

M.  le  Président  remercie  M.  Blanc  d’avoir  bien  voulu 
prêter  son  concours  à la  Commission. 

M.  Gruet  fait  savoir  que,  depuis  la  réunion  de  la 
Commission,  il  a reçu  un  renseignement  qui  vient  corro- 
borer les  résolutions  prises. 

Il  paraît,  en  effet,  que  . le  Gouvernement  siamois  fait 
payer  aux  poivres  un  droit  de  sortie,  et  cette  circonstance 
est  de  nature  à taciliter  la  surveillance  des  Douanes  locales 
françaises,  puisque  les  deux  Gouvernements  sont  inté- 
ressés à éviter,  le  premier  les  exportations,  le  second  les 
importations  frauduleuses. 

M.  le  Vice-Président  observe  que  le  droit  de  sortie  au 
Siam  doit  être  bien  faible  et,  par  conséquent,  la  surveil- 
lance de  F Administration  de  ce  pays  peu  active. 

M.  Maurel  ajoute  que  les  indications  fournies  par  le 
Gouvernement  siamois  seront  sans  doute  inférieures  aux 
quantités  réellement  entrées  en  territoire  français. 

M.  Gruet  répond  qu’en  tout  cas  le  contrôle  sera  facilité 
et  l’importation  frauduleuse  diminuée. 

M.  Videau  persiste  à penser  que,  pour  éviter  les  incon- 
vénients de  l’exagération  frauduleuse  de  la  production 
culturale,  le  mieux  serait  de  s’en  tenir  au  moyen,  qu’il 
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avait  préconisé,  d’exiger  des  planteurs  une  déclaration 
précise  d’origine. 

M.  Gruet  objecte  que  ce  système,  praticable  dans  un 
département  français,  ne  peut  l’être  dans  ces  colonies. 

M.  le  Président  ajoute  qu’au  surplus  il  n’appartient  pas 
à la  Chambre  de  prescrire  au  Gouvernement  les  moyens  à 
employer  pour  assurer  l’authenticité  de  la  provenance  des 
produits. 

La  Chambre  adopte  les  conclusions  de  sa  Commission. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à MM.  les  Ministres  des  Finances, 
des  Colonies  et  du  Commerce  : 

19  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  la  loi  du  12  juillet  1902 
dispose  que  des  décrets  détermineront  chaque  année,  d’après  l’état  des 
cultures  et  la  situation  des  récoltes,  les  quantités  de  poivres  de  l’Indo- 
Chine,  qui  pourront  être  admises  au  bénéfice  de  la  détaxe  coloniale,  et 
un  décret  du  4 août  suivant,  rendu  en  exécution  de  ladite  loi,  a fixé  ces 
quantités  à 1,000  tonnes  pour  la  Cochinchîne  et  2,100  tonnes  pour  le 
Cambodge,  en  ce  qui  concerne  1902. 

Le  commerce  de  notre  place  nous  demande,  avec  instance,  d’inter- 
venir auprès  du  Gouvernement  pour  obtenir  qu’il  soit  statué  le  plus  tôt 
possible  sur  la  fixation  des  quantités  admissibles  à la  détaxe  pour  1903. 

Vous  connaissez,  Monsieur  le  Ministre,  le  trouble  profond  apporté  au 
marché  des  poivres,  en  France,  par  les  modifications  de  législation  qui 
se  sont  succédé  en  1902.  Aujourd’hui,  les  transactions  sont  totalement 
paralysées  par  l’incertitude  qui  règne  sur  le  régime  applicable  au 
prochain  exercice;  il  est  indispensable  que  nos  commerçants  soient 
fixés  à ce  point  de  vue  le  plus  promptement  qu’il  sera  possible. 

Notre  Chambre  a été  saisie  d’une  pétition  d’un  certain  nombre  de 
négociants  de  notre  place',"  demandant  qu’en  modification  de  la  loi 
organique  de  1892,1e  système  de  la  détaxe  coloniale  soit  remplacé,  pour 
les  poivres,  par  une  prime  directe  à allouer  aux  producteurs.  Nous 
n’avons  pas  cru  devoir  adhérer  aux  vues  exposées  sur  ce  point  par  les 
pétitionnaires.  Sans  méconnaître  que  l’accroissement  du  chiffre  des  impor- 
tations en  France  de  poivres  Coloniaux  avait  sans  doute  dépassé  le 
(iiitfre  de  la  véritable  production  coloniale,  notre  Chambre  de  commerce 
a cru  qu’il  était  préférable  de  conserver  et  de  maintenir  le  fonctionne- 
ment organisé  par  la  loi  du  12  juillet;  elle  est  convaincue  qu’avec  les 
obligations  imposées  par  la  nouvelle  loi  à la  Douane  coloniale,  le  temps 
amènera  la  régularisation  de  la  situation  actuelle,  certainement 
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anormale.  Mais  elle  a décidé  d’appeler  votre  sérieuse  attention,  Monsieur 
le  Ministre,  sur  la  nécessité  d’assurer  la  plus  rigoureuse  exécution  de 
la  loi  du  12  juillet,  afin  que  le  Service  des  Douanes  de  l’Indo-Chine, 
s’entourant  de  toutes  les  garanties  nécessaires,  ne  puisse  jamais  délivrer 
des  certificats  d’origine  qu’à  la  production,  absolument  réelle  et  effec- 
tive, de  notre  colonie. 

Nous  avons  la  confiance  que  vous  voudrez  bien  accueillir  notre 
légitime  demande. 

La  réponse  suivante  a été  faite  à MM.  Segrestaa  : 

20  Novembre  1902.  — Messieurs,  une  Commission  de  notre 
Chambre  a examiné,  avec  l’attention  qu’elle  méritait,  la  pétition  que,  de 
concert  avec  divers  Négociants  de  la  place,  vous  lui  avez  remise  le 
3 novembre,  concernant  le  régime  douanier  des  poivres  de  l'Indo-Chine. 

Ainsique  vous  le  verrez,  Messieurs,  par  la  lettre  dont  ci-joint  copie, 
que  nous  avons  adressée  le  10  novembre  à MM.  les  Ministres  des 
Finances,  des  Colonies  et  du  Commerce,  notre  Chambre  réclame  qu’il 
soit  statué  le  plus  promptement  possible  sur  la  fixation  des  quantités 
admissibles  à la  détaxe  coloniale  en  1903.  D’autre  part,  elle  n’a  pas  cru 
pouvoir  demander  la  modification  de  la  législation  existante;  elle  a jugé 
préférable  de  laisser  fonctionner  le  régime  institué  par  la  loi  du  12  juillet 
dernier;  mais,  dans  le  but  d’assurer  la  rigoureuse  exécution  de  ladite 
loi,  elle  a insisté  auprès  du  Gouvernement  pour  que  toutes  les  mesures 
nécessaires  soient  prises  afin  que  le  Service  des  Douanes  de  rindo-Chine 
ne  puisse  délivrer  des  certificats  d’origine  qu’à  la  production,  réelle,  de 
notre  colonie. 

Nous  vous  serons  obligés  de  vouloir  bien  communiquer  la  présente 
lettre  aux  honorables  Négociants  qui  ont  signé  avec  vous  la  pétition  du 
3 novembre. 


M.  Colin  signale  que,  dans  la  matinée  de  ce  jour,  la 
circulation  a été  interrompue  sur  les  quais,  de  8 heures  à 
1 1 heures  et  demie,  par  le  stationnement  de  wagons  vides 
sur  une  ligne  continue  de  près  de  500  mètres, 
lien  est  résulté  une  gêne  prolongée  préjudiciable  aux 


intéressés 


M.  Bordes  confirme  cette  indication  et  fait  savoir  que, 
la  veille,  il  a pu  constater  la  circulation  d’un  train 
composé  de  cinquante-trois  wagons. 

M.  le  Président  reconnaît  que  ces  faits  constituent  une 


Voies  ferrées 
des  quais. 

Circulation  des 
trains  le  jour. 
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Comité  régional 
bordelais 
de  l’Exposition 
d’Hanoï. 


infraction  aux  arrêtés  préfectoraux  réglementantJa  circu- 
lation des  trains  sur  les  quais. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Vice-Président,  la  Chambre 
décide  de  signaler  ces  faits  à M.  le  Chef  des  gares  de 
la  Compagnie  du  Midi,  à Bordeaux,  en  P invitant  à pro- 
céder à une  enquête  à leur  sujet. 

M.  Rôdel  donne  lecture  du  rapport  suivant,  adressé  à 
la  Chambre  par  le  Comité  régional  bordelais  de  l’Expo- 
sition d Hanoï  : 

5 Octobre  1902.  — Monsieur  le  Président,  Messieurs  et  chers 
Collègues,  dans  sa  séance  du^20  novembre  dernier,  la  Chambre  de 
commerce,  accédant  au  désir  formulé  par  M.  le  Directeur  de  l’Office 
colonial,  président  du  Comité  métropolitain,  décida  de  constituer  un 
Comité  régional  chargé  de  fournir  aux  intéressés  tous  renseignements 
relatifs  à l’Exposition  d’Hanoï,  d’organiser  une  propagande  active,  de 
recruter  des  adhérents,  de  transmettre  à l’Office  colonial  les  demandes 
d’admission  recueillies  ; enfin,  d’une  façon  générale,  d’assurer  une 
participation  aussi  importante  que  possible  de  notre  région  à la  mani- 
festation projetée. 

Investis  par  votre  confiance  de  la  mission  de  former  ce  Comité,  nous 
vous  proposâmes,  M.  Alfred  Daney  et  moi,  de  nous  adjoindre  à cet  effet: 
MM.  Paul  Bonifas,  Conseiller  du  commerce  extérieur,  président  de  la 
Chambre  syndicale  des  Commissionnaires-Exportateurs,  trésorier  du 
Conseil  d’administration  de  l’Institut  colonial  de  Bordeaux;  Charles 
Cazalet,  membre  du  Comité  métropolitain,  Conseiller  du  commerce 
extérieur,  chef  d’une  maison  possédant  en  Extrême-Orient  un  établisse- 
ment important;  A.  Denis,  juge  au  Tribunal  de  commerce;  Emmanuel 
Faure,  représentant  les  deux  principales  maisons  bordelaises  d’exporta- 
tion en  Indo-Chine:  Étienne  Huyard,  Conseiller  du  commerce  extérieur, 
secrétaire  du  Conseil  d’administration  de  l’Institut  colonial,  commis- 
saire délégué  de  l’Exposition  d’ensemble  de  l’industrie  et  du  commerce 
bordelais  d’exportation  aux  colonies,  organisée  à l’Exposition  universelle 
de  1900  par  le  Comité  départemental  de  la  Gironde,  sous  le  patronage 
et  avec  le  concours  de  la  Chambre  de  commerce. 

Ces  propositions  eurent  votre  agrément,  et  le  Comité  ainsi  constitué 
procéda  à la  nomination  de  son  Bureau,  qui  fut  ainsi  composé  : 
MM.  Ph.  Hodel,  président;  Et.  Huyard,  secrétaire  et  commissaire  délé- 
gué; P.  Bonifas,  trésorier. 
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Ces  décisions,  soumises  à M.  le  Président  du  Comité  métropolitain, 
furent  favorablement  accueillies  par  lui;  la  Chambre  leur  donna  égale- 
ment son  approbation  et  voulut  bien  mettre  à notre  disposition  une 
somme  de  oOQ  francs. 

La  première  tâche  qui  s’imposait  au  Comité  régional  était  l’organisa- 
tion d’une  propagande  efficace  et  la  publication  des  documents  officiels 
concernant  l’Exposition. 

Une  circulaire  attirant  l’attention  sur  l’intérêt  de  cette  dernière  et 
faisant  connaître  les  principaux  articles  du  Règlement  général  fut 
imprimée  à plusieurs  milliers  d’exemplaires  et  adressée  aux  industriels 
et  négociants  de  la  région. 

Ce  document,  dont  un  exemplaire  est  annexé  au  présent  rapport,  fut 
reproduit  et  favorablement  commenté  par  les  divers  organes  de  la  presse 
locale,  qui  n’ont  cessé,  jusqu’à  la  fin  de  nos  travaux,  de  nous  prêter 
l’appui  le  plus  actif  et  le  plus  utile.  C’est  par  leur  entremise  que  nous 
avons  porté  à la  connaissance  du  public,  au  fur  et  à mesure  que  nous 
les  recevions  nous-mêmes,  les  divers  renseignements  susceptibles 
d’intéresser  les  futurs  adhérents  et  relatifs  à l’organisation  et  au  fonc- 
tionnement des  services  de  l’Exposition,  aux  conditions  et  délais 
d’admission,  etc.  Que  les  journaux  de  notre  ville  reçoivent  nos  sincères 
remerciements  pour  le  concours  gracieux  qu’ils  ont  bien  voulu  nous 
fournir  en  cette  circonstance. 

La  circulaire  du  Comité,  appuyée  de  démarches  personnelles  actives 
qui  ne  durèrent  pas  moins  de  trois  mois,  provoqua  un  mouvement  qui 
nous  permit  de  grouper  un  nombre  d’adhésions  dépassant  nos  prévisions 
et  s’élevant  à 54. 

Ces  demandes  d’admission  furent  transmises  par  nos  soins  à l’Office 
colonial.  Elles  peuvent  se  classer  de  la  façon  suivante  : 


Exposants  ouvriers 20 

OEuvres  sociales 8 

Produits  alimentaires 5 

Vins,  vinaigres,  eaux-de-vie,  liqueurs 11 

Produits  chimiques 3 

Produits  manufacturés  et  divers 7 


45  d’entre  elles  provenaient  de  Bordeaux,  8 de  la  région  et  principa- 
lement des  Charentes. 

J’ajoute  que  certains  d’entre  nous  avaient  déjà,  avant  la  formation 
du  Comité  régional,  transmis  directement  au  Commissariat  général,  à 
Hanoï,  quelques  adhésions  importantes;  que,  d’autre  part,  soucieux 
avant  tout  d’assurer  le  succès  de  l’œuvre  commune,  nous  n’avons  jamais 
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hésité  à prêter  notre  concours  aux  personnes  susceptibles  de  recruter 
des  exposants,  même  lorsqu’elles  ont  entendu  rester  entièrement  indé- 
pendantes de  notre  action. 

En  présence  du  résultat  obtenu,  que  notre  expérience  des  Expositions 
nous  faisait  considérer  en  quelque  sorte  comme  inespéré  pour  notre 
ville,  où  l’attention  du  commerce  d’exportation  se  porte  surtout  vers  nos 
colonies  de  la  côte  occidentale  d’Afrique,  nous  avions  lieu  de  penser  que 
notre  tâche  était  terminée.  Elle  allait,  au  contraire,  se  développer  d’une 
façon  inattendue. 

L’arrêté  de  M.  Doumer,  associant  à l’Office  colonial  le  Comité  français 
des  Expositions  à l’étranger  pour  tout  ce  qui  concernait  le  recrutement, 
l’admission,  la  classification,  etc.,  des  exposants,  avait  amené  la  forma- 
tion d’un  Comité  central  officiel  d’organisation  qui,  en  prenant  en  main 
l’organisation  matérielle  de  l’Exposition,  s’était  subdivisé  en  un  certain 
nombre  de  Comités  de  classes. 

Les  circulaires  envoyées  par  quelques-uns  de  ces  Comités  de  classes, 
documents  par  lesquels  ils  semblaient  dénier  implicitement  aux  inté- 
ressés la  faculté  d’exposer  autrement  qu’en  passant  par  leur  intermé- 
diaire, et  cela  moyennant  des  prix  forfaitaires  en  général  élevés,  furent 
une  surprise  pour  nos  exposants,  qui  avaient  compris  que  les  articles 
8,  9 et  11  du  Règlement  général  leur  accordaient  toute  liberté  d’orga- 
niser eux-mêmes  leur  exposition  sur  un  emplacement  gratuitement 
•concédé. 

La  plupart  d’entre  eux  nous  informèrent  que,  pour  le  cas  où  les 
décisions  dont  on  leur  faisait  part  seraient  maintenues,  ils  auraient  le 
regret  de  retirer  leur  adhésion. 

D’un  autre  côté,  deux  groupes  particulièrement  intéressants  d’adhé- 
rents, les  exposants  ouvriers  et  les  diverses  œuvres  présentant  un 
caractère  social,  patriotique,  de  prévoyance  ou  d’hygiène,  nous  faisaient 
connaître  qu’ils  se  trouvaient  dans  l’impossibilité  matérielle  de  souscrire 
aux  conditions  exigées  d’eux  dans  leurs  classes  respectives  et  auxquelles 
ils  s’attendaient  d’autant  moins  que,  jusqu’ici,  toutes  les  expositions 
avaient  assuré  leur  participation  à titre  entièrement  gratuit. 

Ces  groupements  firent  un  pressant  appel  à notre  intervention,  et 
nous  entamâmes  avec  Paris  des  pourparlers  que  notre  collègue 
M.  Cazalet,  alors  dans  la  capitale,  appuya  de  démarches  actives. 

Enfin,  les  instances  de  nos  exposants  devenant  plus  vives,  et  plus 
grandes  leurs  inquiétudes,  notre  Commissaire  délégué  partit  pour  Paris, 
où  il  entra  immédiatement  en  rapports  avec  le  Comité  métropolitain  et 
le  Comité  central  officiél  d’organisation. 


M.  le  Directeur  de  l’Office  colonial,  président  du  Comité  métropoli- 
tain, après  diverses  entrevues  avec  M.  Huyard,  voulut  bien  lui  promettre 
de  prendre  à la  charge  du  gouvernement  de  l’Indo-Chine  les  frais  que 
pourrait  entraîner  l’installation  des  exposants  ouvriers  et  des  œuvres 
sociales.  Entière  satisfaction  était  donc  donnée  à ces  deux  catégories 
d’adhérents. 

Qu’il  nous  soit  permis  de  remercier  ici,  d’une  façon  toute  spéciale, 
M.  Auricoste  et  le  Gouvernement  de  l’Indo-Chine  de  leur  généreuse 
initiative,  grâce  à laquelle  des  participations  dignes  d’être  encouragées 
et  présentant  un  caractère  particulièrement  intéressant  ont  pu  être 
sauvegardées.  Nous  les  prions  d’agréer  l’expression  de  la  reconnaissance 
des  intéressés,  dont  nous  sommes  heureux  de  nous  faire  les  interprètes. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  exposants  bordelais,  le  Comité  central 
officiel  accepta  que  ceux  d’entre  eux  qui  désireraient  rester  indépendants 
pourraient  faire  eux-mêmes  leur  installation  à leurs  frais,  risques  et 
périls,  moyennant  le  versement  d’une  somme  fixe  représentant  leur 
participation  aux  frais  généraux  tant  du  Comité  de  leur  classe  que  du 
Comité  central. 

Ces  dispositions,  portées  à la  connaissance  des  exposants  par  une 
circulaire  dont  un  exemplaire  est  joint  à ce  rapport,  nous  permirent 
d’éviter  le  retrait  d’un  grand  nombre  de  demandes  d’admission  et 
d’assurer  à notre  région  une  participation  importante,  qui  ne  peut 
manquer  d’être  profitable  au  commerce  bordelais  en  provoquant  son 
extension  en  Extrême-Orient. 

Il  me  reste  maintenant  à vous  rendre  compte  de  la  situation  financière 
du  Comité  régional.  J’ai  le  plaisir  de  vous  faire  connaître  que,  sur  le 
montant  de  la  subvention  de  500  francs  que  vous  aviez  bien  voulu 
mettre  à notre  disposition,  nous  avons  à restituer  une  somme  de  303  fr.  95, 
nos  dépenses  s’étant  élevées  à 196  fr.  05. 

Cet  heureux  résultat  a pu, être  obtenu  grâce  au  concours  de  tous  mes 
collègues,  qui  ont  fait  faire  dans  leurs  bureaux,  par  leurs  propres' 
employés,’ la  plus  grosse  part  des  travaux  matériels  nécessités  par  le 
fonctionnement  du  Comité.  Il  est  dû  aussi  au  désintéressement  de  notre 
Commissaire-délégué  qui,  comme  il  l’avait  fait  déjà  à l’occasion  de 
l’Exposition  de  1900,  a tenu  à garder  à sa  charge  tous  ses  frais  de 
déplacements. 

En  terminant,  j’accomplis  un  devoir  de  stricte  justice  en  remerciant 
les  Membres  du  Comité  du  concours  dévoué  qu’ils  n’ont  cessé  de  nous 
prêter;  mais  vous  me  permettrez  de  vous  signaler  d’une  façon  toute 
particulière  la  part  prépondérante  prise  par  M.  Huyard  dans  nos  travaux. 
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La  tâche  la  plus  lourde  lui  avait  été  réservée  en  même  temps  que  la 
plus  délicate  ; il  a tout  conduit  avec  l’intelligence  avisée  et  l’actif  dévoue- 
ment dont  il  avait  déjà  donné  tant  de  preuves  à l’occasion  de  l’Exposi- 
tion de  1900  comme  organisateur  du  Salon  bordelais  de  la  classe  115, 
et  comme  trésorier  du  Comité  départemental  de  la  Gironde. 

Ses  efforts,  en  même  temps  que  les  nôtres,  ont  déjà  reçu  une  première 
récompense  dans  les  remerciements  qui  nous  ont  été  adressés  par  divers 
groupes  d’exposants  dans  des  lettres  dont  je  suis  heureux  de  joindre  à 
ce  rapport  les  plus  importantes. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  à votre  tour 
accorder  votre  approbation  à nos  travaux.  Elle  nous  sera  d’autant  plus 
précieuse  que  nous  n’avons  cessé  d’être  guidés  et  soutenus  dans  l’accom- 
plissement de  notre  tâche  par  le  souci  de  servir  les  intérêts  de  notre 
région  et  de  nous  montrer  dignes  de  la  confiance  dont  la  Chambre  et  M.  le 
Président  du  Comité  métropolitain  avaient  bien  voulu  nous  honorer. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  Chambre,  remercie 
M.  Rôdel,  et  le  Comité  qu’il  préside,  des.excellents  résul- 
tats obtenus,  résultats  qu’on  ne  pouvait  espérer  aussi 
complets. 

Ce  sera,  dit-il,  un  encouragement  pour  la  Chambre, 
lorsque  d’autres  demandes  de  même  nature  surgiront, 
de  continuer  à couvrir  de  sa  subvention  les  frais  matériels 
exposés  par  les  Comités. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Chambre 
décide  l’impression  du  rapport  de  M.  Rôdel  dans  les 
fascicules  de  ses  procès-verbaux. 

Exposition  M.  Rôdel  rend  compte  des  résultats  de  l’étude  qu’il  a 
1 SaiMt  1 “ faite,  sur  l’invitation  de  la  Chambre,  de  divers  documents 

relatifs  à la  prochaine  Exposition  de  Saint-Louis  d’Amé- 
rique. 

Ses  premières  démarches  lui  laissent  supposer  que 
bordeaux  trouvera  grand  intérêt  à participer  à cette 
Exposition. 

M.  le  Président  demande  si  le  Comité  déjà  organisé  pour 
l’Exposition  d’Hanoi  ne  pourrait  se  charger  de  centraliser 
les  mêmes  éléments  pour  Saint-Louis. 


M.  Rôde!  répond  qu’il  ignore  si  les  Membres  du  Comité 
actuel  accepteront  cette  nouvelle  mission,  mais  il  observe 
qu’en  tout  cas,  ce  futur  comité  devra  comprendre  un 
plus  grand  nombre  de  personnes,  choisies  parmi  les 
négociants  ayant  des  intérêts  en  Amérique. 

M.  le  Président  déclare  qu’il  appartiendra  au  Comité  de 
s’adjoindre  les  nouveaux  membres  qu’il  lui  paraîtra  utile. 

M.  Bordes  est  d’avis  que  la  tâche  du  Comité  sera  plus 
lourde  et  plus  difficile,  pour  l’Exposition  de  Saint-Louis, 
qu’elle  ne  l’a  été  pour  celle  d’Hanoï.  Il  redoute  les  obsta- 
cles de  toute  nature  que  créent  certains  industriels  qui 
exploitent  tout  à la  fois  les  exposants,  le  commissariat 
général  et  les  transporteurs. 

M.  Rôdel  croit  qu’à  Bordeaux  l’on  sera  disposé  à orga- 
niser une  exposition  d’ensemble,  ce  qui  évitera  les  incon- 
vénients redoutés  par  M.  Bordes. 

M.  le  Président  propose  de  charger  M.  Rôdel  et  le 
comité  qu’il  préside  de  s’occuper  de  l’organisation  défi- 
nitive d’un  comité  régional,  ayant  mandat  de  provoquer 
des  adhésions  à l’Exposition  de  Saint-Louis  et,  s’il  y a lieu, 
la  création  d’une  Exposition  d’ensemble  de  tous  les  inté- 
ressés. 

La  Chambre  adopte  ces  propositions  et,  sur  la  demande 
de  M.  Gaden,  décide  de  les  porter  à la  connaissance  du 
public  par  la  voie  des  journaux. 

M.  Bordes  expose  qu’il  a pris  connaissance,  avec  le  plus  Huy_ard- 
grand  intérêt,  du  travail  remarquable  de  M.  Huyard  sur  Rapport  sur  les 
diverses  industries  girondines  ; mais  il  constate  que  cette  *^2^“  ; 
étude  ne  répond  pas  pleinement  à la  demande  de  M.  le 
Ministre  du  Commerce,  car  M.  Huyard  a dû  laisser  de 
côté  certaines  industries,  et  non  des  moins  importantes, 
telles  que  : constructions  navales,  construction  de  matériel 
de  chemin  de  fer,  les  forges,  les  fonderies,  l’imprimerie, 
la  carrosserie,  l’automobilisme,  etc. 
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M.  Bordes  demande  s il  ne  serait  pas  utile  de  compléter 
le  travail  de  M.  Huyard,  à ce  point  de  vue. 

M.  le  Président  répond  que,  tout  le  premier,  M.  Huyard 
a reconnu  que  son  travail  n’était  pas  complet  et  que  la 
Chambre  aurait  à y joindre  d’autres  renseignements  sur 
diverses  industries  qui  volontairement  ont  été  passées 
sous  silence;  mais  il  sait  que  M.  Bordes  fils  aîné  a fait 
un  travail  personnel  sur  certaines  de  ces  industries,  et 
sans  doute  la  Chambre  ne  demandera  pas  mieux  que  de 
recevoir  les  notes  de  M.  Bordes. 

Elle  se  prononcera  ensuite  en  plus  complète  connais- 
sance de  cause  et,  tout  en  réservant  son  entière  liberté 
d’action  à l’égard  des  conclusions  qui  lui  auront  été 
soumises,  préparera  le  travail  d’ensemble  demandé  par 
M.  le  Ministre. 

M.  Gruet  pense  que  M.  Bordes  fils,  qui  touche  de  très 
près  à l’industrie  maritime,  est  bien  en  situation  pour 
compléter  le  travail  de  M.  Huyard. 

La  Chambre  approuve  la  déclaration  de  M.  le  Président 
et  invite  M.  Bordes,  qui  l’en  remercie,  à lui  remettre  le 
travail  préparé  sur  ces  questions. 

M.  Cal vet  fait  connaître  qu’il  s’est  rencontré  récemment 
à Paris  avec  M.  Bompard,  Ambassadeur  de  France  à 
Saint-Pétersbourg. 

Bappelant  la  lettre  (jui  lui  avait  été  adressée  par  la 
Chambre  de  commerce,  M.  l’Ambassadeur  a déclaré  qu’il 
espérait  pouvoir  rendre  au  commerce  français  quelques 
services  sur  des  questions  de  détail,  notamment  sur  la 
fixation  du  degré  pour  l’admission  des  vins  et  le  choix 
des  appareils -employés  pour  leur  analyse. 

Mais  sur  la  question  de  principe  et  de  l’abaissement 
des  droits,  il  n’y  a rien  à attendre  du  Gouvernement 
russe,  tant  que  les  dispositions  du  Gouvernement  français 
ne  se  seront  pas  modifiées. 


M.  le  Président  rappelle  que,  déjà,  la  Chambre  avait  été 
frappée  par  les  raisons  données  par  M.  Bompard,  en 
réponse  à la  lettre  qu’il  avait  reçue. 

M.  Gaden  persiste  dans  ses  appréciations  précédentes  à 
ce  sujet;  il  estime  que  si  le  Gouvernement  français  voulait 
‘s’opposer  à ce  que  les  emprunts  russes  fussent  cotés  à la 
Bourse  de  Paris,  il  obtiendrait  quelques-unes  des  conces- 
sions que  sollicite  le  commerce.  La  Russie,  dit-il,  n’a  plus 
que  le  marché  français  qui  lui  soit  ouvert  ; c’est  une 
situation  dont  la  France  devrait  savoir  profiter. 

M.  le  Président  observe  que  l’alliance  politique  qui  unit 
les  deux  pays  dominera  toujours  la  question  et  empêchera 
d’avoir  recours  au  moyen  que  préconise  M.  Gaden. ^ 

Dans  tous  les  cas,  ajoute  M.  Calvet,  le  commerce  peut 
être  assuré  de  trouver  en  M.  Bompard  un  homme 
entièrement  dévoué  aux  intérêts  du  commerce  français. 

M.  le  Directeur  des  Contributions  indirectes  de  la 
Gironde,  à Bordeaux,  écrit  : 

13  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  transmettre  en  communication  l’état  ci -joint  indiquant  pour 
chaque  département  et  région  le  taux  du  creux  de  route  susceptible 
d’ètre  alloué  par  les  agents  de  mon  Administration  sur  les  chargements 
de  vins  et  spiritueux. 

Suivant  les  annotations  figurant  à cet  état,  le  taux  accordé  pour  les 
spiritueux  serait  conforme  à celui  fixé  par  la  Chambre  de  commerce, 
mais  ces. renseignements  deviennent  moins  précis  en  ce  qui  concerne  le 
taux  à allouer  pour  les  vins,  et  il  ne  m’a  pas  été  possible  de  trouver  dans 
les  archives  de  la  Direction  trace  de  la  décision  intervenue  à ce  sujet. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  examiner  si  la  quotité  °/0,  sur 
laquelle  a opéré  jusqu’à  ce  jour  le  Service  des  Contributions  indirectes 
dans  le  calcul  des  creux  de  route,  est  la  même  que  celle  qui  sert  de 
base  dans  le  règlement  des  conflits  s’élevant  entre  commerçants,  et, 
dans  l’affirmative,  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  la  date  de  la 
décision  qui  a déterminé  cette  base. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  les  recherches  effectuées 
dans  les  archives  de  la  Chambre  n’ont  pas  permis  de 
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trouver,  pour  les  vins,  de  délibération  analogue  à celle 
qui  fut  prise  en  1898  pour  les  alcools. 

Après  examen,  la  Chambre  reconnaît  que  les  chiffres 
indiqués  par  b Administration  dans  le  tableau  annexé  à sa 
lettre,  tant  pour  les  vins  que  pour  les  spiritueux,  sont 
conformes  aux  usages  du  commerce  et  qu’il  y a lieu  de  les’ 
maintenir. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Directeur  des  Contributions 
indirectes  de  la  Gironde  : 

24  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  vous  avez  bien  voulu, 
par  votre  lettre  du  13  novembre,  nous  faire  connaître  les  taux  des  creux 
de  route  susceptibles  d’être  alloués  parles  agents  de  votre  Administration 
sur  les  chargements  de  vins  et  spiritueux,  et  vous  nous  faites  l’honneur 
de  nous  demander  si  la  quotité  °/0,  allouée  notamment  sur  les 
vins,  est  conforme  à celle  qui  sert  de  base  au  règlement  des  affaires 
commerciales. 

Pour  répondre  à cette  demande,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
informer  que  nous  n’avons  retrouvé  dans  nos  archives  aucune  trace  de 
décision  antérieure  à ce  dernier  point  de  vue;  mais,  après  examen 
notre  Chambre  a reconnu  que  les  chiffres  alloués  par  votre  Administra- 
tion, suivant  le  tableau  que  vous  nous  avez  adressé  et  que  nous  repro- 
duisons ci-dessous,  étaient  conformes  aux  usages  du  commerce  et  qu’i 
y avait  lieu  de  les  maintenir  : 

Tableau  des  taux  de  V allocation  du  creux  de  route 


pour  trente  jours. 

VINS 

Gironde,  Lot-et-Garonne 1 % 

Dordogne,  Tarn-et-Garonne,  Landes 2 °/0 

Lot,  Haute-Garonne,  Charente,  Charente-Infé- 
rieure  3 % 

Gers,  Tarn,  Hérault,  Aude 4.  °/o  ■ 

Pyrénées-Orientales,  Rhône 5 % 

SPIRITUEUX 

Gironde 1/2  °/0 

Tarn-et-Garonne,  Lot-et-Garonne,  Dordogne, 

Charente,  Charente-Inférieure 1 °/0 

Gers,  Landes 2 °/° 

Aude,  Hérault 3 % 

Nord 1 % + 1/10  % 
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Conformément  à l’avis  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
l’Administration,  par  décision  du  lo  octobre  1898  (lettre  administrative 
n°  9998),  a décidé  que,  dorénavant,  les  creux  de  route  pour  les  char- 
gements de  trois-six  expédiés  du  Nord  seront  déterminés  de  la  façon 
suivante  : 1 % pour  le  fait  du  déplacement;  1/10  % par  jour  de 
transport. 

Nota.  — Pour  les  liquides  expédiés  des  départements  autres  que 
ceux  visés  dans  le  présent  tableau,  se  baser,  pour  le  taux  à accorder, 
sur  les. départements  qui  sont  le  plus  rapprochés  de  celui  d’où  ils 
émanent. 

M.  le  Président  de  la  Société  d’Océanographie  du  golfe 
de  Gascogne  écrit  : 

14  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  transmettre  h M.  le  Ministre  du  Commerce, 
avec  avis  favorable,  la  demande  d’augmentation  de  la  subvention  de 
principe  que  nous  avons  obtenue  en  1902  sur  le  fonds  des  retenues  des 
primes  à la  marine  marchande. 

Nous  prenons  l’engagement  d’utiliser  exclusivement  cette  subvention 
pour  la  préparation  et  le  fonctionnement  de  l’observatoire  de  météoro- 
ogie  maritime  et  le  bureau  de  navigation  rationnelle,  dont  vous  avez 
bien  voulu  approuver  les  projets. 

Lettre  de  la  Société  d’Océanographie  à M.  le  Ministre 
du  Commerce . 

13  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  bien  voulu, 
cette  année  1902,  consentir  à donner  à notre  œuvre  une  subvention  de 
loO  francs,  prise  sur  le  6 °/0  des  primes  à la  marine  marchande. 

Nous  vous  avons  envoyé  régulièrement,  Monsieur  le  Ministre,  nos 
publications  et  le  compte  rendu  de  nos  travaux  et  vous  avez  sanctionné 
nos  initiatives  par  plusieurs  décisions  dont  nous  vous  sommes  profon- 
dément reconnaissants. 

Mais,  en  présence  de  l’extension  considérable  de  nos  services:  service 
de  recherchés  à bord  des  chalutiers  à vapeur,  station  de  météorologie 
maritime  à la  Bourse  de  commerce,  service  de  renseignements  à la 
navigation,  bibliothèque,  service  des  publications,  laboratoire  à Arcachon 
et  à Bordeaux,  nous  avons  dû,  d’accord  avec  la  Chambre  de  commerce 
de  Bordeaux,  demander  la  concession  d’un  observatoire  de  météorologie 
maritime  analogue  à la  Deutsche -Seewarte  de  Hambourg  sur  les  quais 
de  Bordeaux,  dont  vous  trouverez  ci -jointe  la  description  détaillée;  ce 
projet  a reçu  l’approbation  du  Conseil  général  de  la  Gironde  et  du 


Société 

d'Océanogra- 

phie. 

Subvention 
du  6 o/0. 
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Service  des  Ponts  et  Chaussées.  Nous  y logerons  : nos  collections  qui, 
d’après  un  inventaire  régulier,  approchent  d’une  valeur  de  200,000  francs, 
le  bureau  maritime  et  le  poste  de  réglage  des  instruments  nautiques. 

Nous  venons,  en  conséquence,  Monsieur  le  Ministre,  vous  prier  de 
vouloir  bien  nous  accorder  une  subvention  très  supérieure  à celle  de  l’an 
passé  et  qui  puisse  nous  permettre  de  perfectionner  plus  rapidement 
l’organisation  des  services  précités. 

M.  le  Président  croit  inutile  de  rappeler  à la  Chambre 
les  projets  de  la  Société  d’Océanographie,  et  d’insister 
sur  l’utilité  que  leur  réalisation  peut  entraîner  pour  le  port 
de  Bordeaux;  il  estime  que  la  demande  de  la  Société  rentre 
dans  la  catégorie  de  celles  appelées  à bénéficier  des  alloca- 
tions sur  le  fonds  de  retenue  des  primes  et  il  propose  de 
l’appuyer. 

M.  Demay  parle  dans  le  même  sens. 

La  Chambre  accepte  cette  proposition. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  le  Ministre  du  Commerce  : 

21  Novembre  1 902.  — Monsieur  le  Ministre,  comme  suite  à la  lettre 
que  nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  adresser  le  30  octobre,  pour  vous 
transmettre  les  propositions  de  notre  Chambre  de  commerce  touchant 
les  institutions  auxquelles  il  y aurait  lieu  d’accorder  des  subventions 
prélevées  sur  la  retenue  de  6 % du  montant  des  primes  à la  marine 
marchande,  nous  nous  empressons  de  vous  transmettre,  ci-annexée,  une 
lettre  du  13  novembre  courant,  par  laquelle  la  Société  d’Océanographie 
du  golfe  de  Gascogne  sollicite  l’augmentation  de  la  subvention  qui  lui 
avait  été  allouée  en  1902. 

Nous  prenons  la  liberté,  Monsieur  le  Ministre,  de  recommander  à votre 
plus  bienveillante  attention  la  demande  qui  fait  l’objet  de^cette  lettre. 

La  Société  d’Océanographie  a pris  l’engagement  d’utiliser  exclusive- 
* ment  la  subvention  qui  pourrait  lui  être  accordée,  à l’installation  et  au 
fonctionnement  de  l’observatoire  de  météorologie  maritime  et  du  bureau 
de  navigation  rationnelle  qu’elle  se  propose  de  créer  à Bordeaux;  cette 
création  rendra  les  plus  grands  services  aux  marins  qui  fréquentent  les 
côtes  ouest  de  la  France  et  dotera  notre  port  d’installations  perfection- 
nées que  l’Allemagne  est  encore  la  première  et  la  seule  à posséder 
jusqu’ici. 

Nous  espérons,  Monsieur  le  Ministre,  qu’il  vous  sera  possible  de 
donner  une  large  satisfaction  à la  demande  qui  vous  est  adressée. 
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M.  ringénieur  en  chef  du  Service  maritime  écrit  : 

12  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
vous  retourner  ci-jointe  la  lettre  de  M.  le  Directeur  de  la  Compagnie 
d’Orléans  que  vous  avez  bien  voulu  me  communiquer. 

Il  ne  m’a  pas  été  possible  de  poursuivre  le  retrait  des  autorisations, 
en  vertu  desquelles  ont  été  établies  les  installations  privées  que  vise  la 
lettre  en  question,  tant  que  je  n’ai  pas  été  en  possession  de  la  décision 
ministérielle,  approuvant  le  projet  présenté  par  la  Compagnie  d’Orléans 
pour  l’aménagement  des  voies  de  l’appontement  de  Queyries. 

Cette  décision  nous  est  enfin  parvenue,  et  j’ai  adressé  alors  des 
propositions  à M.  le  Préfet  en  vue  de  faire  rapporter,  à compter  du 
1er  janvier  prochain,  les  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  accordé  les 
susdites  autorisations. 

D’ailleurs,  le  projet  de  la  Compagnie  d’Orléans  comporte  l’établisse- 
ment, par  elle,  d’éventails  nouveaux  à l’emplacement  même  des 
éventails  actuels,  et  il  paraît  probable,  dès  lors,  que  la  Compagnie 
s’entendra  avec  les  propriétaires  de  ces  éventails  pour  les  racheter; 
d’autre  part,  les  autres  voies  prévues  au  projet  doivent  être  disposées 
de  manière  que  les  voies  privées  qui  relient  les  éventails  aux  entrepôts 
puissent  être  maintenues  comme  embranchements  particuliers.  Vous 
reconnaîtrez,  dans  ces  conditions,  qu’en  définitive,  la  Compagnie 
d’Orléans  est  dès  maintenant  en  mesure  d’exécuter  son  projet  et  que  la 
réalisation  de  celui-ci  ne  se  trouve  pas,  en  fait,  subordonnée,  ainsi 
qu’elle  le  prétend,  à l’accomplissement  préalable  des  mesures  d’éviction 
qui  vont  être  prises. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  M.  Maurel  a reçu  de  la 
Compagnie,  à Paris,  Fassurance  que  des  négociations 
allaient  être  engagées  par  elle  avec  les  concessionnaires, 
pour  que  tout  soit  prêt  le  1er  janvier. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille,  par  lettre  du  12  novembre,  accuse  réception 
du  texte  de  la  lettre  adressée  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux,  le  18  octobre,  à M.  le  Ministre  des 
Colonies  pour  demander  une  majoration  de  la  détaxe  de 
distance  en  faveur  des  sucres  de  la  Martinique. 

Il  fait  savoir  que  sa  Compagnie  n’a  pas  cru  pouvoir 
s’associer  à la  demande  de  la  Chambre  de  Bordeaux. 


Appointements 
de  Queyries. 

Voies  ferrées. 


Sucres  de 
la  Martinique. 

Détaxe 
de  distance. 


2me  sem. 
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Tramway 
de  Bordeaux  à 
Beychac 
et  Caillau. 


M.  le  Préfet  de  la  Gironde  adresse  la  lettre  suivante  : 

1 4 Novembre  1 902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser  un  exemplaire  du  dossier  présenté  par  MM.  Ortal,  ses  fils  et 
Lagueyte,  en  vue  de  l’établissement  d’un  tramway  à vapeur  de  Bordeaux 
à Beychac  et  Caillau  sur  les  routes  nationales  10  et  89. 

Je  vous  serais  obligé  de  provoquer  l’avis  réglementaire  de  la 
Chambre  de  commerce  sur  l’avant- projet  soumis  à l’enquête,  du 
15  novembre  au  14  décembre  inclus,  et  me  faire  parvenir  la  délibéra- 
tion intervenue  avant  le  15  décembre  prochain. 

Bordereau  des  pièces. 

Carte  au  1/80,000;  plan  général  au  1/10,000;  profil  en  long  et 
profils  en  travers  spéciaux  ; profils  en  travers  types  ; traverse  de  Cenon  : 
plan  au  1/200;  notice  descriptive;  tarif  des  droits  à percevoir. 

Notice  explicative. 

6 Novembre  1902.  — 1°  Exposé.  — La  présente  étude  d’avant- 
projet  se  rapporte  à un  tracé  de  tramway  à vapeur,  à voie  de  1 mètre, 
allant  de  Bordeaux  à Beychac  et  Caillau. 

La  ligne  projetée  est  destinée  à faciliter  les  relations  entre  la  ville  de 
Bordeaux  et  les  populations  des  communes  traversées  par  la  route  de 
Bordeaux  à Beychac  et  Caillau  ou  limitrophes  de  celle-ci,  dont  les 
communications  ne  sont  aujourd’hui  qu’insuffisamment  assurées  par 
un  service  d’omnibus. 

Le  tableau  ci -après  indique,  indépendamment  de  Bordeaux,  les 
communes  intéressées  à la  construction  du  tramway,  leur  population, 
et  aussi  le  nombre  d’habitants  desservis,  déterminé  par  l’application 
d’un  coefficient  d’attraction  en  raison  du  degré  de  rapprochement  des 
agglomérations  du  tramway  projeté  : 


Désignation 
des  communes. 

Population. 

Coefficient 

d’attraction. 

Habitants 

desservis. 

Cenon . . . 

, .'.  2.587 

O 

O 

O 

259 

Lormont 

. . . 3.205 

10% 

320 

Arligues 

497 

60  % 

298 

Yvrac 

738 

80  o/0 

590 

Tresses 

807 

50  o/0 

403 

Pompignac 

639 

60  % 

383 

Montussan 

669 

100  % 

669 

Beychac  et  Caillau. . 

666 

O 

O 

O 

o 

666 

9.808 


3.588 
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soit,  en  tout,  huit  communes  représentant  une  population  totale  de 
9,808  habitants,  dont  3,600  doivent  être  considérés  comme  clients  de  la 
nouvelle  ligne. 

2°  Tracé.  — Le  tramway  de  Bordeaux  à Beychac  aura  son  origine 
sur  l’avenue  Thiers  (route  nationale  n°  10)  au  deuxième  passage  à 
niveau  du  chemin  de  fer  d’Orléans,  point  terminus  des  tramways  élec- 
triques de  Bordeaux. 

La  ligne  sera  à voie  unique. 

Elle  sera  établie  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée  en  bordure  du 
trottoir  sud  sur  une  longueur  de  78ora24  jusqu’au  pied  de  la  côte  dite 
de  Cenon.  Une  voie  de  garage  est  projetée  aux  abords  du  P.  I.  de  la 
ligne  de  Bordeaux  à Nantes  (chemin  de  fer  de  l’État),  au  droit  de 
l’emplacement  proposé  pour  la  gare  des  marchandises. 

Le  choix  de  cet  emplacement,  qui  comporte  l’utilisation  d’un  hors 
ligne  en  bordure  de  la  route  nationale,  a été  motivé  par  ce  fait  que  les 
trains-tramways  du  réseau  de  l’État,  s’arrêtant  au  P.  I.  de  l’avenue 
Thiers,  il  pourrait  être  créé,  en  ce  point,  un  service  de  transit  permettant 
de  faire  arriver  à la  gare  des  Chemins  de  fer  de  l’État,  où  le  commerce 
bordelais  en  prendrait  livraison  dans  des  conditions  favorables,  les  den- 
rées, lait,  fruits,  légumes  qui  constitueront  un  élément  de  trafic 
important  de  tramway.  De  même,  les  articles  de  messageries  à desti- 
nation de  la  nouvelle  ligne,  livrés  à la  gare  des  Chemins  de  fer  de  l’État, 
pourront  être  remis  au  tramway  à la  halte  de  l’avenue  Thiers. 

Depuis  le  pied  de  la  côte  de  Cenon  jusqu’aux  Quatre-Pavillons,  la 
voie  occupera  l’accotement  droit  de  la  route  nationale  n°  10,  relevé  en 
forme  de  trottoir  non  accessible  aux  voitures  ordinaires. 

Dans  la  partie  basse  de  la  rampe,  formant  traverse,  les  plantations 
existantes  seront  conservées.  A cet  effet,  le  trottoir  sud  sera  élargi  d’une 
quantité  suffisante  pour  permettre  l’établissement  de  la  voie  de  manière 
que  la  limite  du  gabarit  du  matériel  roulant  soit  au  minimum  à 0m70 
de  distance  des  arbres  saillants. 

Le  trottoir  nord  sera  rescindé  afin  de  conserver  à la  chaussée  sa 
largeur  actuelle  de  8 mètres. 

Au  delà  de  la  traverse  de  Cenon,  l’établissement  de  la  voie  ferrée 
entraînera  l’abatage  de  quelques  arbres.  Entre  le  sommet  de  la  côte  et 
les  Quatre-Pavillons,  on  conservera  ceux  qui  pourront  l’être  par  un 
léger  déplacement  de  la  chaussée. 

A partir  des  Quatre-Pavillons  jusqu’au  lieu  dit  « l’Intendant»,  où  est 
projetée  la  station  terminus  de  Beychac  et  Caillau,  le  tramway  occupera 
l’accotement  droit  de  la  route  nationale  n°  89  relevé  en  forme  de 
trottoir  non  accessible  aux  voitures  ordinaires. 
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Cette  partie  du  tracé  ne  présente  aucune  particularité;  la  largeur 
moyenne  du  trottoir  est  de  5 mètres  et  les  arbres  étant  plantés  à la  crête 
extérieure  seront  conservés. 

3°  Stations  et  haltes.  — Il  sera  établi  aux  points  extrêmes  de  la  ligne 
Bordeaux  et  Beychac  et  Caillau  deux  stations  ouvertes  au  service 
complet  de  grande  et  de  petite  vitesses. 

Le  projet  prévoit,  en  outre,  onze  haltes  ou  arrêts  facultatifs  intermé- 
diaires pour  le  service  des  voyageurs  et  des  messageries. 

Les  haltes  des  Quatre-Pavillons  et  d’Yvrac  comporteront  une  voie  de 
garage  pour  faciliter  le  mouvement  des  trains,  es  jours  de  fête  ou 
d’affluence  de  voyageurs. 

4°  Conditions  de  courbure  et  de  déclivité.  — On  a admis  pour  rayon 
minimum  des  courbes  de  50  mètres  et  pour  maximum  des  déclivités 
de  0m04  par  mètre. 

Le  tracé  . en  plan  présente  : en  alignements  droits,  une  longueur  de 
8k516m47,  soit  une  proportion  de  61,4  °/0;  en  courbes,  une  longueur 
de  5k363m53,  soit  une  proportion  de  38,6  °/0. 

La  longueur  des  courbes  se  répartit  comme  suit  : courbes  de 
rayons,  70  mètres,  longueur  70m25,  soit  0,5  %;  courbes  de  rayons, 
70  mètres  exclus  à 200  mètres  inclus,  longueur  206m75,  soit  1,5  °/0 ; 
courbes  de  rayons,  200  mètres  exclus  à 500  mètres  inclus,  longueur 
481m18,  soit  3,5  °/0;  courbes  au  dessus  de  R.  500  mètres  exclus  à 
500  mètres  inclus,  longueur  4k605m35,  soit  33,1  %. 

D’autre  part  le  tracé  en  profil  présente  : en  palier,  une  longueur  de 
362  mètres,  soit  une  proportion  de  2,6  °/0;  en  pentes  et  rampes,  une 
longueur  de  13k578,  soit  une  proportion  de  97,4  °/0. 

Les  pentes  et  rampes  sont  ainsi  réparties  : de  0 à 0m015  exclus, 
4k078,  soit  35,6  de  0m015  à 0m030  exclus,  4k012,  soit  28,6  %; 
de  0ni030  et  au-dessus,  4k628,  soit  33,2  °/0. 

L’avant-projet  ci-joint  ne  comporte  pas  de  courbe  de  rayon  inférieure 
h 70  mètres,  ni  de  déclivité  supérieure  à 0ra037  par  mètre. 

5°  Profils  en  travers.  — 1°  Route  nationale  n°  10.  — Dans  la  partie 
de  la  traverse  de  Cenon,  sise  sur  l’avenue  Thiers,  où  la  largeur  de  la 
chaussée  atteint  dix-huit  mètres,  la  voie  ferrée  sera  établie  avec  rails 
noyés  dans  la  chaussée  dans  la  forme  ordinaire;  en  raison  delà  largeur 
du  caniveau,  qui  doit  être  maintenue,  la  limite  du  gabarit  du  matériel 
roulant  sera  à 0m  75  de  la  bordure  du  trottoir. 

Dans  la  deuxième  partie  de  la  traverse,  en  rampe,  la  voie  du 
tramway  occupera  le  trottoir  sud  élargi  en  vue  du  maintien  des  arbres. 
Après  élargissement,  le  trottoir  présentera  une  largeur  variant  de  5m 76 
à 8m40. 
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La  chaussée  empierrée  de  la  route  sera  rétablie  à sa  largeur  actuelle 
de  8 mètres  par  un  rétrécissement  du  trottoir  du  côté  opposé  à celui 
occupé  par  le  tramway.  Après  modifications,  la  largeur  dudit  trottoir 
sera  encore  de  4 mètres  dans  la  partie  la  plus  étroite. 

Au  delà  de  la  traverse  de  Cenon,  la  voie  sera  placée  sur  l’accotement 
droit  de  la  route  à la  distance  minimum  de  0m30  entre  la  bordure  du 
trottoir  et  la  limite  du  gabarit. 

Le  trottoir  sera  séparé  de  la  chaussée  par  une  bordure  en  moellons 
de  0m12  de  hauteur  minimum;  dans  les  parties  de  route  dont  la 
déclivité  dépassera  0m03  par  mètre,  la  bordure  en  moellons  sera 
accompagnée  d’un  demi-caniveau  de  0m40  de  largeur,  pavé  en  moellons. 

2°  Route  nationale  n°  89.  — Sur  la  totalité  du  parcours  sur  la  route 
nationale  n°  89,  la  voie  ferrée  occupera  l’accotement  droit  qui  ne  sera 
pas  accessible  aux  voitures  ordinaires. 

La  voie  sera  établie  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  décrites 
ci-dessus  pour  l’emprunt  de  l’accotement  de  la  route  nationale  n°  10. 

Les  rails  seront  en  acier  du  type  Yignole,  du  poids  de  18  kilos  le 
mètre  courant. 

Le  ballast  aura  une  largeur  minimum  de  lm  80  ; son  épaisseur  sera 
de  0m35. 

Exploitation  et  données  techniques.  — Service  des  voyageurs  et 
marchandises.  — Le  service  sera  affecté  au  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises. 

Mode  d'exploitation  (arrêts  aux  stations  et  haltes).  — L’exploitation 
se  fera  avec  arrêts  seulement  aux  stations  et  haltes  déterminées. 

Minimum  du  rayon  des  courbes.  — Le  minimum  du  rayon  des 
courbes  suivant  lesquelles  la  voie  ferrée  sera  tracée  est  fixé  à 30  mètres. 

Maximum  des  déclivités. — Le  maximum  des  déclivités  des  pentes  et 
rampes  est  fixé  à 0m040  par  mètre. 

Mode  de  traction  (locomotive  à vapeur).  — La  traction  sera  opérée 
au  moyen  de  locomotives  à vapeur. 

Maximum  de  largeur  du  matériel  roulant.  — Le  maximum  de  largeur 
du  matériel  roulant,  toutes  saillies  latérales  comprises,  est  fixé  à 2m20. 

Rétablissement  des  communications.  — Le  concessionnaire  rétablira 
les  communications  des  chemins  publics  ou  particuliers,  ainsi  que 
l’accès  des  maisons  riveraines,  suivant  les  dispositions  qui  seront 
arrêtées  par  l’Administration. 

Distance  minimum  entre  la  zone  du  chemin  de  fer  et  les  propriétés 
riveraines.  — Le  minimum  de  distance  qui  séparera  la  zone  affectée  à 
la  voie  ferrée  de  la  limite  des  propriétés  riveraines,  ou  des  alignements 
approuvés,  est  fixé  à un  mètre  quarante  centimètres  (lm40). 


Séance  du  19  Novembre  1902. 


— 934  — 


Maximum  de  la  longueur  des  trains.  — Le,  maximum  de  la  longueur 
des  trains  est  fixé  à soixante  mètres  (60  mètres). 

Maximum  de  la  vitesse  des  trains.  — Le  maximum  de  la  vitesse  des 
trains  est  fixé  à 25  kilomètres  à l’heure. 

Nombre  minimum  de  trains  par  jour.  — Le  nombre  minimum  des 
trains  qui  seront  mis  chaque  jour  à la  disposition  du  public  est  de 
trois  dans  chaque  sens. 

Dépenses.  — Les  dépenses  de  premier  établissement  sont  évaluées  à 
609,332  francs,  soit  43,900  francs  par  kilomètre.  % 


' 

DÉPENSES 

Par  article. 

Par 

kilomètre. 

I.  — Infrastructure. 

Acquisition  des  terrains F. 

6.940 

500 

Terrassements,  empierrements,  bordures  de 

trottoir,  caniveaux 

61.072 

4.400 

Ouvrages  d’art  pour  l’écoulement  des  eaux  et  le 

maintien  des  communications 

16.656 

1.200 

IL  — Superstructure. 

Voie  et  matériel  accessoire 

305.360 

22.000 

Aménagement  des  stations  (bâtiments) 

19.432 

1.400 

Remise  des  machines,  ateliers,  alimentation 

22.208 

1.600 

Matériel  roulant,  mobilier  et  outillage 

152.680 

11.000 

JII.  — Frais  généraux. 

Frais  d etudes,  frais  généraux,  frais  de  constitu- 
tion de  Société  et  intérêts  des  capitaux 

pendant  la  construction 

26.984 

1 .800 

Totaux F. 

609.332 

43.900 

' Récapitulation. 

Infrastructure F. 

84.668 

6.100 

Superstructure 

499.680 

36.000 

Frais  généraux 

24.984 

1.800 

609.332 

43.900 

Trafic  probable.  ■ — Les  diverses  méthodes  pour  évaluer  le  trafic  pro- 
bable d’un  chemin  de  fer  d’intérêt  local  ou  d’un  tramway  sont  d’un 
maniement  délicat,  plus  particulièrement  pour  la  banlieue  d’une  grande 


— 935  — 


ville,  et  donnent  lieu  à des  résultats  que  l’expérience  vient  souvent 
démentir. 

Aussi,  pour  la  détermination  des  recettes  du  tramway  de  Bordeaux  à 
Beychac,  croyons-nous  devoir  nous  baser  sur  les  produits  de  l’exploita- 
tion des  tramways  de  Bordeaux  à Cadillac  et  de  Bordeaux  à Camarsac, 
qui  ont  beaucoup  d’analogie  avec  celui  en  projet. 

Pour  l’exercice  1901,  les  résultats  de  l’exploitation  des  deux 
tramways  sont  les  suivants  : 


RECETTES 

Tramway  de  Bordeaux 
à Cadillac,  longueur 
33  kilomètres  . . . ,F. 

Voyageurs. 

Bagages 
et  chiens. 

Marchandises 
G.  T. 

Marchandises 
P.  T. 

Totales. 

264.922  90 

7.524  68 

18.217  59 

93.213  80 

383.878  97 

Tramway  de  Bordeaux 
à Camarsac,  longueur 
17  kilomètres 

49.211  70 

573  » 

1.884  90 

14.953  40 

66.623  » 

Le  tramway  de  Bordeaux  à Cadillac  dessert,  non  compris  Bordeaux, 
vingt-sept  communes  d’une  population  de  23,000  habitants,  dont  17,000 
sont  les  clients  de  cette  voie  ferrée  ; la  recette  annuelle  par  habitant  de 
banlieue  desservi  (en  y comprenant  la  recette  afférente  à la  ville  de 
Bordeaux  (4)  ressort  ainsi  à — = 22,50. 

Le  tramway  de  Bordeaux  à Camarsac,  de  son  côté,  dessert  douze 
communes  d’une  population  de  11,000  habitants,  dont  3,800  peuvent 
être  considérés  comme  clients  de  cette  ligne;  la  recette  annuelle  par 
habitant  de  banlieue  desservi  (en  y comptant  la  recette  de  Bordeaux  (*) 
ressort  à — = 17,50. 

Si  l’on  considère  que  le  tramway  de  Bordeaux  à Cadillac  est  dans  sa 
sixième  année  d’exploitation,  alors  que  celui  de  Camarsac  n’est  que 
dans  sa  troisième,  on  peut  admettre  que,  dans  un  avenir  prochain,  la 
recette  totale  de  ce  dernier  tramway  atteindra  20  francs  par  an  et  par 
habitant  de  banlieue  desservi. 

(Les  six  premiers  mois  d’exploitation  de  l’exercice  1902  accusent  une 
augmentation  de  recette  de  15  °/0  sur  la  recette  des  mois  correspon- 
dants de  l’exercice  1901.) 

Cette  base  de  20  francs  de  recette  annuelle  par  habitant  de  banlieue 
desservi  peut  être  admise  pour  le  tramway  de  Bordeaux  à Beychac  et 
Caillait'. 

(1)  Recette  des  gares  de  Bordeaux,  160,965  fr.  48,  soit  42  % de  la  recette 
totale  de  383,878  fr.  97. 
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Grues. 


Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  nombre  d’habitants  de  banlieue 
desservi  est  de  3,600.  La  recette  annuelle  sera  donc  : 

3,600  X 20  francs  — 72,000  francs,  soit  3,143  francs  par  kilomètre 
ou,  en  chiffres  ronds,  5,000  francs  par  kilomètre  et  par  an. 

La  dépense  d’exploitation  des  tramways  à vapeur  analogues  k celui 
projeté  varie  entre  35  et  65  % de  la  recette  brute. 

Dans  l’hypothèse  d’une  recette  kilométrique  brute  de  5,000  francs 
avec  dépenses  d’exploitation  calculées  d’après  la  moyenne  de  60  °/0  de 
la  recette,  le  produit  net  kilométrique  annuel  serait  de  2,000  francs,  soit 
28,000  francs  par  an  pour  l’ensemble  de  la  ligne. 

Avec  des  dépenses  d’exploitation  comptées  au  maximum  de  65  °/0, 
la  recette  nette  kilométrique  annuelle  ressortirait  à 1,750  francs,  et  le 
produit  net  total  à 24,500  francs. 

La  somme  à affecter  chaque  année  à l’intérêt  et  à l’amortissement  du 
capital  engagé  ne  saurait  donc  être  inférieure  à 24,000  francs. 

Après  examen  des  pièces  et  des  plans  composant  le 
dossier  adressé  par  M.  le  Préfet, 

La  Chambre, 

Considérant  que  la  ligne  projetée  est  destinée  à 
assurer  des  communications  plus  fréquentes  et  plus 
rapides  entre  Bordeaux  et  les  communes  traversées  par 
le  tracé  ; 

Que  les  résultats  déjà  donnés  par  l’exploitation  de  lignes 
analogues  permettent  de  penser  que  le  transport  des 
voyageurs  et  le  trafic  des  marchandises  s’accroîtront 
dans  une  large  mesure; 

Émet  un  avis  favorable  au  projet  et  à la  demande  de 
concession  présentée  par  MM.  Ortal,  ses  fils  et  Lagueyte. 

MM.  Worms  et  Cie,  à Bordeaux,  par  lettre  du  18  novem- 
bre, se  plaignent  que,  depuis  le  déplacement  de  la  grue 
de  10  tonnes,  l’accostage  des  vapeurs  n’offre  plus  les 
memes  facilités  qu’autrefois,  et  ils  demandent  que  les 
intéressés  aient  l’option  de  faire  opérer  l’embarquement 
des  colis  de  3,000  à 10,000  kilos  soit  par  la  grue  de 
10  tonnes,  soit  par  le  cylindre  auxiliaire  de  la  grande 
bigue,  sans  augmentation  de  tarif. 


— 937  — 


M.  l'Ingénieur  de  la  Chambre  sera  prié  d’examiner 
quelle  suite  comporte  cette  demande. 

M.  A.  Gautier,  à Bordeaux,  par  lettre  du  17  novembre, 
demande  que  les  grues  qui  lui  sont  louées  par  la  Cham- 
bre, aux  Docks,  soient  surélevées  en  vue  de  faciliter  le 
déchargement  des  navires. 

M.  1 Ingénieur  sera  prié  d’étudier  cette  demande  et  les 
conditions  auxquelles  il  serait  possible  d’y  satisfaire. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux,  par  lettre  du  18  novembre,  discute 
les  éléments  de  la  réponse  qui  lui  a été  faite  par  la 
Chambre  le  31  octobre,  au  sujet  de  l’unification  des 
heures  de  travail  sur  les  quais,  et  il  lui  demande  d’inter- 
venir en  vue  d’amener  un  accord  sur  ce  point  entre 
l’Administration  de  la  Douane  et  les  ouvriers  du  port. 

M.  le  Président  rappelle  dans  quelles  conditions  la 
Chambre  a été  amenée  à considérer  que  l’uniformité 
demandée  par  la  Société  de  défense  était  plutôt  contraire 
que  favorable  aux  nécessités  du  commerce. 

L’accomplissement  des  services  publics  étant  assuré 
d’une  façon  permanente  ou  très  suffisante,  il  appartient 
aux  seuls  intéressés  de  fixer  les  heures  de  travail  qui 
répondront  le  mieux  aux  besoins  de  chacun. 

L’intervention  de  la  Chambre,  ne  pouvant  amener  de 
mesures  assorties  d’une  sanction,  resterait,  d’ailleurs, 
inefficace. 

La  Chambre,  consultée,  décide  de  ne  point  modifier 
sa  résolution  précédente  à ce  sujet. 

M.  H.  Phéné,  à Bordeaux,  par  lettre  du  18  novembre, 
lait  des  offres  pour  assurer  un  service  de  dépêches 
commerciales  à la  nouvelle  salle  de  réunion,  projetée 
à la  Bourse. 

M.  le  Président  observe  que  l’examen  de  cette 


Gautier. 

Grues 
des  Docks. 


Unification 
des  heures  de 
travail 

et  de  repos  sur 
les  quais. 


Phéné. 

Dépêches 

commerciales. 
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proposition  semble  devoir  être  réservé  jusqu’au  jour  où  Ja 
Commission  spéciale,  chargée  de  délimiter  d’une  façon 
exacte  l’organisation  de  la  nouvelle  salle  de  la  Bourse, 
se  sera  réunie. 

La  Chambre  partage  cette  manière  de  voir. 

M.  Colombier,  courtier  maritime  à Bordeaux,  par 
lettre  du  14  novembre,  sollicite  le  patronage  de  la 
Chambre  en  faveur  du  jeune  Casimajor  (Jean),  qui 
désire  s’embarquer  comme  pilotin  à bord  du  vapeur 

Montaigne. 

La  Chambre  accueille  cette  demande. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  à Bor- 
deaux, écrit  : 

19  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j *ai  l’honneur  de 
répondre  à votre  lettre  du  13  courant,  par  laquelle  vous  avez  bien 
voulu  me  transmettre  une  demande  de  M.  Chaumel,  tendant  à l’exécu- 
tion d’un  dragage  le  long  des  cales  de  rive  gauche  entre  les  deux  ponts. 

Les  faits  indiqués  par  M.  Chaumel 'sont  exacts,  dans  leur  ensemble, 
malgré  une  exagération  certaine.  L’envasement  des  cales  entre  les 
deux  ponts  est  absolument  stationnaire  depuis  plusieurs  années,  mais 
il  est  certainement  gênant  pour  le  commerce  sur  plusieurs  points. 

Un  dragage  de  ce  côté  était  à peu  près  impossible  depuis  la 
réduction  qu’a  subie  notre  matériel  il  y a deux  ans  et  demi.  La  nouvelle 
drague  et  les  nouveaux  chalands  devant  être  mis  en  service  au  début 
de  1903,  un  dévasement  de  cette  région  était  déjà  inscrit  d’office  au 
programme  de  1903. 

Il  ne  pourra,  vraisemblablement,  pas  être  poursuivi  dès  le  début  de 
l’année,  mais  à cette  époque  les  eaux  ne  sont  jamais  très  basses.  Il  ne 
s’exercera  également  que  sur  une  partie  de  la  longueur  envasée,  car 
les  ressources  des  crédits  annuels  ne  permettraient  pas  le  travail 
d’ensemble. 

Mais  il  constituera,  dans  un  avenir  relativement  rapproché,  une 
première  amélioration  sensible  et  on  s’efforcera,  dans  les  campagnes 
suivantes,  de  la  continuer  dans  la  mesure  du  possible. 

Celle  réponse,  qui  donne  satisfaction  aux  desiderata 
exprimés  à la  Chambre,  sera  transmise  à M.  Chaumel. 
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M.  Rabère,  syndic  des  Pilotes  de  Pauillac,  par  lettre  École  maritime, 
du  12  novembre,  accuse  réception  de  la  lettre  de  la 
Chambre,  en  date  du  8 novembre,  l’informant  de 
l’acceptation  de  ses  propositions  au  sujet  de  l’embar- 
quement des  jeunes  Clavaud  et  Ducuing. 

Il  fait  savoir  que  Malaisé  et  Gorin  devront  être  rendus 
à Pauillac  le  25  novembre. 
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Séance  du  24  Novembre  1902. 


Présents:  MM.  Faure,  président;  Besse.  vice-président;  Buhan, 
secrétaire;  Demay,  trésorier;  Maurel,  Colin,  Videau,  Gaden, 
Bourgès,  Bordes,  de  Payraud,  Daney,  Calvet  et  Gruet. 

Excusé  : M.  Rôdel.  4 

M.  Ballande  est  retenu  à Paris  par  les  travaux  de  la  session 
parlementaire. 

v“ite  a M.  le  Président  expose  que  le  Bureau  a décidé  la 

3 or  de  mi  x de  j jl 

m.  ie  convocation  de  la  Chambre,  en  vue  d’arrêter  les  disposi- 

commerce.  dons  à prendre  à l’occasion  de  la  venue  de  M.  Trouillot, 
Ministre  du  Commerce. 

Il  rappelle  les  circonstances  qui  se  sont  produites.  Le 
Bureau  a eu  connaissance  que  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce venait  à Bordeaux  pour  une  réunion  d’une  Société 
privée.  Son  Président  s’est  alors  rendu  à la  Préfecture 
pour  prier  M.  le  Préfet  de  demander  à M.  le  Ministre 
de  vouloir  bien  accorder  une  audience  à la  Chambre, 
au  cas  où  il  passerait  la  journée  entière  à Bordeaux. 
Cette  demande  a été  accueillie.  M.  le  Préfet  a fait  savoir 
que  M.  le  Ministre  recevrait  la  Chambre,  à la  Préfecture, 
le  mercredi  26,  à 10  heures  du  matin;  M.  le  Ministre 
a exprimé,  en  outre,  le  désir  de  visiter,  P après-midi, 
avec  elle,  les  principales  installations  du  port  de 
Bordeaux. 

M.  le  Président  dit  que  la  Chambre  ne  peut  que  se 
féliciter  des  intentions  de  M.  le  Ministre,  qui  lui  permet- 
tront ainsi  de  l’entretenir,  d’une  part,  des  impor- 
tantes questions  qui  la  préoccupent  en  ce  moment,  et, 
d’autre  part,  de  lui  montrer  le  port  lui-même,  l’outillage 
de  ses  quais,  le  Bassin  à (lot  dont  l’extension  s’impose. 
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M.  le  Président  ajoute  qu’il  a prié  M.  le  Préfet  de 
remercier  M.  le  Ministre. 

La  Chambre  remercie  le  Bureau  de  son  initiative  et 
décide  d’offrir  à M.  le  Ministre  un  déjeuner  intime,  à la 
suite  duquel  aurait  lieu  la  visite  projetée  du  port. 

Dans  la  matinée,  la  Chambre  sera  convoquée  pour  se 
rendre  à 10  heures  à la  Préfecture. 

Ces  décisions  sont  communiquées  de  suite  à M.  le. 
Préfet  qui  est  prié  de  vouloir  bien  solliciter  P acceptation 
de  M.  le  Ministre. 

La  Chambre  désigne  ensuite  les  personnes  qu’elle  a 
l’habitude  d’inviter  dans  des  circonstances  analogues. 

M.  Gruet  demande  que  les  représentants  de  la  presse 
soient  invités  au  déjeuner.  L’intérêt  même  de  la  Cham- 
bre est  que  des  manifestations  de  cette  nature  rencontrent 
une  large  publicité;  c’est  aujourd’hui  le  plus  sur  moyen 
d’impressionner  les  Pouvoirs  publics.  Faute  d’écho,  les 
revendications  de  la  Chambre  risquent  d’être  fort 
amoindries. 

La  Chambre  observe  que  le  déjeuner  est  de  nature 
intime  et  n’aura  aucun  caractère  de  manifestation 
publique;  qu’aucune  question  d’intérêt  général  n’y  sera 
traitée,  puisque  ces  questions  auront  été  abordées  dans 
l’audience  à la  Préfecture,  et  que,  dans  ces  conditions, 
il  n’est  d’usage  d’inviter  les  représentants  de  la  presse, 
ni  aux  réceptions  de  la  Chambre  de  commerce,  ni  aux 
réceptions  de  la  Mairie. 

La  proposition  de  M.  Gruet,  n’étant  pas  appuyée, 
n’est  pas  mise  aux  voix. 

M.  le  Président  donne  connaissance  d’une  lettre,  en 
date  du  22  courant,  par  laquelle  la  Société  de  défense 
du  commerce  de  Bordeaux  fait  connaître  son  intention 
d’envoyer  auprès  de  M.  le  Ministre  une  délégation,  et 
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demande  si  la  Chambre  de  commerce  ne  verrait  pas 
intérêt  à ce  que  la  délégation  de  la  Société  se  joignît 

à elle. 

Il  est  fait  observer  que  la  Chambre  a déjà  demandé, 
en  son  nom  privé,  une  audience  à M.  le  Ministre  qui 
la  lui  a accordée;  dans  ces  conditions,  elle  ne  croit 
pas  pouvoir  modifier  la  forme  de  cette  présentation. 
Au  surplus,  il  paraît  bien  préférable,  à un  point  de 
vue  général,  de  laisser  chaque  Société  ou  groupement 
conserver  son  action  indépendante;  les  manifestations 
des  vœux  émis  ne  peuvent  certainement  recueillir, 
du  fait  de  leur  multiplicité,  qu’une  force  et  qu’une 
autorité  plus  grandes  auprès  de  M.  le  Ministre. 

La  Chambre,  arrête  ensuite  les  principales  questions, 
dont  elle  se  propose  d’entretenir  M.  le  Ministre  et  qui 
sont  les  suivantes  : 

Projet  des  grands  travaux  en  suspens  devant  le  Sénat; 

Question  des  services  des  Messageries  Maritimes  sur 
la  Plata;  » 

Projet  de  budget  de  1903,  en  ce  qui  concerne  le 
régime  des  alcools  et  des  sucres; 

Zones  franches. 
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Présents:  MM.  Faure,  président;  Besse.  vice-président;  Buhan, 
secrétaire  ; Demay,  trésorier;  Maurel,  Videau.  Ballande,  Bourgès, 
Bordes,  de  Payraud.  Daney,  Galvet  et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Colin,  Rôdel  et  Gaden. 

M.  le  Président  rappelle,  afin  que  les  procès-verbaux 
de  la  Chambre  en  conservent  la  mention,  la  venue  à 
Bordeaux  de  M.  Trouillot,  Ministre  du  Commerce,  le 
mercredi  26  novembre  courant. 

Par  lettre  du  25  novembre,  M.  Ballande  avait  exprimé 
ses  regrets  de  ne  pouvoir  se  joindre  à la  Chambre  pour 
recevoir  M.  le  Ministre  du  Commerce,  et  informait  en 
même  temps  qu’il  avait  été  élu  Membre  de  la  Commission 
des  Travaux  publics. 

L’audience  que  la  Chambre  avait  sollicitée  de  M.  le 
Ministre  et  qui  devait  avoir  lieu  le  matin,  à la  Préfecture, 
a été  courte,  M.  Trouillot  ayant  manifesté  le  désir  de 
s’entretenir  des  diverses  questions  intéressant  le  port  de 
Bordeaux  et  son  commerce  dans  une  conférence  de  plus 
longue  durée,  qui  aurait  lieu  à la  Bourse,  après  le  déjeuner 
offert  par  la  Chambre. 

Ce  programme  a été  réalisé  et  M.  le  Ministre  du 
Commerce  a écouté  avec  beaucoup  de  bienveillance 
l’expression  des  desiderata  de  la  Chambre,  au  sujet  de  la 
création  du  deuxième  bassin  à flot  et  du  port  franc,  du 
projet  de  budget  de  1903  en  ce  qui  concerne  les  rhums 
et  tafias  et  les  sucres,  du  maintien  des  lignes  postales  des 
Messageries  Maritimes,  sur  le  Brésil  et  la  Plata,  enfin  du 
régime  des  cafés  du  Venezuela. 


Venue 

à Bordeaux  de 
M.  le 
Ministre 
du  Commerce. 

Audience 
à la  Préfecture. 

Déjeuner 
à la  Bourse. 

Conférence  avec, 
la  Chambre. 

Visite  du  port. 


Séance  du  29  Novembre  1902. 


944  — 


A l’issue  de  la  conférence,  qui  s’est  prolongée  jusqu’à 
4 heures,  M.  le  Ministre,  accompagné  de  M.  le  Préfet,  de 
M.  le  Maire  de  Bordeaux,  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  du 
Service  maritime  et  de  toute  la  Chambre,  a visité  les  quais 
du  port  et  les  Docks;  il  a examiné  les  travaux  en  cours 
d’exécution  de  la  deuxième  Forme  de  radoub,  le  Bassin  à 
Ilot  actuel,  l’emplacement  du  nouveau  bassin  projeté  et 
les  extensions  qui  pourraient  être  affectées  au  port  franc. 
Cette  visite  s’est  terminée  par  une  promenade  en  rade. 
M.  le  Président  ajoute  que,  pour  satisfaire  au  désir 
exprimé  par  M.  Trouillot,  la  Note  suivante  a été  préparée 
par  le  Bureau,  afin  de  résumer  les  diverses  questions  dont 
M.  le  Ministre  du  Commerce  s’est  entretenu  avec  la 
Chambre  : 

NOTE 

sur  les  questions  suivantes  : 

Projet  du  deuxième  bassin  à flot  et  zone  franche, 

Projet  de  budget  de  1903  (sucres  et  alcools), 

Service  des  Messageries  Maritimes  sur  la  Plata, 

Régime  douanier  des  cafés  du  Venezuela. 

PROJET  DE  DEUXIÈME  BASSIN  A FLOT  A BORDEAUX 

Deuxième  Le  projet  de  loi,  relatif  à l’Outillage  national,  adopté  par  la  Chambre 
bassm  a flot  <jes  Députés,  soumis  au  Sénat  le  30  janvier  1902,  prévoyant  une  dépense 
totale  pour  les  voies  navigables  et  les  ports  de  703,330,000  francs, 
porte  : 

Tableau  A. — Voies  navigables  (Travaux  d'amélioration) . 


N°  4.  — Canaux  du  Midi 11  millions. 

N°  3.  — Garonne  entre  Castets  et  Bordeaux 3 millions. 

Tableau  C.  — Ports  maritimes. 

N°  23.  — Port  de  Bordeaux 13  millions. 

Soit  un  total  de 27  millions. 


Or,  tout  en  faisant  observer  qu’aux  termes  du  projet  de  loi  du 
30  janvier,  les  travaux  d’amélioration  des  voies  navigables  compris  au 
tableau  A peuvent  être  entrepris  par  l’État  seul,  sans  nécessiter  le 
recours  aux  intéressés,  la  Chambre  de  commerce  admet  que  les  travaux  , 
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des  voies  navigables,  ci-avant  mentionnés,  évalués  à 11  -f-  3 = 14  mil- 
lions, peuvent  être  provisoirement  ajournés. 

Reste  le  port  de  Bordeaux  inscrit  pour  13  millions,  ces  13  millions 
se  décomposant  comme  suit  : 

10  millions  pour  le  deuxième  bassin  à flot, 

2 millions  pour  la  troisième  Forme  de  radoub, 

1 million  pour  l’appontement  de  Queyries. 

13  millions. 

Or,  dès  l’origine,  la  Chambre  a reconnu  que  le  projet  du  deuxième 
bassin  à flot  pouvait,  pour  l’exécution,  se  scinder  en  deux  parties 
distinctes  : 

Une  première  partie,  la  partie  Sud,  à construire  immédiatement, 
restreinte,  mais  jugée  néanmoins  suffisante  pour  desservir,  pendant 
plusieurs  années  encore,  les  besoins  de  notre  navigation; 

Une  deuxième  partie,  la  partie  Nord,  moins  urgente,  pouvant  être 
ajournée.  C’est  à cette  partie  du  Bassin  que  devait  être  annexée  la  troi- 
sième Forme  de  radoub,  évaluée  à 2 millions,  et  qui  serait,  par  suite, 
également  ajournée. 

D’autre  part,  la  dépense  de  1 million  pour  l’appontement  de  Queyries 
est  déjà  gagée  sur  nos  droits  de  tonnage,  suivant  le  décret  du  20  avril  1902; 
la  construction  est  achevée,  la  question  est  résolue. 

Par  suite  de  ces  éliminations,  il  ne  reste  plus  à réaliser,  pour  le 
moment,  que  le  projet  d’exécution  d’une  seule  partie,  la  partie  Sud,  du 
deuxième  bassin  à flot,  et  ce  projet  restreint  est  évalué  à 8 millions. 

C’est  donc,  en  fait,  à 8 millions  seulement  que  se  réduisent  les 
27  millions  inscrits  au  projet  de  loi  du  30  mars  en  faveur  de  Bordeaux 
et  de  la  région  du  Sud-Ouest. 

. Pour  ces  8 millions,  la  Chambre  de  commerce;  offre,  afin  de  satis- 
faire à la  condition  imposée  par  l’article  3 du  projet  de  loi  du  30  mars, 
de  concourir  pour  moitié,  soit  pour  4 millions. . 

Le  projet  de  construction  d’un  deuxième  bassin  à flot  à Bordeaux 
s’impose  aujourd’hui  avec  un  caractère  d’absolue  nécessité. 

Avec  la  longueur  actuelle  des  navires,  les  anciens  amarrages  en 
rivière  sont  devenus  insuffisants,  les  places  à quai  manquent,  le  Bassin 
à flot  est  encombré,  à tel  point  que  le  Service  du  port  de  Bordeaux  est 
souvent  contraint  de  donner  l’ordre  de  retenir,  parfois  plusieurs  jours 
de  suite,  à Pauillac,  les  navires  qui  demandent  à monter  à Bordeaux. 
Un  second  bassin  est  donc  indispensable. 

L’avant-prQjet  de  ce  deuxième  bassin,  à créer  sur  l’emplacement  du 
réservoir  d’alimentation  du  bassin  actuel,  a été  présenté  par  MM.  les 


sem. . 
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Zone  franche. 


Ingénieurs  du  Service  maritime  en  septembre  1901.  Il  a été  pris  en 
considération  par  une  décision  ministérielle  du  3 février  1902. 

Une  Commission  nautique  a été  instituée  pour  son  examen  et  une 
décision  du  Ministre  des  Travaux  publics,  du  28  juillet  1902,  a pris 
acte  des  conclusions  favorables  de  cette  Commission. 

Il  a été  enfin  soumis,  du  29  septembre  au  28  octobre  1902,  aux 
formalités  de  l’enquête  d’utilité  publique,  l’enquête  portant  à la  fois  sur 
les  dispositions  techniques  du  projet  et  l’institution  d’un  péage  au 
profit  de  la  Chambre  de  commerce,  destiné  à gager  le  subside  offert;  la 
Commission  d’enquête  a émis,  le  30  octobre,  un  avis  entièrement 
favorable. 

Dans  ces  conditions,  nous  demandons  instamment  que  le  projet  du 
«Port  de  Bordeaux»  soit  détaché  du  projet  de  loi  général  de  l’Outillage 
national,  du  30  mars,  et  fasse  l’objet  d’un  projet  de  loi  spécial. 

La  Commission  sénatoriale  vient,  sur  l’avis  de  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  d’adopter  cette  procédure,  en  ce  qui  concerne  les  ports 
de  Dieppe,  de  Dunkerque,  de  Cette  et  de  Nantes. 

Le  port  de  Bordeaux,  dont  les  projets  sont  aujourd’hui  complètement 
instruits,  et  pour  lequel  l’offre  de  concours  de  la  Chambre  de  commerce 
atteint  50  °/p>  a droit  à être  traité  sur  le  même  pied  que  les  ports 
précités. 

ZONE  FRANCHE 

Après  l’exposé  des  vues  que  M.  le  Ministre  du  Commerce  a bien 
voulu  lui  présenter  sur  la  question  des  ports  francs,  ou  plutôt  des  zones 
franches,  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  ne  croit  pas  nécessaire 
de  traiter  cette  question  à un  point  de  vue  général. 

Plus  encore  que  d’autres  ports  français,  Bordeaux  a été  atteint,  dans 
ses  intérêts  vitaux,  par  le  régime  économique  . qui  a prévalu  en  France 
depuis  1892  et  qui  a fait  disparaître  de  nombreux  éléments  de  son 
activité  commerciale,  industrielle  et  maritime. 

L’institution  d’une  zone  franche  dans  son  port  pourra  concilier  les 
exigences  d’un  régime  économique  sauvegardant  le  marché  national 
avec  les  besoins  d’expansion  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie, 
justement  préoccupés  de  conserver  sur  les  marchés  extérieurs  la  place 
qu’ils  y avaient  jadis  conquise. 

Bordeaux  a été  un  des  premiers  ports  qui  aient  proclamé  l’utilité  des 
zones  franches  et  qui  en  aient  sollicité  la  création  dans  notre  région. 

Cette  création  pourra  être  réalisée  à Bordeaux,  dès  que  le  principe 
des  zones  franches  aura  été  accepté  par  le  Parlement,  dans  des  condi- 
tions particulièrement  avantageuses. 

Le  prochain  établissement  d’un  deuxième  bassin  à flot  dans  le  port 
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de  Bordeaux  permettra  un  facile  aménagement  des  accès  maritimes  de 
la  zone  franche. 

De  vastes  terrains,  encore  dénués  de  constructions  dans  l’entourage 
de  ce  bassin  à flot,  permettront  de  réserver,  non  seulement  les  terre- 
pleins  indispensables  aux  opérations  maritimes,  mais  tous  les  espaces, 
nécessaires  pour  une  large  installation  de  toutes  les  industries  appelées 
à se  développer  dans  la  zone  franche. 

La  Chambre  de,  commerce  de  Bordeaux,  déjà  en  possession  des 
Entrepôts  de  douane  et  de  magasins  généraux  dans  notre  ville,  n’hési- 
tera pas  à favoriser  ce  développement  en  prêtant  aux  nouvelles  indus- 
tries à créer  dans  la  zone  franche  le  concours  de  l’outillage  public  qui 
sera  reconnu  nécessaire. 

Les  capitaux  et  le  crédit  dont  elle  dispose  lui  permettront  de  déve- 
lopper dans  la  zone  franche  l’action  qu’elle  a exercée  graduellement 
depuis  près  d’un  siècle  dans  les  autres  parties  du  port,  en  se  contentant 
des  taxes  réduites  strictement  nécessaires  pour  l’amortissement  de  ses 
emprunts. 

Après  toutes  les  études  faites  dans  ces  dernières  années,  la  question 
des  zones  franches  est  mûre  pour  une  solution  immédiate. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  insiste  respectueusement 
pour  que  le  Gouvernement  ne  diffère  plus  le  dépôt  du  projet  de  loi  qui 
a été  annoncé  et  prenne  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  Parlement 
en  aborde  sans  retard  la  discussion. 

PROJET  DE  BUDGET  DE  1903, 

EN  CE  QUI  CONCERNE  LE  RÉGIME  DES  ALCOOLS  ET  DES  SUCRES 
(ARTICLES  13  A 25  ET  26  A 31) 

Sur  le  projet  de  budget  de  1903,  la  Chambre  de  commerce  de  Régime 
Bordeaux  a soumis  à M.  le  Ministre  du  Commerce  les  observations  des  alcools  et 

des  sucres. 

suivantes  : 

Art.  23.  — La  Chambre  demande  que  les  rhums  soient  compris  dans 
la  nomenclature  des  eaux-de  vie  naturelles  pouvant  bénéficier  de 
l’acquit  blanc.  Déjà,  la  loi  du  30  mars  1902  a admis  le  principe,  en 
exemptant  les  rhums  de  la  taxe  de  0 fr.  80  dont  la  loi  du  25  février  1901 
a frappé  les  alcools  d’industrie. 

Le  projet  ne  prévoit  rien  en  ce  qui  concerne  les  stocks  existants  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi.  Il  est  nécessaire  que 
ces  stocks  puissent  bénéficier  de  l’acquit  blanc  pour  toutes  les  eaux-de- 
vie,  dont  l’état  naturel  pourra  être  établi. 

Art.  28.  — Les  détaxes  de  distance,  accordées  par  la  loi  du 
7 avril  1897,  à raison  de  2 fr.  25  pour  les  sucres  des  Antilles  et  de 
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2 fr.  50  pour  les  sucres  de  la  Réunion,  ne  pourront  qu’être  maintenues, 
puisque  le  fret  seul  varie  de  3 fr.  50  à 4 francs  pour  les  uns  et  les 
autres.  Mais  la  détaxe  de  2 francs,  attribuée  par  la  même  loi  aux  sucres 
indigènes  venant  dans  les  ports,  devra  être  réduite  de  1 franc  au  moins, 
parce  que  le  montant  effectif  des  frais  de  transport  des  ports  français 
du  Nord  à Nantes,  à Bordeaux  ou  même  à Marseille,  ne  dépasse  pas 
0 fr.  80  à 1 franc  par  la  voie  de  mer.  Dans  l’état  actuel  des  choses,  les 
acheteurs  des  ports  ne  veulent  payer  les  sucres  coloniaux  qu’avec  une 
déprime  de  1 franc,  parce  qu’ils  perdent,  disent-ils,  en  achetant  ces 
derniers  sucres  le  boni  de  1 franc  que  leur  donne  la  détaxe  de  distance 
sur  les  indigènes.  La  réduction  demandée  ramènera,  sur  ce  point, 
l’équivalence  que  le  législateur  a toujours  recherchée  et  entendu  main- 
tenir entre  les  sucres  coloniaux  et  les  sucres  indigènes. 

Art.  29.  — L’obligation  de  travailler,  dans  des  établissements 
spéciaux,  érigés  en  entrepôts  réels,  les  sucres  destinés  à la  préparation 
des  produits  alimentaires,  en  vue  de  l’exportation,  créerait  des  diffi- 
cultés presque  insurmontables  dans  la  pratique;  en  tout  cas,  elle  serait 
une  prime  donnée  à la  grande  industrie  et  causerait  la  ruine  des  petits 
fabricants  dont  les  affaires  n’auraient  pas  une  importance  suffisante 
pour  permettre  les  dépenses  nécessitées  par  la  construction  de  ces 
Entrepôts.  La  Chambre  de  commerce  demande  le  maintien  de  la  légis- 
lation actuelle,  c’est-à-dire  le  système  du  drawback,  suivant  analyses 
de  douane,  sur  les  sucres  incorporés. 

Le  projet  de  budget  ne  dit  rien  en  ce  qui  touche  les  bons  d’enlè- 
vement, qui  seront  dus  aux  sucres  coloniaux  expédiés  avant  le  1er  sep- 
tembre 1903  et  arrivés  après  cette  date,  non  plus  qu  en  ce  qui  touche 
les  bons  d’enlèvement  en  portefeuille  au  moment  de  l’abaissement  du 
droit.  Les  bons  d’enlèvement  servent  actuellement,  pour  les  sucres  en 
admission  temporaire,  à acquitter  la  moitié  du  droit  de  60  francs,  dont 
l’autre  moitié  doit  être  payée  en  espèces.  Il  est  de  toute  nécessité  que  la 
loi  précise  l’emploi  qui  pourra  être  fait  de  ces  bons,  quand  le  droit  aura 
été  abaissé  à 25  francs. 


SERVICES  DES  MESSAGERIES  MARITIMES  SUR  LA  PLATA 


Messageries 

Maritimes. 

Lignes  postales 
sur 

le  Brésil  et 
la  Plata. 


Les  négociations  engagées  entre  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes  et  l’État,  en  vue  d’assurer  le  maintien  des  services  des  Messa- 
geries sur  le  Brésil  et  la  Plata  n’ont  pas  encore  abouti,  bien  que 
l’expiration  des  contrats  soit  prochaine. 

En  fait,  la  Compagnie  chiffre  à 1,500,000  francs  le  déficit  de  son 
exploitation  dans  les  conditions  actuelles. 
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Pour  compenser  ce  déficit,  l’État  lui  propose,  d’une  part,  le  maintien 
en  sa  faveur  des  primes  que  lui  fait  perdre  la  nouvelle  loi  sur  la  marine 
marchande,  soit  une  moyenne  annuelle  d’environ  500,000  francs,  et, 
d’autre  part,  une  subvention  complémentaire  annuelle,  au  titre  postal, 
de  500,000  francs,  soit  donc,  en  totalité,  une  somme  de  1 million. 

Du  chef  de  ces  propositions,  la  Compagnie  demeurerait  donc  encore 
en  perte  de  500,000  francs. 

L’État  n’est  pas  dépourvu  de  moyens  d’investigation  pour  faire 
vérifier  la  véracité  des  affirmations  de  la  Compagnie  ; la  sincérité  peut 
en  être  contrôlée.  Mais,  si  telle  est  la  situation  effective,  on  est  bien 
contraint  de  reconnaître  que,  sur  ces  bases,  un  terrain  d’entente 
commune  ne  peut  être  recherché;  on  ne  peut  rationnellement  demander 
à une  Compagnie,  pas  plus  qu’à  un  négociant  quelconque,  de  commercer 
à perte.  C’est  donc  à l’État  qu’il  appartient  de  faire  un  pas  de  plus  dans 
la  voie  des  concessions  financières. 

Au  reste,  il  importe  de  redire  que  la  situation  critique,  dans  laquelle 
se  trouve  la  Compagnie  pour  ses  services  sur  le  Brésil  et  la  Plata,  est 
due  à des  causes  qui  lui  sont  étrangères. 

L’élévation  des  droits  sur  les  maïs,  qui  constituaient  un  article 
d’importation  très  important  pour  Bordeaux,  a amené  la  fermeture  de 
nos  distilleries,  et,  partant,  supprimé  une  partie  considérable  du  fret  de 
retour. 

Une  autre  cause  de  la  diminution  du  trafic  a été  la  suppression  des 
Entrepôts  spéciaux.  L’interdiction  de  ces  Entrepôts  a rendu  impossible 
la  préparation  de  nos  vins  de  cargaison  et  tari,  par  suite,  pour  les 
Messageries  Maritimes,  le  principal  élément  de  leur  fret  de  sortie. 

Mais,  Bordeaux  pourrait-il  se(  résigner  à perdre  le  service  de  l’Amé- 
rique du  Sud,  qui,  dans  la  répartition  générale  des  grandes  lignes,  lui  a 
été  attribué?  Lorsque  le  Havre  conserverait  le  service  des  États-Unis, 
Nantes  et  Saint-Nazaire  celui  des  Antilles,  Bordeaux  pourrait-il  être 
dépossédé  ? 

A un  point  de  vue  plus  général,  la  France  entière  n’est-elle  pas  inté- 
ressée à ce  que  la  correspondance  avec  des  pays  aussi  importants  que 
le  Brésil,  l’Uruguay,  la  Bépublique  Argentine,  ne  soit  pas  subordonnée 
aux  caprices  de  pavillons  étrangers?  Des  Compagnies  étrangères 
peuvent  bien,  en  ce  moment,  être  disposées  à venir  prendre  la  place 
des  nôtres;  mais  qui  peut  garantir  que  la  situation  demeurera  toujours 
la  même? 

Le  service  des  Messageries  sur  l’Amérique  du  Sud  n’est-il  pas  encore 
le  pivot  des  relations  de  Bordeaux  et  de  la  France  avec  l’Afrique 
occidentale?  Tous  nos  passagers  pour  le  Sénégal  et  le  Congo  passent 
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par  la  ligne  des  Messageries.  Au  point  de  vue  militaire,  comme  au 
point  de  vue  commercial,  le  port  de  Dakar,  qui  est  unique  sur  la  Côte 
occidentale  d’Afrique,  est  appelé  à rendre  à la  France  les  services  les 
plus  importants.  Est-ce  le  moment  de  supprimer  les  correspondances 
directes,  qui  existent  aujourd’hui  entre  Bordeaux  et  Dakar?  A l’heure 
actuelle,  nos  nationaux  cherchent  à établir  dans  notre  colonie  des  dépôts 
de  charbons  qui  viendront  probablement  concurrencer  les  charbonnages 
des  Canaries  et  de  Saint-Vincent.  N’y  a-t-il  pas  là,  pour  elle,  une  cause 
de  développement  considérable? 

Sans  nous  arrêter  à la  considération  des  intérêts  particuliers  de 
notre  Chambre  de  commerce,  dont  les  ressources  budgétaires  seraient 
gravement  atteintes  par  la  perte  des  services  sur  l’Amérique  du  Sud, 
nous  devons,  nous  plaçant  au  point  de  vue  général  du  commerce  borde- 
lais, déclarer  qu’il  est  absolument  essentiel  de  maintenir  ces  services. 

Nous  avons,  en  effet,  l’espoir  de  voir  créer  un  port  franc  à Bordeaux. 
Si  nous  parvenons  alors,  grâce  aux  facilités  qui  nous  seront  données,  à 
reconstituer  ce  commerce  des  vins  de  cargaison  qui  a été  un  des  éléments 
les  plus  importants  de  nos  exportations  sur  Buenos-Ayres  et  la  Plata;  si 
nous  pouvons,  grâce  au  port  franc,  arriver  à réinstaller  nos  distilleries 
de  maïs  disparues,  et,  partant,  à recréer  un  élément  de  fret  aujourd’hui 
perdu,  ne  serait-ilpas  déplorable  que,  faute  d’un  sacrifice  temporaire, 
nous  ayons  laissé  consommer  la  disparition  du  service  actuel,  pour  le 
voir  tomber  en  des  mains  étrangères  qui  recueilleraient  ainsi  les  fruits  de 
nos  propres  efforts  ? 

Il  est  un  autre  point  spécial  qui  ne  peut  manquer  de  retenir  l’attention, 
nous  voulons  parler  du  préjudice  qui  résulterait  de  cette  disparition 
pour  le  monde  ouvrier.  Toutes  les  fois  qu’on  fait  disparaître  d’un  port 
un  navire,  on  enlève  à ce  port  un  des  éléments  de  son  industrie  natu- 
relle. Que  l’on  supprime  les  paquebots  qui  font  le  service  dont  il  s’agit 
et  l’on  supprimera  du  même  coup  une  somme  considérable  de  salaires 
payés  à de  nombreuses  catégories  d’ouvriers,  dont  les  professions  se 
ratlachent  à des  industries  multiples,  pour  qui  ces  salaires  sont  l’unique 
moyen  d’existence. 

C’est  là  une  considération  qui  mérite  certainement  d’être  placée  en 
première  ligne. 

Il  faut  donc  que  notre  Gouvernement  trouve  la  possibilité  d’arriver 
avec  les  Messageries  Maritimes  à une  solution  transactionnelle  qui  leur 
donne  satisfaction  dans  une  certaine  mesure.  Si  un  arrangement  avec 
cette  Compagnie  ne  pouvait  intervenir,  la  seule  solution  serait  de  mettre 
en  adjudication  le  service  postal  du  Brésil  et  de  la  Plata  dans  les 
conditions  où  il  existe  depuis  quarante-deux  années  à Bordeaux. 
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L’Angleterre  et  l’Allemagne  subventionnent  largement  certaines 
Compagnies  de  navigation;  ces  puissances  sentent  donc  la  nécessité  de 
maintenir  ainsi  la  prépondérance  de  leur  pavillon,  avec  des  bateaux 
marchant  à une  vitesse  considérable  et  donnant  satisfaction  à tous  les 
intérêts  commerciaux  et  coloniaux. 

Au  point  de  vue  de  l’intérêt  du  commerce  français,  comme  de 
l’intérêt  du  commerce  bordelais,  de  l’intérêt  de  la  classe  ouvrière,  il 
est  indispensable  que  la  France  suive  l’exemple  de  ces  grandes  nations 
concurrentes,  sous  peine  de  manifester  au  monde  entier  sa  complète 
déchéance. 

RÉGIME  DOUANIER  DES  CAFÉS  DU  VENEZUELA 

La  Chambre  appelle  l’attention  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  sur 
le  préjudice  que  cause  à Bordeaux  la  suspension  des  relations  avec  le 
Venezuela,  depuis  que  les  droits  du  tarif  maximum  (300  francs)  sont 
imposés  en  France  aux  cafés  provenant  de  ce  pays;  Bordeaux, qui  avait 
à peu  près  le  monopole  des  cafés  vénézuéliens,  a grandement  souffert  de 
la  disparition  de  ces  importations  qui  étaient  considérables.  Un  projet 
de  Convention  commerciale  avec  la  France  a bien  été  signé  en  février 
dernier;  mais  la  discussion  de  ce  projet  est  toujours  retardée  par  suite 
de  l’état  de  révolution  dans  lequel  se  trouve  le  Venezuela. 

La  Chambre  prie  M.  le  Ministre  d’user  de  toute  son  influence  pour 
que,  dès  que  possible,  le  Gouvernement  presse  l’adoption,  par  le  Parle- 
ment, de  cette  Convention,  afin  d’assurer  aux  produits  vénézuéliens  le 
bénéfice  de  notre  tarif  minimum  (136  francs). 

Le  Venezuela  n’a  pas,  du  reste,  été  frappé,  autant  qu’on  pourrait  le 
croire,  par  la  mesure  prise  contre  lui  par  le  Gouvernement  français, 
car  il  expédie  tous  ses  cafés  sur  Anvers  et  Hambourg;  c’est  donc  le 
commerce  français,  particulièrement  le  commerce  bordelais,  qui  sont 
victimes  de  cette  mesure,  dont  le  fâcheux  effet  a été  d’entraîner  la 
suspension  de  nos  relations  commerciales  avec  ce  pays.  Il  eût  mieux 
valu,  pour  exiger  du  Gouvernement  vénézuélien  le  paiement  des  indemni- 
tés réclamées,  agir  différemment;  nous  avons  pu  constater,  avec  regret, 
que  d’autres  nations  ont  usé  de  moyens  de  coercition  différents,  qui  ont 
néanmoins  amené  des  résultats  meilleurs  et  plus  prompts. 

Nous  croyons  devoir  signaler  à cette  occasion  à M.  le  Ministre  que 
les  intérêts  français  au  Venezuela,  qui  sont  très  considérables,  ne  sont 
défendus  que  par  un  simple  Agent  consulaire.  Nous  avons,  depuis 
six  mois,  un  Ministre  plénipotentiaire  qui  n’a  pas  pris  encore  possession 
de  son  poste,  alors  que  l’Allemagne  — dont  les  intérêts  ne  sont  pas 
aussi  importants  que  les  nôtres  — et  l’Angleterre,  ont  des  Ministres 
attitrés,  en  résidence  à Caracas.  Le  Chancelier,  qui  y a mission  de 


Droits 

sur  les  cafés. 


Séance  du  29  Novembre  1902. 


— 952  — 


Deuxième 
bassin  à flot. 


défendre  les  intérêts  français,  ne  peut  certainement  pas  avoir  l’autorité  et 
l’influence  dont  disposerait  M.  Wiener. 

La  Chambre  demande  que  le  Gouvernement  fasse  tous  ses  efforts 
pour  mettre  fin  à un  état  de  choses  si  préjudiciable  à notre  commerce. 

La  NOTE  ci-dessus  a été  transmise  à M.  le  Ministre  du  Commerce 
par  la  lettre  suivante  : 

1er  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  au  cours  de  l’entretien 
que  nous  avons  eu  l’honneur  d’avoir  avec  vous  à Bordeaux,  mercredi 
dernier,  vous  avez  bien  voulu  nous  exprimer  le  désir  de  recevoir  une 
Note  résumant  les  divers  desiderata  qui  vous  ont  été  exposés  par  notre 
Compagnie  et  que  vous  avez  écoutés  d’une  façon  si  bienveillante. 

Profitant  de  l’invitation  que  vous  nous  avez  ainsi  faite,  nous  avons 
l’honneur,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  remettre  incluse  cette  Note, 
qui  est  relative  aux  questions  suivantes  : 

1°  Projet  de  construction  d’un  deuxième  bassin  à flot  dans  notre  port 
et  d’établissement  d’une  zone  franche; 

2°  Budget  de  1903,  en  ce  qui  concerne  les  rhums  et  les  sucres; 

3°  Services  postaux  des  Messageries  Maritimes  sur  le  Brésil  et  la 
Plata; 

4°  Régime  douanier  applicable  aux  cafés  du  Venezuela. 

Nous  saisissons,  Monsieur  le  Ministre,  cette  occasion  qui  nous  est 
offerte  de  vous  remercier,  au  nom  de  notre  Chambre  et  du  Commerce 
bordelais,  de  l’intérêt  que  vous  avez  bien  voulu  manifester,  pendant 
votre  séjour  parmi  nous,  pour  ces  questions  si  importantes,  et  nous  nous 
permettons  de  compter  sur  l’appui  que  vous  avez  bien  voulu  nous  pro- 
mettre auprès  de  MM.  vos  Collègues,  pour  que  les  vœux  pressants  qui 
vous  ont  été  exposés  reçoivent  la  solution  la  plus  complète  et  la  plus 
prompte  possible. 

M.  le  Président  fait  ressortir  l’intérêt  que  présenterait 
une  démarche  directe  auprès  de  MM.  les  Ministres 
des  Finances  et  des  Travaux  publics,  dans  le  but 
d’obtenir  que  le  projet  du  deuxième  bassin  à flot  soit 
distrait  du  projet  général  d’amélioration  de  l’outillage 
national  et  fasse  l’objet  d’un  projet  de  loi  spécial. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  a lui-même  engagé  la 
Chambre  à effectuer  une  telle  démarche. 

Déjà,  rappelle  M.  le  Président,  la  Chambre  avait  décidé 
qu’une  délégation  de  ses  Membres  se  rendrait  à Paris, 
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pour  traiter  de  quelques-unes  des  questions  qui  ont  été 
plus  tard  examinées  au  cours  de  la  visite  de  M.  le  Ministre 
du  Commerce. 

Il  devient  maintenant  nécessaire  d’étendre  la  mission 
de  ces  délégués  et  de  fixer  le  jour  de  leur  départ. 

M.  le  Président  donne  connaissance  à la  Chambre  de 
diverses  lettres  qui  lui  ont  été  adressées  par  M.  Bal  lande, 
auquel  il  exprime,  au  nom  de  ses  Collègues,  tous  ses 
remercîments  pour  l’activité  qu’il  a mise  au  service  de  la 
Compagnie  dans  ces  circonstances. 

M.  le  Vice-Président  fait  connaître  que  certains 
Membres  ont  exprimé  l’avis  qu’il  y aurait  opportunité 
à ce  que  la  Compagnie  tout  entière,  et  non  pas  seule- 
ment une  délégation,  se  rende  à Paris  pour  faire  ces 
démarches. 

M.  Bourgès  dit  que  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille  n’a  pas  hésité  à prendre  une  résolution  sem- 
blable pour  presser  la  création  des  zones  franches. 

Les  revendications  de  la  Chambre  de  Bordeaux  ne 
méritent  pas  un  moindre  effort  : la  création  d’un  deuxième 
bassin  à flot,  la  question  des  bouilleurs  de  cru,  des  rhums, 
des  sucres,  des  cafés,  etifin  une  question  essentiellement 
locale,  celle  des  Messageries  Maritimes,  doivent  amener 
la  Chambre  à donner  à sa  manifestation  une  importance 
plus  considérable. 

M.  Bordes  est  de  cet  avis. 

M.  le  Président  déclare  qu’il  appuie  la  proposition  de 
ses  Collègues. 

La  Chambre  décide  de  se  rendre  tout  entière  à Paris, 
le  mercredi  3 décembre.  ' 

M.  Ballande  se  charge  de  faire  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l’audience  promise  à la  Chambre. 

M.  Gruet  expose  que  le  Conseil  municipal  de  Bordeaux  Zone  franche, 
vient  d’émettre  un  vœu  favorable  à la  création  d’une 


Séance  du  29  Novembre  1902. 


— 954  — 


zone  franche  et  de  décider  d’envoyer  à Paris  une  délé 
gation  pour  appuyer  ce  vœu. 

Il  demande  si  la  Chambre  voit  intérêt  à ce  que  cette 
délégation  du  Conseil  municipal  se  joigne  à elle  pour 
faire  une  démarche  collective  auprès  du  Gouvernement. 

M.  le  Président  observe  qu’il  n’apprécie  pas  l’utilité 
d’une  démarche  collective. 

M.  Gruet  ajoute  qu’il  est  aussi  de  cet  avis  et  que, 
personnellement,  il  considère  comme  préférable  et  plus 
efficace  l’envoi  de  délégations  indépendantes  et  succes- 
sives. 

Celles-ci  peuvent,  en  effet,  se  placer  à des  points  de 
vue  différents  et  exercer  leur  action  par  d’autres 
influences  que  celles  accessibles  à l’intervention  de  la 
Chambre. 

Il  a tenu,  cependant,  à soumettre  la  question  à ses  Col- 
lègues. 

A ce  même  sujet,  M.  le  Président  fait  savoir  qu’il  a 
reçu  la  visite  du  Président  et  de  divers  Membres  de  la 
Ligue  commerciale  girondine,  qui  lui  ont  demandé  d’unir 
leurs  efforts  à ceux  de  la  Chambre  dans  le  même  but. 

Cette  Société  se  propose  de  mettre  en  mouvement,  si 
elle  le  peut,  une  délégation  du  Conseil  général  de  la 
Gironde,  lequel,  dans  sa  dernière  session,  a voté  une 
motion  favorable  à l’établissement  d’un  port  franc  à 
Bordeaux. 

M.  le  Président  ajoute  qu’on  ne  peut  que  se  féliciter  de 
démarches  pareilles  et  que,  plus  les  Corps  constitués  de 
Bordeaux  et  les  diverses  Sociétés  qui  s’occupent  des  inté- 
rêts du  port  agiront  dans  le  même  sens  que  la  Chambre, 
plus  les  chances  de  réussite  seront  nombreuses.  Mais  il 
est  impossible  de  songer  à grouper  matériellement 
toutes  ces  initiatives  en  une  démarche  collective,  dont  la 
portée  ne  serait  guère  accrue  par  le  nombre  de  ceux  qui 
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s’y  associeraient,  et  dont  l’effort  unique  produirait  moins 
de  résultats  que  les  démarches  répétées  des  divers  inté- 
ressés. 

La  Chambre  adopte  cette  manière  de  voir. 

Des  explications  sont  ensuite  échangées  au  sujet  de 
l’état  actuel  des  négociations  entre  le  Gouvernement  et  la 
Compagnie  des  Messageries  Maritimes  pour  le  maintien 
des  lignes  postales  du  Brésil  et  de  la  Plata. 

La  situation,  telle  qu’elle  se  dégage  des  renseigne- 
ments recueillis,  fait  craindre  qu’il  soit  très  difficile 
d’arriver  à une  solution  favorable. 

La  Chambre  décide  de  persister  avec  énergie  dans 
ses  démarches. 

M.  le  Président  fait  * connaître  que,  depuis  la  réunion 
de  la  Commission  spéciale,  chargée  de  l’étude  des  amélio- 
rations à apporter  à la  Bourse,  les  commerçants  intéressés 
n’ont  pas  répondu  dans  une  mesure  suffisante  à l’appel 
qui  leur  a été  adressé. 

Cent  soixante-quatre  adhésions  seulement  ont  été 
recueillies,  ce  qui  ne  représente  même  pas  la  moitié  des 
adhésions  prévues  dans  la  première  réunion. 

Les  premiers  groupements  qui  avaient  réclamé  la 
création  dont  il  s’agit,  désireux  de  tenter  d’autres  efforts 
auprès  du  commerce  bordelais,  ont  demandé  une 
nouvelle  entrevue  avec  la  Commission  de  la  Chambre  et 
ont  prié  de  convoquer  à cette  réunion  les  signataires  de 
la  première  pétition  qui  avait  été  répandue  dans  le 
public,  sans  avoir  été  déposée  à la  Chambre,  MM.  Marc 
Maurel,  Bonifas,  Mestrezat,  Colombier  etBouanet. 

Pour  satisfaire  à cette  demande,  M.  le  Président 
propose  de  fixer  la  réunion  dont  il  s’agit  au  mardi 
9 décembre. 

La  Chambre  adopte. 
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M.  le  Président  informe  que  M.  le  Président  de  la 
Chambre  syndicale  des  Employés  de  commerce  à 
Bordeaux,  par  lettre  du  26  novembre,  demande  à la 
Chambre  de  vouloir  bien  visiter  les  cours  professionnels 
du  soir,  organisés  par  son  Association,  et  propose  de  fixer 
cette  visite  au  mardi  2 décembre  ou  au  vendredi  5. 

M.  le  Président  ajoute  qu’il  est  dans  les  traditions  de  la 
Compagnie  de  donner  à la  Chambre  syndicale  des 
Employés  de  commerce  cette  preuve  de  fintérêt  qu’elle 
porte  à son  œuvre. 

Le  déplacement  de  la  Chambre  à Paris  ne  permet  pas 
d’accepter  la  date  proposée  pour  cette  semaine,  mais  il 
serait  possible  de  donner  satisfaction  au  vœu  qui  vient 
d’être  exprimé  en  fixant  au  vendredi  12  décembre,  au 
soir,  le  jour  de  sa  visite. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  le  Président  expose  qu’un  décret,  portant  la  date  du 
7 octobre  1902,  a créé  un  corps  spécial  d’Adminis- 
trateurs  de  l’Inscription  maritime,  chargés  de  la  police 
des  quartiers,  maritimes,  au  lieu  et  place  des  officiers  du 
commissariat,  dont  les  attributions  seront  restreintes 
désormais  à la  seule  marine  de  l’Etat,  et  aux  établisse- 
ments où  l’on  entretient  le  matériel  de  celle-ci. 

Ce  décret  paraît  avoir  soulevé  dans  les  ports  maritimes 
une  certaine  émotion,  et  M.  le  Président  de  la  Chambre 
de  commerce  du  Havre  a demandé,  par  télégramme,  le 
25  novembre,  si  la  Chambre  de  Bordeaux  avait  été 
appelée  à délibérer  à son  sujet. 

M.  le  Président  dit  qu’il  a dû  répondre  négativement  à 
cette  demande,  mais  que  la  question  lui  paraît  mériter 
que  la  Chambre'  s’en  occupe. 

En  effet,  le  personnel  du  nouveau  corps  se  recrutera 
parmi  des  jeunes  gens  qui  n’auront  jamais  servi  dans  la 
marine  de  l’Etat,  tels  (pie  licenciés  en  droit,  ès  sciences 
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ou  ès  lettres,  ingénieurs  des  arts  et  manufactures  et 
anciens  élèves  de  l’Ecole  polytechnique. 

Quelles  que  soient  les  qualités  de  ce  personnel,  il  est 
permis  de  craindre  que  son  recrutement  dans  un  milieu 
exclusivement  civil  ne  présente  des  inconvénients 
graves. 

Si  l’on  songe  que  c’est  pendant  leur  temps  de  navi- 
gation à bord  des  navires  de  l’Etat  que  les  Inscrits 
apprennent  à apprécier,  comme  chefs,  les  commissaires 
actuels  et  à se  soumettre  à leur  autorité,  on  peut  redouter 
que  les  administrateurs  du  nouveau  corps,  venant  dans 
les  quartiers  sans  passé  maritime,  ne  connaissant  que 
d’une  manière  forcément  imparfaite  le  caractère  spécial, 
les  mœurs,  les  habitudes  de  cette  population  qu’ils  seront 
appelés  à administrer,  manquent  de  l’autorité  morale 
nécessaire  à la  direction  très  complexe  d’un  quartier. 

Il  est  à craindre  aussi  que,  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles que  traverse  le  commerce  maritime,  les  armateurs 
ne  subissent  le  contre-coup  de  cette  situation. 

Dans  ces  conditions,  et  sans  vouloir  préjuger  d’une 
solution  qui  touche  tout  à la  fois  aux  intérêts  de  la 
marine  de  l’Etat  et  à ceux  de  la  marine  marchande, 
M.  le  Président  pense  que  les  Chambres  de  commerce 
pourraient  être  consultées  sur  cette  importante  question 
et  qu’une  démarche  devrait  être  tentée  auprès  de  M.  le 
Ministre  de  la  Marine  en  vue  d’obtenir  que  les  Chambres 
de  commerce  des  ports  et  des  villes  du  littoral  soient 
appelées  à émettre  leur  avis  avant  la  mise  à exécution  du 
décret  du  7 octobre  1902. 

MM.  Bordes,  Buhan  et  Maurel  appuient  cette  propo- 
sition. En  affaiblissant  l’autorité  des  administrateurs  de 
l’Inscription  maritime,  on  facilite  les  grèves  d’inscrits. 

Après  échange  d’observations,  la  Chambre  décide 
d’écrire  à M.  le  Ministre  de  la  Marine  pour  lui  demander 
de  surseoir  à l’application  du  décret  du  7 octobre  1902 
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jusqu’à  ce  que  les  Chambres  de  commerce  intéressées 
aient  été  invitées  à formuler  leur  avis  à son  sujet. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  h M.  le  Ministre  de  la  Marine  : 

1èr  Décembre  1902 . — Monsieur  le  Ministre,  sur  le  rapport  que 
vous  avez  présenté  à M.  le  Président  de  la  République,  un  décret  du 
7 octobre  1902  est  venu  distraire  du  Commissariat  de  la  Marine  l’admi- 
nistration de  l’Inscription  maritime,  la  police  de  la  navigation  et,  en 
général,  tout  ce  qui  constitue  la  police  dans  les  quartiers,  au  profit  d’un 
corps  exclusivement  civil  d’«  Administrateurs  de  l’Inscription  maritime», 
créé  spécialement  dans  le  but  de  remplir  ces  fonctions. 

Il  résulte  du  décret  que  ces  administrateurs  se  recruteront  parmi  des 
jeunes  gens  qui  n’auront  jamais  été,  d’une  manière  effective,  officiers 
dans  la  marine  de  l’État  et  n’auront  jamais  navigué  avec  ces  mêmes 
marins  appelés  à être  administrés  par  eux. 

Dans  ces  conditions,  et  quelles  que  soient  les  qualités  du  personnel 
appelé  à constituer  le  corps  nouveau,  il  nous  a paru,  Monsieur  le  Ministre, 
qu’on  pouvait  redouter  que  ce  corps  n’eût  point  l’autorité  morale  néces- 
saire à la  direction  très  complexe  d’un  quartier  d’inscription  maritime. 

Pour  appliquer  les  règlements  maritimes,  il  ne  suffît  pas  de  les  bien 
connaître,  il  faut  aussi  être  au  courant  des  mœurs  et  des  habitudes  des 
marins. 

C’est  en  vivant  auprès  des  commissaires  actuels,  à bord  des  navires 
de  l’État,  que  les  Inscrits  ont  pris  l’habitude  d’apprécier  et  de  respecter 
leurs  chefs  et  de  leur  accorder  cette  confiance  qui  permet  seule  de  les 
amener  par  persuasion  au  respect  des  règlements  maritimes. 

Il  est  à craindre  que,  dans  l’avenir,  il  n’en  soit  plus  ainsi.  Pendant  la 
crise  difficile  que  traverse  en  ce  moment  le  commerce  maritime,  il  nous 
a paru,  Monsieur  le  Ministre,  sans  vouloir  préjuger  d’une  solution  qui 
touche  par  tant  de  côtés  au£  intérêts  de  la  marine  marchande,  que  les 
Chambres  de  commerce  des  ports  et  villes  du  littoral  de  la  France 
devraient  être  appelées  à émettre  leur  avis  avant  la  mise  à exécution  du 
décret  du  7 octobre. 

Nous  avons  donc  l’honneur  de  vous  demander  qu’il  soit  sursis  à 
l’exécution  dudit  décret  jusqu’à  ce  que  ces  avis  vous  soient  parvenus,  de 
façon  à vous  permettre,  Monsieur  le  Ministre,  de  connaître  dans  leur 
ensemble  les  observations  que  provoquera  certainement  l’étude  de  l’orga- 
nisation nouvelle. 

Commission  Sur  la  ] ) ro] )Os i ti o n de  M.  le  Secrétaire,  la  réunion  de  la 
cheminsde fer.  Commission  des  Chemins  de  1er,  ne  pouvant  avoir  heu 
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le  4 décembre,  est  renvoyée  au  jeudi  suivant  11  dé- 
cembre. 

M.  le  Président  informe  que  M.  l’Ingénieur  en  chef  du 
Service  maritime,  consulté  sur  les  modifications  pro- 
posées aux  tarifs  de  chemins  de  fer,  a émis  quelquefois 
des  avis  contraires  à ceux  de  la  Chambre,  les  éléments 
d’information  dont  il  dispose  étant  puisés  à des  sources 
différentes. 

Afin  d’éviter  l’émission  d’avis  qui  peuvent  être  diver- 
gents, alors  qu’ils  pourraient  sans  doute  concorder, 
M.  l’Ingénieur  en  chef  a exprimé  le  désir  d’assister,  si 
possible,  aux  séances  dé  la  Commission  des  Chemins 
de  fer. 

La  Chambre  décide  de  satisfaire  à cette  demande. 

MM.  Dormoy,  Chaumet  et  Dupuy,  députés  de  la 
Gironde,  par  lettres  de  Paris  des  24,  25  et  26  novembre, 
accusent  réception  des  documents  qui  leur  ont  été 
adressés,  le  19  novembre,  au  sujet  de  la  question  des 
sucres  et  des  alcools,  et  promettent  leur  concours  pour 
obtenir  les  satisfactions  qui  sont  réclamées  par  la 
Chambre. 

M.  Voisin,  Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  à 
Boulogne,  par  lettre  du  20  novembre,  remercie  de 
l’envoi  du  fascicule  des  procès-verbaux  de  la  Chambre, 
relatant  les  paroles  d’adieu  qui  ont  été  échangées  à 
l’occasion  de  son  départ  de  Bordeaux. 

Il  se  félicite  des  solutions  favorables  données  aux 
projets  de  l’outillage  de  Queyries  et  du  déplacement  de 
la  grue  de  10  tonnes,  ainsi  que  des  résultats  favorables 
de  l’enquête  pour  la  construction  du  deuxième  bassin 
à flot. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille, par  lettre  du  19  novembre,  communique  un  rapport 
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adopté  par  sa  Compagnie,  le  7 novembre,  au  sujet  des 
ports  francs,  et  dont  les  conclusions  tendent  à ne  pas 
accepter  l’application  du  tarif  maximum  augmenté  de  la 
surtaxe  d’entrepôt  aux  marchandises  sortant  de  la  zone 
franche  pour  la  consommation. 

La  Chambre  de  Marseille  demande  à celle  de  Bordeaux 
de  s’associer  à ces  conclusions. 

M.  le  Président  observe  qu’il  s’agit  là  d’une  question 
fort  grave,  et  il  ne  croit  pas  que  la  Chambre  ait  intérêt  à 
discuter  le  mode  d’application  de  la  loi  sur  les  ports 
francs,  avant  que  le  principe  en  ait  été  adopté  par  le 
Parlement. 

M.  Gruet  appuie  cette  observation  et  fournit  des  rensei- 
gnements sur  l’état  actuel  de  la  question  devant  les 
Chambres. 

Le  principe  des  zones  franches  ne  sera  pas  adopté  sans 
difficultés  ; il  trouve  des  adversaires,  non  seulement  parmi 
les  députés  des  centres  agricoles,  mais  aussi  de  certains 
centres  industriels. 

Dans  un  meeting  tenu  à Marseille,  M.  Thierry  a fait 
ressortir  l’inutilité  d’insister  dans  le  sens  des  demandes 
de  la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville.  Le  Gouver- 
nement paraît  seulement  disposé  à modifier  le  projet 
en  ce  qui  concerne  la  surtaxe  d’entrepôt,  dont  seraient 
dispensées  les  marchandises  pour  lesquelles  les  intéressés 
démontreraient  qu’elles  sont  venues  par  voie  directe. 

Diverses  observations  sont  échangées  entre  les  Membres 
de  la  Chambre,  qui  décide  de  ne  pas  s’associer  aux  vœux 
de  la  Chambre  de  Marseille  qu  elle  considère  comme 
prématurés. 

La  réponse  suivante  a été  faite  à M.  le  Président  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Marseille  : 

2 Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  vous  nous  avez  fait 
rhoniieur  de  nous  écrire  le  19  novembre  écoulé  pour  nous  communiquer 
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un  Rapport  adopté  par  votre  Compagnie  au  sujet  des  ports  francs,  et  dont 
les  conclusions  tendent  à repousser  l’application  du  tarif  maximum  et 
de  la  surtaxe  d’entrepôt  aux  marchandises  sortant  de  la  zone  franche 
pour  la  consommation. 

Vous  nous  demandez,  Monsieur  le  Président,  de  nous  associer  à ces 
conclusions. 

Ainsi  que  vous  l’y  invitiez,  notre  Chambre  a examiné  la  question  que 
vous  voulez  bien  lui  soumettre  et  que,  déjà,  elle  avait  envisagée  lors  du 
dépôt  du  rapport  de  M.  Alexis  Muzet  à la  Chambre  des  Députés.  Mais 
elle  n’a  pas  cru  qu’il  y eût  intérêt  à soulever  contre  le  projet  d’établisse- 
ment des  zones  franches  des  objections  qui  ne  pourraient  qu’en  retarder 
indéfiniment  l’adoption. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler,  en  effet,  que  les  protectionnistes  du 
Parlement  ne  manqueront  pas  de  chercher  à faire  échec  à des  projets 
qui  leur  portent  ombrage  et  que  les  modifications  que  vous  demandez 
leur  en  fourniraient  un  sûr  prétexte. 

Dans  ces  conditions,  il  nous  a paru  préférable  de  nous  borner  à 
l’obtention  des  avantages  restreints  qu’on  est  disposé  à nous  accorder, 
plutôt  que  de  courir  le  risque  de  les  perdre  en  insistant  pour  en  obtenir 
de  plus  considérables. 

Plus  tard,  une  fois  admis  le  principe  des  ports  francs,  après  la 
première  épreuve  de  l’expérience,  il  sera  peut-être  plus  facile  d’obtenir 
des  avantages  nouveaux,  sans  porter  atteinte  aux  susceptibilités  actuelle- 
ment en  éveil. 

Aussi,  nous  avons  eu  le  regret  de  ne  pouvoir  nous  associer  à vos 
vues. 

M.  le  Président  de  l’Assemblée  des  Présidents  des 
Chambres  de  commerce  de  France,  par  lettre  de  Paris  du 
20  novembre,  fait  part  officieusement  du  désir  manifesté 
par  la  Commission  sénatoriale,  chargée  d’examiner  le 
projet  de  loi  sur  l’électorat  des  Chambres  de  commerce, 
de  recevoir  les  avis  de  toutes  ces  Compagnies  au  sujet 
des  modifications  proposées  à leur  régime  électoral. 

Il  adresse,  d’autre  part,  lacopie  d’une  décision  de  l’Admi- 
nistration de  l’Enregistrement,  du  16  décembre  1899,  rela- 
tive à 1 application  du  timbre-quittance  de  0 fr.  10  sur 
les  reçus  délivrés  par  les  Chambres  de  commerce. 

Cette  décision  enlève  toute  incertitude  sur  le  droit 
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conservé  par  les  Chambres  de  faire  usage  du  timbre  de 
0 fr.  10. 

M.  le  Président  rappelle  que,  dès  le  23  juin  dernier,  la 
Chambre  a fourni  à M.  le  Président  de  la  Commission  du 
Sénat  la  réponse  demandée  et  que,  le  12  juillet,  copie  de 
cette  réponse  a été  envoyée  à M.  le  Président  de  P Assem- 
blée des  Présidents. 

Journal  de  V Enregistrement.  — Vol.  147 . — Art.  25.  — 982. 

Solution  du  16  décembre  1899. 


QUITTANCES,  REÇUS,  DÉCHARGES  (TIMRRE  DES).  — CHAMBRES  DE  COMMERCE.  — DROITS 
DE  TONNAGE  PERÇUS  PAR  LES  AGENTS  DES  DOUANES.  — TIMBRE  DE  0 FR.  10. 


Sommaire.  — « Le  droit  de  timbre  de  0 fr.  10  est  seul 
exigible,  à l’exclusion  de  celui  de  0 fr.  25  sur  les  reçus 
des  droits  de  tonnage  perçus  par  le  Service  des 
Douanes  pour  le  compte  d’une  Chambre  de  commerce.  » 

Monsieur  le  Directeur,  dans  votre  rapport  du  6 décembre  courant, 
vous  examinez  la  question  de  savoir  quelle  est  la  quotité  du  droit  de 
timbre  applicable  aux  quittances  délivrées  par  les  Agents  des  Douanes 
percevant  des  droits  de  tonnage  pour  le  compte  d’une  Chambre  de 
commerce.  Or,  par  une  solution  du  30  août  1888,  dont  copie  est  ci-jointe, 
l’Administration  s’est  prononcée  pour  l’exigibilité  du  droit  de  timbre  de 
0 fr.  10,  à l’exclusion  de  celui  de  0 fr.  23. 

Sans  doute,  cette  solution  a été  rendue  sous  l’empire  du  décret  du 
3 septembre  1831,  mais  elle  conserve  toute  sa  valeur  en  l’état  actuel  de 
la  législation,  telle  qu’elle  résulte  de  la  loi  du  9 avril  1898.  D’une  part, 
en  effet,  dès  avant  la  promulgation  de  cette  loi,  l’Administration  soute- 
nait et  la  Cour  de  cassation  avait  admis  (arrêté  du  28  octobre  1883, 
instr.  2724,  § I)  que  les  Chambres  de  commerce  ont  le  caractère 
d’établissements  publics.  D’autre  part,  l’article  17  du  décret  de  1831 
comme  l’article  26  de  la  loi  de  1888  imposent  h ces  établissements 
l’obligation  de  soumettre  au  Ministre  du  Commerce  leurs  comptes  et 
leur  projet  de  budget.  Au  point  de  vue  fiscal,  la  situation  des  Chambres 
de  commerce  est  donc  la  même  que  précédemment. 

J’ajoute  que  l’Administration  s’est,  à plusieurs  reprises,  refusée  à 
reconnaître  le  caractère  de  quittances  de  comptables  de  deniers  publics, 
dans  le  sens  de  la  loi  du  8 juillet  1865,  h celles  émanant  de  comptables 
d’établissements  publics,  dont  la  comptabilité  n’est  pas  soumise  à la 
vérification  de  la  Cour  des  Comptes  ou  des  Conseils  de  préfecture. 
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L’absence  de  vérification  par  un  juge  public  a paru  suffisante  pour  faire 
admettre  qu’on  ne  se  trouve  pas  en  présence  de  pièces  dépendant  d’une 
comptabilité  publique  (voir  sol.  9 juillet  1877,  J.  E.,  20453). 

Cette  interprétation  a été  confirmée  par  plusieurs  décisions  rendues 
notamment  pour  les  caisses' des  écoles  (inst.  2794,  1),  des  séminaires 
(D.  M.  F.,  14  septembre  1881,  R.  P.  5808,  et  des  fabriques  et  consis- 
toires), antérieurement  aux  décrets  du  27  mars  1893  (inst.  2817  — 13), 
bien  que  les  comptes  de  ces  établissements  fussent  soumis  à l’examen 
d’une  autorité  administrative. 

Il  y a donc  lieu  de  reconnaître  que  le  droit  de  timbre  de  0 fr.  10  est 
seul  exigible  sur  les  reçus  des  droits  de  tonnage  perçus  par  le  Service  des 
Douanes  pour  le  compte  de  la  Chambre  de  commerce  de  N... 

Je  vous  prie  d’agir  en  conséquence... 

Annoter  au  Dictionnaire,  vis  Chambre  de  commerce,  n°3;  et  quit- 
tances, reçus,  décharges  (timbre  des),  nos  8,  10  et  47. 

M.  Vidal,  Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  à 
Bordeaux,  écrit  : 

25  Novembre  1902. — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser  une  copie  des  quatre  Arrêtés  préfectoraux  pris  le  14  novembre 
courant  pour  prononcer  le  retrait  des  autorisations  d’outillage  au  droit 
de  l’appôntement  public  de  Queyries,  au  port  de  Bordeaux,  précédem- 
ment accordées  aux  diverses  Sociétés  qui  exploitent  des  entrepôts  ou 
industries  à proximité  dudit  appontement. 

Ces  arrêtés  ont  été  notifiés  aux  intéressés  le  21  novembre. 

Je  transmets  en  même  temps  une  copie  de  ces  mêmes  arrêtés  à M.  le 
Directeur  de  la  Compagnie  d’Orléans,  en  le  priant  de  poursuivre  sans 
retard  l’exécution  des  travaux  d’aménagement  de  voies  qui  viennent 
d’être  approuvés  par  une  décision  ministérielle  du  31  octobre.  J’appelle 
également  son  attention  sur  la  convenance  d’étudier,  dès  maintenant, 
les  dispositions  à adopter  pour  l’exploitation  des  voies  de  l’appontement 
et  sur  la  convenance  d’établir,  pour  les  relations  entre  l’appontement  et 
le  chemin  de  fer,  une  taxe  plus  réduite  que  celle  que  comporte  le  tarif  D 
n°  29  de  la  Compagnie; 

M.  F Ingénieur  en  chef  sera  remercié  de  cette  commu- 
nication. 

M.  le  Vice-Amiral  de  la  Jaille,  président  de  la  Société 
des  OEuvres  de  mer,  à Paris,  écrit  : 

Paris,  le  26  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur 
de  vous  remercier  de  votre  lettre  du  21  courant,  par  laquelle  vous  me 
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Comité 
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faites  connaître  que  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  faisant  un 
accueil  favorable  à notre  demande  en  date  du  17,  a bien  voulu,  dans  sa 
séance  du  19  de  ce  mois,  voter  en  faveur  de  la  Société  des  Œuvres  de 
mer  une  subvention  annuelle  de  600  francs. 

Nous  n’avons  pas  oublié  le  don  généreux  fait  à nos  œuvres,  à leur 
début  en  1896,  par  la  Chambre  que  vous  présidez.  Vous  a^ez,  en  effet, 
contribué  à les  établir  et  vous  êtes  inscrit  au  nombre  de  nos.  fondateurs. 
Vous  complétez  aujourd’hui  votre  assistance  en  nous  aidant  à maintenir 
annuellement  nos  croisières  à Terre-Neuve  et  en  Islande. 

Cette  bienfaisante  initiative  sera,  nous  l’espérons,  pour  les  Chambres 
de  commerce  du  littoral,  un  exemple  à suivre. 

Veuillez  donc,  Monsieur  le  Président,  agréer  mes  remerciements  et 
ceux  du  Conseil  d’administration  de  la  Société  des  Œuvres  de  mer,  et 
les  transmettre  à la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  cette 
preuve  nouvelle  et  persistante  de  l’intérêt  porté  à nos  marins  des  grandes 
pèches. 

MM.  N.  Johnston  et  Th.  J.  Dubos,  présidents  du  Comité 
girondin  pour  favoriser  la  viticulture  française,  à Bor- 
deaux, écrivent  : 

28  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  eu  l’hon- 
neur de  recevoir  votre  lettre  du  16  novembre  courant,  par  laquelle  vous 
avez  bien  voulu  nous  informer  de  l’impossibilité  où  vous  vous  trouviez 
d’assister  à notre  assemblée  générale  du  19. 

Nous  nous  sommes  empressés  de  communiquer  votre  lettre  à la 
réunion  et,  en  vous  avisant,  nous  profitons  de  la  circonstance  pour  vous 
faire  connaître  la  décision  qui  a été  prise. 

Estimant  que  les  raisons  qui  avaient  motivé  la  création  du  Comité 
girondin  n’existent  plus  au  même  degré;  que,  depuis,  des  groupements 
d’intérêts  se  sont  respectivement  créés  dans  le  commerce  et  dans  la 
viticulture  ; que  les  principales  des  associations  diverses  qui  en  sont 
résultées  établissent  entre  elles  des  rapports  en  vue  d’une  action  com- 
mune dans  l’intérêt  général  ; que  le  principe  essentiel  qui  dicta  la  forma- 
tion du  Comité  girondin  se  trouve  dès  lors  consacré,  la  réunion  a voté  à 
l’unanimité  la  dissolution  de  cette  association. 

Mais,  avant  de  se  séparer,  l’Assemblée  nous  a chargés  de  transmettre 
en  son  nom,  à la  Chambre  de  commerce  ainsi  qu’à  vous-même,  l’expres- 
sion de  sa  très  vive  gratitude  pour  les  marques  de  haut  intérêt  que  vous 
avez  données  au  Comité  girondin,  à maintes  reprises,  notamment  par  vos 
subventions  et  votre  gracieuse  hospitalité. 


— 965  — 


Nous  nous  acquittons  avec  plaisir  de  cette  mission  et  vous  prions 
d’agréer,  etc. 

M.  Je  Président  du  Syndicat  des  Cafés,  cacaos  et  poivres, 
à Bordeaux,  par  lettre  du  25  novembre,  transmet,  en 
l’appuyant,  une  lettre  de  MM.  Joucla  et  Cie  qui  deman- 
dent l’installation  de  divers  appareils,  à titre  de  complé- 
ment de  la  machine  à décortiquer  les  cafés  fonctionnant 
à l’Entrepôt. 

M.  le  Président  propose  de  charger  M.  Millet  de 
faire  une  étude  préalable  de  la  question.  Il  convient, 
tout  d’abord,  de  voir  comment  fonctionnera  la  nouvelle 
machine.  Jusqu’ici,  les  premiers  essais  ont  été  favorables. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  par  lettre 
du  21  novembre,  fait  connaître  les  conditions  d’aména- 
gement auxquelles  il  subordonne  son  adhésion  à la  loca- 
tion du  magasin  particulier  de  tabacs  que  la  Chambre  se 
propose  de  consentir  à M.  Martin,  à l’Entrepôt  Lainé. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du 
commerce  de  Bordeaux  écrit  : 

24  Novembre  1902.  — Messieurs,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
remettre,  sous  ce  pli,  copie  de  la  correspondance  qui  a été  échangée 
entre  un  des  Membres  de  notre  Société  et  MM.  les  Ministres  du 
Commerce  et  des  Finances  sur  le  régime  douanier  des  cafés  du 
Venezuela. 

Nous  nous  permettons,  à l’occasion  de  la  venue  à Bordeaux  de  M.  le 
Ministre  du  Commerce,  de  vous  demander  de  vouloir  bien  l’entretenir  à 
nouveau  de  cette  question  et  de  réclamer  sa  haute  intervention  auprès 
du  Parlement  pour  que  la  Convention,  par  laquelle  la  France  et  les 
États-Unis  du  Venezuela  se  garantissent  réciproquement  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée,  soit  l’objet  d’une  solution  favorable  et 
reçoive  une  application  immédiate. 

Il  a été  répondu  : 

2 Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  accuser  réception  de  la  communication  renfermée  dans  votre 
lettre  du  24  novembre  dernier,  au  sujet  du  régime  douanier  des  cafés 
du  Venezuela. 
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Ainsi  que  vous  le  savez  sans  doute  déjà,  notre  Chambre  a eu  l’occa- 
sion de  s’entretenir  de  cette  question  avec  M.  le  Ministre  du  Commerce 
lors  de  son  récent  séjour  à Bordeaux  et  elle  lui  a fait  parvenir  déjà,  par 
sa  lettre  du  1er  décembre,  une  Note  relatant  nos  desiderata  en  ce  qui 
concerne  l’objet  particulier  de  vos  préoccupations. 

Nous  vous  remettons  inclus  une  copie  de  cette  Note. 

M.  le  Directeur  des  Postes,  télégraphes  et  téléphones 
de  la  Gironde,  à Bordeaux,  adresse  les  lettres  suivantes  : 

22  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  lettre  en  date  du 
20  novembre  courant,  vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  attention  sur 
le  vœu  formulé  par  le  Syndicat  pour  la  défense  du  commerce  d’exporta- 
tion des  noix,  prunes  sèches  et  conserves  alimentaires,  tendant  à obtenir 
le  bénéfice  du  tarif  réduit  pour  l’expédition  par  la  poste,  dans  le  service 
intérieur,  des  boîtes  de  conserves  alimentaires  sous  boîtes  en  fer-blanc 
soudées  ou  serties. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  l’examen  de  cette  proposi- 
tion par  mon  Administration  a donné  lieu  à une  série  de  mesures 
susceptibles  de  donner  satisfaction  aux  intéressés. 

Des  instructions  à ce  sujet  seront  incessamment  données  aux  divers 
services  d’exécution. 

Dès  que  les  dispositions  prises  m’auront  été  notifiées,  je  m’empres- 
serai de  les  porter  à votre  connaissance. 

27  Novembre  1 902.—  Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  porter 
à votre  connaissance  que,  pour  donner  satisfaction  au  vœu  émis  par  le 
Syndicat  pour  la  défense  du  commerce  d’exportation  des  noix,  prunes 
sèches  et  conserves  alimentaires,  dont  vous  vous  êtes  fait  l’interprète,  et 
dans  le  but  de  faciliter  les  transactions  commerciales,  mon  Administra- 
tion vient  de  décider  qu’à  l’avenir,  les  conserves  alimentaires,  sous 
boîtes  en  fer-blanc  pourront  être  expédiées  au  tarif  des  échantillons  dans 
le  service  postal  intérieur,  mais  seulement  sous  certaines  conditions 
d’emballage  dont  l’expérience  a démontré  la  nécessité. 

J1  a été  considéré,  en  effet,  que  les  boîtes  de  conserves  ne  pouvaient 
pas  circuler  à découvert,  dans  le  service,  sans  risquer  de  compromettre 
la  sécurité  des  autres  objets  de  correspondance,  mais  qu’il  n’v  aurait 
aucun  inconvénient  à les  admettre,  dès  l’instant  qu’elles  seraient  renfer- 
mées dans  des  boîtes  en  bois,  en  cuir  ou  en  carton  solide,  garnies  de 
sciure  de  bois,  de  coton  ou  de  matière  spongieuse, en  quantité  suffisante 
pour  absorber  le  liquide  en  cas  de  rupture,  de  fuite  ou  de  suintement. 

Je  suis  heureux,  Monsieur  le  Président,  d’avoir  pu,  dans  la 
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circonstance,  seconder  votre  bienveillante  intervention  en  faveur  du  but 
poursuivi  par  le  Syndicat  intéressé. 

Cette  communication  sera  portée  à la  connaissance  du 
public  et  des  intéressés. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  à Bordeaux,  écrit  : 

26  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  M.  le  Ministre  de 
l’Agriculture  m’informe  qu’il  a l’intention  de  réunir  la  Commission 
instituée  récemment  auprès  de  son  Administration,  en  vue  d’étudier  les 
mesures  les  plus  propres  à favoriser  l’extension,  à l’étranger,  de  notre 
commerce  de  beurre,  d’œufs  et  de  fromages. 

Dans  ce  but,  M.  le  Ministre  me  demande  de  lui  adresser,  d’urgence, 
des  renseignements  sur  tous  les  points  paraissant  de  nature  à faire 
l’objet  des  études  de  cette  Commission,  et  plus  particulièrement  sur  les 
causes  qui  influent  sur  la  diminution  du  chiffre  des  exportations  de 
beurre  français. 

J’ai  l’honneur,  en  conséquence,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me 
fournir  d’urgence  tous  les  renseignements  que  vous  pourrez  avoir  sur  la 
question. 

Le  Bureau  est  chargé  de  recueillir  des  renseignements 
sur  la  question. 

Le  Syndic  des  pilotes  de  Pauillac,  par  lettre  du 
26  novembre,  informe  de  l’embarquement  des  élèves- 
mousses  Gorin,  Malaisé  et  Clavaud;  il  fait  savoir  que 
Ducuing  n’a  pu  partir  pour  cause  de  maladie  et  que  le 
jeune  Lespinasse  est  allé  s’embarquer  à Bordeaux. 

M.  A.  Vernet,  maire,  à Beau  mon  t-de-Périgord,  par 
lettres  des  21  et  28  novembre,  sollicite  pour  son  petit-fils, 
Bené  Boyer,  un  embarquement  comme  élève-mousse  à 
l’Ecole  maritime  de  la  Chambre. 

La  Chambre  accorde  son  patronage  à ce  jeune  homme 
pour  une  des  premières  places  vacantes. 

MM.  les  Délégués  du  Syndicat  fraternel  des  mécaniciens 
de  la  marine  marchande  et  du  Syndicat  des  Mécaniciens, 
monteurs,  ajusteurs,  tourneurs  et  forgerons  à Bordeaux, 
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par  lettre  du  27  novembre,  sollicitent  la  fcréation 
de  cours  théoriques  et  pratiques  aux  mécaniciens 
de  la  marine  marchande  et  mécaniciens  d’usine,  à 
Bordeaux. 

Ils  communiquent  divers  documents  relatifs  à cette 
question  et  au  fonctionnement  de  cours  analogues  orga- 
nisés à Marseille,  et  ils  demandent  à la  Chambre  de  leur 
accorder  son  concours  financier. 

M.  Maurel  observe  que  des  cours  analogues  à ceux  dont 
la  création  est  demandée  existent  déjà  à la  Société  Philo- 
mathique. Il  serait  opportun  d’étudier  la  possibilité  de 
mettre  ces  cours  en  harmonie  avec  le  programme  des 
examens  imposés  aux  mécaniciens  de  la  marine  et  de 
donner  ainsi  satisfaction  à la  demande  adressée  à la 
Chambre. 

Il  a été  répondu  : 

4 Décembre  1902.  — Messieurs,  vous  nous  avez  fait  l’honneur  de. 
nous  écrire  le  27  novembre,  pour  solliciter  de  notre  Chambre  la  création 
de  cours  théoriques  et  pratiques  à l’usage  des  mécaniciens  de  la  marine 
marchande  et  des  mécaniciens  d’usine,  à Bordeaux,  en  vue  de  faciliter 
eur  préparation  aux  divers  examens  pour  l’obtention  des  brevets  de 
mécaniciens. 

Notre  Chambre,  Messieurs,  subventionne,  depuis  de  longues  années, 
la  Société  Philomathique,  en  vue  du  développement  de  l’enseignement 
professionnel  en  général,  et  spécialement  de  celui  qui  concerne  les 
chauffeurs  et  mécaniciens  de  la  marine  marchande.  Elle  a pensé  que, 
dans  ces  conditions,  la  Société,  toujours  soucieuse  de  faire  progresser 
son  œuvre,  pourrait  peut-être  compléter  ou  modifier  son  enseignement 
actuel  par  l’adjonction  de  tout  ou  partie  des  cours  théoriques  et  pratiques 
dont  vous  sollicitez  l’institution. 

Nous  croyons  donc  devoir,  messieurs,  vous  engager  à vous  rappro- 
cher tout  d’abord  de  M.  le  Directeur  des  cours  de  la  Société  Philoma- 
thique, afin  d’étudier  avec  lui  ce  qu’il  y aurait  possibilité  de  faire  en  vue 
de  donner  satisfaction  aux  desiderata  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
exprimer. 

Connaissements  M.  le  Président  du  Syndicat  des  Exportateurs,  à 
Marseille,  par  lettre  du  2b  novembre,  fait  connaître  que 
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les  armateurs  ayant  porté  à dix  le  nombre  de  leurs  délé- 
gués à la  Commission  mixte  chargée  d’étudier  la  réforme 
de  la  législation  des  connaissements,  le  Syndicat  des 
Exportateurs  a provoqué,  de  son  côté,  la  nomination  de 
deux  nouveaux  délégués  chargeurs. 

M.  Je  Préfet  de  la  Gironde,  par  lettre  du  28  novembre, 
adresse  la  copie  d’une  dépêche  du  17  novembre  1902,  par 
laquelle  M.  le  Ministre  du  Commerce  approuve,  tels 
qu’ils  ont  été  présentés,  le  compte  de  1901,  le  budget 
supplémentaire  de  1902  et  le  budget  de  1903  du  Service 
des  Avances  et  subside. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  adresse  la  lettre  suivante  : 

20  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser  sous  ce  pli  copie  d’un  décret  du  10  novembre  1902,  portant 
autorisation  à la  Chambre  de  commerce  de  contracter  un  emprunt  de 
210,000  francs,  en  vue  de  faire  face  aux  dépenses  d’installation  de 
dix-huit  grues  à vapeur  sur  l’appontement  public  de  Queyries. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m’accuser  réception  de  cet  envoi. 

Décret  du  10  novembre  1902. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes 
et  des  Télégraphes, 

Vu  la  loi  du  9 avril  1898  relative  aux  Chambres  de  commerce, 
notamment  l’article  23  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  en  date  du  24  avril  1894,  portant  unification  des 
concessions  d’outillage  exploitées  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  et  autorisation  d’installations  complementaires  sur  les  quais 
et  dépendances  du  port  de  cette  ville; 

Vu  l’autorisation  donnée  à la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
en  vertu  des  articles  1 et  16  du  cahier  des  charges  annexé  audit  décret, 
d’installer  dix-huit  nouvelles  grues  sur  l’appontement  public  de  Quey- 
ries au  port  de  Bordeaux  ; 

Vu  la  demande  introduite  par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
en  vue  d’être  autorisée  à contracter  un  emprunt  de  210,000  francs 
pour  subvenir  aux  dépenses  que  nécessiteront  ces  installations  complé- 
mentaires; 
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Vu  l’avis  du  Ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du  8 octo- 
bre 1902, 

Décrète  : 

Article  premier.  — La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  (Gironde) 
est  autorisée  à emprunter,  h un  taux  d’intérêt  qui  n’excédera  pas  4 %, 
une  somme  de  210,000  francs,  en  vue  de  faire  face  aux  dépenses  d’ins- 
tallations de  dix-huit  nouvelles  gruçs  sur  l’appontement  public  de 
Queynes,  au  port  de  cette  ville. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 
avec  faculté  d’émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
endossement,  soit  directement,  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

L’amortissement  de  cet  emprunt  s’effectuera  dans  une  période  de 
quinze  ans. 

Art.  2.  — Le  Ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des  Postes  et 
des  Télégraphes  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

M.  le  Président  de  la  Société  d’Océanographie  du  golfe 
de  Gascogne,  à Bordeaux,  écrit  : 

21  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  informer  que,  sur  l’initiative  de  M.  Orcolagua,  directeur  de 
l’observatoire  d’igueldo,  à Saint-Sébastien,  et  grâce  à l’appui  de  la 
Ligue  navale  espagnole,  le  Gouvernement  espagnol  a autorisé  gratui- 
tément  le  Directeur  de  cet  établissement  météorologique  à nous  envoyer 
chaque  jour  une  ou  deux  dépêches  sur  l’état  du  temps  et  delà  mer  dans 
le  fond  du  golfe. 

Nous  avons  pris  nos  dispositions  pour  que  ces  dépêches  soient 
immédiatement  affichées  dans  les  cadres  que  vous  avez  bfên  voulu  nous 
concéder  dans  le  grand  hall  de  la  Bourse.  Elles  pourront  ainsi  être 
utilement  consultées  par  les  capitaines. 

Nous  nous  permettons.  Monsieur  le  Président,  d’attirer  votre  atten- 
tion et  celle  des  Membres  de  votre  honorable  Compagnie  sur  l’impor- 
tance qu’il  y aurait  à obtenir  la  réciprocité  du  Gouvernement  français 
pour  l’observatoire  d’Igueldo,  auquel  nous  désirerions  envoyer  chaque 
jour  une  dépêche  résumant  nos  renseignements  de  Bordeaux,  La  Coubre 
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et  Arcachon.  Nos  navires,  qui  fréquentent  le  golfe,  de  Saint-Jean-de- 
Luz  à Saint-Sébastien  et  à Bilbao,  ne  tarderaient  pas  à profiter  de  ces 
utiles  échanges  de  renseignements,  d’autant  plus  que  l’observatoire 
d’Igueldo  va  être  transféré  incessamment  au  cap  Machichaco,  plus 
avancé  dans  le  golfe  et  mieux  placé  pour  les  observations. 

Il  a été  répondu  : 

25  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  du 
21  novembre  courant,  vous  nous  informez  que  le  Gouvernement  espa- 
gnol vient  d’autoriser  l’observatoire  d’Igueldo,  à Saint-Sébastien,  à vous 
adresser  quotidiennement  des  télégrammes  relatifs  à la  météorologie 
maritime,  et  vous  nous  demandez  notre  intervention  pour  obtenir  en 
faveur  de  votre  Société  une  autorisation  analogue  vis-à-vis  de  l’obser- 
vatoire d’Igueldo. 

En  réponse  à cette  demande,  nous  avons  l’honneur  de  vous  informer 
que  nous  avons  transmis  votre  lettre  à M.  le  Ministre  du  Commerce,  en 
la  recommandant  à sa  plus  bienveillante  attention. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Ministre  du  Commerce  : 

25  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  transmettre,  sous  ce  pli,  une  lettre  de  la  Société  d’Océanographie 
du  golfe  de  Gascogne,  du  21  novembre  courant,  qui  sollicite  du  Go.u- 
' vernement  français  l’autorisation  d’expédier  gratuitement  à l’observa- 
toire d’Igueldo,  à Saint-Sébastien,  un  télégramme  quotidien  résumant  les 
renseignements  de  météorologie  maritime  recueillis  par  elle  à Bordeaux, 
La  Coubre  et  Arcachon. 

Nous  prenons  la  liberté,  Monsieur  le  Ministre,  de  recommander  cette 
demande  à votre  plus  bienveillante  attention. 

Le  Gouvernement  espagnol  a déjà  donné  à son  observatoire  d’Igueldo 
une  autorisation  analogue,  et  la  réciprocité  demandée  nous  parait 
devoir  rendre  d’appréciables  services  à la  navigation  du  fond  du  golfe, 
de  Saint-Jean-de-Luz  à Bilbao. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde  adresse  la  lettre  suivante  : 

20  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
adresser  sous  ce  pli  le  dossier  de  l’enquête  ouverte  sur  le  projet  de 
construction  d’un  deuxième  bassin  à Ilot,  à Bordeaux. 

Cette  information  n’a  révélé  aucune  opposition  et  la  Commission, 
chargée  d’en  examiner  les  résultats,  a émis,  ainsi  que  le  constate  le 
procès-verbal  de  ses  opérations  également  ci-joint,  un  avis  favorable  à 
l’exécution  dudit  projet. 


Deuxième 
bassin  à flot. 

Construction. 

Enquête. , 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bien  appeler  la  Chambre  de  commerce  h 
exprimer  son  opinion  sur  Futilité  de  l’entreprise  et  me  retourner,  dans 
le  moindre  délai  possible,  le  dossier  de  l’affaire,  accompagné  de  la 
délibération  à intervenir. 


Bordereau  des  pièces. 


29  août  1902.  — 


24  septembre  1902.  — 

27  septembre  1902.  — 

29  septembre  1902.  — 

30  octobre-13  novembre  1902 


Plan  d’ensemble  du  port  (au  5,000e); 

Plan  général  des  bassins  (au 

2,000e); 

Murs  de  quai  : a)  élévation;  b) 
coupe  en  travers; 

Pertuis  de  communication  : a)  élé- 
vation du  bajoyernord;  b)  plan 
général  ; 

Estimation  des  dépenses; 

Exposé  des  voies  et  moyens; 

Notice  explicative; 

Arrêté  préfectoral  ordonnant  l’en- 
quête; 

Certificat  de  publication  et  d’affi- 
chage dudit  arrêté; 

Registre  d’enquête; 

Procès-verbal  des  opérations  de  la 
Commission  d’enquête. 


NOTICE  EXPLICATIVE 

29  Août  1902.  — Un  avant-projet  a été  présenté  les  14-28  sep- 
tembre 1901  par  les  Ingénieurs  du  Service  maritime  de  la  Gironde 
en  vue  de  la  construction  d’un  second  bassin  à Ilot  au  port  de 
Bordeaux. 

Cet  avant-projet  a été  pris  en  considération  par  une  décision  minis- 
térielle du  5 février  1902,  et  soumis  à une  enquete  nautique,  dont  les 
résultats  ont  été  entièrement  favorables. 

Par  une  décision  du  28  juillet,  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics 
vient  d’ordonner  l’ouverture,  dans  les  formes  prescrites  par  le  titre  I de 
l’Ordonnance  du  18  février  1834,  d’une  enquête  d’utilité  publique,  qui 
doit  porter  à la  fois  sur  les  dispositions  techniques  du  projet  et  sur 
l’institution  d’une  nouvelle  taxe,  au  moyen  de  laquelle  doit  être  gagé  le 
subside  que  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a offert  pour  l’exé- 
cution des  travaux. 

La  présente  notice  a pour  objet  d’exposer  d’une  manière  sommaire 
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les  dispositions  de  l’avant-projet  et  la  combinaison  financière  proposée 
par  la  Chambre  de  commerce  çn  vue  de  sa  réalisation. 

L — Utilité  des  travaux.  — Si  L’on  cherche  à se  rendre  compte  du 
mouvement  des  marchandises  qui  s’opère  annuellement  h chacun  des 
ouvrages  que  la  navigation  maritime  peut  utiliser  dans  le  port  de  Bor- 
deaux, on‘  obtient  — pour  l’année  1901,  par  exemple  — les  résultats 
suivants  : 


DÉSIGNATION 

DES  OUVRAGES 

TONNAGE 

des 

marchandises 

manutentionnées. 

LONGUEUR 

DES  QUAIS 

SURFACE 
des  terre-pleins 
correspondants. 

TON* 

fl 

fl  . 

fH  .ri 

fl  a 
% ° fl 

& ro 

a 

Par  mètre  ( ^ 
carré  de  \ td 
terre-pleins.  J 

Ouai  de  la  Douane 

183,787* 

247m 

5,870m2 

744t 

31* 

Quai  de  la  Mature  

103,473 

174 

4,020 

595 

26 

Quai  Louis  -XVIII 

87,114 

292 

7,870 

298 

11 

Ouai  Neuf 

140,772 

206 

5,600 

683 

25 

Quai  des  Chartrons 

360,453 

598 

36,910 

603 

10 

Quai  de  Bacalan 

252,974 

825 

45,960 

307 

5 

Appontements  deQueyries. . . . 

522,154 

375 

7,860 

1,392 

66 

Bassin  à flot 

782,046 

1,576 

112,070 

496 

7 

Corps-morts  de  troisième  rang. 

177,851 

— 

— 

— 

— 

Corps-morts  d’évitage. 

37,334 

— ~ 

— 

— 

— 

Totaux  et  moyennes. . . 

2,647,958*0) 

4,293m 

226,1 60in2 

567 1 

Ht 

Or,  il  est  admis  (Rapport  de  M.  l’Inspecteur  général  Guérard  au 
Congrès  de  navigation  de  Bruxelles,  année  1899)  que  le  développement  des 
ouvrages  d’un  port  doit  être  tel  que  le  tonnage  des  marchandises,  dans 
l’année,  ne  dépasse  pas  en  moyenne  300  tonneaux  par  mètre  courant  de 
quai  et  18  tonneaux  par  mètre  carré  de  terre-plein. 

D’après  cela,  on  voit  que  le  degré  d’utilisation  des  quais  et  terre- 
pleins  du  port  de  Bordeaux  est  élevé  dans  l’ensemble,  et,  en  fait,  sur 
plusieurs  points,  il  y a un  réel  encombrement. 

Or,  le  trafic  du  port  qui,  après  une  hausse  considérable  jusqu’en  1890,  ' 
avait  subi  une  légère  dépression  de  1890  à 1893,  a repris  depuis  cette 
époque  sa  marche  ascensionnelle. 

Dans  les  vingt  dernières  années,  le  poids  total  des  marchandises 
embarquées  et  débarquées  a augmenté  de  plus  de  600,000  tonnes  et  le 

(1)  Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  opérations  du  bornage,  qui  portent 
sur  plus  de  300,000  tonnes  de  marchandises. 
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tonnage  de  jauge  des  navires  entrés  et  sortis  de  plus  de  900,000  ton- 
neaux. 

Ce  tonnage  de  jauge  est  actuellement  de  3,900,000  tonneaux  environ, 
et  si  l’on  tient  compte  du  mouvement  de  la  navigation  intérieure,  qui 
porte  sur  1,400,000  tonneaux,  on  obtient,  pour  la  fréquentation  du  port, 
un  total  de  5,300,000  tonneaux  de  jauge. 

Ainsi  donc,  les  installations  du  port,  qui  sont  déjà  insuffisantes 
présentement,  peuvent  le  devenir  bien  davantage  dans  un  avenir  pro- 
chain. 

Cette  insuffisance  se  fait  sentir  surtout  en  ce  qui  concerne  le  trafic 
des  marchandises  encombrantes,  telles  que  les  charbons,  les  minerais, 
les  poteaux  de  mine,  les  merrains  et  les  bois  de  construction.  Ce  trafic 
donne  lieu  dans  l’ensemble  à un  mouvement  de  plus  de  1,200,000  tonnes, 
soit  43  % du  tonnage  total,  et  se  développe  d’une  façon  rapide  et 
continue. 

Or,  il  ne  dispose  que  de  l’appontement  de  Queyries  et  d’une  partie 
seulement  des  quais  et  terre-pleins  du  Bassin  à Ilot  (quais  de  l’annexe 
et  quai  nord  du  corps  principal),  soit  1,300  mètres  de  quais  et 

68.000  mètres  carrés  de  terre-pleins,  les  autres  quais  du  Bassin  à flot  et 
les  quais  verticaux  en  rivière  étant  affectés  aux  navires  des  lignes  régu- 
lières, qui  transportent  des  marchandises  diverses,  et  ne  se  prêtent  pas 
d’ailleurs  à la  mise  en  dépôt  des  marchandises  spéciales  dont  il  s’agit. 

Ce  sont  là  des  ressourcés  par  trop  restreintes.  Elles  seront  encore 
réduites  après  l’achèvement  de  la  deuxième  Forme  de  radoub  en 
construction  au  Bassin  à flot,  qui  rendra  inutilisable  une  longueur  de 
quai  de  120  mètres  au  moins  et  une  surface  de  terre-pleins  de  plus  de 

10.000  mètres  carrés,  et  l’allongement  de  170  mètres  que  l’on  exécute  à 
l’appontement  de  Queyries  n’apportera  qu’une  insuffisante  compensation. 

Faute  de  place  à quai,  un  certain  nombre  de  navires  desservant  le 
trafic  spécial  que  nous  envisageons  doivent  s’amarrer  sur  les  corps- 
morts  de  troisième  rang  et  faire  leurs  opérations  à l’aide  d’allèges. 
Le  mouvement  des  marchandises,  qui  sont  ainsi  embarquées  ou  débar- 
quées bord  à bord  au  moyen  de  gabares,  représente,  'nous  l’avons  vu 
plus  haut,  un  tonnage  important.J3r,  les  manutentions  effectuées  dans 
ces  conditions  sont  onéreuses  èt  grèvent  les  marchandises  de  faible 
valeur  de  frais  élevés  qu’elles  ne  peuvent  que  difficilement  supporter. 

D’autre  part,  les  navires  amarrés  aux  corps-morts  de  troisième  rang 
causent  une  gêne  considérable  pour  l’approche  des  navires  qui  accostent 
à (j liai , et  la  suppression  de  ces  corps-morts  est  vivement  réclamée  par 
le  commerce. 

Par  cet  exposé,  on  se  rend  compte  de  Futilité  que  présente  un 
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accroissement  des  installations  du  port,  en  vue  surtout  de  mieux  des- 
servir le  trafic  spécial  dont  nous  venons  de  parler;  et  pour  faire  face  aux 
exigences  de  ce  trafic,  c’est  un  second  bassin  à flot,  pourvu  de  vastes 
terre-pleins  et  muni  d’un  outillage  complet  en  voies  ferrées  et  en  engins 
de  levage,  qu’il  faut  créer. 

L’extension  du  port  ne  saurait,  en  effet,  être  obtenue  par  la  cons- 
truction de  nouveaux  quais  ou  de  nouveaux  appontements  en  rivière  ; 
car  on  peut  dire  qu’il  ne  se  trouve  plus  le  long  des  rives  de  points  où  le 
lit  soit  assez  profond,  ou  la  berge  assez  large  pour  permettre  l’établis- 
sement de  ces  ouvrages. 

Sur  la  rive  gauche,  les  profondeurs  nécessaires  pour  l’accostage  des 
navires  cessent  à l’aval  des  écluses  du  Bassin  h flot.  Sur  la  rive  droite, 
elles  commencent  à l’appontement  de  Queyries^  mais  h l’aval  de  cet 
ouvrage  l’espace  manque  pour  l’aménagement  de  terre-pleins  d’une 
étendue  suffisante. 

D’ailleurs,  le  commerce  apprécie  chaque  jour  davantage  les  facilités 
que  procure  un  bassin  à flot  pour  les  opérations  de  chargement  et  de 
déchargement  des  navires. 

C’est  en  s’inspirant  de  ces  considérations  que,  lors  de  l’enquête  ouverte 
par  le  Ministre  du  Commerce,  en  vue  de  la  préparation  du  projet  de  loi 
relatif  à l’amélioration  de  l’outillage  national,  la  Chambre  de  commerce 
de  Bordeaux  a placé,  au  premier  rang  des  travaux  dont  elle  réclamait 
l’exécution  dans  le  port,  la  construction  d’un  deuxième  bassin  à flot. 

II.  — Description  des  travaux.  — La  solution  consistant  à établir  le 
nouveau  bassin  à flot  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  qui  a été  pré- 
conisée par  quelques-uns,  donnerait  lieu,  tant  en  frais  de  premier 
établissement  qu’en  frais  d’exploitation,  à des  dépenses  excessives, 
et  elle  a été  écartée  : les  avantages  de  cette  solution  auraient  été, 
d’ailleurs,  des  moins  certains. 

Sur  la  rive  gauche,  l’emplacement  tout  naturellement  .désigné  pour 
la  construction  du  bassin  neuf  est  celui  du  réservoir  d’alimentation  du 
Bassin  à flot  actuel. 

C’est  cet  emplacement  qui  a , été  choisi.  Les  frais  d’acquisition  de 
terrains  seront  ainsi  réduits  au  minimum;  partout  ailleurs,  ils  auraient 
été  considérables. 

Le  bassin  n°  2 fera  suite  au  bassin  n°  1,  et  il  communiquera  avec  la 
Garonne  par  les  écluses  qui  commandent  ce  dernier.  Ces  écluses,,  dont 
les -deux  sas  ont  respectivement  : pour  la  grande,  22  mètres  de  largeur 
et  152  mètres  de  longueur  utile,  et  pour  la  petite,  14  mètres  de  largeur 
et  136  mètres  de  longueur  utile,  peuvent  ensemble  donner  passage, 
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à chaque  marée,  à un  tonnage  minimum  de  12,000  tonneaux  de  jauge, 
soit  pour  680  marées  en  moyenne  par  an  un  tonnage  total  de 
8,160,000  tonneaux  de  jauge.  Elles  desserviront  donc  facilement  le 
mouvement  des  deux  bassins,  dont  le  développement  ne  sera  pas  assez 
grand  pour  que  ce  tonnage  puisse  être  atteint. 

Il  faut  prévoir  cependant  que,  tôt  ou  tard,  l’augmentation  marquée 
depuis  quelques  années  des  dimensions  des  navires  de  commerce-rendra 
insuffisantes  les  profondeurs  disponibles  aux  écluses  actuelles  dont  le 
radier  n’est  qu’à  la  cote  ( — 3,00)  donnant  un  tirant  d’eau  de  6m91  en 
morte  eau  ordinaire  et  8m36  en  vive  eau  ordinaire,  et  qu’il  deviendra 
nécessaire  de  construire  une  nouvelle  écluse  ayant  son  radier  à la  cote 
(—4,50)  ou  même  ( — 5,Ô0)  et  qui  pourra,  par  exemple,  être  établie 
immédiatement  à l’aval  des  écluses  existantes.  Il  sera  facile  alors  de 
pratiquer  à travers  le  bassin  n°  1,  dont  le  plafond  est  à la  cote  ( — 3,00) 
(dans  la  darse  on  a la  cote  — 3,50),  un  chenal  faisant  communiquer  la 
nouvelle  écluse  avec  le  bassin  n°  2. 

En  tenant  compte  de  cette  éventualité,  on  a admis  que  le  nouveau 
bassin  pourra  être  creusé  à la  cote  ( — 4,50)  qui  assurera  un  mouillage  de 
9 mètres  à 10  mètres,  suivant  le  niveau  de  l’eau  dans  le  bassin,  lequel, 
grâce  aux  moyens  d’alimentation,  sera  maintenu  à une  cote  variable 
entre  (-J-  4,50)  et  (-f-  5,50).  Provisoirement,  d’ailleurs,  le  bassin  ne  sera 
creusé  qu’à  la  cote  ( — 3,50),  mais  les  murs  de  quai  seront  établis  de 
manière  à rendre  possible  un  approfondissement  ultérieur. 

Toujours  dans  le  but  de  réserver  l’avenir,  la  largeur  du  pertuis  de 
communication  entre  les  bassins  n°  1 et  n°  2 a été  portée  à 25  mètres. 

Les  dépendances  du  nouveau  bassin  s’étendront  sur  tout  l’espace 
compris  entre  le  cours  Balguerie-Stuttenberg,  la  rue  Lucien-Faure,  le 
boulevard  Camille-Godard  et  une  nouvelle  chaussée  à établir  dans  le 
Nord,  parallèlement  à la  digue  du  réservoir  d’alimentation,  à environ 
60  mètres  de  la  limite  des  terrains  de  l’État;  elles  couvriront  une  surface 
de  29h  85a50c. 

Le  bassin  aura  la  forme  d’un  trapèze  dont  les  côtés  seront  parallèles 
aux  voies  définies  ci-dessus. 

Le  pertuis  de  communication  entre  les  deux  bassins  s’ouvrira  dans  le 
quai  ouest  du  bassin  n°  1 et  se  trouvera  dans  l’axe  des  écluses.  Il  aura 
une  longueur  de  120  mètres  et  sera  franchi  par  un  pont  tournant  à deux 
voies  pour  le  passage  du  cours  Balguerie-Stuttenberg  dévié  et  des  voies 
ferrées. 

Le  nouveau  bassin  sera  divisé  en  deux  darses  Nord  et  Sud  par  un 
môle  orienté  parallèlement  au  pertuis. 

Le  môle  aura  100  mètres  de  largeur,  les  deux  darses  110  mètres 
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chacune.  A l’extrémité  du  môle  et  à l’entrée  du  pertuis,  se  trouvera  une 
troisième  darse  dont  la  largeur  sera  portée  à 160  mètres  pour  permettre 
les  évolutions  des  navires.  Ils  pourront  y éviter  de  manière  à se  pré- 
senter à la  sortie  par  l’avant,  dans  le  pertuis.  Avec  cette  disposition, 
tous  les  postes  du  bassin  seront  facilement  accessibles. 

Les  terre -pleins  auront,  au  sud  du  bassin,  une  largeur  de 
102  mètres,  à l’ouest  une  largeur  de  70  mètres,  au  nord  une  largeur  de 
127  mètres  (y  compris  une  chaussée  de  ceinture  de  10  mètres). 

Le  quai  Sud  et  les  quais  du  môle  (longueur  totale  1 ,066  mètres  don- 
riant  neuf  postes  de  100  mètres)  seront  affectés  au  débarquement  des 
charbons;  ils  seront  desservis  par  un  faisceau  de  trois  voies  reliées  par 
aiguilles,  grâce  à quoi  on  pourra  exécuter  rapidement  les  chargements 
directs  en  wagons  au  moyen  de  grues  à portique. 

Ces  mêmes  quais  serviront  pour  l’embarquement  des  poteaux  de  mine 
qui  forment  le  fret  de  retour  des  navires  charbonniers  et  pour  la  mise  en 
dépôt  desquels  on  disposera  des  surfaces  suffisantes  sur  les  terre-pleins 
(25  mètres  de  largeur  le  long  des  quais  du  môle,  50  mètres  le  long  du 
quai  Sud,  en  dehors  des  zones  affectées  à la  circulation). 

Les  minerais  seront  déchargés  aux  deux  quais  situés  au  fond  des 
deux  darses,  qui  seront  desservis  par  une  voie  unique  (longueur  totale, 
230  mètres  donnant  deux  postes  de  100  mètres;  — largeur  utilisable  des 
terre-pleins,  50  mètres  environ). 

Enfin,- les  quais  Nord  et  Est  seront  réservés  pour  les  bois  de  construc- 
tion et  les  merrains  (longueur  totale  utilisable,  612  mètres,  non  compris 
une  cale  de  50  mètres,  donnant  cinq  postes  de  100  mètres  et  un  poste 
de  77  mètres). 

A leur  arrivée,  les  bois  de  construction  et  les  merrains  doivent  subir 
un  premier  triage  qui  se  fait  tout  naturellement  au  moment  du  déchar- 
gement; ils  sont  donc  mis  en  dépôt  provisoirement  et  enlevés  ensuite  au 
moyen  de  charrettes  ou  de  wagons.  En  raison  de  cette  manière  d’opérer, 
les  voies  ferrées  n’ont  pas  été  prévues  aux  quais  Nord  et  Est  sur  le  bord 
même  du  quai,  mais  reportées  à 35  mètres  en  arrière  de  son  aligne- 
ment, de  manière  à laisser  en  avant  un  espace  libre  pour  les  dépôts. 
Une  chaussée  longitudinale  traversant  le  terre-plein  Nord  a été  égale- 
ment prévue  pour  la  circulation  des  charrettes  employées  au  transport 
des  bois. 

Les  parties  des  terre-pleins  servant  au  dépôt  des  marchandises  seront 
empierrées  ; la  circulation  se  fera  sur  des  chaussées  transversales  pavées 
de  8 mètres  de  largeur  aboutissant,  d’une  part,  aux  chaussées  de 
ceinture,  et,  d’autre  part,  à une  zone  pavée  de  20  mètres  (ou  de 
10  mètres)  de  largeur,  qui  régnera  tout  le  long  des  quais. 


2me  sem. 
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En  dehors  des  voies  de  chargement  et  de  manœuvre  et  des  voies  de 
circulation,  le  projet  comporte  l’établissement,  sur  les  terre-pleins  Nord 
et  Sud,  de  deux  faisceaux  de  cinq  et  six  voies  destinées  au  garage  et  au 
triage  des  wagons. 

On  profitera,  d’ailleurs,  de  l’installation  des  voies  ferrées  autour  du 
bassin  neuf  pour  améliorer  et  compléter  les  voies  du  bassin  actuel  qui 
est  mal  desservi. 

On  créera  ainsi  un  vaste  réseau  de  voies  ferrées  d’un  développement 


de  17,030 mètres,  ainsi  répartis: 

Voies  de  chargement  et  de  manœuvre  . . ‘ 7,740  mètres. 

Voies  de  circulation 3,640  — 

Voies  de  garage  et  de  triage 3,650  — 


Les  murs  de  quai  du  bassin  seront  constitués  par  des  piles  en  maçon- 
nerie de  quatre  mètres  de  largeur  environ  sur  lesquelles  se  feront 
l’accostage  et  l’amarrage  des  navires  et  qui  seront  reliées  à leur  partie 
supérieure  par  des  voûtes  surbaissées  de  12  mètres  de  portée  supportant 
le  terre-plein  entre  les  piles.  Le  couronnement  des  murs  de  quai  sera 
comme  pour  ceux  du  bassin  actuel  à la  cote  (-f-  7,00),  soit  à une  hauteur 
de  lra50  à2m50  au  dessus  du  plan  d’eau. 

Les  bajoyersdu  pertuis  de  communication  présenteront  un  parement 
plein  sur  toute  la  hauteur  au  dessus  du  niveau  de  la  retenue  minimum, 
de  manière  que  les  navires  engagés  dans  le  pertuis  trouvent,  pour 
s’appuyer,  au  niveau  de  la  flottaison,  une  surface  continue  servant  à les 
guider. 

La  longueur  totale  des  murs  de  quai  du  nouveau  bassin  sera  de 
1,958  mètres  (y  compris  une  cale  de  50  mètres). 

On  disposera  de  seize  postes  de  100  mètres  et  d’un  poste  de 
77  mètres. 

La  surface  d’eau  du  bassin  sera  de  10h69a15c  ; la  surface  totale  des 
terre-pleins  sera  de  1 9h  1 6a 35e  ; soit  pour  le  dépôt  des  marchandises 
10h63a81c,  et  pour  la  circulation  8h52a54c. 

III.  — Exécution  partielle  des  travaux.  — On  ne  doit  exécuter  tout 
d’abord  qu’une  partie  des  travaux  projetés  en  attendant  que  le  dévelop- 
pement du  trafic  rende  nécessaire  l’achèvement  du  bassin. 

Dans  cette  hypothèse,  on  construira  seulement  le  pertuis  de  commu- 
nication avec  son  pont  tournant  et  la  darse  Sud,  en  ménageant  à l’entrée 
du  pertuis  une  darse  de  160  X 160  pour  les  évolutions  des  navires. 

Du  côté  de  la  partie  subsistante  du  réservoir  d’alimentation,  cette 
dernière  darse  sera  limitée  par  le  talus  du  terrain  naturel.  Une  chaussée 
sera  établie  pour  relier  le  môle  aux  terre-pleins  du  bassin  n°  1. 


\ 


Les  travaux  de  la  seconde  darse  pourront  être  poursuivis  ultérieure- 
ment sans  sujétion  spéciale. 

La  longueur  des  quais  que  l’on  exécutera  avec  ce  programme  restreint 
sera  de  1,059  mètres  donnant  sept  postes  de- 100  mètres,  un  poste  de 
77  mètres  et  deux  petits  postes  pour  voiliers  de  50  à 60  mètres. 

IV.  — Dépenses  des  travaux.  — Combinaison  financière  projetée.  — 
Suivant  l’estimation  jointe  au  dossier,  la  dépense  prévue  pour  l’exécu- 
tion du  projet  complet  s’élève  à 12  millions,  non  compris  la  dépense 
relative  à l’établissement  du  réseau  des  voies  ferrées,  qui  sera  au 
compte  de  la  Compagnie  concessionnaire  et  qui  est  évaluée  à 1 million. 

Pour  l’exécution  du  programme  restreint,  la  dépense  s’élèvera  à 
8 millions. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  s’est  engagée  à contribuer  à 
cette  dépense  pour  moitié,  soit  pour  une  somme  de  4 millions,  qu’elle 
compte  se  procurer  au  moyen  d’un  emprunt  contracté  à un  taux 
d’intérêt  n’excédant  pas  4 % et  remboursable  en  quarante  années. 

Cet  emprunt  serait  gagé  en  première  ligne  par  le  produit  d’une  taxe 
de  0 fr.  03  par  unité  de  trafic  perçue  sur  toutes  les  marchandises  entrant 
ou  sortant  par  mer,  et  dont  la  Chambre  de  commerce  sollicite  l’établis- 
sement. Les  conditions  d’application  de  cette  taxe  sont  précisées  dans  la 
pièce  A n°  6 du  dossier  relative  à l’exposé  des  voies  et  moyens. 

Le  complément  des  ressources  nécessaires  pour  assurer  l’amortisse- 
ment du  nouvel  emprunt  serait  prélevé  sur  les  excédents  de  recettes  des 
péages  institués  dans  le  port  de  Bordeaux  parles  lois  des  15  juillet  1885, 
2 août  1887  et  9 août  1888  et  qui  sont  affectés  au  remboursement  des 
deux  emprunts  de  10  millions  et  de  9 millions  contractés  par  la  Chambre. 

Le  produit  annuel  de  la  nouvelle  taxe  peut  être  évalué  à \ 50,000  francs 
au  minimum,  car  les  recettes  de  la  Douane,  provenant  du  droit  de 
statistique  qui  est  de  0 fr.  10  pour  les  mêmes  unités  que  la  taxe  en 
question,  dépassent  depuis  longtemps  500,000  francs. 

Partant  de  ce  chiffre  et  de  celui  qui  correspond  au  produit  moyen 
pour  les  cinq  dernières  années  des  droits  de  tonnage  déjà  existants,  on 
se  rend  compte  que  la  perception  de  ces  droits  et  de  la  nouvelle  taxe 
jusqu’en  1927  mettra  certainement  la  Chambre  de  commerce  en  mesure 
de  faire  face  au  service  du  nouvel  emprunt  qu’elle  se  propose  de 
contracter,  en  même  temps  qu’à  celui  des  emprunts  anciens  non  encore 
amortis,  et  d’une  manière  générale  aux  charges  diverses  qui  lui 
incombent  en  vertu  de  ses  engagements  antérieurs  sanctionnés  par  les 
lois  des  15  juillet  1885,  2 août  1887,  9 août  1888,  et  les  décrets  des 
17  août  1897  et  20  avril  1902. 
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Donc,  bien  que  la  perception  de  l’ensemble  des  péages  doive  être,  en 
principe,  autorisée  pour  toute  la  durée  qu’exigera  l’accomplissement 
des  obligations  de  la  Chambre,  on  peut  considérer  qu’elle  prendra  fin 
avec  l’année  1927  et  que  l’avenir  n’est  pas  engagé  au  delà  de  cette  date, 
qui  est  précisément  celle  que  l’on  a envisagée  lors  dé  l’établissement 
des  droits  de  tonnage  actuels. 

PROCÈS-VERBAL  DES  OPÉRATIONS  DE  LA  COMMISSION  D'ENQUÊTE 

L’an  mil  neuf  cent  deux,  le  trente  octobre,  à deux  heures  du  soir,  la 
Commission  nommée  par  arrêté  de  M.  le  Préfet,  en  date  du  24  sep- 
tembre 1902,  pour  examiner  les  observations  contenues  au  registre  de 
l’enquête  ouverte  sur  les  dispositions  de  l’avant-projet  de  construction 
d’un  second  bassin  à flot  et  sur  l’institution  d’un  péage  au  profit  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  s’est  réunie  à la  Préfecture  sous  la 
présidence  de  M.  Gabriel  Faure,  président  de  la  Chambre  de  commerce. 

Étaient,  en  outre,  présents  : MM.  Beaumartin,  exportateur  de  bois,  à 
Bordeaux;  Bénard  (Charles),  ancien  officier  de  marine,  à Bordeaux; 
Colombier  (Gustave),  armateur  à Bordeaux  ; Coullet  (Edmond),  repré- 
sentant de  MM.  Worms  et  Cie,  importateurs  de  charbons  à Bordeaux; 
Got  (Désir),  capitaine  au  long  cours  ; Dr  Lande,  maire  de  Bordeaux,  et 
Petit  (Ferdinand)  importateur  de  bois  merrains,  à Bordeaux. 

Excusé  : M.  Lanoire,  conseiller  général,  absent  par  suite  d’une 
indisposition. 

M.  Marquette,  rédacteur  au  bureau  des  Travaux  publics,  délégué  de 
M.  le  Préfet,  prête  son  concours  à la  Commission. 

MM.  Vidal,  ingénieur  en  chef,  et  Labeille,  ingénieur  ordinaire  du 
Service  maritime,  sont  introduits  dans  la  salle  des  séances  en  vue  de 
fournir  à la  Commission  les  explications  que  celle-ci  jugera  opportun  de 
leur  demander. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Commission,  à l’unanimité, 
désigne  M.  Charles  Bénard  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire- 
rapporteur. 

M.  le  Président  donne  quelques  explications  d’ordre  général  sur 
l’avant-projet  soumis  à l’enquête  et  sur  le  rôle  assigné  à la  Commission 
qu’il  a l’honneur  de  présider. 

Puis  il  met  sous  les  yeux  de  ses  Collègues  : 

1°  L’arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  en  date  du  24  septembre  1902, 
ordonnant  le  dépôt  des  pièces  de  l’avant-projet,  prescrivant  l’ouverture 
de  l’enquête  et  instituant  la  Commission  ; 

2°  Les  pièces  de  l’avant-projet  et  le  dossier  d’enquête; 
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3°  Une  lettre  de  la  Chambre  de  commerce  à M.  le  Préfet  de  la  Gironde, 
en  date  du  22  octobre  1902,  ainsi  libellée  : 

« Le  péage  de  0 fr.  03,  faisant  l’objet  de  l’article  3 de  la  délibération 
du  19  février  1902,  devra  être  perçu  dans  l'es  mêmes  conditions  d’appli- 
cation que  le  droit  de  statistique  créé  au  profit  de  l’État  par  la  loi  du 
22  janvier  1872,  c’est-à-dire  sur  toutes  les  marchandises  entrant  ou 
sortant,  par  mer  ou  par  terre,  quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur 
destination  ; les  marchandises  de  cabotage  transportées  de  port  français 
à port  français  en  seront  exemptes.  » 

Le  registre  d’enquête  ne  contient  aucune  déposition. 

M.  le  Président  commence  la  lecture  de  la  Note  explicative  dressée 
par  MM.  les  Ingénieurs  du  Service  maritime  et  ainsi  divisée:  1°  utilité 
des  travaux  ; 2°  description  des  travaux  ; 3°  exécution  partielle  des 
travaux  ; 4°  dépense  des  travaux;  combinaison  financière  projetée. 


Aussitôt  après  la  lecture  de  la  première  partie,  M.  Coullet  demande 
à présenter  des  observations  sur  la  question  d’utilité  de  la  construction 
projetée  ; il  donne  lecture  de  ces  observations  ainsi  conçues  : 

« Utilité  des  travaux.  — Sous  ce  titre,  le  Service  maritime  de  l’Ad- 
ministration des  Ponts  et  Chaussées  présente  quelques  considérations 
dans  sa  Notice  explicative  reproduite  ci-après,  et,  en  regard  desquelles 
nous  plaçons  les  rectifications  de  chiffres  et  observations  qu’elles 


appellent  : 

Le  trafic  du  port  qui,  après  une 
hausse  considérable  j usqu’en  1 890, 
avait  subi  une  légère  dépression 
de  1890  à 1895,  a repris  depuis 
cette  époque  sa  marche  ascension- 
nelle. Dans  les  vingt  dernières 
années,  le  tonnage  de  jauge  des 
navires  entrés  et  sortis  a augmenté 
de  plus  de  900,000  tonneaux  et 
est  actuellement  de  3,900,000  ton- 
neaux environ.  Ainsi  donc,  les 
installations  du  port,  qui  sont  déjà 
insuffisantes  présentement,  peuvent 
le  devenir  bien  davantage  dans  un 
avenir  prochain. 


« On  ne  doit,  en  pareil  cas,  faire 
état  que  du  tonnage,  entrées  et 
sorties,  des  navires  chargés.  Or, 
d’après  le  dernier  compte  rendu 
de  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  le  total  des  entrées  et 
sorties  réunies,  navires  chargés  de 
toutes  provenances  et  destinations, 
cabotage  compris,  atteint  annuel- 
lement, pour  les  années  de  1895  à 
1900,  une  moyenne  de  2,962,000 
tonneaux  de  jauge. 

» Le  total  de  l’année  1901,  que 
le  Service  maritime  semble  indi- 
quer comme  étant  de  3,900,000  ton- 
neaux, n’est  en  réalité  que  de 
2,860,000  tonneaux,  inférieur  de 
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Faute  de  place  à quai  un  certain 
nombre  de  navires  doivent  s’amar- 
rer sur  les  corps-morts  de  troi- 
sième rang  et  faire  leurs  opéra- 
tions à l’aide  d’allèges...  Ces 
navires  causent  une  gène  considé- 
rable pour  l’approche  de  ceux  qui 
accostent  à quai,  et  la  suppression 
de  ces  corps-morts  est  vivement 
demandée  par  le  commerce. 


100,000  tonneaux  h la  moyenne 
des  seize  années  précédentes,  et 
marque  un  déficit  sensible  sur  le 
tonnage  des  années  1886,  1887, 
1 888, 1 889 ,1890, 1 891 ,1893, 1 896 , 
1898,  1899  et  1900. 

» Si  l’on  en  juge  d’après  le 
produit  de  la  perception  des 
taxes  de  tonnage,  les  résultats  de 
l’année  1902  marqueraient  un 
déficit  encore  plus  sensible.  Nous 
en  reparlerons  plus  loin.  Il  n’y  a, 
en  tout  cas,  pas  lieu  de  parler  de 
la  marche  ascensionnelle  du  trafic 
du  port,  et,  par  suite,  d’en  tirer  la 
conclusion  ci-contre. 

» Les  navires  qui  opèrent  sur 
les  corps-morts  de  troisième  rang 
sont  pour  la  plupart  des  vapeurs 
débarquant  du  charbon  ou  embar- 
quant des  poteaux  de  mine.  Ils 
sont  ainsi  placés  à la  demande  de 
leurs  réceptionnaires  ou  char- 
geurs, les  cargaisons  étant  des- 
tinées à la  batellerie  ou  apportées 
par  elle. 

» On  n’empêchera  jamais  que 
le  fleuve  et,  par  suite,  la  batellerie, 
ne  soit  le  véhicule  approprié  à une 
bonne  partie  de  ces  cargaisons. 

» Quelle  que  soit  la  gène  causée 
aux  navires  accostant  à quai,  on 
ne  supprimera  pas  les  postes  de 
troisième  rang  qui  répondent  à une 
nécessité  absolue,  les  vapeurs  ainsi 
placés  devant  avoir  leurs  deux 
bords  libres  pour  opérer  rapide- 
ment des  deux  côtés  à la  fois,  en 
raison  des  courts  délais  impartis 
dans  les  chartes-parties  pour  leurs 
opérations.  » 
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» Conclusion. 

» L’utilité  des  travaux  n’est  pas  démontrée  par  un  accroissement  du 
trafic  du  port.  Au  contraire,  il  est  malheureusement  à craindre  que 
notre  tonnage  soit  en  période  descendante.  Les  chiffres  de  1902  semble- 
raient l’indiquer,  puisque  la  perception  des  droits  de  tonnage  de  janvier 
à septembre,  comparée  à celle  de  1901  même  période  — 536,714  francs 
contre  629,581  francs  — accuse  un  déficit  de  près  de  15  °/0.  Or, 
l’année  1901  fut  elle-même  déficitaire.  Ce  sont  là  de  pénibles  constata- 
tions, mais  il  vaut  mieux  les  faire  que  de  se  leurrer  d’espoirs  imagi- 
naires. La  diminution  de  notre  exportation  des  vins  en  fûts  pour  l’outre- 
mer, l’arrêt  des  importations  de  blés  et  la  diminution  des  arrivages  de 
bois  du  Nord,  la  suppression  du  service  des  cargo-boats  des  Message- 
ries, l’inquiétude  où  l’on  est  de  voir  supprimer  un  départ  des  postaux 
de  la  même  Compagnie  sur  deux;  toutes  ces  causes  de  diminution  du 
tonnage  du  port  ont  été  produites  par  des  circonstances  qui  ont,  soit  un 
caractère  permanent,  soit  un  caractère  transitoire.  Il  conviendrait  de 
les  étudier  avant  d’escompter  une  marche  ascensionnelle  du  trafic  du  port. 

» Le  mieux  qu’on  puisse  dire  du  projet,  c’est  qu’il  est  destiné  à 
répondre  à des  difficultés  qui  se  sont  déjà  produites.  Il  est  effectivement 
vrai  qu’à  diverses  reprises,  il  y a eu  encombrement  dans  le  port,  en  ce 
sens  que  des  vapeurs  charbonniers  ou  chargés  de  bois  merrains  n’ont 
pu  trouver  immédiatement  une  place  pour  leurs  opérations.  Pour  les 
premiers,  cela  était  dû  à l’insuffisance  des  appontements  de  Queyries, 
et,  pour  les  seconds,  au  fait  que  les  travaux  de  la  seconde  Forme  de 
radoub  empêchent  l’amarrage  de  deux  ou  trois  grands  vapeurs.  Or,  il 
faut  tenir  compte  que  les  170  mètres  de  nouveaux  quais  qu’on  construit 
en  Queyries  vont  répondre  à un  supplément  de  trafic  de  236,000  tonnes, 
calculé  à raison  de  1,392  tonnes  par  mètre  courant,  chiffre  du  Service 
maritime,  de  charbons,  minerais  et  autres  matières  pondéreuses.  Pour 
les  bois  merrains,  l’achèvement  de  la  Forme  de  radoub  rendra  disponi- 
bles deux  postes  d’amarrage.  Il  faut  bien  espérer  que  ces  travaux  seront 
terminés  avant  que  le  premier  coup  de  pioche  soit  donné  au  nouveau 
bassin  à flot.  Il  nous  semble  donc  qu’il  n’v  a pas  à se  hâter  à prendre 
une  décision  engageant  l’avenir. 

» Néanmoins,  si  la  Commission  juge  utile,  en  vue  de  répondre  à des 
contingences  futures  encore  mal  définies,  de  donner  un  avis  favorable  à 
l’utilité  du  projet,  elle  doit  le  séparer  de  la  combinaison  financière  prévue, 
qui  est  absolument  inacceptable.  » 

Les  chiffres  fournis  et  les  arguments  produits  par  le  Service  des 
Ponts  et  Chaussées  étant  contestés  par  le  mémoire  de  M.  Coullet,  une 
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longue  discussion  s’engage,  à laquelle  prennent  part  MM.  Petit,  Beau- 
martin,  Gabriel  Faure,  Got,  Vidal  et  Charles  Bénard.  Il  en  résulte  que 
les  chiffres  n’ont  pas  été  pris  à Ja  même  source.  Il  convient,  dès  lors, 
d’éclaircir  un  peu  la  question.  Ce  qu’il  est  utile  de  préciser,  c’est  si  le 
bassin  à flot  nouveau  s’impose  impérieusement  par  suite  de  l’augmenta- 
tion de  l’activité  commerciale  du  port  et  des  inconvénients  que  subissent 
les  manutentions  des  marchandises  des  commerces  spéciaux  en  voie  de 
prospérité. 

Or,  en  principe,  l’activité  commerciale  d’un  port  et  la  nécessité  de  le 
doter  d’installations  nouvelles  résultent,  d’une  part,  de  la  valeur  du 
tonnage  de  jauge  total,  et,  d’autre  part,  du  poids  des  marchandises 
manutentionnées. 

Le  tonnage  de  jauge  est  le  véritable  facteur  de  l’encombrement 
produit  parles  navires:  que  les  navires  soient  chargés  ou  sur  lest,  qu’ils 
soient  long-courriers  ou  caboteurs,  il  faut  qu’ils  trouvent  dans  le  port 
l’étendue  des  longueurs  de  quais  et  de  surfaces  de  mouillage  comman- 
dées par  leurs  propres  dimensions. 

Quant  au  poids  des  marchandises,  c’est  évidemment  l’élément  le  plus 
important  de  l’appréciation  du  développement  qu’il  convient  de  donner 
aux  terre-pleins,  aux  magasins,  aux  chaussées  et  aux  voies  ferrées 
d’utilisation. 

Or,  si  nous  examinons  le  tableau  ci-dessous  relevé  dans  les  fascicules 
périodiques  définitifs  de  la  Douane,  nous  voyons  que  ces  chiffres  sont 
tous  les  deux  croissants  jusqu’en  1900  inclusivement  : 


Années. 

Tonnage  de 
jauge. 

Tonnage 

des  marchandises. 

1880 

3.072. 015* 

2.177.1541 

1885 

3.365.572 

2.269.739 

1890 

3.725.131 

2.624.626 

1891 

3.589.303 

2.575.585 

1892 

3.525.007 

2.423.710 

1893  

3.666.842 

2.420.850 

1894  

3.597.017 

2.507.322 

1895  

3.453.682 

2.310.606 

1896  

3.557.486 

2.401.848 

1897  

3.646.597 

2.574.449 

1898  

3.820.661 

2.613.947 

1899  

3.776.848 

2.645.166 

1900  

4.152.675 

2.853.585 
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Pour  1901,  il  est  impossible  de  donner  une  affirmation  sérieuse,  les 
chiffres  fournis  par  la  Chambre  de  commerce  n’étant  que  provisoires, 
ainsi  qu’elle  le  spécifie  elle-même,  et  les  données  également  provisoires 
de  la  Douane  étant,  après  coup,  l’objet  d’un  travail  de  révision  qui  les 
modifie  très  sensiblement. 

Quant  à la  perception  des  droits  de  tonnage,  elle  ne  peut  permettre 
de  suivre  avec  précision  l’activité  commerciale  du  port,  parce  qu’on  fait 
souvent  état,  dans  une  année,  de  sommes  importantes  provenant  de 
litiges  antérieurs  ; c’est  ce  qui  est  arrivé  l’année  dernière  avec  la  solu- 
tion des  litiges  concernant  la  navigation  avec  l’Algérie. 

Au  surplus,  bien  d’autres  éléments  militent  en  faveur  de  la  construc- 
tion d’un  deuxième  bassin  à flot.  Il  est  certain  que,  sur  bien  des  points 
du  port,  ainsi  que  le  fait  remarquer  la  Note  explicative,  le  tonnage 
annuel  par  mètre  carré  dépasse  500  tonneaux  par  mètre  courant  de  quai 
et  18  tonneaux  par  mètre  carré  de  terre-pleins.  D’autre  part,  les  navires 
des  lignes  régulières  de  navigation  qui,  tout  le  long  de  la  rive  gauche, 
ont  des  postes  fixes,  les  occupent,  quelles  que  soient  les  fluctuations  de 
leurs  chargements  et,  dès  lors,  certains  commerces,  comme  ceux  des 
poteaux  de  mine,  des  bois  merrains,  des  charbons,  des  minerais,  qui 
sont  les  commerces  prospères  et  croissants  de  notre  port,  sont  de  plus 
en  plus  resserrés,  gênés  dans  les  parties  restreintes  du  Bassin  à flot 
actuel,  qui  leur  sont  assignées  et  qui  ont  été  récemment  encore  dimi- 
nuées par  l’utile  construction  de  la  deuxième  Forme  de  radoub.  Il 
convient  de  donner  à ces  commerces  spéciaux,  qui  contribuent  à main- 
tenir la  prospérité  du  port,  les  quais  et  les  terre-pleins  nécessaires;  il 
faut  que  rien  ne  puisse  justifier  leur  exode  partiel  ou  total  sur  un 
autre  port. 

Les  navires  amarrés  aux  corps-morts  de  troisième  rang  et  dont  le 
déchargement  approvisionne  la  batellerie  sont  la  cause  d’une  gene 
considérable  pour  l’approche  des  navires  qui  accostent  à quai  ; il  n’a 
jamais  été  question  de  supprimer  ces  corps-morts,  si  nécessaires  à la 
batellerie;  mais  il  n’en  reste  pas  moins  acquis  que  beaucoup  de  navires, 
gênés,  auraient  avantage  à trouver  des  quais  de  bassin  à flot  suffisants, 
où  ils  ne  subiraient  ni  les  retards  précités  ni  les  inconvénients  de  la 
marée. 

Enfin,  il  faut  éviter,  coûte  que  coûte,  ce  qui  n’arrive  que  trop  souvent, 
l’arrêt  à Pauillac  des  navires  qui  sont  obligés  d’attendre  qu’il  y ait  des 
places  disponibles  dans  le  port  de  Bordeaux. 

M.  le  Président  fait  observer  qu’alors  même  que  le  tonnage  du  port 
resterait  stationnaire,  les  dimensions  croissantes  des  navires  ne  permet- 
tent plus  leur  amarrage  en  pleine  rivière  comme  jadis,  et  qu’il  est 
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indispensable  d’augmenter  les  postes  d’amarrages  à quai  ou  dans  des 
bassins;  que  les  quais  sont  complètement  utilisés  et  que  des  postes  sup- 
plémentaires ne  peuvent,  dès  lors,  etre  établis  que  dans  un  nouveau 
bassin. 

M.  le  Président  s’étonne  donc  que  l’on  puisse  contester  l’utilité  de  la 
construction  d’un  deuxième  bassin  à flot,  quand  l’exiguïté  du  port  est  si 
unanimement  reconnue.  Il  ne  se  passe  guère  de  jour  sans  que  le  Capi- 
taine de  port  ne  vienne  se  plaindre  de  cet  état  de  choses  et  demander  la 
création  de  nouveaux  emplacements  nécessaires  à la  manutention  et  au 
déchargement  des  marchandises.  Si,  ajoute-t-il.  nous  refusons  aux 
navires  la  place  dont  ils  ont  besoin,  les  chargements  délaisseront  notre 
port.  Nous  sommes  menacés  déjà  de  cet  exode  par  les  transporteurs  de 
poteaux  de  mine  qui  gagnent  les  ports  du  Sud  de  la  France  et  de 
l’Espagne  où  ils  opèrent  leur  manutention  sans  difficultés. 

Ce  n’est  pas  le  chemin  de  fer  de  ceinture  sur  lequel  il  faut  compter 
pour  remédier  à la  situation  actuelle,  car  les  finances  de  l’Étal  n’en  per- 
mettront pas  de  longtemps  la  construction. 

M.  Coullet,  ayant  reçu  l’assurance  qu’il  n’a  jamais  été  question  de 
supprimer  les  corps-morts  de  troisième  rang,  déclare  alors  qu’il  se  rallie 
à l’opinion  de  M.  le  Président;  il  attire  seulement  l’attention  de  la 
Commission  sur  la  batellerie  qui  est  également  digne  d’intérêt. 

M.  le  docteur  Lande,  maire  de  Bordeaux,  s’associe  sans  aucune 
réserve  aux  conclusions  de  la  Note  explicative  et  se  déclare,  au  nom  des 
intérêts  de  la  Ville,  partisan  du  projet  présenté. 

La  Commission, 

Reconnaissant  l’utilité  des  travaux  projetés,  émet,  à l’unanimité,  un 
avis  favorable  à la  construction  du  deuxième  bassin  à flot. 

M.  le  Président  prie  M.  Labeille  de  vouloir  bien  continuer  la  lecture 
de  la  Notice  explicative,  par  le  paragraphe  II  « Description  des 
travaux  ».. 

Les  dispositions  du  projet,  en  ce  qui  concerne  les  darses,  les  quais, 
le  môle  et  le  pertuis,  qui  ont  déjà  reçu  l’agrément  unanime  des  membres 
de  la  Commission  nautique,  sont  également  approuvées  parles  Membres 
de  la  Commission  d’enquête. 

M.  Beaumartin  présente  quelques  observations  sur  les  voies  ferrées; 
il  préférerait  voir  substituer  des  courbes  à certaines  plaques  tournantes. 

M. Vidal,  Ingénieur  en  chef,  répond  que  rien  ne  sera  plus  facile  que 
«-  de  faire  les  modifications  demandées.  Le  réseau  des  voies  projetées  n’est 
qu’un  réseau  provisoire  qui  a surtout  été  tracé  pour  s’assurer  que, 
géométriquement,  on  pouvait  accéder  à tous  les  points  des  nouveaux 
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quais  et  les  desservir;  cette  démonstration  de  possibilité  d’exploitation 
générale  étant  faite  par  le  tracé  mis  sous  les  yeux,  de  la  Commission 
d’enquête,  on  est  assuré  que  l’on  pourra  faire,  dans  l’avenir,  toutes  les 
transformations  désirables  ou  nécessaires  ; d’ailleurs,  il  est  probable  que 
les  affectations  de  quai  qui  ont  été  prévues  seront  modifiées  par  les 
exigences  du  commerce  au  moment  de  leur  installation;  enfin,  au 
surplus,  la  question  n’est  pas  soumise  à l’enquête  de  la  Commission 
actuelle;  elle  fera  l’objet,  en  temps  utile,  de  l’examen  d’une  Commission 
spéciale. 

En  somme,  l’emplacement  paraît  bien  choisi.  Le  nouveau  projet 
assure  une  longueur  nouvelle  de  1,958  mètres  de  quai,  y compris  une 
cale  de  50  mètres;  le  commerce  disposera  dès  lors  de  seize  postes 
nouveaux  de  100  mètres  et  d’un  poste  de  77  mètres;  les  calculs 
fournis  démontrent  que  les  écluses  d’accès  du  Bassin  à flot  actuel  seront 
suffisantes  pendant  longtemps  encore.  Le  nouveau  pertuis  à 25  mètres 
de  largeur  prévoit  les  éventualités  de  l’entrée  de  navires  considérables  ; 
la  surface  d’eau  dépasse  10  hectares  et  demi;  celle  des  terre-pleins 
réservés  aux  marchandises  est  de  plus  de  10  hectares  et  demi  ; la  circu- 
lation est  assurée  sur  8 hectares  et  demi  par  un  réseau  ferré  dont  le 
développement  dépasse  17  kilomètres. 

La  Commission  félicite  MM.  les  Ingénieurs  du  Service  maritime  de 
leur  remarquable  projet  qu’elle  adopte  dans  son  ensemble  à l’unanimité 
des  voix. 

Les  propositions  contenues  dans  le  paragraphe  III  de  la  Notice 
explicative  «Exécution  partielle  des  travaux»  sont  aussi  adoptées  parla 
Commission  qui,  toutefois,  émet  le  vœu  de  voir  réaliser  le  plus  tôt 
possible  l’ensemble  des  travaux. 

M.  Labeille  donne  lecture  du  dernier  paragraphe  «Dépenses  des  tra- 
vaux — Combinaison  financière  ». 

M.  le  Président  explique  comment  la  Chambre  de  commerce,  obligée 
de  contracter  un  emprunt  de  4 millions,  représentant  la  moitié  du  prix 
de  l’exécution  partielle  des  travaux,  l’autre  moitié  étant  fournie  par 
l’État,  a été  amenée  à proposer  de  le  gager  au  moyen  d’une  taxe  de 
0 fr.  03  par  unité  de  trafic.  Il  cite  les  différentes  taxes  analogues, 
et  toutes  plus  élevées,  qui  ont  été  ou  sont  appliquées  dans  les  autres 
ports  et  dont  les  produits  sont  affectés  aux  travaux  d’amélioration. 

M.  Coullet  donne  lecture  de  la  Note  suivante  combattant  la  combi- 
naison financière  projetée  : 

« La  Chambre  de  commerce,  pour  gager  l’emprunt  de  4 millions 
qu’elle  se  propose  de  faire  en  vue  du  subside  équivalent  qu’elle  offre  à 
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l’État,  demande  l’institution,  h son  profit,  d’un  nouveau  droit  de  tonnage 
dont  les  conditions  d’application  seront  les  suivantes  : 

« Il  sera  perçu  sur  toutes  marchandises  entrant  ou  sortant  par  mer, 
» quelle  que  soit  leur  provenance  ou  leur  destination,  une  taxe  de 
>>  trois  centimes  (0  fr.  03)  par  colis  sur  les  marchandises  en  futailles, 
» caisses,  sacs,  ou  autres  emballages,  et  de  trois  centimes  (0  fr.  03)  par 
» 1,000  kilos  ou  par  mètre  cube  sur  les  marchandises  en  vrac.  Cette 
» taxe  sera  payée  par  les  destinataires  ou  expéditeurs  de  marchandises 
» et  perçue  dans  les  mêmes  conditions  d’application  que  le  droit  de 
» statistique  créé  au  profit  de  l’État  par  la  loi  du  22  janvier  1872.  » 

» En  proposant  une  taxe  locale  nouvelle  qui  serait  mise  à la  charge 
directe  du  commerce,  au  lieu  d’être  perçue  suivant  l’habitude  sur  le 
tonnage  des  navires,  la  Chambre  de  commerce  a eu  certainement  la 
préoccupation  d’éviter  les  objections  qu’elle  prévoyait  de  la  part  des  arma- 
teurs et  consignataires,  qui  lui  auraient  fait  observer,  avec  juste  raison, 
que  les  navires  fréquentant  notre  port  sont  déjà  très  lourdement  taxés. 
Nous  plaçant  à un  point  de  vue  plus  élevé,  et  nous  dégageant  entière- 
ment de  nos  préoccupations  d’armateurs,  nous  ferons  remarquer  qu’ici 
les  intérêts,  sont  connexes  et  non  opposés.  Et,  comme  il  s’agit  principa- 
lement des  intérêts  de  notre  commerce  d’exportation,  qui,  dans 
l’application  de  ce  droit,  en  supporterait  presque  toute  la  charge,  nous 
trouvons  que  le  moment  est  bien  mal  choisi  pour  le  frapper  d’un 
impôt  nouveau.  On  sait  combien  la  concurrence  est  âpre  entre  les  divers 
centres  d’exportation,  et  si  nous  ne  nous  trompons,  notre  place  sera  la 
seule  où  on  aura  songé  à doter  ce  commerce  d’une  nouvelle  entrave. 
Il  existe  bien  à Marseille  une  taxe  analogue,  mais  elle  n’est  préci- 
sément applicable  qu’aux  marchandises  entrant  dans  le  port  et  non  aux 
marchandises  qui  ne  font  que  sortir  de  la  ville.  Et  lorsqu’on  consi- 
dère que  notre  place  exporte  beaucoup  de  marchandises  emballées  en 
colis  de  faible  volume,  la  taxe,  anodine  en  apparence,  ne  laissera  pas 
que  d’être  assez  lourde,  ainsi  que  nous  le  démontrons  plus  loin. 

» La  taxe  a,  en  outre,  le  grave  inconvénient,  comme  d’ailleurs  le 
droit  de  statistique  établi  en  1872,  de  n’ètre  pas  proportionnelle  à la 
valeur  des  marchandises.  Telle  marchandise  paiera  à ,1a  tonne,  telle 
autre  paiera  par  colis,  et  cela  pour  des  valeurs  équivalentes  par  tonne. 
Bordeaux  est  précisément  une  des  places  où  cette  inégalité  de  traitement 
se  fait  le  plus  sentir,  car  on  sait  qu’une  bonne  partie  de  notre  trafic 
d’exportation  consiste  en  envois  comportant  un  nombre  élevé  de  colis 
sous  le  poids  d’une  tonne. 

» Les  législateurs  de  1872,  (pii  ont  consacré  cette  injustice,  peuvent 
invoquer  l’excuse  de  l’heure  difficile  où  ils  recherchèrent  ce  moyen 
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fiscal,  mais  il  en  est  autrement  aujourd’hui  et  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi 1,000  kilos  de  boissons,  d’exportation  en  bouteilles,  d’une  valeur 
de  6 à 8 francs  la  caisse,  paieraient  à la  Chambre  de  commerce  une  taxe 
. de  1 fr.  20,  alors  qu’une  tonne  de  minerai  de  zinc  ou  tel  autre  article  de 
valeur  équivalente  n’acquittera  que  0 fr.  03.  On  peut  respecter  le  droit 
de  statistique  dans  son  rendement,  mais  on  peut  affirmer  qu’il  viole  les 
droits  de  l’équité  dans  son  principe. 

» Cette  taxe  frappera  surtout  les  expéditions  de  petits  colis.  Elle 
représente,  par  exemple,  1 fr.  30  à 2 francs  par  1,000  kilos  pour  les 
envois  de  fruits  au  jus,  olives,  câpres,  etc.,  qui  sont  généralement 
emballés  en  colis  de  15  à 20  kilos;  1 fr.  20  par  1,000  kilos  pour  les 
envois  de  prunes  en  caisses  de  25  kilos;  1 fr.  20  par  1,000  kilos  pour 
les  envois  de  liquides  en  caisses  de  12  bouteilles;  1 franc  par  1,000 
kilos  en  moyenne  pour  l^s  conserves  en  caisses  de  plus  de  25  kilos. 

» En  un  mot,  la  taxe  sera  lourde  sur  les  articles  spéciaux  d’expor- 
tation de  Bordeaux,  alors  que  la  tonne  de  bois  merrains,  d’une  valeur  de 
200  francs,  n’acquittera  que  0 fr.  03. 

» En  nous  plaçant  au  point  de  vue  plus  général  du  transit  par 
Bordeaux,  alors  que  ce  sont  les  tarifs  de  la  voie  ferrée  qui  sont  en 
partie  cause  de  la  diminution  du  tonnage  du  port,  nous  ne  dissimulons 
pas  qu’une  taxe  nouvelle  de  1 franc  à 2 francs  par  1,000  kilos  sera  d’un 
effet  désastreux. 

» Nous  avouons,  d’ailleurs,  ne  pas  comprendre  comment,  en  l’état 
actuel  des  choses,  alors  que  notre  commerce  d’exportation  se  plaint  vive- 
ment de  la  concurrence  des  autres  places,  on  ait  pu  songer  h une  taxe 
qui  n’a  pas  sa  similaire  dans  les  autres  ports,  et  qui  constituera,  pour 
certaines  maisons  expéditrices  de  milliers  de  petits  colis,  un  impôt 
nouveau  assez  lourd. 

» Nous  le  comprenons  d’autant  moins  qu’il  s’agit  simplement  de 
trouver  une  recette  annuelle  de  150,000  francs  que  le  Service  maritime, 
dans  son  examen* de  la  combinaison  financière,  considère  comme  devant 
prendre  fin  en  1927,  en  même  temps  que  les  autres  taxes  de  tonnage. 

» Il  s’agit  donc,  en  somme,  d’une  perception  totale  d’environ  4 millions 
répartie  sur  vingt-cinq  années. 

» Il  nous  semble  qu’avant  de  demander  au  commerce  spécial  d’expor- 
tation et  transit  de  Bordeaux  un  impôt  nouveau,  dans  le  produit  duquel 
il  participera  pour  la  moitié  ou  les  trois  quarts,  on  aurait  pu  chercher, 
au  moyen  des  taxes  actuelles  de  tonnage,  la  combinaison  voulue  pour 
servir  de  gage  à l’emprunt. 

» Exprimons-nous  bien  à ce  sujet.  Il  ne  faut,  à Bordeaux,  dans  l’état 
actuel  du  commerce,  établir  ni  taxe  nouvelle  sur  la  marchandise,  ni  taxe 
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nouvelle  sur  le  tonnage  des  navires.  Mais,  du  moment  que  la  situation 
du  budget  de  la  Chambre  de  commerce  permet  de  prévoir  que  tontes 
taxes  cesseront  en  1927.  il  nous  paraît  beaucoup  plus  simple  de  cher- 
cher les  4 millions  dans  une  prorogation  des  taxes  de  tonnage  actuelles. 

» Les  recettes  des  taxes  de  tonnage  étant  d’environ  700,000  francs 
par  an,  il  suffirait  de  les  proroger  d’environ  six  ans  pour  trouver  la 
somme  demandée.  Il  est  vrai  que  cela  entraîne  des  modifications  au 
tableau  d’amortissement  des  emprunts  en  cours,  ce  qui  est  une  question 
d’entente  avec  les  prêteurs  actuels.  Mais  cela  vaudra  mieux  que  d’im- 
poser d’ores  et  déjà  le  commerce  pour  des  travaux  dont  il  ne  profitera 
que  dans  un  avenir  encore  éloigné. 

» Nous  estimerions  que  les  ressources  qu  offre  le  budget  de  la  Chambre 
de  commerce  seraient  mieux  employées  à l’amélioration  de  l’outillage 
existant,  par  exemple  à la  construction,  sur  nos  quais,  d’une  ligne 
ininterrompue  de  halles  couvertes  clôturées  donnant  plus  de  sécurité  à 
nos  marchandises  que  nos  quais  non  clôturés.  Cette  question  de  la 
clôture  et  de  l’abri  des  marchandises  sur  nos  quais,  posée  depuis  quinze 
ans,  attend  encore  sa  solution. 

» Quoi  qu’il  en  soit,  si  l’on  juge  indispensable  pour  mettre  le  port  de 
Bordeaux  en  mesure  de  répondre  à toutes  les  éventualités  du  trafic, 
même  les  plus  imprévues,'  de  décider  la  construction  d’un  second  bassin 
à flot,  il  ne  faut  absolument  le  faire  qu’avec  les  ressources  actuelles, 
sans  taxe  nouvelle  quelconque. 

» Sans  vouloir  discuter  les  chiffres  des  ingénieurs  de  talent  qui  ont 
indiqué  à la  Chambre  de  commerce  le  total  des  dépenses  à faire  pour 
exécuter,  en  tout  ou  en  partie,  la  construction  d’un  second  bassin  à flot, 
il  nous  est  permis  de  ne  considérer  ces  chiffres  que  comme  approximatifs 
et  de  rappeler  que,  lors  de  la  construction  du  bassin  à flot  actuel,  la 
dépense  prévue  dans  les  avant-projets  a été  presque  doublée. 

» Nous  ne  sachons  pas  qu’en  matière  de  travaux  publics  ou  de  travaux 
d’architecture,  les  devis  primitifs  aient  été  jamais'  conformes  aux 
dépenses  d’exécution  des  travaux.  11  est  donc,  à notre  avis,  impossible 
d’assurer,  comme  le  fait  l’avant-projet,  -que,  dans  un  laps  de  temps 
donné,  la  somme  nécessaire  à la  construction  d’un  nouveau  bassin  sera 
amortie,  et  cela  d’autant  plus  que,  même  en  acceptant  le  projet  de 
proportion  présenté  par  la  Chambre  de  commerce,  il  peut  se  produire 
surtoul,  dans  un  port  à trafic  agricole  et  peu  industriel  comme  Bordeaux, 
telle  éventualité  qui  peut  diminuer  très  sensiblement  le  produit  des 
perceptions.  Nous  n’en  voulons  pour  exemple  que  le  manque  absolu  de 
prunes,  de  noix,  et,-  en  général,  des  fruits,  qui  sévit  cette  année. 

» En  demandant,  comme  nous  le  faisons,  la  prolongation  des  taxes 
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existantes,  nous  ne  faisons  pas  luire,  aux  yeux  des  intéressés,  l’espoir 
peu  justifié  de  voir  la  durée  de  la  perception  délimitée  dans  l’avenir, 
mais  nous  leur  donnons  l’assurance  qu’une  fois  les  frais  recouvrés  par 
la  Chambre  de  commerce,  les  taxes  de  tonnage  supportées  indirecte- 
ment par  le  commerce  cesseront  d’elles-mèmes,  puisque  la  Chambre  de 
commerce  doit  cesser  de  les  percevoir  le  jour  où  elle  sera  remboursée 
de  ses  avances.  » 

Une  discussion  s’engage,  à laquelle  prennent  part  tous  les  Membres 
de  la  Commission. 

La  nouvelle  taxe  a l’avantage  de  n’ètre,  en  somme,  qu’une  augmen- 
tation de  30%  d’une  taxe  déjà  appliquée  par  la  Douane;  la  perception 
pourra  en  être  faite  simultanément  et  par  suite  sans  aucuns  frais  ; elle  ne 
donnera  lieu  à aucun  tâtonnement,  puisque  le  commerce  est  déjà  habitué 
aux  conditions  de  la  perception  dont  les  règles  sont  établies.  Il  convient 
de  remarquer  que  si  le  commerce  proteste  toujours  contre  tous  les 
péages  qui  sont  institués,  ses  protestations  ne  se  sont  surtout  élevées  que 
contre  les  droits  de  tonnage,  et  que,  si  certaines  critiques  peuvent  être 
justifiées  contre  les  droits  de  statistique,  l’augmentation  de  0 fr.  03 
proposée  ne  modifiera  guère  l’état  des  choses  antérieur. 

La  critique  principale  porte  sur  le  fait  que  le  caissage  et  les  marchan- 
dises en  petits  colis  paieront  plus  cher  que  les  marchandises  en  vrac  ; 
une  tonne  de  charbon,  de  minerai,  de  bois  merrains  ou  de  poteaux 
de  mines  paiera  0 fr.  03;  une  tonne  de  prunes  ou  de  vins  en  caisses 
paiera  1 fr.  20  à 1 fr.  50.  Mais  il  convient  de  remarquer  aussi  que  la 
tonne  de  charbon  vaut  25  à 30  francs,  celle  des  minerais  ne  dépasse  pas 
60  francs,  les  merrains  valent  150  francs,  la  tonne  de  caisses  de  prunes 
vaut  de  1,000  à 1,200  francs,  la  tonne  de  caisses  de  vins  ne  vaut  pas 
moins  de  300  à 600  francs.  Il  peut  y avoir  des  écarts  quelquefois  regret- 
tables, mais  ils  sont  moins  sensibles  que  cela  ne  le  paraît  tout  d’abord. 

De  plus,  le  projet  de  la  taxe  de  la  Chambre  de  commerce  a l’avantage 
de  réserver  pour  l’avenir  la  possibilité  d’utiliser  les  droits  de  tonnage  à 
de  nouveaux  travaux.  Dans  la  rapidité  d’évolution  du  progrès  moderne, 
nul  ne  peut  dire  quelles  sont  les  éventualités  auxquelles  notre  Assemblée 
commerciale  aura  à faire  face;  il  faut  donc,  par  prévoyance,  lui 
conserver  des  ressources  dont  elle  pourra  avoir  besoin. 

Au  surplus,  si  la  taxe  de  0 fr.  03  a des  inconvénients  incontestables, 
celle  de  la  prolongation  immédiatement  demandée  des  droits  de  tonnage 
n’a-t-elle  pas  celui  de  continuer  à frapper  l’armement  déjà  si  éprouvé? 
Certains  armateurs  spéciaux  peuvent  trouver  un  avantage  indirect  à 
payer  cette  taxe  plutôt  qu’à  la  voir  payer  paria  marchandise;  mais  une 
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autre  partie  d’entre  eux  n’y  verrait  que  la  prolongation  d’un  état  fâcheux 
contre  lequel  ils  n’ont  cessé  de  protester. 

M.  Coullet  persiste  à demander  la  prorogation  des  droits  actuels 
perçus  par  la  Chambre  de  commerce,  au  lieu  et  place  de  la  taxe  de 
0 fr.  03  proposée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Coullet. 

Votent  contre  : MM.  Gabriel  Faure,  D1'  Lande,  Fd  Petit,  capitaine 
Got,  Ch.  Bénard. 

Votent  pour  : MM.  Coullet,  Beaumartin  et  Colombier. 

La  proposition  de  M.  Coullet  est  repoussée  par  cinq  voix  contre  trois. 

La  proposition  de  la  Chambre  de  commerce  est  donc  approuvée  et 
l’ensemble  du  projet  proposé  et  soumis  à l’examen  de  la  Commission 
d’enquête  est  adopté. 

La  Commission  s’ajourne  à quinzaine  pour  la  lecture  et  l’approbation 
du  procès-verbal. 

Séance  du  13  novembre  1902. 

Le  procès-verbal  est  adopté  sans  observations. 

La  Chambre,  après  avoir  pris  connaissance  des  pièces 
du  dossier  et  du  procès-verbal  des  opérations  de  la 
Commission  d’enquête,  se  référant  à ses  délibérations 
des  19  février,  6 août,  20  août  et  22  octobre  1902, 

Exprime  un  avis  entièrement  favorable  : 

1°  A Futilité  de  l’entreprise  et  aux  dispositions  tech- 
niques du  projet; 

2°  A l’institution  des  taxes  destinées  à gager  la  contri- 
bution financière  offerte  à l’Etat  pour  les  dépenses  de 
construction. 

Cette  délibération  sera  transmise  à M.  le  Préfet  de  la 
Gironde,  en  réponse  à sa  lettre  du  20  novembre  1902. 


Séance  du  10  Décembre  1902. 


Présents:  MM.  Faure,  président;  Besse.  vice-président;  Buhan, 
secrétaire;  Demay.  trésorier:  Maurel.  Videau.  Rôdel,  Gaden. 

Bourgès.  Bordes,  de  Payraud.  Daney.  Galvet  et  Gruet. 

Excusé  : M.  Colin. 

M.  le  Président  rappel  Iç  que  la  Chambre  a décidé,  lors  chambre 
de  sa  dernière  séance,  de  se  rendre,  le  vendredi  12  décem-  Employés 
bre,  à l’invitation  qui  lui  a été  adressée  par  la  Chambre  deco™merce- 
syndicale  des  Employés  de  commerce,  pour  une  visite  de  Gours 

J 1 1 d’Economie 

SeS  COUrS.  politique. 

M.  le  Président  ajoute  que  la  Société  Philomathique, 
par  lettre  du  9 décembre,  vient  d’adresser- à la  Chambre 
une  invitation  semblable,  en  faisant  connaître  que  la 
visite  officielle  de  ses  cours  d’adultes  aurait  lieu  le  mardi 
46  décembre,  à 8 heures  et  demie  du  soir. 

De  son  côté,  M.  Nicolaï,  professeur  du  cours  d’Eco- 
nomie politique  de  la  Bourse,  par  une  lettre  du  même 
jour,  fait  connaître  les  résultats  des  examens  de  clôture 
du  cours,  auxquels  il  a été  procédé  le  23  novembre,  et  il 
propose  de  fixer  la  séance  de  réouverture  et  la  distri- 
bution des  prix  à la  date  du  16  décembre. 

La  visite  des  cours  de  la  Société  Philomathique  devant 
être  effectuée  par  la  Chambre  en  même  temps  que  par  les 
autorités  invitées  à y prendre  part,  sa  fixation  ne  peut 
être  modifiée.  Mais  la  date  de  réouverture  du  cours 
d Economie  politique  pourrait  être  remise  au  mardi 
suivant  23  décembre. 

La  Chambre  adopte  ces  diverses  fixations  pour  les- 
quelles des  convocations  spéciales  seront  adressées. 
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La  Chambre  ayant  décidé  de  se  transporter  en  corps  à 
Paris,  le  mercredi  3 décembre  courant,  pour  appuyer 
auprès  des  Pouvoirs  publics  les  diverses  revendications 
dont  .elle  Vêtait  déjà  entretenue  avec  M.  le  Ministre  du 
Commerce,  lors  de  sa  récente  visite  à Bordeaux,  M.  le 
Président  rend  compte  des  démarches  qui  ont  été  faites 
dans  les  différents  Ministères  avec  l'assistance  de 
MM.  Ballande,  Chaume!  et  Dormoy,  députés  de  la 
Gironde. 

La  Chambre  était  représentée  par  son  Bureau,  à l’excep- 
tion  de  M.  le  Secrétaire,  empêché,  et  par  MM.  MaureL 
Colin.  Videau,  Ballande,  Bourgès  et  Bordes,  soit  par  neuf 
de  ses  Membres. 

La  Chambre  a été  d’abord  reçue  par  M.  le  Ministre  des 
Finances. 

En  ce  qui  concerne  le  bassin  à flot,  M.  le  Ministre  a 
fait  valoir  la  nécessité  de  larges  coupures  dans  le  projet 
des  grands  travaux  soumis  au  Sénat,  et  il  a ajouté  que  ce 
n’était  pas  à lui.  mais  à son  collègue,  M.  le  Ministre  des 
Travaux  publics,  qu'il  appartenait  de  prendre  | initiative 
d’une  proposition  dans  le  sens  des  désirs  de  la  Chambre 
de  commerce. 

Sur  la  question  des  ports  francs,  M.  Bouvier  s’est 
montré  absolument  sympathique  à des  projets  qui  ont 
l’avantage  de  ne  pas  engager  les  finances  de  l’État. 

M.  le  Ministre  a enfin  accueilli  favorablement  les  obser- 
vations de  la  Chambre  au  sujet  des  rhums  coloniaux  qui 
avaient  été  omis  de  la  liste  des  eaux-de-vie  naturelles,  et 
du  maintien  de  la  faculté  de  drawback,  permettant 
le  remboursement  des  droits  sur  les  sucres  incorporés 
dans  les  liqueurs  et  autres  produits  alimentaires  au 
moment  de  leur  exportation. 

L’omission  Relative  aux  rhums  a en  effet  été  réparée 
depuis  lors,  et  M.  Bouvier  a donné  l’assurance  que  le 


règlement  d administration  publique  à intervenir  donne- 
rait satisfaction  aux  vœux  de  la  Chambre  pour  les  sucres. 

La  Chambre  s’est  ensuite  rendue  auprès  de  M.  Marué- 
J ouïs , Ministre  des  Travaux  publics,  qui,  d’une  façon 
générale,  s’est  montré  sympathique  aux  vœux  qui  lui  ont 
été  exprimés. 

Sur  le  point  particulier  de  la  création  du  deuxième 
bassin  à flot.  M.  le  Ministre  a vivement  conseillé  une 
visite  à M.  de  Freycinet,  président  de  la  Commission 
sénatoriale  chargée  d’examiner  le  projet  des  grands 
travaux. 

Une  manifestation  générale  de  la  Chambre  auprès  de 
M.  de  Freycinet  ne  paraissant  pas  nécessaire,  M.  le  Pré- 
sident expose  qu'il  s’est  rendu  le  4 décembre,  accom- 
pagné seulement  de  M.  Besse,  vice-président,  et  de 
M.  Ballande,  au  domicile  particulier  de  1 honorable 
sénateur. 

M.  de  Freycinet  a reçu  la  délégation  de  la  Chambre  de 
la  façon  la  plus  aimable  ; il  a fait  savoir  que,  la  veille,  les 
projets  concernant  Bordeaux  étaient  venus  devant  la 
Commission  du  Sénat,  mais  que  leur  examen  avait  dû 
être  renvoyé  au  15  janvier,  MM.  les  Sénateurs  rapporteurs 
ne  pouvant  se  trouver  à Paris  avant  cette  époque. 

M.  de  Freycinet  a ajouté  que  les  quelques  observations 
déjà  présentées  ne  donnaient  pas  à penser  que  ces  projets 
pussent  rencontrer  d'obstacle  à leur  adoption  par  la 
Commission.  11  a ensuite  écouté  les  diverses  observations 
qui  lui  ont  été  soumises  pour  justifier  Uurgerïce  de 
la  création  d’un  deuxième  bassin  à flot  et  l’intérêt 
qu’il  -y  avait  à présenter  cette  partie  des  projets  en 
première  ligne. 

M.  de  Freycinet  a parfaitement  compris  la  portée  de 
ces  observations  et  promis  de  les  appuyer  devant  la 
Commission.  Il  s’est,  en  outre,  engagé  à prévenir  la 
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Messageries 

Maritimes. 

Lignes 

sur  le  Brésil  et 
la  Plata. 


Chambre  de  commerce,  dans  le  cas  où,  contre  son  attente, 
la  question  soulèverait  de  l’opposition  auprès  de  ses 
Collègues  du  Sénat. 

M.  le  Président  expose  qu’il  s’est  ensuite  rendu  avec 
ses  Collègues  auprès  de  M.  Bérard,  Sous-Secrétaire  d’Etat 
aux  Postes  et  télégraphes,  pour  s’entretenir  avec  lui  de 
la  question  des  Messageries  Maritimes. 

M.  Bérard  a lait  connaître  (pie  la  proposition  par  lui 
faite  à la  Compagnie  de  lui  accorder  une  subvention 
postale  fixe  de  500,000  francs  par  an,  en  outre  du  main- 
tien du  montant  des  primes  qu’allouait  la  loi  de  1893, 
formait  l’extrême  limite  des  sacrifices  que  pouvait 
consentir  le  Gouvernement.  Il  a ajouté  que,  dans  le  cas 
d’un  relus,  il  était  disposé  à mettre  les  services  en  adju- 
dication. 

Cette  dernière  solution  ne  semble  pas  cependant  devoir 
être  facilement  réalisable,  les  concurrents  paraissant 
devoir  faire  défaut,  à raison  des  exigences  auxquelles 
l’adjudicataire  doit  satisfaire. 

De  son  côté,  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes, 
à laquelle  cette  répons'e  a été  communiquée,  a déclaré 
qu’elle  ne  pouvait  accepter  les  conditions  imposées  par  le 
Gouvernement  et  qu  elle  préférait  renoncer  aux  seryices 
de  l’Amérique  du  Sud,  qui  lui  donnent  de  la  perte. 

M.  le  Président  dit  (pie  ses  Collègues  et  lui  s étaient 
séparés  sous  la  fâcheuse  impression  que  les  pourparlers 
étaient  définitivement  rompus,  et  qu’il  fallait  renoncer  à 
l’espoir  d’une  solution  favorable;  mais  il  ajoute  qu’il  a 
eu,  plus  tard,  la  pensée  de  reprendre  une  combinaison  à 
laquelle  ou  ne  s’était  peut-être  pas  assez  arrêté,  et  qui 
consiste  à détacher  des  lignes  d’Extrême-Orient,  pour  les 
affecter  à celles  du  Brésil  et  de  la  Plata,  des  navires 
aptes  à bénéficier  des  primes  à la  navigation.. Ces  navires 
seraient  remplacés  par  ceux  actuellement  en  service  entre 


Bordeaux  et  Buenos-Av res,  qui.  moyennant  des  modifi- 
cations légères,  pourraient  remplir  les  conditions  du 
cahier  des  charges  des  services  postaux  de  l Extrême- 
Orient.  mais  ne  sont  plus  susceptibles  de  toucher  de 
primes. 

De  nouvelles  démarches  ont  été  faites  par  lui  au  siège 
de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  et  la  reprise 
de  l'étude  de  la  solution  de  la  question,  sur  ces  bases, 
paraît  devoir  conduire  à un  résultat  favorable. 

M.  le  Président  fait  connaître  qu  il  reçoit  à l’instant  de 
M.  Chambolle,  agent  général  à Bordeaux  de  la  Compa- 
gnie des  Messageries  Maritimes,  une  lettre  dont  les 
premiers  mots  confirment  (pie  les  négociations  ont  été 
officiellement  reprises  entre  M.  le  Ministre  du  Commerce 
et  la  Compagnie. 

Sur  la  proposition  de  M.  Gruet,  la  Chambre  exprime 
d i inanimés  remercîments  à son  Président,  pour  les 
démarches  personnelles  et  1 initiative  qui  semblent  devoir 
amener  une  solution  définitive. 

M.  le  Président  fait  connaître  que  le  Personnel  ouvrier 
et  naviguant  de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes, 
ayant  invité  MM.  les  Membres  de  la  Chambre  de  commerce 
à assister  à un  meeting  organisé  dans  le  but  d’obtenir  le 
maintien  des  services  postaux  et  commerciaux  de  la 
Compagnie  entre  Bordeaux  et  lAmérique  du  Sud,  il  a 
cru  devoir  se  rendre  à cette  invitation,  accompagné  de 
plusieurs  de  ses  Collègues. 

La  réunion  a eu  lieu  le  mardi  9 décembre  courant. 
M.  Cessé,  son  promoteur,  chef  mécanicien  à la  Compa- 
gnie des  Messageries,  a demandé  au  Président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  diriger  les  débats. 

Tout  s’est  passé  dans  un  ordre  parfait.  M.  le  Président 
a exposé  la  situation  et  fait  connaître  les  résultats  des 
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démarches  récemment  engagées.  11  a'  été  écouté  avec 
attention,  même  quand  il  a déclaré  que  le  concours  de 
tous  était  nécessaire  et  que,  non  seulement  l’État,  mais 
aussi  le  personnel  de  la  Compagnie  devaient  s’imposer 
des  sacrifices,  le  premier  en  accordant  son  concours 
financier,  les  autres  en  facilitant  les  économies  que  rend 
nécessaires  la  diminution  du  trafic  en  voyageurs  et  en 
marchandises. 

Divers  orateurs  se  sont  ensuite  lait  entendre,  et  la 
réunion  s’est  terminée  par  le  vote  de  l’ordre  du  jour 
suivant  adopté  à h unanimité  : 

Les  Commerçants  et  industriels  de  Bordeaux,  le  PersonneF  ouvrier  et 
naviguant  de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  réunis  à 
l’Athénée  le  9 décembre  1902,  au  nombre  de  quinze  cents,  sous  la  prési- 
dence de  M.  G.  Faure,  président  de  la  Chambre  de  commerce,  après 
avoir  entendu  l’exposé  de  la  situation  qui  est  faite  à la  Compagnie  des 
Messageries  Maritimes,  et  envisageant  les  conséquences  désastreuses 
qui  résulteraient  de  la  disparition  de  cette  Compagnie,  s’engagent  à 
organiser  un  vaste  péti bonnement  en  faveur  du  maintien  des  services 
postaux  et  commerciaux  assurés  jusqu’à  ce  jour  par  ladite  Compagnie, 
et  invitent  tous  les  Représentants  autorisés  des  divers  corps  constitués  à 
intervenir  énergiquement  auprès  du  Gouvernement  pour  qu’une  solution 
favorable  intervienne  à bref  délai. 

La  Chambre  remercie  M.  le  Président  d’avoir  bien- 
voulu  la  représenter  dans  cette  circonstance. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture,  comme  suit,  du  procès- 
verbal  de  la  réunion  du  9 décembre  de  la  Commission 
spéciale,  chargée  d’étudier  les  projets  d’aménagements 
nouveaux  à la  Bourse  : 

Bourse.  La  Commission  d’ Administration  s'est  réunie  à la  Bourse, 
Salle  le  mardi  9 décembre,  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  délibé- 

de  réunion  des  rations.  ' 

Présents:  MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président; 
Demay,  trésorier:  Maurel,  Bordes,  L)aney  et  Gruet. 

Excusés  : MM.  Buhan,  secrétaire  ; de  Payraud  et  Oalvet. 

MM.  Piietmann,  président  du v Syndicat  du  commerce 


d'exportation  des  noix  et  prunes  sèches  ; Ollion-Delmestre, 
président  de  la  Chambre  syndicale  des  Courtiers  maritimes 
et  d'assurances  ; Marc  Maurel,  Paul  Bonifas.  William 
Mestrezat,  André  Colombier,  qui  avaient  été  convoqués  par 
la  Chambre,  ont  répondu  à son  appel. 

M.  Guiraut,  président  du  Syndicat  des  Grains  et  farines, 
s’est  fait  excuser. 

Au  début  de  la  séance,  M.  le  Président  remercie  de  leurs 
efforts  tous  ceux  qui  se  sont  intéressés  à la  tentative  de 
reconstitution  des  anciennes  assemblées  de  commerçants  à la 
Bourse,  et  ont  apporté  à la  Chambre  leur  concours  dans  ce  but. 

Si  les  signataires  d’une  première  pétition  publiée  dans  les 
journaux  n'ont  pas  été  convoqués  par  la  Chambre  dès  le 
début  de  l’étude  faite  de  ces  demandes,  c’est  que  leur  pétition 
ne  lui  avait  pas  été  remise.  Mais,  aussitôt  que  le  fait  lui  a 
été  signalé,  la  Chambre  s’est  empressée  de  les  convoquer  à 
sa  nouvelle  réunion. 

Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  il  est  donné  lecture  de 
la  partie  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  du 
12  novembre  dernier,  renfermant  les  premières  conclusions 
auxquelles  elle  s’était  arrêtée. 

M.  le  Président  ajoute  que,  conformément  à ces  conclu- 
sions, des  listes  de  souscriptions  ont  été  mises  à la  disposition 
des  intéressés,  mais  ceux-ci  n'ont  répondu  qu'en  petit  nombre 
à l'invitation  qui  leur  était  adressée. 

Cent  soixante-quatre-  souscripteurs  seulement  se  sont 
engagés  au  versement  d’une  cotisation  annuelle  ; il  est  certain 
que  ce  chiffre  est  insuffisant  et  qu'un  effort  plus  considérable 
doit  être  tenté  si  l’on  veut  aboutir. 

M.  Gruet  signale  que  quelques  listes  d’adhésion  circulent 
encore  dans  le  public  et  peuvent  élever  le  nombre  actuel  des 
signataires  à deux  cents. 

M.  le  Président  estime  qu’on  n'a  peut-être  pas  assez  fait 
valoir  auprès  des  intéressés  les  avantages  d'économie,  portant 
sur  certains  frais  généraux  de  leur  maison,  qui  résulteraient 
pour  eux  de  la  création  projetée  à la  Bourse. 
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M.  Rietmann  pense  qu'avec  plus  d'insistance  on  arriverait 
à recueillir  trois  cents  signatures. 

Sur  une  proposition  de  M.  Gruet,  la  Commission  estime, 
après  des  observations  présentées  par  MM.  Bonifas,  Mestrezat 
et  Ollion-Delmestre,  qu'il  y a lieu  de  relever  les  noms  de 
tous  les  signataires  de  la  pétition  qui  avait  été  adressée,  à 
b origine,  à la  Chambre,  pour  lui  demander  de  nouveaux 
aménagements  à la  Bourse,  et  d'inviter  les  signataires  de 
cette  pétition,  qui  peuvent  ne  pas  encore  avoir  adhéré,  à 
souscrire  rengagement  de  verser  une  cotisation  annuelle. 

Une  liste  générale  mentionnant  le  nom  de  cés  pétition- 
naires serait  présentée  à domicile  par  un  agent  de  la 
Chambre  de  commerce,  chargé  de  recueillir  les  émargements; 
la  visite  de  cet  agent  serait  annoncée  par  une  lettre  préa- 
lable, expliquant  le  but  et  les  conditions  de  la  souscription. 

Sur  la  proposition  dé  M.  Bonifas,  la  Commission  estime 
que  la  même  lettre  devra  être  adressée  aux  divers  Syndicats 
intéressés. 

M.  Mestrezat  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
prendre  des  mesures' efficaces  pour  éviter,  tout  au  moins 
pendant  les  heures  des  réunions  des  commerçants,  le 
séjour  des  ouvriers  dans  le  hall  de  la  Bourse. 

M.  le  Président  rappelle  les  différentes  études  faites  de  la 
question  et  la  solution  qui  avait  été  proposée  d’établir  des 
abris  spéciaux  sur  les  quais,  destinés  à servir  de  refuge 
aux  ouvriers. 

La  participation  financière  du  (Conseil  général  de  la 
Gironde  et  de  la  Ville  de  Bordeaux  if  ayant  pu  être  obtenue, 
ce  projet  demeure  toujours  non  réalisé. 

Tout  en  constituant  une  amélioration  indiscutable  de  la 
situation  actuelle,  son  efficacité  n'eût  pas  été  d’ailleurs 
complètement  absolue;  car  le  palais  de  la  Bourse,  à Bor- 
deaux, est  et  doit  rester  un  établissement  d’accès  libre,  sans 
restriction,  au  public  et  au  commerce  en  général. 

Ces  considérations  empêchent  de  songer  à revenir  avec* 
fruit  au  système,  jadis  pratiqué,  de  grilles  clôturant  le  grand 
carré  et  fermées  aux  heures  des  réunions  du  commerce. 


M.  Maurel,  revenant  sur  des  considérations  déjà  dévelop- 
pées par  lui  devant  la  Chambre,  considère  que  la  principale 
utilité  des  grilles  de  la  Bourse  était  d’obliger  les  négociants 
à une  régularité  indispensable  aux  rendez-vous  commerciaux. 

M.  le  Président  et  divers  Membres  font  observer  que  la 
question  soumise  à l’examen  de  la  Commission  se  rapporte 
à un  ordre  d'idées  différent,  puisqu'il  s’agit  d’organiser  un 
local  fermé,  indépendant  du  grand  carré  et  renfermant  de 
nombreux  avantages  pour  ceux  qui,  moyennant  le  versement 
d'une  cotisation,  seront  appelés  à en  user. 

La  Commission  décide  qu'elle  se  réunira  à nouveau, 
ultérieurement,  pour  prendre  connaissance  du  résultat  de 
l'application  des  mesures  qui  viennent  d’être  adoptées,  à 
l’effet  de  recueillir  de  nouvelles  souscriptions. 

M.  le  Président  dit  que  le  Bureau  va  s’occuper  de 
réaliser  les  mesures  demandées  par  la  Commission. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Trésorier,  il  est  décidé  que 
le  tirage  au  sort  dés  obligations  des  emprunts  de  1891, 
1894,  1895,  1898  et  1902  amortissables  les  5 et 
lôqanvier  1903,  aura  lieu  en  séance  publique  le  mercredi 
17  décembre. 

M.  Videau  renouvelle  ses  plaintes  sur  la  difficulté  des 
communications  téléphoniques  entre  Bordeaux  et  Paris; 
il  regrette  que  la  Chambre  et  lui-même  n’aient  pas  songé 
à entretenir  de  la  question,  à Paris,  M.  Je  Sous-Secrétaire 
d’Etat  aux  Postes  et  télégraphes. 

M.  le  Président  rappelle  à M.  Videau  qu’il  devait  aller 
voir  à ce  sujet  M.  le  Directeur  des  Postes  de  la  Gironde. 

M.  Videau  explique  qu’il  n’avait  pas  compris  que  la 
Chambre  lui  eut  donné  cette  mission,  mais  qu’il  se 
propose  de  voir  sans  retard  M.  le  Directeur  des  Postes  et 
de  le  presser  de  donner  satisfaction  aux  vœux  du  com- 
merce bordelais. 
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M.  Gaden  rend  compte  de  diverses  propositions  de 
M.  l’Architecte  de  la  Chambre,  concernant  la  pose 
d’un  lambris  et  autres  légères  améliorations  dans  le 
cabinet  de  M.  le  Président. 

La  dépense  de  ces  travaux  doit  s’élever  à 330  francs 
environ. 

La  Chambre  donne  l’autorisation  nécessaire. 

M.  le  Président  de  l’Assemblée  des  Présidents  des 
Chambres  de  commerce  de  France.,  à Paris,  par  lettre  du 
4 décembre,  envoie  le  tableau  résumant  les  recettes  et  les 
dépenses  occasionnées  par  les  diverses  réunions  de 
F Assemblée,  et  fait  connaître  que  la  cotisation  destinée  à 
couvrir  ces  dépenses,  et  fixée  à 1 franc  par  membre  de 
Chambre  adhérente,  ayant  été  reconnue  insuffisante, 

1 Assemblée  du  17  novembre  1902  a décidé  d’en  élever  le 
chiffre  à 2 francs. 

Il  demande  de  vouloir  bien  ratifier  cette  décision  en 
accueillant  la  traite  qui  sera  présentée  à la  fin  du  mois 
de  décembre  courant. 

La  Chambre  adopte. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  syndicale  du  commerce 
en  gros  des  vins  et  spiritueux  de  la  Gironde,  à Bordeaux, 
écrit  : 

5 Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  notre  Chambre  syndi- 
cale, dans  sa  dernière  réunion,  a pris  connaissance  de  la  délibération 
de  la  Chambre  de  commerce,  relative  au  projet  de  loi  de  M.  le  Ministre 
des  Finances  sur  les  bouilleurs  de  cru. 

Elle  a vu  avec  regret  que  Tarlicle  23  du  projet  (ex  22)  avait  été 
adopté  par  la  Chambre  de  commerce  tel  que  le  Ministre  l’avait  établi, 
c’est-à-dire  avec  une  rigueur  qui  est  incompatible  avec  tous  les  procédés 
commerciaux  en  usage.  De  plus,  la  teneur  de  cet  article  est  anti-démo-^ 
cratique,  parce  que,  seuls,  les  négociants  en  gros  fortunés  auront  la 
faculté  de  se  servir  d’un  magasin  spécial  pour  les  eaux-de-vie  naturelles, 
par  suite  des  frais  considérables  que  celui-ci  occasionnerait  aux  petits 
négociants. 


Cependant,  le  principe  du  magasin  spécial  étant  admis,  si  la  Chambre 
de  commerce  avait  demandé  que  les  mélanges  avec  des  marchandises 
similaires  et  authentiquées  pussent  y être  faits,  sans  l’intervention  des 
agents 'de  la  Régie,  absolument  inutile,  l’alcool  entré  devant  toujours 
être  représenté  à la  sortie,  elle  aurait,  ce  nous  semble,  signalé  au 
Gouvernement  un  adoucissement  à l’article  23  qui  est  de  toute  justice. 

Tel  qu’il  est,  l’article  23  est  inapplicable  et  la  Chambre  syndicale 
serait  bien  étonnée  que  le  commerce  l’acceptât. 

Pour  les  rhums  et  tafias,  l’entrepôt  réel  de  la  Douane,  qui  offre  les 
mêmes  garanties  que  le  magasin  spécial,  sera  seul  utilisé. 

Notre  Chambre  syndicale  avait  le  devoir  de  protester  auprès  de  la 
Chambre  de  commerce  qui,  devant  les  difficultés  sans  cesse  croissantes 
que  les  négociants  éprouvent  pour  engager  des  affaires,  aurait  dû 
énergiquement  combattre  l’article  23  dans  ce  qu’il  a d’excessif  et  se 
faire  l’écho  des  plaintes  qu’il  soulève  dans  le  commerce  des  spiritueux. 

Les  arguments  présentés  au  nom  de  la  Chambre 
syndicale  ont  déjà  été  discutés  par  la  Chambre  de 
commerce,  qui  ne  croit  pas  devoir  modifier  l opinion 
précédemment  émise  par  elle  à ce  sujet. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Mont- 
pellier, par  lettre  du  29  novembre,  remet  un  exemplaire 
de  la  lettre  adressée  par  sa  Compagnie,  le  15  novembre, 
à M.  le  Ministre  des  Finances,  sur  la  question  des  sucres. 

Il  demande  à la  Chambre  de  s’associer  aux  considé- 
rations développées  dans  cette  lettre,  qui  tend  à obtenir 
que  la  vente  ou  la  circulation  des  vins  additionnés  de 
sucre  ne  puisse  être  effectuée  qu’avec  des  indications 
spéciales,  de  nature  à éviter  toute  confusion  avec  les  vins 
naturels. 

M.  le  Président  observe  que  cette  demande  a déjà  reçu 
satisfaction  devant  le  Parlement,. 


M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Fort- 
de-France  fia  Martinique)  écrit  : 

Fort-de-France,  le  14  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  je 
m’empresse  de  vous  transmettre  l’adhésion  donnée,  par  la  Chambre  de 
commerce  de  Fort-de-France,  a la  proposition  faite  par  votre  honorable 
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Chambre  de  commerce  à M.  le  Ministre  des  Colonies,  afin  d’obtenir  sous 
la  forme  d’une  augmentation  temporaire  de  la  détaxe  de  distance 
accordée  aux  sucres  expédiés  à destination  de  la  métropole,  et  de  vous 
remercier  de  l’initiative  que  vous  avéz  prise  de  cette  démarche  dans 
l’intérêt  des  sinistrés  de  la  Martinique. 

Notre  Chambre  de  commerce  a cru  devoir  demander,  en  même 
temps,  l’entrée  en  franchise,  dans  la  métropole,  de  nos  denrées  secon- 
daires, persuadée  que  vous  voudrez  bien  appuyer  de  votre  crédit  cette 
nouvelle  demande. 

Aussitôt  que  le  Conseil  général  et  le  Conseil  municipal  se  seront 
prononcés,  je  m’empresserai  de  vous  faire  parvenir  les  décisions  qui 
seront  prises  par  ces  deux  Assemblées. 

Délibération  de  la  Chambre  de  commerce  de  Fort-de-France,  \ 

12.  novembre  1902. 

M.  le  Président  déclare  la  séance  ouverte  et  donne  lecture  : 1°  d’une 
lettre  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
ainsi  conçue  (annexe  n°  1)  ; 2°  d’un  mémoire  adressé  par  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux  à M.  le  Ministre  des  Colonies,  conçu  en  ces 
termes  (annexe  n°  2). 

Après  cette  lecture,  M.  le  Président^  s’exprime  ainsi  : Je  crois, 
Messieurs,  que  nous  devons  remercier  la  Chambre  de  commerce 
de  Bordeaux,  de  l’initiative  d’une  pareille  démarche,  nous  asso- 
cier à elle,  afin  d’obtenir  l’augmentation  temporaire  de  la  détaxe 
de  distance  accordée  à nos  sucres  expédiés  à destination  de  fa 
métropole,  car  la  canne  est  devenue  aujourd’hui  la  plante  démo- 
cratique; grands  et  petits  l’exploitent;  tous  ont  donc  intérêt  à en 
retirer  le  plus  grand  profit  possible,  — et,  demander  au  Conseil 
général  et  au  Conseil  municipal  leur  avis  sur  la  question  et  l’appui  de 
leur  crédit. 

M.  le  Président  déclare  la  discussion  ouverte  sur  la  question. 

M.  Th.  Daniel.  J’applaudis  à la  demande  de  MM.  les  Membres  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux;  je  crois  devoir,  néanmoins, 
vous  proposer  de  demander  non  seulement  cette  augmentation  de  la 
détaxe  sur  les  sucres,  mais  aussi  l’entrée  en  franchise,  en  France,  de 
toutes  nos  denrées  secondaires;  c’est  sous  le  mérite  de  cette  proposition 
que  je  m’associe  h la  demande  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux,  qui,  je  l’espère,  voudra  bien,  de  son  côté,  nous  prêter  son 
concours  pour  obtenir  cette  franchise  qui  est  demandée  depuis  long- 
temps'par  les  représentants  des  colonies. 

D’autre  part,  dit  M.  Daniel,  je  lis  dans  le  mémoire  adressé  par  la 
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Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  à M.  le  Ministre  (fes  Colonies  les 
lignes  suivantes  : 

« Dans  l’allocution  que  vous  avez  adressée  au  Comité  d’assistance  et 
de  secours  aux  sinistrés,  vous  lui  avez  fait  connaître  votre  intention  de 
présenter,  au  Parlement  une  demande  dé  crédit  de  10  millions  en  faveur 
de  la  Martinique,  dont  la  majeure  partie  serait  consacrée  à la  création 
de  nouveaux  villages  dans  les  parties  de  Prie  où  les  travailleurs,  provi- 
soirement groùpés  dans  les  environs  de  Fort-de-France,  pourraient 
trouver  du  travail  et  gagner  des  salaires  leur  permettant  de  subvenir, 
comme  par  le  passé,  aux  besoins  de  leurs  familles.  » 

En  effet,  deux  villages  ont  été  créés  sur  le  territoire  de  Fort-de- 
France,  celui  de  l’Alma  et  celui  de  Tivoli.  Je  ne  sais  si  les  travailleurs 
trouveront  sur  ces  deux  points  du  travail  à gagner  des  salaires  comme 
par  le  passé.  Si  je  parle  de  ces  créations,  ce  n’est  pas  pour  faire  la  criti- 
que des  actes  du  Gouvernement,  loin  de  là  ma  pensée,  mais  je  veux 
seulement  établir  deux  faits  qui  pourront  devenir  nuisibles  à la  popu- 
lation de  Fort-de-France;  car  ces  deux  villages,  contenant  déjà  une 
agglomération  considérable  d’êtres  humains,  ont  été  construits  en  amont 
de  deux  cours  d’eau,  le  canal  de  Gueydôn  et  la  Rivière-Madame,  qui 
alimentent  la  ville  et  sont  destinés  à recevoir  toutes  les  déjections  et  les 
ordures  de  ces  populations,  et  Peau  arrivera  en  ville,  sinon  empoisonnée, 
mais  au  moins  souillée.  De  là,  fièvre  typhoïde  et  d’autres  maladies  non 
moins  graves,  surtout  actuellement  que  ces  villages,  encore  à l’état 
embryonnaire,  sont  sans  surveillance  ! 

C’est  alors  que  la  ville  de  Fort-de-France  sera  obligée  de  faire  des 
dépenses  énormes  pour  avoir  de  Peau  potable. 

D’un  autre  côté,  on  a fait  venir,  à grands  frais,  des  Ingénieurs  des 
Eaux  et  Forets  pour  étudier  les  moyens  d’empêcher  le  déboisement  des 
forêts  de  la  colonie.  Un  rapport  a été  publié  indiquant  des  mesures  à 
prendre  dans  ce  sens.  Rien  n’a  été  fait  et,  aujourd’hui,  on  autorise  les 
sinistrés  à couper  les  bois  de  l’État  pour  construire  des  abris.  Après  ces 
déboisements,  que  deviendront  nos  cours  d’eaux?' 

M.  Godissard.  — Je  partage  lavis  de  mon  collègue  Daniel  tant  sur  le 
déboisement  de  nos  forêts,  — je  l’ai  moi-même  constaté  en  allant  sur  les 
lieux,  non  seulement  on  y fait  des  bois  de  construction,  mais  on  y fait 
aussi  du  charbon,  — qu’en  ce  qui  touche  ses  observations  sur  nos  cours 
d’eau  qui  alimentent  la  ville. 

Après  en  avoir  délibéré,  la  Chambre  arrête,  à l’unanimité,  les  réso-_ 
lutions  suivantes  : 

1°  Elle  remercie  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  de  son 
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initiative  désintéressée  à s’occuper  des  intérêts  économiques  de  la 
Martinique  et  lui  réserve  ses  sentiments  de  profonde  gratitude; 

2°  Elle  s’associe  à la  demande  d’augmentation  temporaire  de  la 
détaxe  de  distance  pour  le  chiffre  et  la  durée  que  Jes-Chambres  jugeront 
utiles  d’accorder  et  demande  aussi  que  la  Chambre  de  commerce  de 
Bahia  prête  son  concours  pour  obtenir  la  franchise  complète  des  droits 
qui  frappent  nos  produits  secondaires:  café,  cacao,  etc.: 

3°  Elle  prie  M.  le  Gouverneur  de  soumettre  au  Conseil  général  la 
demande  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  et  celle  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Fort-de-France,  et  de  vouloir  bien  les  appuyer 
de  tout  son  crédit; 

4°  Elle  prie  M.  le  Président  du  Conseil  général  de  vouloir  bien 
prendre  en  considération  ces  demandes  et  de  les  appuyer  de  tout  son 
crédit- auprès  de  l’Assemblée  locale; 

5°  Elle  prie  M.  le  Maire  de  la  ville  de  Fort-de-France  de  vouloir 
bien  soumettre  les  demandes  à l’avis  de  son  Conseil  municipal  et  de  les 
appuyer  de  son  crédit. 

M.  Boisson. — Je  crois  que  nous  ferions  bien  d’appeler  l’attention  de 
' l’Administration  sur  l’exécution  des  grands  travaux  qui  sont  projetés 
par  l’État  : agrandissement  du  bassin  de  radoub,  agrandissement  de  la 
ville,  ouverture  de  notre  rade  comme  seul  port  de  commerce  à la 
Martinique,  établissement  d’un  chemin  de  fer,  etc.  La  situation  de  la 
ville  de  Fort-de-France  est  digne  d’intérêt,  et  je  suis  certain  que  le 
Chef  de  la  colonie  la  prendra  en  considération,  et  fera  commencer  ces 
travaux  dans  l’intérêt  aussi  d’une  masse  d’ouvriers  qui  chôment  depuis 
longtemps. 

M.  Lamy.  — Je  pense,  mon  cher  collègue,  qu’il  est  superflu  et 
prématuré  de  s’occuper  de  ces  travaux  actuellement,  puisque  nous  avons 
donné  pouvoir  à M.  le  Maire  de  Fort-de-France  de  s’occuper,  en  France, 
de  ces  grosses  questions  qui  ne  dépendent  pas  précisément  du  pouvoir 
local.  11  convient  mieux  d’attendre. 

M.  Boisson.  — Je  ne  vois  pas  la  nécessité  d’attendre  le  résultat  des 
démarches  qui  se  sont  faites  en  France. 

Je  prie,  en  conséquence,  M.  le  Président  de  mettre  ma  proposition 
aux  voix. 

La  Chambre,  consultée  par  le  Président,  et  après  un  échange 
d’observations,  ne  voit  pas  d’inconvénient  à faire  droit  à la  demande  de 
M.  Boisson,  en  sollicitant  l’Administration  de  la  prendre  en  considé- 
ration dans  l’intérêt  général. 

Plus  rien  n’étant  en  délibération,  la  séance  est  levée. 
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II  a été  répondu  : 

11  Décembre  1902 . — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  14  novembre  et  de  la  déli- 
bération qui  l’accompagnait,  concernant  l’augmentation  temporaire  de 
la  détaxe  de  distance  à accorder  aux  sucres  de  la  colonie. 

En  nous  exprimant  des  remercîments  dont  nous  sommes  touchés  pour 
l’initiative  prise  par  notre  Chambre  dans  celte  circonstance,  vous  nous 
demandez  de  nous  associer  à un  vœu  émis  par  votre  Compagnie,  tendant 
à obtenir,  à titre  de  mesure  complémentaire,  l’admission  en  franchise, 
dans  la  métropole,  des  diverses  denrées  coloniales  secondaires  produites 
à la  Martinique. 

Permettez-nous  de  vous  rappeler.  Monsieur  le  Président,  qu’il  y a 
bien  longtemps  que- notre  Chambre  s’est  montrée  favorable  au  principe 
des  franchises  douanières  accordées  à nos  productions  coloniales 
secondaires  et,  le  17  juillet  dernier,  elle  adressait  encore,  à ce  sujet,  à 
M.  le  Ministre  des  Colonies,  une  lettre,  dont  vous  voudrez  bien  trouver  le 
texte  inclus,  par  laquelle  elle  sollicitait  précisément  la  mesure  que  vous 
demandez. 

Il  ne  nous  reste  qu’à  souhaiter  de  voir  le  Parlement  reprendre  bientôt 
l’examen  de  la  question  et  la  trancher  dans  un  sens  favorable  à nos 
vœux.  ! 

MM.  les  Délégués  de  l’Union  des  Chambres  d’agri- 
culture et  Syndicats  agricoles  de  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  la  Réunion,  par  lettre  de  Paris  du  2 décembre, 
se  plaignent  de  la  concurrence  déloyale  qui  serait  faite 
aux  denrées  coloniales  et,  notamment,  aux  rhums,  par 
des  spéculateurs  de  la  Métropole. 

Us  demandent  à la  Chambre  son  appui  moral  dans  les 
démarches  qu’ils  ont  engagées  auprès  des  Pouvoirs 
publics,  en  vue  d’obtenir  des  mesures  de  nature  à faire 
cesser  la  situation  dont  ils  se  plaignent. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  Chambre  a émis 
un  avis  favorable  au  projet  de loi  sur  le  budget  de  1903, 
qui,  dans  son  article  23,  donne  aux  producteurs  de  rhums 
toutes  les  garanties  susceptibles  d’assurer  l’authenticité 
de  leurs  produits. 


Commerce  des 
rliums. 


Séance  du  10  Décembre  1902 


— 1008  — 


Communica- 

tions 

entre  Bordeaux, 
Lyon 

et  la  Suisse. 


La  réponse  suivante  a été  faite  à M.  Gérardot,  délégué  de  l’Union  des 
Chambres  d’agriculture  et  des  Syndicats  agricoles  de  la  Martinique,  la 
Guadeloupe  et  la  Réunion  : 

1 3 Décembre  1 902..  — Monsieur,  par  votre  lettre  du~2  de  ce  mois, 
vous  avez  cru  devoir  exposer  à notre  Chambre  les  doléances  que  provoque 
chez  les  producteurs  de  nos  colonies  la  concurrence  faite  aux  denrées 
secondaires,  et,  notamment  aux  rhums,  par  certains  industriels  de  la 
métropole. 

Vous  avancez,  à ce  propos,  une  imputation  de  fraude  à l’égard  des 
manipulations  elfectuées  en  entrepôt  de. douanes,  que  nous  devons,  tout 
d’abord,  repousser  avec  la  plus  grande  énergie. 

Ces  fraudes  sont  matériellement  impossibles  en  raison  de  la  surveil- 
lance de  l’Administration  des  Douanes. 

Vous  nous  demandez,  en  outre,  notre  appui  moral  en  vue  d’obtenir 
du  Gouvernement  que  des  mesures  soient  prises  pour  remédier  à la 
situation  dont  vousvvous  plaignez.  Nous  n’entrevoyons  pas  exactement 
quelles  mesures  spéciales  vous  pouvez  viser  dans-vos  desiderata;  mais, 
de  notre  côté,  nous  croyons  devoir  vous  faire  connaître  que  notre 
Chambre  a eu  l'occasion  récente  d’émettre  un  avis  favorable  au  projet 
de  budget  pour  1903,  présenté  par  M.  le  Ministre  des  Finances,  projet 
qui,  par  les  dispositions  spéciales  de  son  article  23,  est  de  nature  à 
donner  aux  producteurs  de  rhums  toutes  les  garanties  contre  la  fraude. 

M.  Alfred  Kressmaini,  à Bordeaux,  adresse  la  lettre 
suivante  : 

1er  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’avantage  de 
vous  confirmer  le  but  de.la  visite  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  faire  en 
septembre  dernier,  et  me- permets  de  vous  remettre,  ci-inclus,  un 
rapport  sur  les  démarches  faites  en  vue  d’obtenir  la  création  de  trains 
plus  directs  et  rapides  entre  Bordeaux,  Clermont-Ferrand.  Lyon  et 
l’ Europe  centrale. 

La  circulaire  ministérielle  du  11  août  dernier,  à propos  du  perce- 
ment du  Simplon,  met  notre  pétition  tout  à fait  à l’ordre  du  jour. 

Je  viéns  vous  demander  si  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
.vu  les  nouvelles  conditions  dans  lesquelles  est  présentée  la  question,  ne 
serait  pas  disposée  à s’associer  à nous  dans  l’intérêt  du  commerce 
qu’elle  représente.  Je  serais  heureux  si,  malgré  les  nombreuses  tenta- 
tives qu’elle  a faites  dans  ce  sens  il  y a quelques  années,  et  qui  sont 
alors  restées  infructueuses,  notre  Chambre  de  commerce  pouvait  me 
donner  son  appui  auprès  du  Ministre  compétent,  et  vous  prie,  Monsieur 
le  Président,  de  vouloir  bien  la  saisir  de  cette  question. 
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Rapport. 

Pétition  : les  communications  entre  Bordeaux,  Clermont-Ferrand, 
Lyon  et  V Europe  centrale. 

1er  Décembre  1902. — Une  pétition,  à laquelle  se  sont  associés  plus 
de  deux  cent  cinquante  signataires,  parmi  lesquels  figurent  les  députés 
de  Bordeaux,  les  maires  des  communes  intéressées,  le  président  du 
Touring-Club  de  France  et  le  président  de  la  section  du  Sud-Ouest  du 
Club-Alpin  français,  a été  adressée,  en  septembre  dernier,  à MM.  les 
Ministres  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  en  vue  d’obtenir  la 
création  de  trains  plus  directs  et  rapides  entre  Bordeaux,  Tulle  et 
Clermont-Ferrand,  ces  trains  devant  être  poussés  ultérieurement  jusqu’à 
Lyon,  pour  arriver  à un  rapprochement  entre  le  Sud-Ouest  de  la  France 
et  l’Europe  centrale  (4). 

Étant  donné  que  toutes  les  lignes  ne  se  dirigeant  pas  sur  Paris  sont 
fort  mal  desservies; 

Que,  d’autre  part,  malgré  les  nombreux  vœux  émis  depuis  plus  de 
dix  ans  par  les  Conseils  généraux,  les  Chambres  de  commerce  et  les 
municipalités  des  régions  intéressées,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
se  sont  montrées  absolument  opposées  à toute  concession  ; 

Qu’il  est  de  toute  nécessité  de  rompre  avec  les  anciennes  traditions, 
étant  donné  l’intérêt  témoigné  à la  pétition  primitive  par  les  Chambres 
de  commerce  de  l’Est  de  la  France  et  des  pays  limitrophes, 

La  pétition  a élargi  son  cadre  et  demande  au  Gouvernement  d’user 
de  toute  son  autorité  auprès  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour 
obtenir  la  création  de  communications  en  rapport  avec  l’importance  du 
port  de  Bordeaux  et  nécessaires  à son  existence. 

Il  faudrait  : 

1°  Entre  Bordeaux,  Clermont-Ferrand  et  Lyon,  des  trains  plus  rapides 
et  directs,  avec  un  matériel  moderne  (peu  d’arrêts  et  pas  de  perte  de 
temps  dans  les  stations;  vitesse  moyenne  en  pays  plat,  60  à 70  kilo- 
mètres; sur  les  rampes,  40  à 45  kilomètres  à l’heure); 

2°  La  correspondance  directe  de  ces  trains  avec  les  trains  rapides  de 
Lyon  à Genève,  Milan,  Belfort  et  Strasbourg; 

3°  L’accélération  des  transports  de  marchandises  entre  le  Sud-Ouest, 
le  Centre  et  l’Est  de  la  France. 

L’initiative  de  ce  mouvement  a été  prise  par  Bordeaux,  cette  ville 
subissant  depuis  quelque  temps  une  stagnation  dans  les  affaires,  qui 

(1)  Nous  apprenons  que  la  Chambre  de  commerce  de  Montauban  a fait  des 
démarches  dans  le  môme  but,  auprès  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  (9  sep- 
tembre 1902). 
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menace  de  l’atteindre  dans  ses  parties  vitales.  Bardeaux  a,  plus  que  tout 
autre  port,  besoin  du  soutien  du  Gouvernement  dans  la  défense  de  ses 
intérêts. 

En  1901,  le  mouvement  maritime  de  long  cours  a diminué  à 
Bordeaux  de  151,416  tonneaux,  tandis  que  Dunkerque  augmentait  de* 
88,353  tonneaux,  et  Le  Havre  de  283,560  tonneaux.  Pour  1902,1a  perte 
paraît  devoir  être  encore  de  13  % sur  les  chiffres  de  1901;  il  est 
probable,  en  outre,  que  les  Messageries  Maritimes  seront  forcées  de 
supprimer  leurs  services  réguliers!  (Extrait  d’un  rapport  présenté  par 
un  candidat  à la  députation,  en  mai  1902). v 

Vu  sa  situation  peu  centrale,  il  faut  que  Bordeaux  trouve  un  appui 
dans  « l’arrière-pays  »;  c’est  le  manque  de  cet  appui  qui  a fait  perdre  à 
Bordeaux,  en  concurrence  avec  les  ports  français  et  surtout  les  ports 
étrangers,  une  grande  partie  de  son  commerce  (l’exportation  des  vins 
non  comprise).  Des  communications  plus  rapides  avec  Lyon  et  le  centre 
de  l’Europe,  tant  pour  les  voyageurs  que  pour  les  marchandises,  pour- 
raient changer  considérablement  la  face  des  choses  et  faire  profiter 
précisément  le  port  de  Bordeaux  de  sa  situation  peu  centrale  : Bordeaux 
port  de  transit. 

A quoi  serviront  le  port  franc  et  toutes  les  améliorations  projetées 
pour  le  port  de  Bordeaux,  si  l’importation  et  l’exportation  ne  trouvent 
pas  de  facilités  d’écoulement  par  les  voies  de  terre? 

On  réclame  à grands  cris  la  « décentralisation».  Que  l’on  commence 
donc  par  les  relations  entre  les  grandes  villes  de  province  : c’est  le 
moyen  le  plus  efficace  d’aboutir  à un  bon  résultat.  Étudions  et  compa- 
rons les  résultats  obtenus  à l’étranger,  en  Angleterre  et  en  Allemagne 
spécialement;  remarquons  les  lignes  de  Bristol  à Manchester  et  Hull, 
celles  de  Hambourg-Stettin-Dantzig,  de  Konigsberg-Breslau  ou  de 
Brême-Leipzig,  etc.,  par  exemple,  et  voyons  comment  ces  lignes  sont 
desservies  ; nous  serons  vite  convaincus  et  ne  nous  étonnerons  plus  de 
voir  rétrograder  les  aff  aires  dans  le  Sud-Ouest  de  la  France. 

La  pétition  en  question,  tout  en  défendant  les  intérêts  de  Bordeaux 
d’une  façon  très  particulière,  défend  en  même  temps  ceux  de  toutes  les 
régions  en  relations  d’affaires  avec  le  Centre  et  le  Sud-Ouest  français, 
sans  compter  les  intérêts  des  nombreuses  villes  d’eaux  d’Auvergne  et 
des  Pyrénées,  ceux  des  bains  de  mer  du  golfe  de  Gascogne,  etc.  A elles 
seules,  ces  contrées  fourniraient  un  contingent  considérable  de  voya- 
geurs, augmenté  encore  par  les  arrivées  de  la  Suisse. 

Le  fait  est  que  ce  n’est  pas  en  restant  tranquille  qu’on  obtient 
quelque  chose  : on  sait  ce  qu’étaient  le  trafic  et  le  mouvement  des 
voyageurs  avant  que  les  premiers  chemins  de  fer  fussent  entrepris! 
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Le  nombre  des  voyageurs  et  des  envois  de  marchandises  a augmenté 
avec  les  moyens  et  les  facilités  de  transport. 

Une  occasion  de  plus,  le  percement  du  Simplon  (circulaire  ministé- 
rielle du  11  août  1902),  s’offre  à nous  pour  mettre  notre  pétition  à 
l’ordre  du  jour  et  nous  faire  redoubler  d’efforts  et  d’énergie  en  vue 
d’établir  un  courant  qui  puisse  attirer  vers  nos  régions  une  partie  du 
trafic  international  créé  par  l’ouverture  prochaine  de  cette  nouvelle  voie. 

En  résumé,  la  pétition  du  11  septembre  dernier,  qui  ne  concernait 
qu’une  seule  Compagnie  de  chemins  de  fer,  a pris,  suivant  des  conseils 
très  autorisés,  une  extension  plus  grande,  embrassant  dans  un  même 
but  les  communications  entre  le  Sud-Ouest,  l’Est  de  la  France  et  l’Europe 
centrale. 

Sous  sa  forme  première,  la  pétition  a été  signée  par  MM.  les  députés 
et  le  maire  de  Bordeaux;  les  maires  de  Brive,  Tulle,  La  Bourboule, 
du  Mont-Dore,  Boyat,  Clermont-Ferrand,  Vichy;  le  président  du 
Touring-Club  de  France;  le  président  de  la  section  du  Sud-Ouest  du 
Club- Alpin  français;  les  magistrats,  officiers  ministériels,  médecins, 
armateurs,  industriels  et  le  haut  commerce  de  Bordeaux;  les  médecins 
et  les  principales  notabilités  de  La  Bourboule,  du  Mont-Dore  et  de  Royat. 

Sous  la  forme  actuelle,  la  pétition  est,  en  outre,  appuyée  par  les 
vœux  des  Chambres  de  commerce  de  Toulouse,  de  Belfort,  de  Colmar, 
de  Strasbourg,  de  Lausanne  (Suisse),  de  Genève,  de  la  Chambre  de 
commerce  française  de  Genève,  et  les  vœux  de  MM.  les  maires  d’Arca- 
chon,  de  Dax,  de  Salies-de-Béarn,  d’Orthez,  de  Lourdes,  des  Eaux- 
Chaudes,  des  Eaux-Bonnes,  de  Montréjeau,  etc. 

Nous  notons,  d’autre  part,  les  démarches  faites  dans  le  même  sens 
que  nous  par  la  Chambre  de  commerce  de  Montauban. 

N.  B.  — On  met  actuellement  de  Bordeaux  à Lyon  (arrêts  compris)  : 
via  Limoges  14h30  (630  kilomètres),  dix-huit  arrêts,  environ  43  kilomè- 
tres h l’heure,  sans  aucun  confort);  via  Cette-Tarascon,  14h35  (883  kilo- 
mètres, environ  57  kilomètres  à l’heure)  ; via  Paris,  17M5  (1,097 
kilomètres,  environ  63km6  à l’heure,,  avec  tout  le  confort  moderne). 

La  distance  de  Bordeaux  à Lyon  par  Clermont-Ferrand  est  d’environ 
580  kilomètres. 

Il  faut  aujourd’hui  14h15  de  Bordeaux  à Clermont-Ferrand  (environ 
395  kilomètres,  cinquante  et  un  arrêts;  matériel  usé). 

Entre  Bordeaux  et  Lyon,  le  délai  de  transport  pour  les  marchandises 
est  de  seize  jours. 

Les  déclivités  du  sol  ne  sont  pas  plus  fortes  en  Auvergne  que  sur  les 
grandes  lignes  du  Saint-Gothard,  dir  Brenner,  etc. 
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La  montée  de  Tulle  à Gimel  est  de  281  mètres  sur  12  kilomètres; 
elle  passe  pour  une  des  plus  fortes  rampes  de  la  ligne  de  Bordeaux- 
Clermont-Ferrand-Lyon  . 

Nous  publierons  prochainement  les  avis  que  nous  ont  fait  parvenir 
des  ingénieurs  et  autres  personnes  compétentes,  français  et  étrangers. 

M.  Je  Président  propose  d’appuyer  le  vœu  présenté  par 
M.  Kressmann. 

M.  Maurel  expose  que  deux  lignes  ferrées  relient  Bor- 
deaux avec  Lyon  et  l’Est  de  la  France. 

L’une  d’elles  traverse  le  plateau  central  ; son  profil  ne 
permet  que  des  vitesses  réduites,  et,  en  outre,  pendant 
l’hiver,  les  neiges  retardent  les  trains  et  rendent,  en  tous 
cas,  le  trajet  fort  pénible. 

L’autre  ligne,  qui  passe  par  Gannat,  permettrait  de 
réaliser  une  amélioration  considérable  sur  l’état  de  choses 
actuel,  à la  condition  de  modifier  les  horaires  de  départ 
et  d’assurer  la  correspondance  rapide  entre  le  réseau  de 
la  Compagnie  d’Orléans  et  celle  du  P.-L.-M. 

M.  Maurel  ajoute  qu’on  ne  saurait  trop  insister  pour 
obtenir  enfin  la  satisfaction  que,  depuis  de  si  longues 
années,  les  populations  intéressées  réclament. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Chambre  décide 
d’écrire  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  en  le  priant 
d’intervenir  auprès  des  deux  Compagnies  pour  amener 
entre  elles  une  entepte  à ce  sujet. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Ministre  : 

17  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  notre  Chambre  vient 
d’être  saisie  d’une  pétition  à laquelle  se  sont  associés  de  très  nombreux 
signataires,  en  vue  d’obtenir  la  création  de  trains  plus  directs  et  rapides 
entre  Bordeaux,  Tulle,  Clermont-Ferrand,  Lyon  et  l’Europe  centrale. 

M.  Alfred  Kressmann,  de  Bordeaux,  promoteur  de  ce  mouvement, 
nous  a demandé  de  lui  accorder  notre  appui  auprès  de  vous. 

Depuis  bien  longtemps,  Monsieur  le  Ministre,  la  question  des  commu- 
nications par  chemin  de  fer  entre  Bordeaux  et  Lyon  a été  l’objet  des 
préoccupations  de  notre  Chambre,  qui  n’a  cessé  de  faire  de  constants 
elforts  pour  obtenir  leur  amélioration. 
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Nous  ne  pouvons  donc  que  nous  montrer  favorables  à une  demande 
de  cette  nature  et  la  recommander  à votre  plus  bienveillant  examen. 

Nous  prenons,  en  outre,  la  liberté  de  vous  rappeler,  Monsieur  le 
Ministre,  que,  parmi  les  améliorations  recherchées,  l’une,  tout  au  moins, 
pourrait  être  immédiatement  réalisée  sans  frais  supplémentaires,  au 
moyen  d’une  simple  modification  dans  l’horaire  des  trains  et  des  corres- 
pondances entre  le  réseau  de  l’Orléans  et  celui  de  la  Compagnie  du 
P.-L.-M.  sur  la  ligne  de  Gannat. 

Il  suffirait,  en  effet,  de  faire  partir  de  Bordeaux  le  train  du  Centre, 
non  pas  entre  11  heures  et  minuit,  comme  on  le  fait  encore,  mais  à 
l’heure  des  courriers  quotidiens  entre  7 et  8 heures  du  soir,  et  d’assurer 
à Saint-Germain-des-Fossés,  sans  longue  attente,  la  correspondance  avec 
un  train  descendant  de  Paris  sur  Lyon. 

On  pourrait  arriver  ainsi  à Lyon  entre  8 et  9 heures  du  matin,  sans 
perdre  inutilement  une  partie  de  la  soirée  à Bordeaux  et  de  la  journée 
du  lendemain  en  cours  de  route. 

Le  seul  obstacle  apporté  jusqu’ici  à cette  combinaison  provient  des 
deux  Compagnies  intéressées  qui  n’ont  pu,  jusqu’ici,  s’accorder  pour 
établir  une  correspondance  entre  les  horaires  ainsi  modifiés. 

Nous  pensons,  Monsieur  le  Ministre,  que  votre  haute  intervention 
pourrait  efficacement  agir  auprès  des  deux  Administrations,  en  vue 
d’amener  entre  elles  une  entente  dont  elles  sont  appelées  à profiter, 
autant  que  les  voyageurs  eux-mêmes,  par  l’augmentation  du  nombre  de 
ceux  qui  emprunteront  cette  voie. 

M.  Sursol,  directeur  des  Docks-Sursol  et  Entrepôts 
maritimes  réunis,  à Bordeaux;  M.  Astié,  directeur  de  la 
Société  des  Nouveaux-Docks,  par  lettres  des  3 et  5 décem- 
bre, accusent  réception  de  la  lettre  qui  leur  a été  adressée 
par  la  Chambre  le  25  novembre  dernier  pour  les  inviter 
à désigner  l’expert  chargé,  concurremment  avec  M.  Millet, 
d’évaluer  les  grues  à vapeur  leur  appartenant  sur  l’appon- 
tement  de  Queyries,  et  désignent  M.  Gabriel  Pouquet  pour 
les  représenter  dans  cette  circonstance. 

M.  P.  Chaumel,  à Bordeaux,  adresse  la  lettre  suivante  : 

2 Décembre  i 90 2.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  bien  reçu  en  son 
temps  votre  honorée  du  20  de  l’écoulé,  ainsi  que  la  copie  de  la  lettre 
qui  vous  était  adressée  le  19  du  même  mois  par  les  Ponts  et  Chaussées, 
Service  maritime  de  la  Gironde. 
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Cette  lettre  de  l’Administration  des  Ponts  et  Chaussées  me  permet 
d’espérer  que,  dans  les  premiers  mois  de  1903,  le  dragage  que  j’ai 
demandé  en  aval  du  pont  du  côté  de  Bordeaux  sera  exécuté. 

Je  vous  remercie  de  votre  intervention  et  vous  prie  de  vouloir  bien 
me  continuer  votre  bienveillance  en  veillant  vous-même  à ce  que  les 
promesses  faites  par  P Administration  des  Ponts  et  Chaussées  ne  soient 
point  des  promesses  vaines,  et  que  les  travaux  réclamés  soient  exécutés 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  à Bordeaux, 
écrit  : / 

29  Novembre  1 902.  — Monsieur  le  Président,  par  lettre  du  6 courant, 
vous  avez  bien  voulu  me  transmettre  une  plainte  de  MM.  Viguié  et 
Béguey,  relative  à l’envasement  des  berges  du  quai  de  Queyries,  en 
face  de  leurs  installations,  notamment. 

Dans  sa  séance  du  5 novembre  courant,  la  Chambre  de  commerce* 
examinant  cette  question,  a reconnu  que  la  situation  des  cales  de  rive 
droite  était  le  résultat  obligatoire  de  la  formation  et  du  maintien  du 
banc  de  Queyries.  C’est  aux  formes  de  ce  dernier  qu’est  due  la  situation 
favorable  des  fonds  de  la  rade;  il  serait  donc  très  imprudent  de  les 
modifier  artificiellement  et  de  donner  ainsi  satisfaction  complète  à la 
demande  de  MM.  Viguié  et  Béguey. 

Mais  il  n’y  a pas  d’inconvénient,  en  revanche,  à décaper  les  vases  et 
à les  empêcher  de  former  des  amoncellements  irréguliers  dans  la 
région  qui  émerge  d’une  manière  presque  constante.  Un  travail  de 
cette  nature,  assez  coûteux,  car  il  devra  être  périodiquement  entretenu, 
aura  au  moins  l’avantage  de  faciliter,  dans  une  large  mesure,  le  tirage 
à terre  des  poutres  et  poutrelles  arrivant  en  drômes.  Il  sera  exécuté. 
Je  l’ai  fait  connaître  aux  pétitionnaires  et  le  Service  maritime  s’est  mis 
d’accord,  avec  eux,  sur  la  longueur  à laquelle  on  l’étendra,  de  manière 
à ne  pas  accroître  inutilement  les  dépenses,  et  sur  l’époque  à laquelle  on 
le  commencera;  les  arrivages  de  la  campagne  étant  à peu  près  terminés 
aujourd’hui,  il  a paru  en  effet  inutile  à tout  le  monde  de  rien  préparer 
avant  deux  ou  trois  mois. 

Quant  à l’accostage  des  gabares  devant  les  estacades  particulières 
établies  par  les  diverses  maisons  d’importation  de  bois  sur  la  rive  droite, 
il  ne  saurait  être  amélioré  que  par  le  prolongement  de  ces  petits 
ouvrages.  La  question  a déjà  été  examinée  par  la  Chambre  de  commerce; 
le  Service  maritime  est  à sa  disposition  pour  le  reprendre  s’il  y a lieu, 
mais  je  dois  faire  connaître  qu’à  ce  point  de  vue,  la  situation  est  abso- 
lument stable  depuis  plusieurs  années.  Des  relevés  de  sondages  précis 
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sont  périodiquement  effectués  dans  cette  région;  ils  montrent  nettement 
que,  si  les  parties  hautes  du  banc  se  sont  accrues  depuis  deux  ans, 
légèrement  mais  d’une  manière  gênante,  en  revanche,  les  parties 
situées  au-dessous  des  basses  mers  ont  acquis  un  équilibre  remar- 
quable ; la  courbe  des  profondeurs  de  2 mètres  sous  i’étiage,  par 
exemple,  se  déforme  périodiquement  avec  les  saisons,  mais  repasse 
toujours  par  les  mêmes  positions  et  reste  toujours  à la  même  distance 
moyenne  de  la  crête  de  la  cale.  Il  n’y  a donc  eu  de  ce  côté  aucune 
aggravation  de  situation. 

Copie  de  cette  lettre  a été  transmise  à MM.  Yiguié  et 
Béguey.  à Bordeaux,  qui,  par  lettre  du  6 décembre,  ont 
remercié  la  Chambre  de  son  intervention. 

M.  le  Commissaire  en  chef,  Chef  du  Service  de  la 
Marine,  à Bordeaux,  écrit  : 

6 Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  arrêter  et  me  faire  parvenir  la  liste  des  capitaines 
au  long  cours,  inactifs,  âgés  de  moins  de  60  ans,  qui  seront  appelés, 
par  rang  d’inscription  sur  cette  liste,  à siéger  pendant  l’année  1903  au 
Tribunal  maritime  commercial  à Bordeaux  (art.  14  du  décret-loi  du 
24  mars  1852,  modifié  par  la  loi  du  15  avril  1898). 

Pour  vous  faciliter  l’établissement  de  cette  liste,  je  vous  remets,  sous 
ce  pli,  l’état  des  capitaines  au  long  éours  du  quartier  de  Bordeaux,  qui 
réunissent  les  conditions  requises. 

Il  a été  répondu  : 

1 1 Décembre  i 902.  — Monsieur  le  Commissaire  en  chef,  pour 
répondre  à la  demande  que  vous  nous  avez  adressée,  par  votre  lettre 
du  6 de  ce  mois,  nous  avons  l’honneur  de  vous  donner  ci-après  une 
liste  de  capitaines  au  long  cours,  inscrits  au  quartier  de  Bordeaux, 
remplissant  les  conditions  requises  pour  siéger  en  qualité  de  juges  au 
Tribunal  maritime  commercial,  pendant  l’année  1903  : Got  (Guillaume), 
rue  du  Tondu,  38:  Debrosse  .(Napoiéon-Ignace-François-Emmanuel). 
rue  Jean-Soula,  23;  Musseau  (Jacques),  rue  Leberthon,  15. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  par  lettre  du 
29  novembre,  fait  connaître  les  conditions  auxquelles  il 
subordonne  lemploi  delà  machine  à décortiquer  les  cafés, 
installée  dans  l’Entrepôt  de  la  place  Lamé. 

Il  a été  demandé  à M.  le  Directeur  de  vouloir  bien 
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autoriser  Je  pesage  des  sacs  vides  par  épreuve  simple- 
ment, et  non  en  totalité,  ainsi  que  le  prescrit  la  lettre 
précitée. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  par  lettre  du 
1er  décembre,  informe  qu’il  a désigné  M.  Frémin,  sous- 
inspecteur  des  Douanes,  à Bordeaux,  pour  remplacer 
M.  Monnier,  à l’Entrepôt  Lainé,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1903. 

M.  le  Président  fait  savoir  qu’il  a reçu  la  visite  de 
M.  Frémin. 

M.  le  Sous-Intendant  militaire  Üazalens,  à Bordeaux, 
écrit  : 

1er  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  en  conformité  des 
prescriptions  de  l’instruction  ministérielle  du  2 juillet  1896,  et  en  exécu- 
tion de  la  Note  de  service  du  26  novembre  dernier  de  M.  rintendant 
militaire  Directeur,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
m’adresser  pour  les  places  de  Bordeaux,  Libourne  et  Blaye  : 

1°  Une  liste  de  présentation  de  trois  Membres  de  la  Chambre  de 
commerce  (unique  pour  ces  trois  places),  pouvant  être  choisis  comme 
président  ou  suppléant  des  Commissions  d’appel,  pour  toutes  les 
spécialités,  ainsi  que  l’indique  votre  lettre  du  14  octobre  1901,  pour  la 
réception  en  1903  des  denrées  et  du  matériel  des  subsistances; 

2°  Une  liste  (unique  pour  ces  trois  places)  pour  chacune  des  spécia- 
lités ci-après,  des  notabilités  pouvant  remplir  les  fonctions  de  membres 
de  ces  Commissions:  1°  vivres-pain  (pain,  biscuit,  pain  de  guerre, etc.); 
2°  vivres-viande  (viande  fraîche,  conserves  de  viande,  potages  conden- 
sés, etc.);  3°  lard  salé,  graisse  de-  saindoux,  matières  graissantes 
animales;  4°  grains  (blé,  avoine,  orge,  farine);  5°  fourrages  (foin, 
paille);  6°  épicerie  et  légumes  (riz,  haricots,  sel,  sucre);  7°  cafés; 
8°  vins  et  spiritueux;  9°  charbons,  coke, matières  graissantes  minérales, 
éclairage;  10°  objets,  matériaux,  ustensiles  et  instruments  en  bois; 
11°  objets,  matériaux,  ustensiles  et  instruments  en  métal;  12°  matériaux 
de  construction  pour  maçonnerie;  13°  toiles,  cuirs,  chiffons,  papiers, 
caoutchouc. 

M.  l’Intendant  militaire  Directeur  me  demandant  ces  listes  pour  le 
16  décembre  courant,  je  vous  serais,  très  obligé  de  me  les  faire  parvenir 
le  12  du  même  mois. 
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M.  le  Président  observe  que  la  Chambre  doit  attendre 
le  résultat  des  élections  auxquelles  elle  est  soumise  pour 
son  renouvellement  partiel,  avant  de  pouvoir  donner  à 
M.  le  Sous-Intendant  militaire  le  renseignement  qu'il 
réclame  sur  le  premier  point. 

Il  sera  satislait  au  surplus  de  sa  demande,  en  repro- 
duisant la  liste  des  commerçants  précédemment  désignés. 

M.  le  Sous-Intendant  militaire  Domenech-Cellès,  à 
Bordeaux,  écrit  : 

4 Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  conformément  aux 
dispositions  du  cahier  des  charges  pour  la  fourniture  des  effets  de  la 
deuxième  portion  pendant  l’année  1903,  les  effets  ajournés  ou  rejetés 
par  la  Commission  de  réception  du  Magasin  général  de  Bordeaux 
doivent,  en  càs  de  pourvoi  de  l’adjudicataire,  être  examinés  par  une 
Commission  d’appel  composée  comme  il  suit  : 1°  un  Membre  de  la 
Chambre  de  commerce,  président;  2°  deux  Membres  idoines  choisis,  l’un 
par  l’adjudicataire,  et  l’autre  par  le  Sous-Intendant  militaire,  sur  une 
liste  dressée  par  la  Chambre  de  commerce. 

En  vue  d’assurer,  le  cas  échéant,  le  fonctionnement  de  cette  Commis- 
sion, j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  établir  et 
m’adresser  pour  la  ville  de  Bordeaux  : 1°  une  liste  des  Membres  de  la 
Chambre  de  commerce,  susceptibles  d’ètredésignés,  pendant  l’année  1903, 
pour  les  fonctions  de  président  et  vice-président  de  la  Commission 
d’appel;  2°  une  liste  des  notables  commerçants  pouvant  remplir  les 
fonctions  d’idoine. 

Je  crois  devoir  vous  adresser  en  communication,  à titre  de  renseigne- 
ments, la  dernière  liste  que  vous  avez  dressée.  Les  effets  nécessaires 
aux  corps  de  troupe  de  la  région  étant,  d’après  le  nouveau  cahier  des 
charges,  tous  reçus  au  Magasin  général  de  Bordeaux,  il  n’est  plus  utile 
de  produire  une  liste  pour  la  place  de  Libourne. 

Cette  lettre  motive  la  même  observation  que  la  précé- 
dente. 

M.  le  Président  du  Syndicat  du  commerce  de  la  morue,  Mômes, 
à Bordeaux,  par  lettre  du  2 décembre,  remet  copie  d’une  Prîmes, 
demande  adressée  par  son  Association  à M.  le  Ministre  du  Expédition 

Commerce,  le  27  novembre  dernier,  en  vue  d’obtenir  par  voie  ferrée 
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l’autorisation  temporaire  d’expédier,  par  voie  ferrée,  les 
morues  à destination  de  l’Italie  et  de  l’Espagne,  sans 
perdre  le  bénéfice  de  la  prime  d’exportation  par  navire 
français. 

Il  demande  à la  Chambre  de  vouloir  bien  appuyer  ce 
vœu  auprès  de  M.  le  Ministre  du  Commerce. 

M.  le  Président  dit  que,  pendant  son  séjour  à Paris  les 
3 et  4 décembre,  la  Chambre  s’est  occupée  de  cette  ques- 
tion; le  Ministère  a fait  connaître  que  satisfaction  allait 
être  donnée  à la  demande  du  Syndicat. 

M.  le  Ministre  du  Commerce,  à Paris,  adresse  la  lettre 
suivante  : 

Paris,  5 Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  le  Syndicat  du 
commerce  de  la  morue,  à Bordeaux,  a exposé  à mon  Département  que, 
par  suite  de  la  grève  des  Inscrits  maritimes  du  port  de  Marseille,  le 
transport  de  la  morue  par  mer,  à destination  de  l’Italie  et  de  l’Espagne 
dans  le  bassin  de  la  Méditerranée,  était  actuellement  impossible. 

Pour  éviter  que  les  morues  ne  se  détériorent  par  un  séjour  trop 
prolongé  en  magasin,  le  Syndicat  a sollicité  l’autorisation  de  les  exporter 
par  voie  ferrée,  sans  perdre  le  bénéfice  de  la  prime. 

En  raison  des  circonstances  exceptionnelles  invoquées,  j’ai  décidé, 
d’accord  avec  mes  Collègues  aux  Départements  ministériels  de  la  Marine 
et  des  Finances,  que  l’expédition  des  morues,  à destination  de  l’Italie, 
et  pour  l’Espagne  par  Cerbère,  serait  autorisée  jusqu’à  la  fin  de  la  grève, 
sans  perdre  le  bénéfice  de  la  prime. 

Des  instructions  en  conséquence  ont  été  données  aux  agents  des 
Département  des  Finances/et  de  la  Marine,  chargés  d’assurer  l’applica- 
tion de  la  loi  sur  les  primes. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  Ministre  a été  adressée  à 
M.  le  Président  du  Syndicat. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Dunkerque,  par  lettre  du  3 décembre,  accuse  réception  et 
remercie  de  la  lettre,  en  date  du  2 décembre,  par  laquelle 
la  Chambre  lui  a remis  copie  de  celle  adressée  à M.  le 
Ministre  de  la  Marine,  au  su  jet  du  décretdu  7 octobre  1902, 
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qui  a organisé  un  corps  spécial  d’administrateurs  de 
l’Inscription  maritime. 

Par  deuxième  lettre,  en  date  du  8 décembre,  M.  le 
Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque 
remet  copie  de  celle  adressée  par  sa  Compagnie  à 
M.  le  Ministre  de  la  Marine,  pour  demander  que  les 
Chambres  de  commerce  soient  appelées  à formuler  leur 
avis  sur  le  décret  du  7 octobre  1902,  préalablement  à sa 
mise  en  application. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Marseille,  par  lettre  du  8 décembre,  en  réponse  à la  lettre 
de  la  Chambre  de  Bordeaux,  en  date  du  2 décembre, 
communique  le  texte  de  la  lettre  que  sa  Compagnie  a 
adressée  à M.  le  Ministre  de  la  Marine  sur  le  même  sujet 
et  aux  mêmes  fins. 

M.  le  Président  fait  savoir  qu’il  a été  informé  que 
l’application  du  décret  du  7 octobre  1902  était  suspendue. 

La  demande  exprimée  par  la  Chambre  reçoit  donc 
complète  satisfaction. 

M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  par  lettre 
du  8 décembre,  remet  le  plan  au  1 / 40.000e  des  sondages 
généraux  de  la  Garonne  et  de  la  Gironde  entre  Bordeaux 
et  Saint-Estèphe,  exécutés  du  21  janvier  au  28  mai  1902. 

Il  annonce  l’envoi  prochain  de  la  partie  de  ces  plans, 
comprise  entre  Pauillac  et  la  mer. 

M.  Demay  est  prié  de  vouloir  bien  examiner  ce  docu- 
ment. 

M.  le  Directeur  de  la  Compagnie  d’Orléans,  à Paris, 
écrit  : 

Paris , le  9 Décembre  1 902. — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre 
du  18  écoulé,  vous  avez  bien  voulu  attirer  notre  attention  sur  une 
demande  du  Syndicat  pour  la  défense  des  intérêts  du  commerce 
d’exportation  des  noix  et  prunes  sèches,  à Bordeaux.  Le  Syndicat  insiste 
tout  particulièrement  pour  obtenir,  en  faveur  des  produits  dont  il  s’agit, 
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déposés  dans  notre  gare  de  Bordeaux-Bastide,  la  gratuité  du  maga- 
sinage pendant  cinq  jours,  et  vous  nous  informez  que  votre  Chambre 
de  commerce  a estimé  qu’elle  devait  appuyer  cette  demande  auprès  de 
nous. 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer,  Monsieur  le  Président,  que 
notre  proposition  du  25  août  dernier  à l’Administration  supérieure  a eu 
pour  but  de  procurer  de  nouvelles  facilités  au  commerce  d’exportation 
des  noix  et  des  prunes  sèches,*  à Bordeaux. 

Mais  vous  penserez  sans  doute,  avec  nous,  qu’avant  de  modifier  cette 
proposition,  il  y aurait  lieu  de  se  rendre  compte  des  résultats  que 
donnera  sa  mise  en  application. 

Je  vous  adresse  d’ailleurs,  inclus,  copie  de  la  réponse  que  nous  avons 
faite  à M.  le  Président  du  Syndicat. 

M.  le  Consul  du  Pérou,  à Bordeaux,  adresse  la  lettre 
suivante  : 

10  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de 
porter  à la  connaissance  de  la  Chambre,  que  vous  présidez  si  dignement, 
quelques  chiffres  officiels,  relatifs  au  commerce  du  Pérou. 

Le  total  du  commerce  général,  en  1901,  s’est  élevé  à 180,022,835  fr., 
décomposé  comme  suit,  à fr.  : exportations  du  Pérou  à l’étranger, 
107,459,475;  importations  au  Pérou,  72,563,360. 

Cette  dernière  se  distribue,  à savoir,  à fr.  : France,  4,820,050; 
Angleterre,  29,165,560;  Allemagne,  13,906,000;  États-Unis,  13,592,950; 
Belgique,  3,491,200;  Italie,  3,249,150;  Chili,  2,870,250;  Espagne, 
597,900;  Brésil,  345,950;  Portugal,  174,350;  Équateur,  153,100;  Cuba, 
133,350;  pays  divers,  63,550. 

Les  importations  totales,  dans  le  premier  semestre  de  l’année 
courante,  se  sont  élevées  à 37,944,975  francs. 

M.  le  Consul  sera  remercié  de  cette  communication. 
M.  le  Ministre  du  Commerce,  à Paris,  écrit  : 

Paris,  le  29  Novembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre 
lettre  du  19  novembre,  vous  m’avez  fait  part  des  observations  qu’a 
suggérées  à votre  Compagnie,  ainsi  qu’à  un  certain  nombre  de  négo- 
ciants de  votre  place,  l’établissement  du  régime  douanier,  applicable  aux 
poivres  de  l’Indo-Chine.  , 

J’ai  l’honneur  de  vous  accuser  .réception  de  cette  communication, 
dont  j’ai  entretenu  M.  le  Ministre  des  Finances  et  M.  le  Ministre  des 
Colonies. 
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M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  par  lettre  du 
29  novembre,  adresse,  avec  quittance  à l’appui,  un 
certificat  destiné  à motiver  le  remboursement  à M.  Bal- 
guerie,  courtier  maritime,  d’une  somme  de  65  fr.  80, 
perçue  en  trop,  à titre  de  droit  de  tonnage,  sur  le  navire 
Santiago. 

Ce  remboursement  a été  effectué. 

M.  le  Directeur  de  l’Office  colonial,  à Paris,  par  lettre 
du  5 décembre,  adresse  des  rapports  sur  la  situation  de 
la  Côte  d’ivoire,  en  1901,  et  sur  la  situation  de  la  Guinée 
à la  même  époque. 

Ces  brochures  ont  été  déposées  à la  Bibliothèque 
publique  de  la  Chambre. 

M.  le  Directeur  des  Postes,  télégraphes  et  téléphones 
de  la  Gironde,  à Bordeaux,  par  lettre  du  1er  décembre, 
annonce  l’envoi  de  mandats  de  remboursement  à valoir 
sur  les  avances  faites  à l’Etat  pour  les  lignes  télépho- 
niques suivantes  : 

1°  Lignes  Bordeaux-Paris F.  71,998  85 

2°  Ligne  Bordeaux-Bergerac-Périgueux. ., . 1,877  20 

3°  Ligne  Bordeaux-Libourne 1.210  20 

75,086  25 
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Le  mercredi  17  décembre  1902,  après  la  séance 
publique  dans  laquelle  il  a été  procédé  au  tirage  au  sort 
de  cent  quarante  obligations  des  divers  emprunts  amor- 
tissables les  5 et  15  janvier  1903,  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  s’est  réunie  à la  Bourse,  dans  la 
salle  ordinaire  de  ses  délibérations. 

Présents  : MM.  le  Préfet  de  la  Gironde;  Faure,  président; 
Besse,  vice-président;  Buhan,  secrétaire;  Demay,  trésorier.;  Mau- 
rel, Colin,  Videau,  Rodel,  Ballande,  Gaden,  Bourgès,  de 
Payraud,  Daney,  Calvet  et  Gruet. 

Excusé  : M.  Bordes. 

M.  le  Président  fait  savoir  que  M.  Videau  l a informé 
qu’à  la  suite  d’un  entretien  avec  M.  le  Directeur  des 
Postes  et  télégraphes  de  la  Gironde,  il  paraissait  certain 
que  les  250,000  francs,  formant  la  participation  de  la 
Ville  de  Bordeaux  aux  frais  d’établissement  du  troisième 
circuit  téléphonique  Bordeaux-Paris,  seraient  incessam- 
ment versés  à son  Administration,  et  que  les  travaux 
pourraient,  dès  lors,  être  poussés  activement. 

M.  le  Président  rend  compte  des  démarches  person- 
nelles qu’il  a continuées,  conformément  au  désir  de  la 
Chambre,  au  sujet  de  la  question  des  Messageries  Mari- 
times, et  de  la  combinaison  qui  consiste  à affecter  aux 
lignes  du  Brésil  el  de  la  Plata  deux  navires  détachés  des 
lignes  d’Extrême  Orient,  à Marseille,  où  ils  seraient 
remplacés  par  deux  paquebots  de  la  ligne  du  Brésil. 

Sur  ce  même  sujet,  M.  le  Président  ajoute  que  le 
Bureau  a reçu  la  lettre  suivante  de  M.  Cessé,  délégué  des 
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ouvriers  des  ateliers  de  Ja  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes  : 

15  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  venons  solliciter 
de  votre  bienveillance  le  concours  pécuniaire  de  la  Chambre  de 
commerce  pour  l’envoi  à Paris  de  la  -délégation  ouvrière,  chargée  de 
remettre  à M.  le  Ministre  du  Commerce  la  pétition  organisée  à la  suite 
du  grand  meeting  de  l’Athénée,  en  faveur  du  maintien  à Bordeaux  des 
services  maritimes  postaux  et  commerciaux  effectués  par  la  Compagnie 
des  Messageries  Maritimes. 

L’opportunité  de  l’envoi  de  cette  délégation  à Paris  ne  vous 
échappera  certainement  pas,  Monsieur  le  Président,  et  le  concours  de 
la  Chambre  de  commerce  ne  saurait  nous  faire  défaut  en  cette  circons- 
tance décisive. 

La  délégation  sera  composée  de  MM.  G.  Cessé,  Dulong,  Miherre  et 
Duprat. 

Dans  l’attente  d’une  prompte  et  favorable  réponse,  nous  avons 
l’honneur  d’être,  etc. 

M.  Cessé,  qui  est  F un  des  promoteurs  de  la  réunion 
publique  tenue  1 autre  jour  à F Athénée,  a déclaré  que  la 
délégation  en  question  serait  limitée  aux  quatre  promo- 
teurs de  la  réunion,  et  qu'elle  se  rendait  à Paris 
uniquement  pour  remettre  à M.  le  Ministre  du  Commerce 
F ordre  du  jour  voté  à cette  réunion  et  la  pétition  qui  se 
couvre  de  signatures  en  faveur  du  maintien  des  lignes 
postales  de  l’Amérique  du  Sud. 

La  Municipalité  de  Bordeaux  vient  d’accorder  à la 
délégation  une  subvention  de  200  francs  et  M.  le  Prési- 
dent propose  à la  Chambre  de  voter  l’allocation  d’une 
somme  égale,  qui  assurerait,  dans  des  conditions 
modestes,  le  déplacement  des  délégués. 

La  suppression  du  service  des  Messageries  Maritimes 
serait  pour  nombre  d'ouvriers  une  cause  de  profonde 
misère,  et  la  Chambre  doit  les  aider  à faire  valoir  eux- 
mêmes  auprès  de  M.  le  Ministre  l’intérêt  que  mérite  leur 
situation. 

La  Chambre  vote  le  crédit  demandé. 


Séance  du  17  Décembre  1902. 
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M.  le  Président  expose  que  la  loi  du  7 avril  1902  sur 
la  marine  marchande  a gradué  le  taux  de  la  prime  à la 
navigation  et  de  la  compensation  d'armement,  suivant 
les  vitesses  réalisées  par  le  navire  en  demi-charge. 

Le  décret  du  9 septembre  1902,  rendu  pour  l'applica- 
tion de  cette  loi,  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
doit  s’effectuer  la  constatation  des  vitesses  dont  il  s'agit 
par  des  Commissions  techniques,  instituées  dans  chaque 
arrondissement  maritime. 

Aux  termes  de  ce  décret,  ces  Commissions  sont 
composées  de  six  membres,  dont  un  doit  être  choisi  par 
M.  le  Ministre  du  Commerce  parmi  les  Membres  des 
Chambres  de  commerce  établies  dans  l’arrondissement 
maritime. 


M.  le  Président  ajoute  que  M.  Morin.  Chef  du  Service 
de  la  Marine,  à Bordeaux,  a fait  savoir  que  1 ’ Atlantique: 
paquebot  des  Messageries  Maritimes,  devait,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  janvier,  procédera  ses  essais  de  vitesse 
sur  la  rade  des  Trousses,  dans  le  pertuis  d’Antioche. 

En  prévision  d’une  demande  de  proposition  dont  la 
Chambre  allait  être  probablement  saisie  par  M.  le  Ministre 
du  Commerce,  et  pour  éviter  toute  perte  de  temps, 
M.  Morin  a exprimé  le  désir  que  la  Chambre  désignât 
d’ores  et  déjà  celui  de  ses  Membres  qu’elle  proposerait 
pour  faire  partie  de  la  Commission  technique  du  IVe  arron- 
dissement maritime. 

M.  Chambolle,  agent  général  de  la  Compagnie  des 
Messageries  Maritimes,  a.  de  son  côté,  tait  une  démarche 
pour  le  même  objet. 

La  Chambre  décide  de  proposer  M.  Henri  Bordes  à la 
désignation  éventuelle  de  M.  le  Ministre  du  Commerce. 

O 

Crue  M.  le  Président  donne  connaissance  d’un  rapport 
de  M.  Millet,  Ingénieur  de  la  Chambre,  examinant, 
à l’ occasion  d’une  réclamation  de  MM.  Bordes  et  C,e, 
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la  taxe  appliquée  pour  l’usage  de  la  grue  de  10  tonnes 
et  proposant  une  modification  du  tarif  actuel. 

Après  examen,  la  Chambre. 

Considérant  que  les  modifications  de  tarif  proposées 
ont  pour  conséquence  d’amener  un  abaissement  favorable 
aux  usagers,  tout  en  ménageant  ses  propres  intérêts, 
en  raison  de  T utilisation  plus  constante  de  l’engin  qui 
devra  en  résulter, 

Adopte  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Millet,  et 
décide  de  modifier,  conformément  à ces  conclusions,  le 
tarif  actuellement  appliqué  à la  grue  de  10  tonnes. 

Le  nouveau  tarif  sera  le  suivant  : 

Déplacement  de  la  grue  et  raccordement  à la  prise  d’eau. F.  12  » 

Colis  d’un  poids  minimum  de  3 tonnes,  ou  compté  comme 


tel,  pour  un  même  navire,  prix  par  tonne  : 

Jusqu’à  100  tonnes 3 » 

De  101  à 200  tonnes 2 » 

Au  delà  de  200  tonnes 1 » 


Conditions  d’application.  — La  taxe  est  appliquée  eu  additionnant 
les  poids  réels  ou  fictifs  de  tous  les  colis  chargés  à la  grue  de  10  tonnes; 
le  total  est  exprimé  en  tonnes. 

La  fraction  excédant  le  total  des  unités  n’est  pas  comptée  jusques  et  y 
compris  500  kilos;  au  dessus  de  500  kilos,  elle  est  comptée  pour  1 tonne. 

La  durée  des  opérations  est  fixée  de  la  manière  suivante  : une  heure 
par  10  tonnes  ou  fraction  de  10  tonnes  supérieure  à 3 tonnes,  en  un  seul 
ou  plusieurs  colis  pesant  chacun  plus  de  3 tonnes  ou  compté  comme  tel 
et  ne  dépassant  pas  10  tonnes. 

Heures  supplémentaires.  — Lorsque  la  durée  de  la  manutention 
dépassera  la  durée  calculée  comme  ci-dessus,  chaque  heure  supplémen- 
taire sera  payée  10  francs. 

La  nuit  et  les  jours  non  ouvrables,  les  taxes  seront  augmentées 
de  40  %. 

Toutefois,  lorsque  le  travail  de  jour  sera  immédiatement  précédé  ou 
suivi  d’un  travail  de  nuit  d’une  durée  égale  ou  inférieure  à deux  heures, 
ce  travail  de  nuit  sera  compté  au  tarif  de  jour. 

La  Chambre  décide,  en  conséquence,  qu’il  sera  écrit  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  par  l’intermédiaire  de 


2me  sem. 
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JI.  l’Ingénieur  en  chef,  pour  soumettre  le  nouveau  tarif  à 
son  homologation. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture,  comme  suit,  du  procès- 
verbal  de  la  réunion  du  11  décembre  de  la  Commission 
des  Chemins  de  fer  : 

La  Commission  des  Chemins  de  fer  s’est  réunie  à la 
Bourse,  le  jeudi  11  décembre,  dans  la  salle  ordinaire  de  ses 
délibérations. 

Présents  : MM.  Faure,  président:  Besse,  vice-président; 
Buhan,  secrétaire  ; Maurel,  Videau,  Gaden,  Bordes,  de 
Payraud  et  Daney. 

Excusé  : M.  Demay,  trésorier. 

MM.  Vidal,  ingénieur  en  chef,  et  Labeille,  ingénieur  ordi- 
naire du  Service  maritime  de  la  Gironde,  assistent  à la 
séance. 

Au  début  de  la  séance,  M.le  Président  remercie  MM.  Vidal 
et  Labeille  d’avoir  bien  voulu  se  joindre  à la  Commission  de 
la  Chambre  pour  étudier,  avec  elle,  les  différentes  propositions 
de  tarifs  de  chemins  de  fer  soumises  à son  examen. 

L’étude  de  ces  propositions  en  sera  plus  complète  et,  dans 
les  observations  qu’elles  pourront  provoquer,  les  vues  com- 
munes de  la  Chambre  et  de  MM.  les  Ingénieurs  du  Service 
maritime  n’en  auront  que  plus  de  portée. 

M.  lé  Président  rappelle  ensuite  que,  dans  sa  précédente 
réunion  du  6 novembre,  après  examen  d’une  protestation  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  relative  à la  condition 
de  tonnage  minimum  de  7,000  kilos  imposée  par  le  tarif 
commun  P.  V.  109  au  transport  des  bois  de  dimensions 
exceptionnelles  sur  wagons  couplés,  la  Chambre  avait  chargé 
le  Bureau  de  recueillir  des  renseignements  auprès  du  Syndi- 
cat des  Importateurs  de  bois  du  Nord,  sur  le  point  de  savoir 
si,  commé  le  prétend  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  le 
minimum  fixé  de  7,000  kilos  ne  peut  en  pratique  être 
réalisé. 

Ces  renseignements  sont  parvenus  à la  Chambre  et  M.  le 
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Président  prie  M.  le  Secrétaire  de  vouloir  bien  en  donner 
connaissance  à la  Commission. 

Il  est  donné  lecture  de  la  lettre  suivante  de  M.  le  Président 
du  Syndicat  des  Importateurs  de  bois  du  Nord  : 

5 Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  reçu  votre  lettre, 
en  date  du  17  novembre  dernier,  me  demandant  des  renseignements  au 
sujet  d’une  protestation  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  contre 
certaines  clauses  d’un  nouveau  tarif  commun  P.  Y.  109,  présenté  à 
l’homologation  ministérielle  le  15  mars  dernier  par  les  sept  grands 
réseaux  des  chemins  de  fer,  pour  le  transport  des  bois  de  construction. 

Les  questions  auxquelles  vous  désirez  que  le  Syndicat  des  bois  du 
Nord  réponde  sont  les  suivantes  : 

l°Dans  quelle  mesure  les  difficultés  de  chargement  à un  minimum  de 
7,000  kilos  par  wagon,  des  wagons  couplés,  mariés,  pour  les  bois  dépas- 
sant 6m50,  signalées  par  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  se  trou- 
vent-elles justifiées  T 

2°  Ces  difficultés  ne  sont-elles  pas  exceptionnelles? 

3°  Le  minimum  de  7,000  kilos  n’est-il  pas,  au  contraire,  atteint  ou 
dépassé? 

Nous  répondons  : 

Il  faut  distinguer  dans  les  espèces  de  bois  chargés.  Il  y a les  bois, 
tels  que  les  poutres  et  poutrelles  et  mâts,  qui  peuvent  atteindre  plus 
de  6m50  et  souvent  plus  de  13  mètres,  plus  de  19m50.  Il  y a les 
bois  ordinaires,  tels  que  planches,  madriers,  frises  à parquets,  qui 
peuvent  bien  quelquefois  dépasser  6m50,  mais  sans  jamais  atteindre 
13  mètres. 

Pour  ces  derniers  bois,  il  est  facile,  vu  leur  régularité  de  sciage  et 
leur  facilité  d’empilage,  d’obtenir  une  hauteur  suffisante  pour  arriver  à 
7,000  kilos  minimum. 

Mais,  pour  les  autres  bois,  l’empilage  est  difficile  à établir  solidement 
si  l’on  exagère  la  hauteur.  Cette  hauteur  de  chargement  se  trouve 
diminuée  de  la  hauteur  des  chevalets  ou  trucs  que  l’on  emploie  pour  les 
charger,  et  il  est  presque  impossible  d’arriver  à 7,000  kilos  par  wagon. 
On  arrivera  même  difficilement  à 5,000  kilos.  Et  plus  les  bois  seront 
longs,  plus  il  faudra  de  wagons,  et  plus  le  minimum  de  chargement 
sera  difficile  à obtenir. 

Notre  Syndicat  se  range  donc  à l’avis  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Rouen. 

M.  le  Président  ajoute  que  cette  lettre  répond  à la  préoc- 
cupation qui  avait  été  exprimée  et  tend  à établir  que  la  faculté 
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décharger  à 7,000  kilos  les  bois  de  dimensions  exceptionnelles 
demeure  sans  valeur,  à raison  des  difficultés  d’arrimage  de 
ces  bois. 

L’obligation,  imposée  par  le  nouveau  tarif,  de  payer  le 
transport  sur  la  base  de  ce  poids  minimum,  ne  correspond 
pas  à la  réalité  des  faits,  et  elle  est  plus  onéreuse  que  le 
régime  ancien.  La  réclamation  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Rouen  sur  ce  point  particulier  semble  donc  tout  à fait 
fondée. 

Après  discussion,  la  Commission  émet  un  avis  favorable 
à la  demande  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen. 

La  Commission  procède  ensuite  à l’examen  de  diverses 
propositions  de  tarifs  parvenues  à la  Chambre  depuis  le 
7 novembre. 

État.  Son  attention  est  tout  d’abord  attirée  par  une  proposition 

Tarif  p. v.  30  présentée  par  l’Administration  des  Chemins  de  fer  de  l’État, 
(pommes  de  ie  ig  octobre  dernier,  ayant  pour  objet  d’inscrire  les  pommes 
de  terre  dans  la  section  première  de  son  tarif  spécial  d’expor- 
tation P. Y.  30,  avec  application  des  prix  du  barème  n°  8bis, 
par  wagon  complet  de  8,000  kilos. 

Actuellement,  ces  transports  sont  taxés  au  prix  du  barème 
7 bis,  fixé  par  le  tarif  spécial  P. Y.  n°  2,  par  wagon  complet  de 
4,000  kilos. 

Il  est  observé  que  le  déclassement  proposé  aura  pour  effet 
de  réduire,  au  profit  de  La  Rochelle,  la  différence  des  prix 
.existant  pour  le  transport  des  pommes  de  terre  venant  de 
Châteauroux  à Bordeaux. 

Cette  différence,  autrefois  de  1 fr.  20,  sera  réduite 
à 0 fr.  80.  Mais  la  Commission  remarque  qu'il  s’agit  d'un 
tarif  du  réseau  intérieur  de  l’État,  dont  les  prix  réduits 
sont  applicables  à Bordeaux  comme  aux  autres  gares 
des  ports  de  l’Océan  desservies  par  les  Chemins  de  fer 
de  l’État;  qu’en  outre,  la  distance  kilométrique  est 
plus  courte  entre  Châteauroux  et  La  Rochelle  que  pour 
Bordeaux. 

Elle  estime,  dans  ces  conditions,  n’avoir  aucune  objection 
à opposer  au  tarif. 


La  Commission  examine  ensuite  une  autre  proposition 
des  Chemins  de  fer  de  l'État,  en  date  du  20  octobre,  tendant 
à modifier  les  conditions  générales  d’application  des  tarifs 
généraux  de  grande  et  de  petite  vitesse  concernant  le 
comptage  des  marchandises. 

Après  examen  et  échange  d’observations  entre  MM.  Bordes, 
Gaden,  Buhan  et  Maurel,  la  Commission  reconnaît  que  les 
modifications  proposées  consistent  à enlever  à l’opération  du 
comptage  son  caractère  obligatoire  et  à supprimer,  par  suite, 
la  nécessité  d’acquitter  la  taxe  afférente  à cette  opération, 
pour  la  subordonner  désormais  à une  demande  expresse  de 
l’expéditeur. 

La  Commission  prend  connaissance  d’une  proposition 
présentée  par  la  Compagnie  d’Orléans,  le  5 novembre,  relati- 
vement à son  tarif  spécial  P.V.  6,  paragraphe  2,  en  vue  de 
satisfaire  aux  demandes  de  la  Chambre  concernant  la  réci- 
procité des  prix  pour  le  transport  des  vins  entre  Bordeaux- 
Bastide  et  Libourne. 

La  Compagnie  d’Orléans  propose  d’açcorder  cette  récipro- 
cité sous  condition  d’un  minimum  de  tonnage  de  5,000  kilos, 
et  elle  étend  cette  faveur  à diverses  autres  gares  de  son  réseau. 

Cette  proposition  donne  complète  satisfaction  aux  desi- 
derata exprimés  par  la  Chambre  sur  ce  point  particulier,  et 
la  Commission  ne  peut  qu’émettre  un  avis  favorable  à sa 
prompte  homologation. 

Une  proposition  des  sept  grands  réseaux,  du  5 novembre, 
tendant  à modifier  l’article  13  des  conditions  générales 
d'application  des  tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse,  au  point 
de  vue  delà  justification  de  l’exportation  et  du  transit, 
appelle  une- observation  de  M.  Bordes  qui  signale  l’impossi- 
bilité dans  laquelle  se  trouveront  souvent  les  expéditeurs  de 
produire  les  connaissements,  toutes  les  fois  que  l'expédition 
sera  faite  contre  un  crédit  de  banque. 

La  Commission  reconnaît  que  la  proposition  n'innove  pas 
en  ce  qui  concerne  les  connaissements  et  vise  surtout  la 
présentation  des  certificats  de  douane.  Dans  ces  conditions, 
considérant  que  la  mesure  proposée  a pour  but  d’empêcher 
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des  fraudes  et  n’entraîne  aucune  charge  pour  le  commerce, 
elle  émet  un  avis  favorable  à son  adoption. 

La  Commission  examine  ensuite  une  proposition  du 
7 novembre  1902  par  laquelle  l’Administration  des  Chemins 
de  fer  de  l’État  demande  l’autorisation  d’inscrire  dans  son 
tarif  spécial  d’exportation  P.V.  30  de  nouveaux  prix  réduits, 
applicables  aux  porcelaines  expédiées  d’Angoulême  sur 
La  Rochelle.  La  Pallice,  Rochefort  et  Tonnay-Charente. 

Cette  proposition  intéresse  particulièrement  les  porce- 
laines de  Limoges.  Elle  a pour  effet  d’entraîner  un  abaisse- 
ment de  prix  kilométrique  tout  à fait  anormal  pour  des 
marchandises  de  valeur  aussi  considérablaque  les  porcelaines 
et  aurait  pour  résultat,  si  elle  était  acceptée,  de  menacer  le 
port  de  Bordeaux  d’un  véritable  détournement  de  trafic. 

En  effet,  le  prix  proposé  pour  le  transport  d’Angoulême  à 
La  Pallice  ressort  à 0 fr.  036  par  kilomètre,  frais  de  soudure 
compris,  alors  que  de  Limoges  à Bordeaux-Bastide,  la  base 
kilométrique  déjà  réduite  est  de  0 fr.  074,  c’est-à-dire  plus 
que  double. 

Continuant  sa  comparaison  des  deux  tarifs,  la  Commis- 
sion observe  que,  de  Limoges  à Bordeaux,  les  prix  sont 
respectivement  de  23  fr.  80  la  tonne  et  de  20  francs  la  tonne 
par  wagon  de  4,000  kilos,  alors  que,  de  Limoges  à La  Pallice, 
pour  une  distance  supérieure  de  52  kilomètres,  ces  prix  sont 
de  22  fr.  25  la  tonne  sans  condition  de  tonnage  et  de  18  fr.  45 
par  4,000  kilos. 

L’exportation  des  porcelaines  ne  peut  être  sérieusement 
développée  par  des  réductions  de  prix  de  2 francs  ou  de 
3 francs  par  1,000  kilos  ; mais  les  expéditeurs,  naturellement 
désireux  d’en  profiter,  seront  amenés  à rechercher  la  voie  de 
La  Pallice,  alors  que  le  trafic  des  porcelaines  de  Limoges 
appartient  naturellement  à Bordeaux,  qui  en  est  plus 
rapproché. 

La  Commission  a été  amenée  à se  demander  si  la 
Compagnie  d'Orléans  ne  pourrait  pas,  au  moyen  d’un  abais- 
sement de  ses  propres  tarifs,  rétablir  l’équilibre  que  tend  à 
rompre  la  proposition  du  réseau  de  l’État. 
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A ce  point  de  vue,  il  a été  observé  que  la  Compagnie 
d'Orléans  qui  percevrait  pour  le  transport  des  porcelaines 
entre  Limoges  et  Angoulême,  soit  pour  118  kilomètres,  une 
part  de  12  fr.  30,  ne  sera  pas  ou  sera  peu  intéressée  à 
abaisser  au  même  prix  kilométrique  que  l’État,  pour  une 
distance  de  225  kilomètres,  c’est-à-dire  presque  double,  le 
prix  du  transport  entre  Limoges  et  Bordeaux. 

La  Commission  estime  qu’il  y a lieu  de  protester  énergi- 
quement contre  la  proposition  susvisée  et  de  demander  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  de  vouloir  bien  refuser 
définitivement  .l’homologation  d’un  tarif  dont  l’application 
provisoire  vient  d’ailleurs  d’être  ajournée  par  lui-même. 

La  Commission  examine  enfin  une  proposition  présentée 
par  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  d'Orléans,  le  15  novem- 
bre dernier,  concernant  son  tarif  spécial  P.  V.  6,  applicable 
aux  vins  à destination  de  Paris. 

M.  le  Président  signale  que  les  modifications  proposées 
ont  pour  effet  de  donner  une  satisfaction  partielle  aux 
demandes  du  commerce. 

En  ce  qui  concerne  les  envois  par  5,000  kilos,  le  nouveau 
tarif  ne  contient  plus  les  anciennes  clauses  restrictives, 
touchant  le  type  des  fûts  et  l’identité  des  marques.  Pour  les 
envois  de  20,000  kilos,  la  quantité  minima  exigée  par 
acquit  est  abaissée  de  18  à 14  hectolitres;  enfin,  les  étampes 
d’origine  ne  sont  plus  considérées  comme  faisant  partie  des 
marques  identiques. 

La  Compagnie  propose,  en  outre,  un  nouveau  tarif  à prix 
réduits  pour  les  expéditions  sans  condition  de  tonnage  de 
Bordeaux  à Paris  et  à domicile. 

Ces  prix  sont  de  9 fr.  25  par  pièce  ou  barrique  bordelaise, 
et  de  4 fr.  75  par  sixain  ou  feuillette. 

M.  le  Président  ajoute  que  diverses  critiques  ont  été 
faites  à l’occasion  de  la  différence  du  traitement  fait 
aux  expéditions  de  5,000  kilos  et  aux  expéditions  de 
20,000  kilos. 

La  Compagnie  explique  cette  différence  par  la  nécessité, 
dans  laquelle  elle  dit  se  trouver,  d’atténuer  l'influence  de  ces 
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nouvelles  dispositions  sur  son  trafic  de  détail  qui  serait 
accaparé  par  les  entreprises  de  groupage. 

Après  examen,  la  Commission,  considérant  que  les  avan- 
tages résultant  du  nouveau  tarif  sont  de  nature  à profiter  à 
la  généralité  des  expéditeurs,  estime  qu’il  y a lieu  d’appuyer 
auprès  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  la  proposition 
dont  s'agit  et  de  lui  demander  de  vouloir  bien  l'homologuer 
le  plus  promptement  possible. 

Une  proposition  du  1er  décembre  1902,  présentée  par  la 
Compagnie  du  Midi  et  les  six  grands  réseaux,  relativement 
aux  nouvelles  conditions  de  délivrance  des  cartes  de  circula- 
tion à demi-place,  motive  une  observation  de  M.  Gaden  qui 
demande  Inapplication  à l'ensemble  des  sept  réseaux  du  prix 
proposé  pour  la  circulation  sur  un  seul. 

Le  billet  n’étant  utilisé  que  sur  un  parcours  à la  fois,  la 
différence  de  traitement  pour  un,  trois  ou  sept  réseaux  ne  lui 
paraît  pas  justifiée. 

La  Commission  observe  d’abord  que  Ta  proposition 
entraîne  un  abaissement  sensible  des  prix  du  tarif  ancien,  et 
elle  estime  que  la  faculté  de  circulation  étant  plus  ou  moins 
étendue  suivant  qu’elle  intéresse  un  seul  ou  plusieurs 
réseaux,  les  prix  demandés  peuvent  être  proportionnés  à 
l’importance  du  service  rendu. 

Les  autres  propositions  de  tarif,  parvenués  depuis  la 
dernière  séance  de  la  Commission,  sont  ensuite  successi- 
vement examinées. 

Toutes  visent  des  modifications  favorables  au  commerce 
et  la  Commission  ne  croit  devoir  présenter  à leur  sujet 
aucune  observation  spéciale. 

M.  Gaden,  revenant  sur  les  observations  par  lui 
déjà  présentées  devant  la  Commission  (proposition  du 
1er  décembre  pour  les  cartes  de  circulation  à demi-tarif), 
insiste  pour  (pie  le  prix  de  ces  cartes  soit  unifié  sur 
l’ensemble  des  sept  réseaux. 

Les  Compagnies,  (pii  ont  accepté  cette  unification 
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pour  les  cartes  de  circulation  valables  trois  mois  sur 
l’ensemble  des  réseaux,  ne  paraissent  avoir  aucune 
raison  de  ne  pas  appliquer  le  même  traitement  quand 
il  s’agit  de  six  mois  ou  d’un  an  sur^un  ou  trois  réseaux. 

Les  Compagnies  ont  tout  intérêt  à favoriser  le  dévelop- 
pement des  voyages  commerciaux,  - qui  entraîne  un 
développement  des  affaires  et  du  trafic  des  marchandises. 

La  Chambre,  adoptant  la  proposition  de  M.  Gaden, 
émet  le  vœu  que  les  différences  maintenues  par  la  propo- 
sition actuelle,  entre  les  prix  d’abonnement  pour  un,  trois 
ou  sept  réseaux,  soient  supprimées  et  ramenées  au  prix 
proposé  quand  il  s’agit  d’un  seul. 

Ce  vœu  sera  transmis  à M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics. 

Consultée  par  M.  le  Président,  la  Chambre  adopte,  sur 
tous  les  autres  points,  les  conclusions  de  sa  Commission 
et  décide  en  conséquence  qu’il  sera  écrit  à M.  le  Ministre 
des  Travaux  publics  pour  protester,  d’une  part,  contre  la 
proposition  du  réseau  de  l’État  du  7 novembre  concer- 
nant les  porcelaines,  et;  d’autre  part,  pour  appuyer  la 
demande  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen,  concer- 
nant les  bois  de  construction,  et  demander  l’homolo- 
gation immédiate  de  la  proposition  de  la  Compagnie 
d’Orléans,  relative  aux  vins  à destination  de  Paris. 

Les  lettres  suivantes  ont  été  adressées  à M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  : 

23  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  d’accord  avec  la 
Direction  des  Chemins  de  fer  de  l’État,  les  six  grands  réseaux  viennent,  de 
à la  date  du  1er  décembre,  de  proposer  des  modifications  nouvelles  au 
chapitre  Ier  de  leur  tarif  commun  G.V.  101,  concernant  la  délivrance 
des  cartes  de  circulation  à demi-place. 

Cette  proposition  présente,  au  regard  du  régime  antérieur,  de  très 
légères  diminutions  de  prix,  en  ce  qui  concerne  les  cartes  de  circulation 
valables  sur  tous  les  réseaux,  et  son  principal  intérêt  consiste  dans  la 
faculté  laissée  aux  voyageurs  de  limiter  à un  ou  à trois  réseaux  de  leur 
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choix  les  avantages  résultant  des  cartes  à demi-tarif,  qui  leur  sont  alors 
délivrées  à des  conditions  moins  onéreuses. 

Les  Compagnies  maintiennent,  en  effet,  l’unité  de  prix  pour  les  cartes 
valables  sur  l’ensemble  des  réseaux  et  n’établissent  de  différences  de 
taxation  que  pour  les  cartes  valables  six  mois  ou  un  an  sur  un  seulement 
ou  trois  réseaux. 

Sans  méconnaître  ces  avantages,  notre  Chambre  a pensé,  Monsieur  le 
Ministre,  que  les  Compagnies  pouvaient  aller  plus  loin  dans  la  voie  que 
vous  leur  avez  conseillée. 

Il  est  bien  certain  que  le  billet  n’est  jamais  utilisé  que  sur  un  parcours 
à la  fois,  et  que  la  distinction  proposée  par  les  Compagnies,  suivant 
qu’il  s’agit  d’un  ou  plusieurs  réseaux,  vise  surtout  à restreindre  le  plus 
possible  l’importance  des  concessions  qu’elles  ont  été  amenées  à faire. 

La  véritable  base  qui  doive  servir  à déterminer  le  prix  de  la  carte  de 
circulation,  c’est  le  temps  pour  lequel  elle  est  concédée;  la  longueur  des 
trajets  reste  sans  intérêt,  le  voyageur  pouvant,  sur  un  ou  trois  réseaux, 
parcourir  d’aussi  nombreux  kilomètres  que  sur  l’ensemble  des  lignes  de 
chemins  de  fer  français. 

A un  autre  point  de  vue,  les  Compagnies  elles-mêmes  ont  intérêt  à 
favoriser  le  développement  des  voyages  commerciaux,  qui  entraînent  par 
voie  de  conséquence  un  développement  parallèle  d’affaires  et  de  trafic. 

Dans  ces  conditions,  notre  Chambre  a émis  le  vœu  que  les  différences, 
créées  par  la  proposition  nouvelle  entre  les  prix  d’abonnement,  établies 
pour  trois  ou  sept  réseaux,  soient  supprimées. 

C’est  pourquoi  nous  avons  l’honneur,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  inviter  les  différents  réseaux  à vous  présenter  une 
proposition  dans  ce  sens. 

13  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  par  une  proposition  du 
7 novembre  1902,  l’Administration  des  Chemins  de  fer  de  l’État  vous  a 
demandé  l’autorisation  provisoire  d’inscrire  dans  la  section  IIIe  (prix 
exceptionnels)  du  tarif  spécial  P.  Y.  n°  30  de  nouveaux  prix  pour  le 
transport  de  la  porcelaine  emballée,  destinée  à l’exportation. 

Ces  prix  sont  les  suivants  : d’Angoulême  à La  Rochelle,  La  Pallice- 
La  Rochelle,  Rochefort,Tonnay-Charente,  par  tonne  et  par  expédition  de 
30  kilos  au  minimum,  8 fr.  75;  par  wagon  complet  de  4,000  kilos, 
5 fr.  75. 

La  proposition  intéresse  principalement  les  porcelaines  de  Limoges 
et,  par  l’abaissement  tout  à fait  anormal  du  prix  de  transport  proposé, 
elle  aurait  pour  résultat,  si  elle  était  acceptée,  d’entraîner  un  véritable 
détournement  de  trafic  au  détriment  de  Rordeaux. 


Ces  prix  ressortent,  en  effet,  si  l’on  y ajoute  les  frais  accessoires, 
à 22  fr.  25  la  tonne,  sans  condition  de  tonnage,  et  à 18  fiv  45  par 
4,000  kilos,  de  Limoges  à La  Pallice,  pour  une  distance  de  277  kilo- 
mètres; alors  que  de  Limoges  à Bordeaux,  pour  une  distance  de 
225  kilomètres  seulement  (soit  52  kilomètres  de  moins),  les  prix  sont 
respectivement  de  23  fr.  80  la  tonne,  sans  condition  de  tonnage,  et  de 
20  francs  la  tonne  par  wagon  de  4,000  kilos. 

Pour  des  marchandises  de  valeur  considérable,  comme  les  porce- 
laines, des  abaissements  de  prix  de  2 ou  3 francs  par  1,000  kilos  ne 
peuvent  avoir  d’effet  utile  sur  la  production;  l’exportation  n’en  est  pas 
sérieusement  facilitée  et  le  résultat  de  ces  abaissements  ne  peut  se 
traduire  que  par  une  concurrence  de  tarifs  entre  les  Compagnies. 

Mais,  à ce  point  de  vue,  Monsieur  le  Ministre,  notre  port  est  appelé 
à pâtir  de  cette  concurrence,  car  nous  avons  de  graves  raisons  de 
penser  que  la  Compagnie  d’Orléans  qui,  d’après  la  modification  proposée, 
continuerait  à recevoir  de  Limoges  à Angoulème,  soit  pour  118  kilo- 
mètres, un  prix  de  12  fr.  30,  ne  sera  pas  intéressée  à suivre  l’État  et 
à abaisser  au  même  prix  kilométrique  que  lui,  pour  une  distance  de 
225  kilomètres,  c’est-à-dire  presque  double,  le  prix  du  transport  entre 
Limoges  et  Bordeaux. 

Notre  Chambre  croit  donc  devoir  protester  auprès  de  vous, 
Monsieur  le  Ministre,  de  la  façon  la  plus  énergique  contre  la  proposition 
susvisée. 

En'  conséquence,  nous  avons  l’honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le 
Ministre,  avec  la  plus  grande  insistance,  de  vouloir  bien  refuser  défini- 
tivement l’homologation  d’un  tarif,  dont  vous  avez  déjà  reconnu  la 
nécessité  d’ajourner  la  mise  en  application. 

22  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  la  Chambre  de  com- 
merce de  Rouen  nous  a communiqué  le  texte  d’une  délibération  prise 
par  elle,  le  14  mai  1902,  et  de  deux  lettres  échangées  avec  la 
Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  l’Ouest,  les  2 août  et  18  octobre,  au 
sujet  d’un  nouveau  tarif  commun  P.  Y.  109,  présenté  à votre  homolo- 
gation le  15  mars  dernier,  par  les  sept  grands  réseaux,  pour  le  trans- 
port des  bois  de  construction  et  des  écorces. 

La  Chambre  de  Rouen  se  plaint  de  ce  que  le  chargement,  sur  wagons 
mariés,  des  bois  dépassant  6ra50  ne  puisse,  en  pratique  être  réalisé,  de 
manière  à permettre  d’atteindre  le  minimum  de  tonnage  de  7,000  kilos, 
fixé  par  le  tarif.  Cette  impossibilité  matérielle  aurait  pour  résultat 
d’obliger  les  expéditeurs  à payer  un  prix  de  transport  trop  élevé  et 
calculé  sur  des  bases  inutilisables;  elle  supprimerait  indirectement  les 


Tarif  commun 
P.  V.  109  (bois). 
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Orléans. 

Tarif  P.V.  6 
(vins 

sur  Paris). 


avantages  résultant  pour  le  commerce  des  autres  dispositions  du  tarif 
proposé. 

La  Chambre  de  Rouen  nous  a demandé  de  nous  asssocier  à ses  criti- 
ques. mais  ses  observations  allant  à l’encontre  des  explications  fournies 
par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  et,  notamment  par  le  réseau  de 
l’Etat,  qui  prétendait  que  le  minimum  de  tonnage  exigé  par  wagon  et 
porté  de  5, 000  à 7,000  kilos  devait  être  facilement  atteint  dans  la  pratique, 
notre  Chambre  a voulu,  Monsieur  le  Ministre,  avant  d’appuyer  auprès 
de  vous  le  vœu  qui  vous  était  présenté,  se  renseigner  sur  le  point  de 
fait  qui  semblait  devoir  dominer  la  question. 

Or,  il  résulte  des  renseignements  que  nous  avons  recueillis  à ce  sujet 
qu’il  est  presque  impossible  d’atteindre,  pour  les  chargements  de  cette 
nature,  le  minimum  exigé  de  7,000  kilos  et  que  même,  on  arrivera 
difficilement  au  chiffre  de  5,000  kilos,  à raison  des' nécessités  d’arrimage 
des  bois  de  grande  longueur. 

Dans  ces  conditions,  les  considérations  développées  par  la  Chambre 
de  commerce  de  Rouen  nous  ont  paru  complètement  justifiées,  et  notre 
Compagnie  a décidé  de  s’y  associer  auprès  de  vous,  Monsieur  le  Minis- 
tre, en  vous  demandant  de  vouloir  bien  inviter  les  différents  réseaux  à 
vous  présenter  une  proposition  ramenant  au  taux  antérieur  de  5,000  ki- 
los-le  minimum  de  tonnage  exigé  par  le  tarif. 

27  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  d’Orléans  a soumis  à votre  homologation,  sous  la  date 
du  15  novembre  1902,  une  Proposition  ayant  pour  objet  d’apporter 
certaines  améliorations  à son  tarif  spécial  P.  Y.  6,  pour  les  vins  à 
destination  de  Paris. 

Ces  modifications  donnent,  dans  une  mesure  assez  large,  satisfaction 
aux  desiderata  depuis  longtemps  exprimés  par  le  Commerce  bordelais 
et  par  notre  Chambre  elle-même,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
suppression  des  anciennes  clauses  restrictives  touchant  le.  type  des  fûts 
et  l’identité  des  marques  pour  les  expéditions  de  5,000  kilos,  d’une 
part,  et,  d’autre  part,  pour  les  envois  de  20,000  kilos,  l’abaissement  de 
la  quantité  minima  exigée  par  acquit,  ainsi  que  la  cessation  de  l’assi- 
milation des  étampes  d’origine  aux  marques  commerciales.  Enfin,  les 
nouveaux  prix  insérés  au  paragraphe  13  du  chapitre  3 du  dit  tarif, 
étant  établis  par  fûts  (bordelaises  ou  demi-pièces),  pour  le  transport 
des  vins  de  Bordeaux -Rastide  à Paris,  jusqu’à  domicile,  favoriseront 
le  commerce  de  détail,  qui  pourra  ainsi  se  dispenser  de  recourir  aux 
intermédiaires. 

Notre  Chambre  n’ignore  pas,  Monsieur  le  Ministre,  que  diverses 
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critiques  ont  été  faites  au  sujet  de  la  différence  du  traitement  appliqué 
aux  expéditions  de  3,000  kilos  et  aux  expéditions  de  20,000  kilos. 

Mais,  la  Compagnie  d’Orléans  explique  cette  différence  par  la 
nécessité,  où  elle  dit  se  trouver,  d’atténuer  l’influence  des  dispositions 
nouvelles  sur  son  trafic  de  détail,  qui  serait  accaparé  par  les  entreprises 
de  groupage. 

Dans  ces  conditions,  l’intérêt  général  nous  a paru  devoir  primer  les 
quelques  intérêts  particuliers  qui  peuvent,  non  pas  être  lésés,  mais 
seulement  profiter,  dans  une  moindre  mesure,  des  avantages  nouveaux 
qu’accorde  la  Proposition. 

Aussi,  notre  Chambre  vous  demande-t-elle,  Monsieur  le  Ministre,  de 
vouloir  bien  revêtir,  le  plus  promptement  possible,  de  votre  homologa- 
tion, le  tarif  proposé,  afin  de  permettre  à notre  place  de  profiter  sans 
retard  des  dispositions  libérales  qu’il  renferme. 

M.  Demay  rend  compte  de  l'examen  auquel  il  a 
procédé  d'un  plan  au  1/40,000  des  sondages  généraux, 
exécutés  en  1902  par  le  Service  maritime  de  la  Gironde, 
entre  Bordeaux  et  Pauillac. 

Une  note  inscrite  sur  ce  plan  indique,  que  les  profon- 
deurs minima  observées  sur  la  ligne  de  navigation  au 
droit  des  passes  ont  été  les  suivantes  : 

Premier  Deuxième.  Troisième  Quatrième 

trimestre.  trimestre.  trimestre.  trimestre. 


Bacalan 4m00  3m90  3m90  3mo0 

Cariette 3 30  3 50  3 50  3 70 

Bassens 3 50  3 50  3 60  3 70 

Caillou 3 40  3 50  3 50  3 40 


Bec  d’Ambès  ....  3 20  3 20  3 00  3 00 

M.  Ballande  informe  qu'à  la  suite  de  démarches  par 
lui  faites  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  il  a pu 
s’entretenir  avec  M.  le  Directeur  des  Affaires  commerciales 
de  la  question  des  cafés  du  Venezuela,  si  importante  pour 
le  commerce  de  Bordeaux. 

M.  Ballande  a appris  que  le  Venezuela  venait,  enfin,  de 
réaliser  sa  promesse  depuis  longtemps  faite  au  Gouver- 
nement de  la  France,  et  allait  désigner  l'arbitre  chargé 
de  déterminer  les  indemnités  dues  à nos  nationaux. 


Sondages. 


Régime 
douanier  des 
cafés. 
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Messageries 

Maritimes. 

Lignes  postales 
sur 

le  Brésil  et 
la  Plata. 


Régime 
douanier  des 
échantillons 
vins. 


En  présence  de  ce  commencement  d’exécution,  le 
Gouvernement  serait  disposé  à demander  d’ores  et  déjà 
l’application  de  la  Convention  commerciale  conclue  avec 
le  Venezuela. 

M.  le  Président  exprime  à M.  Ballande  les  remercîments 
de  la  Chambre  pour  les  démarches  qu’il  a faites  dans  ces 
diverses  occasions. 

Sur  l’invitation  de  M.  le  Président,  M.  Ballande  fournit 
quelques  renseignements  sur  la  situation  actuelle  des 
pourparlers  repris  entre  le  Gouvernement  et  la  Compagnie 
des  Messageries  Maritimes. 

La  combinaison  proposée  représente,  pour  la  Compa- 
gnie, une  différence  sensible  sur  ce  qu’elle  croyait  être 
en  droit  d’obtenir;  cependant,  en  considération  de  la 
faculté  qu’elle  se  réserve  de  reprendre  son  entière  liberté 
d’action  après  une  année  d’essai,  en  prévenant  de  ses 
intentions  six  mois  à l’avance,  il  semble  probable  qu’une 
solution  conforme  interviendra. 

M . le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  H Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,,  me  référant 
aux  lettres  antérieures  de  mon  Département  sur  le  même  sujet,  notam- 
ment à ma  dépêche  du  4 novembre  dernier,  j’ai  l’honneur  de  vous  faire 
connaître  le  résultat  des  démarches  de  nos  Représentants  à La  Havane  et 
à Buenos-Ayres,  en  vue  d’obtenir  l’entrée  en  franchise  des  échantillons 
de  vins  français. 

Le  Gouvernement  de  la  République  Argentine  avait  tout  d’abord 
donné  à espérer,  en  réponse  aux  instances  du  comte  Sala,  que  cette 
question  pourrait  être  résolue  en  notre  faveur.  Puis,  en  présence  de 
certaines  objections  élevées  par  la  Commission  des  Douanes,  le  Ministre 
argentin  avait  fait  connaître  que  la  franchise,  qu'il  croyait  obtenir, 
s’appliquerait  aux  échantillons  d’une  contenance  maximum  de  23  centi- 
litres. 

Malgré  ces  assurances,  le  Gouvernement  argentin  n’a  pas  estimé  que 
sa  législation  lui  permît  de  faire  droit  à notre  demande.  Un  décret  paru 
le  3 octobre  dernier  au  Bulletin  officiel  de  la  République  Argentine  fait 
savoir  que  cette  demande  n’a  pu  être  accueillie. 
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En  ce  qui  concerne  Cuba,  le  Ministre  de  France  à La  Havane  vient 
de  faire  connaître  que,  d’après  les  indications  qui  lui  ont  été  fournies 
officiellement,  l’entrée  en  franchise  des  échantillons  de  vins  français 
devrait  faire  l’objet  d’une  loi  spéciale. 

En  présence  de  la  difficulté  d’obtenir  des  Chambres  cubaines  le  vote 
d’une  loi  particulière;de  Ministre  de  la  République  ajoute  qu’il  va  tenter 
de  nouvelles  démarches  pour  savoir  si  la  législation  de  Cuba  ne  laisse- 
rait pas  place  au  décret  sans  qu’il  soit  nécessaire  de  recourir  à l’inter- 
vention du  Parlement. 

Comme  précédemment,  copie  de  cette  lettre  «a  été 
adressée  à M.le  Président  de  FUnion  syndicale  des  Négo- 
ciants en  vins  de  Bordeaux. 


M.  le  Ministre  des  Colonies  écrit  : 

Paris,  le  15  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  lettre  en 
date  du  19  novembre  dernier,  vous  avez  bien  voulu  appeler  mon  atten- 
tion sur  l’intérêt  qu’il  y aurait  à fixer  sans  retard  les  quantités  de 
poivres  de  l’Indo-Chine  à admettre  en  France,  en  1903,  au  bénéfice  du 
demi-droit,  et,  en  même  temps,  vous  m’avez  signalé  le  vœu  formulé 
par  un  certain  nombre  de  Négociants  bordelais  et  tendant  à substituera 
la  réduction  de  taxe  à l’importation  un  système  de  primes  allouées  direc- 
tement aux  planteurs  ou  aux  exportateurs  de  l’Indo-Chine. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  j’ai  invité  M.  le  Gou- 
verneur général  de  l’Indo-Chine  à me  câbler,  dès  qu’il  aurait  les 
éléments  d’information  nécessaires,  les  chiffres  résumant  les  données 
visées  par  la  loi  du  12  juillet  1902,  afin  de  me  permettre  de  préparer, 
le  plus  tôt  possible,  d’accord  avec  M.  le  Ministre  des  Finances,  le 
décret  qui  fixera  limitativement  pour  1903  les  quantités  de  poivres 
indo-chinois  à admettre  en  France,  en  1903,  au  bénéfice  de  la 
détaxe. 

Je  compte  recevoir  incessamment  ces  renseignements,  et  vous  pouvez 
être  assuré  que  toute  diligence  sera  faite  pour  donner  satisfaction  à 
votre  requête. 

Je  me  préoccupe,  d’autre  part,  de  mettre  à l’étude  le  vœu  tendant  à 
la  substitution  au  système  actuel  du  régime  des  primes. 


Poivres 

de  l’Indo-Chine. 
"l’axe  coloniale. 


MM.  Joucla  et  Cie,  à Bordeaux,  adressent  ta  lettre  Messageries 
suivante  : Mar^mes- 

16  Décembre  1902.  — Messieurs,  c’est  avec  beaucoup  d’intérêt  que  sur  ^Brésil  et 
nous  suivons  la  campagne  actuellement  menée  par  toutes  les  notabilités  îaPiata. 
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du  commerce  de  notre  port,  en  faveur  du  maintien  à Bordeaux  des 
services  de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes. 

La  Chambre  de  commerce  ayant  pris  la  direction  du  mouvement 
dans  cette  importante  question,  nous  espérons  que  ses  efforts  seront 
couronnés  de  succès.  A -l’appui  des  raisons  que  vous  avez  fait  déjà 
valoir,  nous  nous  permettons  de  vous  signaler  le  fait  suivant  : 

Depuis  longtemps,  plusieurs  acheteurs  du  centre  de  l’Europe  nous 
pressaient  de  diriger  nos  chargements  sur  le  port  d’Anvers  ou  sur  celui 
du  Havre;  mais  nous  avons  toujours  résisté  à ces  demandes,  et  nous 
avons  eu  la  satisfaction  de  recevoir  de  l’un  de  nos  principaux  corres- 
pondants une  lettre  en  date  du  4 courant,  dans  laquelle  cette  maison 
nous  disait  qu’à  la  suite  d’arrangements  spéciaux,  elle  nous  autorisait 
à faire  passer  par  Bordeaux  les  expéditions  de  cacaos  et  cafés  du  Brésil, 
destinés  à leur  région. 

« De  cette  manière,  nous  écrit-on,  les  wagons  nous  seront  expé- 
diés plus  rapidement,  dans  des  conditions  exceptionnelles,  et  vous 
pourrez  faire  passer  tous  vos  envois  par  Bordeaux,  au  détriment 
d’Anvers  et  du  Havre.  » 

Nous  croyons  que  cette  lettre  apportera  un  argument  utile  à ceux 
qui  soutiennent  que  la  suppression  des  Messageries  Maritimes  sera  un 
coup  mortel  porté  au  commerce  de  Bordeaux  avec  tous  les  ports  de 
l’Amérique  du  Sud,  et,  par  voie  de  conséquence,  à notre  commerce 
de  transit  à destination  des  places  importantes  de  l’Europe  centrale. 

Ce  que  la  persévérance  a obtenu  pour  les  cacaos  et  les  cafés  peut 
s’appliquer  aux  transports  des  autres  gros  articles  d’importation  : grains, 
laines,  suifs,  bois,  etc.,  venant  de  contrées  différentes. 

II  faut  donc,  par  tous  les  moyens,  retenir  les  lignes  maritimes 
touchant  actuellement  à Bordeaux  et  s’efforcer  d’en  créer  de  nouvelles, 
afin  d’alimenter  le  trafic  et  le  travail  de  notre  port,  et,  de  plus,  chercher 
à améliorer  le  service  de  transports  vers  la  région  lyonnaise,  la  Suisse 
et  l’Europe  centrale. 

Il  a été  répondu  : 

19  Décembre  1902.  — Messieurs,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
accuser  réception  de  votre  lettre  du  L6  décembre  et  de  vous  remercier 
du  renseignement  qu’elle  renfermait. 

Vous  savez  avec  quelle  persévérance  notre  Chambre  a multiplié  ses 
efforts  pour  retenir  à Bordeaux  les  lignes  maritimes,  et  nous  ne  pouvons 
que  nous  féliciter  de  voir  nos  démarches  appuyées  par  les  ôiTorts  indi- 
viduels de  ceux  qui  leur  donnent  la  meilleure  des  justifications  en  cher- 
chant, de  leur  côté,  à développer  le  trafic  de  notre  port. 


M.  le  Ministre  du  Commerce  écrit  : 

Paris , le  11  Décembre  1902. — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur 
de  vous  informer  que,  pour  répondre  au  désir  que  vous  m’avez  exprimé, 
j’ai  appelé  la  bienveillante  attention  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  sur 
la  lettre  qui  lui  a été  adressée  par  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  au  sujet  du  décret  du  7 octobre  1902,  portant  organisation 
d’un  corps  spécial  d’administrateurs  de  l’Inscription  maritime. 

M.  le  Sous-Secrétaire  d’État  des  Postes  et  télégraphes, 
à Paris,  écrit  : 

Paris,  le  9 Décembre  1902 . — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur 
de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  2o  novembre  dernier, 
relative  à l’obtention  de  la  franchise  en  faveur  des  télégrammes  météoro- 
logiques qui  seraient  échangés  entre  le  siège  social  de  la  Société 
d’Océanographie  du  golfe  de  Gascogne  et  l’Observatoire  d’Igueldo,  à 
Saint-Sébastien. 

Afin  de  me  permettre  d’étudier  cette  question  en  toute  connaissance 
de  cause,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  me  communiquer 
des  spécimens  des  télégrammes  dont  il  s’agit. 

Copie  de  cette  lettre  a été  transmise  à M.  le  Président 
de  la  Société  d’Océanographie,  à Bordeaux,  qui,  par 
lettre  du  15  décembre,  fournit  les  documents  réclamés, 

Ces  documents  ont  été  adressés  à M.  le  Sous-Secrétaire  d’État  des 
Postes  et  télégraphes  par  la  lettre  suivante  : 

19  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Sous-Secrétaire  d’État,  par  votre 
lettre  du  9 décembre  courant,  vous  voulez  bien  nous  faire  connaître 
qu’en  vue  d’étudier  la  demande  de  franchise  télégraphique  formée  par 
la  Société  d’Océanographie  du  golfe  de  Gascogne,  et  que  nous  avons 
appuyée  auprès  de  vous  en  faveur  des  renseignements  météorologiques 
échangés  par  cette  Société  avec  l’Observatoire  d’Igueldo,  vous  désiriez 
recevoir,  en  communication,  des  spécimens  des  télégrammes  dont  il 
s’agit. 

Pour  répondre  à cette  demande,  nous  nous  empressons  de  vous  faire 
parvenir,  ci-jointe,  une  liasse  de  onze  télégrammes  échangés  dans  les 
conditions  ci-dessus. 

M.  A.  Girardeau,  à Bordeaux,  par  lettre  du  11  décembre, 
transmet  une  pétition  signée  par  les  Commerçants  en 
bois  de  la  rive  gauche  et  une  lettre  d’adhésion  de  M.  le 
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Président  du  Syndicat  des  bois  du  Nord,  qui  demandent  : 
1°  de  refuser  toute  concession  nouvelle  de  poste  à char- 
bons dans  le  Bassin  à flot;  2°  de  désaffecter  les  postes  15 
et  16  réservés  aux  charbons,  pour  les  affecter  aux  bois. 

Il  a été  répondu  : ( 

22  Décembre  1902.  — Monsieur,  par  votre  lettre  du  11  décembre, 
vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  nous  transmettre  une  pétition  des 
Commerçants  en  bois  de  la  rive  gauche,  appuyée  par  M.  le  Président  du 
Syndicat  des  Importateurs  du  bois  du  Nord,  tendant  à demander  à notre 
Chambre  : 1°  de  refuser  toute  concession  nouvelle  de  poste  à charbons 
dans  le  Bassin  à flot  ; 2°  de  désaffecter  les  postes  15  et  16  réservés  aux 
charbons,  pour  les  affecter  aux  bois. 

Permettez-nous,  tout  d’abord,  de  vous  faire  observer  que  la  désigna- 
tion des  places  à quai  et  l’affectation  des  terre-pleins  n’appartiennent  pas 
h la  Chambre  de  commerce,  mais  à l’Administration  des  Ponts  et 
Chaussées  et  au  Service  du  Port. 

Les  inconvénients  dont  vous  vous  plaignez  proviennent,  surtout,  des 
travaux  actuels  de  construction  de  la  deuxième  Forme  de  radoub  qui  a 
rendu  indisponible  un  certain  nombre  de  postes.  Mais  vous  reconnaîtrez, 
avec  nous,  que  cet  inconvénient  est  la  suite  inévitable  d’améliorations 
d’intérêt  général  réclamées  par  le  commerce  et  la  navigation.  Le  Service 
du  Port  s’est  d’ailleurs  efforcé,  en  toute  circonstance,  d’en  pallier  les 
effets,  en  autorisant  le  placement  des  navires  à quai,  dans  les  conditions 
les  plus  avantageuses  pour  les  réceptionnaires. 

De  son  côté,  notre  Chambre  a multiplié  ses  efforts  et  les  sacrifices  de 
tous  genres,  pour  augmenter  le  nombre  des  postes  d’amarrage  mis  à la 
disposition  du  commerce. 

L’allongement  des  appontements  de  Queyries  est  un  fait  accompli  et, 
en  ce  qui  concerne  le  point  particulier  qui  vous  préoccupe,  offrira  de 
nouvelles  facilités  pour  écouler  une  quantité  importante  de  nos  arrivages 
de  charbons. 

La  construction  d’un  deuxième  bassin  à flot,  pour  laquelle  nous 
n’avons  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  démarches  récentes  de  notre 
Chambre,  viendra  enfin,  dans  la  plus  large  mesure,  donner  satisfaction 
aux  besoins  que  vous  nous  exprimez. 

Nous  vous  serions  reconnaissants,  Monsieur,  de  donner  connaissance 
de  la  présente  lettre  à M.  le  Président  du  Syndicat  des  Importateurs  de 
bois  du  Nord  et  aux  honorables  personnes  qui  ont,  avec  vous,  signé  la 
pétition  du  1er  décembre  adressée  à notre  Chambre. 
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MM.  J.  Calvet  et  Cie,  à Bordeaux,  écrivent  la  lettre  sui- 
vante : 

13  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  faire  tenir  une  pétition,  signée  par  un  grand  nombre  de  Négo- 
ciants de  notre  quartier,  à l’effet  d’obtenir  l'autorisation  de  déposer  les 
valeurs  déclarées  au  bureau  auxiliaire  des  Postes  du  cours  du  Médoc. 

Nous  vous  serons  reconnaissants  de  la  transmettre,  en  l’appuyant,  à 
M.  le  Sous-Secrétaire  d’État  aux  Postes  et  télégraphes. 

Pétition  adressée 

ct-M.  le  Sous-Secrétaire  d'État  des  Postes  et  télégraphes . 

15  Octobre  1902.  — Monsieur  le  Sous-Secrétaire  d’État,  nous, 
Négociants  soussignés,  avons  l’honneur  de  solliciter  de  votre  haute 
bienveillance  l’autorisation  de  déposer  au  bureau  de  postes  auxiliaire 
du  cours  du  Médoc  les  valeurs  déclarées. 

Des  précédents  existent  déjà,  puisqu’il  est  à notre  connaissance  que 
d’autres  bureaux,  de  création  plus  récente  et  où  l’activité  commerciale 
est  loin  d’égaler  celle  des  Chartrons,  jouissent  de  cette  faveur. 

En  réservant  un  accueil  favorable  à notre  pétition,  vous  nous  ren- 
driez. Monsieur  le  Sous-Secrétaire  d’État,  un  service  très  appréciable, 
puisque  vous  nous  éviteriez  le  désagrément,  lorsque  nous  avons  ce 
genre  d’opération  à effectuer,  de  nous  transporter  à un  bureau  de  poste 
beaucoup  plus  éloigné  du  siège  de  nos  maisons  de  commerce  que  ne 
l’est  le  bureau  auxiliaire  du  cours  du  Médoc. 

Cette  solution  aurait  pour  résultat  d’amoindrir  des  pertes  de  temps 
considérables  et  favoriserait  la  rapidité  de  nos  opérations  postales,  et, 
au  cas  où  vous  désireriez  vous  entourer  de  renseignements  concernant 
la  garantie  de  la  titulaire,  nous  tenons  à vous  donner  l’assurance  que 
cette  dame,  Mme  Labenne,  dont  le  mari  occupe  un  emploi  dans  une 
Administration  de  l’État,  présente  à ce  point  de  vue,  comme  au  point 
de  vue  de  l’honorabilité,  toutes  les  conditions  requises. 

Après  échange  d’observations,  la  Chambre  décide 
d appuyer  cette  demande  auprès  de  M.  le  Directeur  des 
Postes  et  télégraphes  de  la  Gironde,  en  le  priant  de  vouloir 
bien  la  taire  parvenir,  accompagnée  d’un  avis  favorable, 
à M.  le  Sous-Secrétaire  d’État  des  Postes  et  télégraphes. 

La  lettre  suivante  a été  écrite  à M.  le  Directeur  : 

18  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Directeur,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  adresser,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  la  faire  parvenir 
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Beurres. 

Exportation. 


à M.  le  Sous-Secrétaire  d’État  des  Postes  et  télégraphes,  la  pétition  ci- 
jointe,  par  laquelle  un  grand  nombre  de  Négociants  du  quartier  du 
cours  du  Médoc  et  de  Bacalan  sollicitent  l’autorisation  'd’effectuer  les 
dépôts  de  valeurs  déclarées  au  bureau  auxiliaire  des  Postes  du  cours  du 
Médoc. 

Cette  faculté  présenterait  de  nombreuses  commodités  pour  un  centre 
de  population  de  grande  activité  commerciale  et  faciliterait  la  rapidité 
des  opérations  postales,  en  diminuant  l’encombrement  des  autres 
bureaux. 

Nous  ne  doutons  pas,  Monsieur  le  Directeur,  qu’après  examen  de  la 
question,  vous  n’estimiez  devoir  accompagner  d’un  avis  favorable  la 
demande  des  pétitionnaires. 

M.  J.  B.  Masclet  aîné,  à Bordeaux,  par  lettre  du 
13  décembre,  fournit  les  renseignements  qui  lui  avaient 
été  demandés  sur  les  causes  susceptibles  d'influer  sur 
l'exportation  des  beurres  français  et  les  mesures  les  plus 
propres  à favoriser  l’extension  de  ce  commerce. 

Des  remercîments  seront  adressés  à M.  Masclet,  dont 
la  communication  sera  utilisée  pour  préparer  la  réponse 
demandée  par  M.  le  Préfet  de  la  Gironde. 

La  réponse  suivante  a été  faite  à M.  le  Préfet  : 

22  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Préfet,  vous  nous  avez  fait  l’hon- 
neur de  nous  demander,  par  votre  lettre  du  26  novembre  écoulé,  de 
vous  fournir  des  renseignements  au  sujet  des  causes  susceptibles 
d’exercer  une  influence  sur  la  diminution  des  exportations  de  beurres 
français  et  sur  les  mesures  les  plus  propres  à favoriser  l’extension  de  ce 
commerce. 

Notre  Chambre  s’est  efforcée,  Monsieur  le  Préfet,  de  recueillir  des 
données  aussi  précises  que  possible  sur  la  question  que  vous  lui  avez 
posée,  et  elle  croit  pouvoir  résumer,  comme  suit,  l’ensemble  des  rensei- 
gnements qui  lui  ont  été  fournis  : 

Diminution  des  exportations.  — 1°  Causes.  — Les  statistiques  de  ces 
dernières  années  ont  révélé  une  diminution  sérieuse  dans  le  chiffre  des 
exportations  de  beurre  et  l’on  a cru  pouvoir  en  déduire  que  l’industrie 
beurrière  déclinait  en  France. 

Cette  conclusion  serait  inexacte  et  si,  pendant  la  période  1898-1901, 
on  a exporté  moins  de  beurre  que  précédemment,  il  faut  en  trouver  la 
cause  initiale  dans  les  conditions  climatériques  de  ces  quatre  dernières 


années,  chaudes  et  sèches,  qui  ont  entraîné  une  diminution  sensible  de 
la  production  elle-même. 

La  consommation  intérieure  continuant  d’augmenter,  la  faculté 
d’exportation  s’est  nécessairement  trouvée  restreinte. 

Il  ne  s’agirait  donc,  en  la  circonstance,  que  d’un  phénomène  écono- 
mique temporaire. 

A côté  de  cette  cause,  on  peut  considérer,  en  outre,  qu’en  France 
l’industrie  laitière  en  général  et  l’industrie  beurrière  en  particulier  n’ont 
pas  suivi,  comme  elles  l’auraient  dû,  la  progression  que  permettaient 
d’espérer  les  procédés  nouveaux  et  perfectionnés  de  fabrication.  Beau- 
coup de  pays  étrangers  nous  ont  devancés  dans  cette  industrie  si 
ancienne  cependant  dans  notre  pays  où  elle  est  favorisée  par  un 
climat  tempéré. 

En  Danemark,  par  exemple,  toute  la  production  du  beurre  est  traitée 
sans  exception,  scientifiquement,  et  l’on  ne  trouverait  pas  un  seul 
paysan  danois  faisant  son  beurre  lui-même  par  les  procédés  tradition- 
nels. L’Allemagne,  l’Italie,  l’Autriche-Hongrie,  les  États-Unis,  le  Canada 
l’Australie  et  enfin,  en  ces  derniers  temps,  la  République  Argentine  et 
la  Russie,  sont  devenus  des  producteurs  importants  et  risquent  de  nous 
fermer  les  portes  des  marchés  étrangers,  parce  que  tous  ces  pays 
emploient  les  procédés  nouveaux. 

L’avantage  de  ces  procédés  est  d’amener  la  production  d’un  même 
type  de  qualité  de  beurre,  fabriqué  de  manière  irréprochable  et  toujours 
semblable  à lui-même. 

En  France,  au  contraire,  les  beurres  centrifuges  ne  représentent 
qu’une  faible  partie  de  la  production;  les  autres  sont  de  qualité  presque 
toujours  irrégulière  et  ne  peuvent  donner  lieu  à des  marchés  suivis. 

A côté  de  Fignorance  et  de  la  routine  qui  ont  pu  empêcher  le  dévelop- 
pement de  la  fabrication  industrielle,  il  faut  signaler  aussi  le  manque 
des  capitaux  exigés  par  les  nouvelles  installations. 

En  outre  de  ces  divers  inconvénients,  le  commerce  des  beurres  se 
plaint  de  l’insécurité  générale  des  affaires  et  des  difficultés  qui  résul- 
tent de  notre  régime  économique  pour  le  développement  de  nos  expor- 
tations. 

2°  Remèdes.  — L’indication  de  ces  causes  appelle  celle  des  remèdes 
qu’il  paraît  naturel  de  leur  appliquer. 

Le  développement  de  l’enseignement  professionnel  agricole  dans  les 
écoles  primaires  rurales  paraît  un  moyen  efficace  de  vaincre  la  routine 
à laquelle  on  se  heurte  si  souvent,  et  permettrait,  par  voie  de  consé- 
quence, la  mise  en  application  des  procédés  scientifiques  de  fabrication. 
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La  sécurité  plus  grande  donnée  aux  capitaux,  le  développement  des 
Sociétés  coopératives,  analogues  à celles  organisées  pour  la  fabrication 
des  fromages  de  Roquefort,  qui  recevraient  le  lait  des  producteurs  et  le 
transformeraient  industriellement,  viendraient  compléter  un  ensemble 
de  mesures  susceptibles  d’unifier  et  d’améliorer  la  qualité  des  beurres 
français  et  de  permettre  à cette  importante  industrie  agricole  de  suivre 
la  progression  constante  qu’elle  est  en  droit  d’espérer. 

M.  le  Président  du  Comité  permanent  du  Congrès 
national  des  Travaux  publics  français,  à Paris,  par  lettre 
du  9 décembre,  informe  que  la  deuxième  session  du 
Congrès  se  tiendra  à Paris  en  février  1903. 

Il  adresse  des  circulaires  et  des  bulletins  d’adhésion, 
et  demande  à la  Chambre  de  vouloir  bien  s’y  faire 
représenter. 

La  Chambre  décide  de  souscrire  comme  membre 
adhérent. 

M.  Michel  Lagrave,  Commissaire  général  du  Gouver- 
nement à l’Exposition  de  Saint-Louis,  à Paris,  écrit  : 

Paris,  le  6 Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  une  lettre 
en  date  du  31  octobre  dernier,  M.  le  Ministre  du  Commerce  vous  a fait 
connaître  les  conditions  dans  lesquelles  le  Gouvernement  a cru  devoir 
assurer  la  participation  industrielle  et  commerciale  de  la  France  à 
l’Exposition  de  Saint-Louis. 

Vous  avez  été  prié  en  même  temps  de  proposer  les  Membres  de  votre 
Compagnie  ou  les  industriels  de  votre  région,  susceptibles  de  faire 
partie  des  Comités  d’admission. 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  j’ai  l’intention  de  constituer  à 
bref  délai  les  Comités  dont  il  s’agit.  Dans  ces  conditions,  je  vous  serais 
particulièrement  obligé  de  vouloir  bien  faire  d’urgence  vos  propositions. 

J’insiste  tout  particulièrement  auprès  de  vous,  Monsieur  le  Président, 
pour  (jue  les  industriels  que  vous  présenterez  se  soient  acquis  des  titres 
dans  les  Expositions  antérieures,  soit  comme  membres  des  Comités  ou 
des  Jurys,  soit  comme  Grands  prix  ou  Médailles  d’or. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  à Bordeaux,  par  lettre  du 
12  décembre,  adresse  une  demande  analogue. 

Les  lettres  sont  renvoyées  à l’examen  de  M.  Rôdel. 


Etat. 


M.  l'Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  àBordeaux, 
par  lettre  du  17  décembre,  remet  la  copie  du  rapport 
dressé  par  son  Service  au  sujet  de  la  proposition  des 
Chemins  de  fer  de  l’État,  relative  au  tarif  d’exportation 
P.  V.  30  pour  les  porcelaines  emballées. 

Ce  rapport  vient  à l’appui  de  la  lettre  adressée  par  la 
Chambre  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics.  Des 
remercîments  seront  adressés  à M.  l’Ingénieur. 

M.  le  Préfet  de  la  Gironde,  à Bordeaux,  par  lettre  du 
9 décembre,  fait  connaître  que,  par  décision  du  5 décem- 
bre, M.  le  Ministre  du  Commerce  autorise  la  Chambre 
à inscrire  à son  budget  commercial  l’allocation  de 
500  francs,  consentie  à la  Société  des  Œuvres  de  mer. 


Tarif  P.Y.  30 
(porcelaines). 


Œuvres  de  mer. 
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Séance  du  23  Décembre  1902. 


Présents  : MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président  ? Demay, 
trésorier;  Maurel,  Colin,  Videau,  Rôdel,  Ballande,  Bourgès, 
Bordes,  de  Payraud  et  Daney. 

Excusé  : M.  Gruet. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  but  spécial  de  la  réunion 
est  l’examen  des  notes  annuelles  du  Personnel. 

Il  rend  compte  de  l’examen  fait  par  le  Bureau  des 
rapports  qui  ont  été  remis  par  M.  le  Chef  du  Secrétariat, 
régisseur  général  des  Entrepôts,  et  M.  l’Ingénieur,  chef  du 
service  de  l’Outillage,  et  il  soumet  le  résumé  des  propo- 
sitions du  Bureau. 

La  Chambre,  statuant  sur  ces  propositions,  arrêté  la 
liste  des  augmentations  d’appointements  pour  1903  ou 
des  gratifications  en  fin  d’année  1902  à accorder  au 
personnel. 
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Séance  du  24  Décembre  1902. 


Présents:  MM.  Faure,  président;  Besse,  vice-président;  Buhan, 
secrétaire;  Demay,  trésorier;  Maurel,  Colin,  Videau,  Rôdel, 
Ballande,  Gaden,  Bourgès,  Bordes,  de  Payraud,  Daney, 
Calvet  et  Gruet. 

/ 

M.  le  Président  rappelle,  pour  qu’il  en  soit  fait  mention 
au  procès-verbal,  que.  le  23  décembre  courant,  il  a été 
procédé  à la  distribution  des  récompenses  aux  élèves 
du  cours  d’Economie  politique  de  la  Bourse  pour  l’exer- 
cice 1901-1902,  ainsi  qu’à  la  séance  de  réouverture  du 
cours. 

M.  Nicolaï,  professeur,  a proclamé  les  noms  des 
lauréats  : 

M.  Touzet,  étudiant  en  droit,  a obtenu  le  premier  prix  et  un  diplôme, 
avec  mention  spéciale  ; 

M.  Clarens,  étudiant  en  droit,  le  deuxième  prix  et  un  diplôme,  avec 
mention  spéciale; 

Le  troisième  prix  (médaille  des  Amis  de  l’Université),  a été  décerné 
à M.  Dumont  Maliverg,  avec  un  diplôme  simple  ; 

M.  Couinaud  a reçu  un  diplôme  simple. 

M.  Nicolaï  a ensuite  fait  une  conférence  sur  la  « Grève 
générale  »,  conférence  qui  a présenté  le  plus  vif  intérêt. 

La  Chambre  était  représentée  par  la  plupart  de  ses 
Membres. 

M.  Branet,  secrétaire  général  de  la  Préfecture,  assistait 
à cette  séance. 

M.  le  Secrétaire  soumet  une  demande  d’embarquement 
comme  apprenti-marin  en  faveur  du  jeune  Loustau. 

Des  renseignements  favorables  ont  été  fournis  sur  le 
candidat. 


Cours 

d’Économie 

politique. 

Distribution  des 
récompenses. 

Réouverture. 


École  maritime. 
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La  Chambre  accueille  cette  demande  et  ordonne  qu’elle 
sera  inscrite  sur  la  liste  des  postulants  pour  attendre 
l’occasion  de  pourvoira  cet  embarquement. 

M.  Rôdel  expose  que,  pour  répondre  à une  demande 
exprimée  à la  fois  par  M.  le  Préfet  de  la  Gironde  et  par 
M.  Lagrave,  commissaire  du  Gouvernement  à l’Expo- 
sition de  Saint -Louis,  la  Chambre  l’a  chargé  de  lui 
présenter  une  liste  de  Négociants  bordelais,  suscep- 
tibles de  faire  partie  des  Comités  d’admission  à cette 
Exposition. 

M.  Rôdel  soumet  les  propositions  qu’il  a préparées  en 
s’inspirant  des  conditions  spécifiées  par  M.  Lagrave. 

Il  ajoute  que  les  mêmes  personnalités  pourraient  être 
appelées  à composer  le  Comité  régional  bordelais,  que 
la  Chambre  avait  précédemment  invité  M.  Daney  et  lui 
à constituer  sous  son  patronage,  en  vue  de  la  même 
Exposition. 

M.  le  Président  remercie  M.  Rôdel  des  démarches 
qu’il  a bien  voulu  faire  en  cette  circonstance. 

La  Chambre,  consultée,  ratifie  les  propositions  qui 
viennent  de  lui  être  soumises,  tant  en  ce  qui  concerne 
les  Comités  d’admission  que  le  Comité  régional  de 
l’Exposition  de  Saint-Louis,  et  charge  son  Bureau  de  ✓ 
compléter,  s’il  y a lieu,  la  liste  présentée. 

M.  Ballande  dit  qu’il  a eu  l’occasion  de  présenter,  la 
semaine  dernière,  à M.  le  Ministre  du  Commerce  la  délé- 
gation du  Personnel  ouvrier  bordelais  de  la  Compagnie 
des  Messageries  Maritimes. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  a manifesté  aux  Membres 
de  la  délégation  les  bonnes  dispositions  que  la  Chambre 
de  commerce  connaît  déjà  et  les  a engagés  à peser  de 
leur  influence  sur  la  Compagnie  pour  la  décider  à accepter 
les  propositions  du  Gouvernement. 
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M.  Galvet  demande  à la  Chambre  de  reprendre  letude 
d’une  question  qu’elle  a déjà  examinée  en  novembre 
dernier,  concernant  le  paragraphe  2 de  l'article  23  du 
projet  de  budget  de  1903,  et  les  conséquences  qui  en 
résultent  au  point  de  vue  du  mélange  des  eaux-de-vie 
naturelles  entre  elles. 

M.  Calvet  développe,  à cette  occasion,  les  considérations 
déjà  exposées  à la  Chambre  par  MM.  Colin  et  consorts. 

Il  estime  que  la  suppression  du  bénéfice  de  l’acquit 
blanc  pour  les  alcools  naturels,  mélangés  entre  eux,  aura 
pour  résultat  de  rendre  impossible  le  maintien  des  types 
de  fabrication  auxquels  le  commerce  et  la  consommation 
sont  habitués. 

Il  ajoute  que  la  délivrance  à ces  produits  exclusivement 
naturels,  de  l’acquit  rose,  actuellement  accordé  aux 
spiritueux  mélangés  d’alcools  d’industrie,  entraînera, 
pour  les  premiers,  la  même  cause  de  suspicion  qui  frappe 
les  seconds. 

Cette  assimilation  est  à la  fois  injuste  et  préjudiciable 
aux  intérêts  d’un  des  commerces  les  plus  importants  de 
la  région.  Le  Syndicat  national  des  Commerçants  en  vins 
et  spiritueux  de  France  est  entré  en  pourparlers  à ce 
sujet,  ayec  le  Ministère  des  Finances,  et  il  aurait  été 
reconnu  que  la  nécessité  s’imposait,  pour  les  besoins  du 
commerce  et  le  maintien  du  type  de  qualité  de  chaque 
maison,  d’autoriser  le  mélange,  en  magasin,  des  divers 
produits  naturels,  sans  perdre  le  bénéfice  de  l’acquit 
blanc. 

La  question  va  prochainement  revenir  devant  le 
Parlement  et  M.  Calvet  insiste  pour  qu’elle  soit  de 
nouveau  mise  à l’étude  par  la  Chambre. 

M.  le  Vice-Président  déclare  qu’il  interprétait  l’article  23 
comme  permettant  le  mélange  de  produits  de  même 
nature  entre  eux;  mais  que,  si  tel  n’est  pas  le  cas,  il 
lui  paraît  certain  qu’empêcher  le  mélange  de  deux 
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spiritueux  également  purs  serait  porter  un  grave  préju- 
dice au  commerce. 

Cependant,  si  les  commerçants  exigent  l’application  de 
l’acquit  blanc  au  mélange  de  produits  naturels,  ils  ne 
peuvent  refuser  au  producteur  le  certificat  d’authenticité 
de  ses  produits  qu’il  réclame  sous  forme  d’un  acquit 
spécial. 

Il  faudrait,  alors,  en  arriver  à la  création  d’un  troisième 
acquit. 

M.  Gaden  exprime  la  crainte  que  la  création  de  ce 
troisième  acquit  n’entraîne  les  mêmes  inconvénients  que 
veut  écarter  le  commerce  et  ne  provoque  une  baisse  des 
produits  supérieurs. 

M.  Colin  dit  que  les  acheteurs,  qui  recherchent  à tort 
ou  à raison  une  marchandise  d’origine  absolument  pure 
de  tout  mélange,  n’ont  qu’à  recourir  à l’Entrepôt  des 
Douanes. 

M.  le  Président  observe  qu’en  face  de  l’intérêt  du 
commerçant,  il  faut  placer  l’intérêt  du  producteur;  les 
droits  de  l’un  comme  de  l’autre  sont  également  respecta- 
bles ; l’acquit  blanc  et  le  troisième  acquit  peuvent  exister 
simultanément;  ce  sera  au  consommateur  à en  faire  la 
différence. 

M.  Gaden  dit  qu’avant  de  trancher  une  question  dans 
laquelle  les  intérêts  du  propriétaire  et  du  négociant  se 
trouvent  en  conflit,  le  mieux  serait  peut-être  de  l’étudier 
de  nouveau,  de  concert  avec  les  principaux  intéressés: 

« M.  le  Président  ne  croit  pas  que  cette  nouvelle  étude 
puisse  apporter  plus  de  lumière  dans  le  débat;  cepen- 
dant, pour  satisfaire  à la  demande  qui  vient  d’être  faite 
et  qu’appuient  MM.  Bourgès,  Gruet  et  Daney,  il  demande 
à la  Chambre  de  se  prononcer  sur  le  renvoi  de  la  question 
à la  Commission. 

Le  renvoi  est  prononcé  et  la  réunion  de  la  Commission 
fixée  au  mardi  G janvier. 
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M.  Gruet  fournit  des  renseignements  sur  les  résultats 
des  démarches  faites  à Paris,  auprès  des  Pouvoirs  publiés, 
par  la  Délégation  du  Conseil  municipal  de  Bordeaux,  en 
ce  qui  concerne  le  projet  d’établissement  de  zones  fran- 
ches et  le  maintien  des  lignes  postales  des  Messageries 
Maritimes  sur  l’Amérique  du  Sud. 

M.  le  Président  remercie  M.  Gruet  de  sa  commu- 
nication. 

M.  le  Président  de  la  Chambre  du  commerce  d’exporta- 
tion. à Paris,  écrit  : 

Paris , le  19  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons 
suivi  avec  le  plus  grand  intérêt  les  démarches  tentées  par  votre  Compa- 
gnie dans  le  but  d’obtenir  le  maintien  de  la  ligne  des  Messageries 
Maritimes  sur  le  Rio  de  la  Plata,  dont  Bordeaux  est  le  port  d’attache. 

La  suppression  éventuelle  de  cette  ligne  française  pouvant  causer  le 
plus  grave  préjudice  à notre  commerce  d’exportation,  notre  Chambre  a 
tenu  à faire  entendre  sa  voix  dans  l’appel  fait  aux  Pouvoirs  publics,  en 
vue  de  conjurer  le  péril  qui  nous  menace. 

Nous  vous  faisons  parvenir,  ci-joint,  copie  de  la  lettre  que  nous  venons 
d’adresser  à ce  sujet  à M.  le  Ministre  du  Commerce,,  des  Postes  et  des 
Télégraphes. 

Des  remercîments  seront  adressés  à M.  le  Président  de 
la  Chambre  du  commerce  d’exportation,  pour  cette  com- 
munication. 

M.  H.  Hersent,  à Paris,  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  20  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  le  Congrès 
national  des  Travaux  publics  devant  se  tenir  à Paris  du  9 au  13  février 
prochain,  nous  serions  très  honorés  si  la  Chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  voulait  bien,  comme  nous  l’ont  promis  les  Chambres  de 
commerce  des  autres  ports  français,  déléguer  un  ou  deux  de  ses 
Membres  pour  suivre  les  travaux  de  la  lre  section,  dont  le  Comité  m’a 
nommé  rapporteur,  et  qui  traitera  les  questions  des  ports  maritimes, 
notamment  celle  de  Bordeaux. 

Le  Comité  permanent  a pensé  qu’une  confédération  de  toutes  les 
Chambres  de  commerce  des  ports  maritimes,  à l’effet  d’étudier  les 
questions  d’un  intérêt  national,  qui  aurait  pour  but  d’avancer  l’exécution 
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des  améliorations  réclamées  par  ces  différents  ports,  notamment  les 
ports  francs,  serait  très  désirable. 

Nous  serions  donc  très  heureux,  Monsieur  le  Président,  de  la  collabo- 
ration de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  l’élaboration  des 
nombreux  projets  qui  intéressent  les  ports  maritimes. 

La  Chambre  désigne  M.  Ballande  pour  la  représenter 
à ce  congrès. 

Il  a été  répondu  : 

27  Décembre  1902.  — Monsieur,  par  votre  lettre  du  20  de  ce  mois, 
vous  nous  avez  fait  l’honneur  de  nous  demander  de  déléguer  l’un  de 
nos  Membres  pour  suivre  les  travaux  du  prochain  Congrès  national  des 
Travaux  publics  français,  notamment  ceux  de  la  lre  section,  dont  vous 
êtes  rapporteur,  et  qui  traitera  les  questions  des  ports  maritimes. 

Nous  vous  remercions,  Monsieur,  de  cette  communication,  et,  pour  y 
répondre,  nous  nous  empressons  de  vous  informer  que,  dans  sa  séance 
du  24  décembre  courant,  notre  Chambre  a désigné,  pour  la  représenter, 
M.  André  Ballande,  place  Pey-Berland,  n°  14,  à Bordeaux,  député  de  la 
Gironde. 

M.  Allred  Kressmann,  à Bordeaux,  par  lettre  du 
20  décembre,  communique  diverses  appréciations  qui 
lui  ont  été  fournies  concernant  sa  pétition  relative  aux 
communications  par  chemins  de  fer  entre  Bordeaux,  Lyon 
et  l’Europe  centrale. 

Par  deuxième  lettre  du  22  décembre.  M.  Alfred  Kress- 

7 * 

mann  écrit  : 

22  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  honorée  du 
17  courant,  contenant  copie  de  votre  lettre  du  même  jour  à M.  le  Minis- 
tre des  Travaux  publics,  j’apprends  avec  plaisir  que  votre  Compagnie  a 
pris  une  décision  en  faveur  de  la  pétition  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous 
soumettre  le  1er  décembre. 

Je  me  permettrai,  cependant,  de  vous  faire  remarquer  que,  quoique 
très  justifiée  en  ce  qu’elle  pourrait  avoir  un  effet  immédiat  sur  les 
rapports  entre  Bordeaux  et  Lyon,  votre  requête  concernant  la  ligne  de 
Gannat  n’intéresse  qu’une  partie  des  signataires  de  ma  pétition,  sans 
répondre  à ce  qu’ils  demandent.  Tout  le  Centre  nous  a fortement  appuyés 
pour  réclamer  que,  dans  l’intérêt  général,  les  trains  rapides  de  Lyon  à 
Bordeaux  passent  par  Clermont-Ferrand,  Tulle.  La  modification  du  ser- 
vice de  la  ligne  de  Gannat  ne  serait  donc  qu’une  amélioration  accfessoire. 
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La  Chambre  reconnaît  qu’à  la  suite  des  démarches 
qu’elle  vient  de  renouveler,  il  n’y  a pas  de  suite  à donner 
aux  nouvelles  propositions  de  M.  Kressmann  jusqu’à  la 
réponse  de  M.  le  Ministre. 

M.  le  Directeur  des  Postes,  télégraphes  et  téléphones 
de  la  Gironde,  à Bordeaux,  écrit  : 

19  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’ai  l’honneur  de  vous 
accuser  réception  de  votre  lettre  d’hier,  transmissive  d’une  pétition  for- 
mulée par  un  groupe  de  négociants  et  d’industriels  du  quartier  du 
cours  du  Médoc,  tendant  à l’admission  de  la  recette  auxiliaire,  fonction- 
nant au  n°  92  de  cette  dernière  voie,  à la  réception  des  valeurs  déclarées. 

Tout  en  observant  que  cette  extension  est  généralement  limitée  aux 
objets  portant  déclaration  de  500  francs  au  maximum,  je  m’empresse 
de  porter  à votre  connaissance  que  je  transmets,  ce  jour,  avec  avis  favo- 
rable, ladite  pétition  à M.  le  Sous-Secrétaire  d’État. 

Cette  information  a été  communiquée  à MM.  J.  Calvet 
et  Cie,  premiers  signataires  de  ladite  pétition  qui,  par 
lettre  du  22  décembre,  ont  adressé  à la  Chambre  leurs 
remercîments  : 

22  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  accuser  réception  de  vos  lettres  des  18  et  20  courant. 

Nous  vous  remercions  infiniment  pour  les  communications  qu’elles 
nous  portent,  et  dont  nous  avons  fait  part  aux  intéressés. 

Les  améliorations  faites,  ou  en  préparation,  dans  le  bureau  auxiliaire 
du  cours  du  Médoc,  sont  les  bienvenues  auprès  des  habitants  du  quartier. 

■b  r 

M.  le  Directeur  des  Chemins  de  fer  de  l’Etat,  à Paris, 
par  lettre  du  17  décembre,  remet  la  copie  de  la  lettre 
adressée  par  son  Administration  à M.  le  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  pour  répondre  aux  observations  présentées 
par  la  Compagnie  d’Orléans  au  sujet  de  la  proposition  du 
7 novembre  dernier,  relative  au  transport  des  porcelaine^ 
entre  Angoulême  et  divers  ports  de  la  Charente-Infé- 
rieure. 

Des  remercîments  seront  adressés  pour  cette  commu- 
nication. 
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M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris , le  23  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  j’aiThonneur 
de  vous  informer  que,  pour  répondre  au  désir  que  vous  m’avez  exprimé, 
j’ai  appelé  l’attention  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  sur  la  déli- 
bération que  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  lui  a transmise 
relativement  à l’autorisation,  sollicitée  par  les  Chemins  de  fer  de  l’Etat, 
d’inscrire  de  nouveaux  prix  réduits  dans  la  section  III  du  tarif  spécial 
P.  V.  30,  pour  le  transport  des  porcelaines  emballées  destinées  à l’ex- 
portation. 

M.  le  Président  delà  Chambre  de  commerce  française 
de  Rio-de-Janeiro,  par  lettre  du  10  décembre,  accuse 
réception  de  Pextrait  des  délibérations  de  la  Chambre,  qui 
lui  a été  adressé  concernant  le  vœu  émis  par  sa  Compa- 
gnie sur  le  projet  de  la  nouvelle  loi  militaire. 

M.  Ph.  Rôdel,  président  du  Comité  régional  bordelais 
de  l’Exposition  d’Hanoï,  à Rordeaux,  par  lettre  du 
22  décembre,  adresse  un  exemplaire  du  catalogue  officiel 
de  cette  Exposition. 

Cette  brochure  sera  déposée  dans  la  Bibliothèque 
publique  de  la  Bourse. 

M.  le  Directeur  des  Douanes,  à Bordeaux,  par  lettre  du 
22  décembre,  adresse,  avec  quittance  à l’appui,  un  certi- 
ficat destiné  à motiver  le  remboursement  aux  armateurs 
de  V Yves-Conseil,  d’une  somme  de  84  fr.  60,  perçue  en 
trop  à titre  de  droits  de  tonnage  sur  cehavire. 

La  Chambre  autorise  ce  remboursement. 

M.  le  Président  de  la  Société  pour  la  défense  du  com- 
merce de  Bordeaux,  par  lettre  du  23  décembre,  insiste 
sur  la  nécessité  de  demander  la  création  d’un  port  franc 
à Bordeaux  et  le  rétablissement  des  Entrepôts  spéciaux, 
ainsi  que  du  régime  des  admissions  temporaires. 

La  Chambre  reconnaît  que  toutes  les  démarches 
nécessaires  ont  déjà  été  faites  par  elle. 
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11  a été  répondu  : 

30  Décembre  1 902.  — Monsieur  le  Président,  par  votre  lettre  du 
23  décembre,  vous  croyez  devoir  demander  à notre  Chambre  d’insister 
auprès  du  Gouvernement  pour  l’établissement  d’un  port  franc  ou  d’une 
zone  franche  à Bordeaux,  et  vous  estimez  qu’en  attendant  cette  solution, 
le  moment  serait  opportun  pour  demander  que  le  régime  des  Entrepôts 
spéciaux  et  des  admissions  temporaires  soit  étendu  à tous  les  produits, 
avec  faculté  de  décharge  par  les  équivalents. 

Vous  n’ignorez  pas,  Monsieur  le  Président,  les  démarches  actives 
déjà  faites  par  notre  Chambre  au  sujet  de  la  première  de  ces  questions; 
les  promesses  les  plus  sérieuses  nous  ont  été  faites. 

Le  Parlement  va  être  incessamment  saisi  d’un  projet  de  loi  sur  les 
zones  franches  et  c’est  à lui  qu’il  appartiendra  de  prendre  une  décision. 
Notre  Chambre  ne  cesse  pas,  d’ailleurs,  de  s’intéresser  à la  question  et 
elle  ne  manquera  pas  d’intervenir  à nouveau  dans  la  limite  de  ses 
moyens,  si  l’occasion  s’en  présente. 

Quant  au  second  point  de  vos  préoccupations,  nous  avons  le  regret 
de  ne  pas  partager  vos  vues  sur  l’opportunité  de  poursuivre  simultané- 
ment le  projet  des  zones  franches  et  le  rétablissement  des  Entrepôts 
spéciaux  ou  l’extension  des  admissions  temporaires.  Nous  considérons 
qu’en  visant  un  double  but,  nous  affaiblirions  notre  action  pour  la 
première  question. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  23  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  la  Compagnie 
des  Messageries  Maritimes  a formé  une  demande  en  vue  de  procéder  aux 
essais  de  vitesse  pour  son  paquebot  Atlantique.  Ces  essais  auront  lieu  à 
Bordeaux,  sur  les  bases  de  la  rade  des  Trousses,  du  8 au  12  jan- 
vier 1903. 

Conformément  à l’article  32  du  décret  du  9 septembre  1902  sur  la 
marine  marchande,  ces  essais  doivent  être  effectués  devant  une  Commis- 
sion nommée  à cet  effet  et  qui  doit  comprendre  un  Membre  d’une 
Chambre  de  commerce,  établie  dans  l’arrondissement  maritime,  et 
nommé  par  le  Ministre  du  Commerce.  Je  vous  serai  obligé,  en  consé- 
quence, Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  d’urgence 
le  nom  du  délégué  de  votre  Compagnie  que  vous  croyez  pouvoir  propo- 
ser pour  faire  partie  de  la  Commission  technique  appelée  à vérifier  ces 
essais. 

M.  le  Ministre  du  Commerce  a été  informé  de  la 
désignation  de  M.  Bordes. 
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M.  le  Ministre  du  Commerce  adresse  la  lettre  suivante  : 

Paris , le  18  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Président,  le  Consul 
général  de  France  à Francfort  vient  de  faire  parvenir  un  rapport  relatif 
au  commerce  des  vins  en  Allemagne  et  à la  circulaire  adressée  par  le 
Ministre  de  l’Agriculture  du  royaume  de  Prusse  aux.  autorités  provin- 
ciales, en  faveur  de  la  consommation  des  vins  allemands. 

Ce  rapport  me  paraissant  de  nature  à intéresser  particulièrement 
votre  Chambre  de  commerce,  j’ai  l’honneur  de  vous  en  envoyer  une 
copie  ci-incluse. 

Rapport  de  M.  le  Baron  de  Bellissen-Benac, 

Consul  général  de  France  à Francfort,  à M.  Delcassé, 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Francfort,  le  30  Décembre  1902. — Il  me  paraît  important  d’attirer 
l’attention  de  Y.  E.  sur  une  circulaire,  publiée  le  24  novembre,  et 
adressée  par  le  Ministre  de  l’Agriculture  du  royaume  de  Prusse  aux 
autorités  provinciales. 

Voici  le  texte  de  ce  document  : 

« Dans  les  dernières  années,  nous  vous  avons  fait  connaître  les  plaintes 
des  viticulteurs  producteurs  de  vins  rouges.  La  cause  attribuée  à la 
mévente  de  ces  vins  et  aux  prix  excessivement  bas  doit  être  attribuée  h 
la  grande  quantité  de  vins  blancs  allemands  coupés  de  vins  rouges 
étrangers,  et,  par  suite  de  cet  état  de  choses,  la  demande  par  les  viti- 
culteurs d’une  loi  répressive  sur  le  coupage,  demande  à laquelle  nous 
n’avons  pu  donner  satisfaction. 

» On  pourrait  y remédier  néanmoins,  et  je  m’adresse  aux  autorités 
communales,  chefs  de  maisons  de  santé,  hôpitaux,  établissements 
gouvernementaux,  qui  emploient  les  vins  rouges  en  grande  quantité, 
de  pourvoir  à leurs  besoins  par  des  vins  allemands,  livrés  avec  des 
certificats  d’origine.  La  consommation  des  vins  rouges  dans  les  établis- 
sements publics,  lazarets,  maisons  de  santé,  etc.,  augmente  journel- 
lement et  les  achats  pourraient  se  faire  auprès  des  Sociétés  coopératives 
du  Rhin  et  de  l’Aar,  si  les  autorités  et  Conseils  de  surveillance 
voulaient  bien  prendre  ma  demande  en  considération. 

» La  Chambre  d’agriculture  pour  les  provinces  du  Rhin  à Bonn  est 
prête  à donner  les  adresses  des  Sociétés  coopératives  qui  sont  à même 
de  répondre  aux  demandes  et  de  fournir  les  vins  de  choix  et  de  qualités 
demandées. 

» La  Direction  de  l’hôpital  de  la  Charité,  h Berlin,  a fait  un  essai,  au 
mois  de  mars  dernier,  avec  une  barrique  de  vin  rouge  de  la  Société 


coopérative  de  Maychoss-sur-Aar,  et  comparé  au  vin  de  Bordeaux  d’une 
qualité  approchante,  le  prix  de  revient  est  de  beaucoup  inférieur. 

» Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  en  considération  ma  circulaire 
et  d’user  de  toute  votre  influence  pour  suivre  cet  exemple,  le  faire  se 
propager  dans  les  maisons  de  santé,  hôpitaux,  lazarets  de  votre  ressort, 
et  pour  aider  au  développement  de  la  viticulture  des  vins  rouges  en 
Allemagne.  » 

La  prétention  de  conférer,  par  décision  administrative,  aux  vins 
rouges  des  bords  du  Rhin  et  de  l’Aar  mélangés  avec  des  vins  blancs 
d’origine  allemande  les  qualités  hygiéniques  reconnues  au  vin  de 
Bordeaux,  est  conforme  aux  habitudes  de  la  réglementation  prussienne. 

En  ce  moment,  l’Allemagne  est  avant  tout  préoccupée  d’ouvrir  à ses 
marchandises  les  plus  larges  débouchés  possibles  dans  le  monde 
colonial. 

Tous  les  efforts  qu’elle  fait  pour  relever  le  goût  et  la  qualité  de  ses 
vins  ne  peuvent  manquer  de  nous  causer  les  plus  notables  préjudices. 

Jusqu’à  ce  jour,  nos  viticulteurs  avaient  à se  plaindre  des  falsifications, 
du  vol  sur  les  étiquettes  d’un  nom  appartenant  au  patrimoine  national. 

Il  en  résultait  un  double  inconvénient,  car  les  falsifications  avaient 
encore  pour  conséquence  de  diminuer  le  prestige  de  nos  produits  naturels 
et  de  fausser  le  goût  public. 

D’autre  part,  et  comme  correctif,  par  suite  de  leur  médiocrité,  elles 
étaient  facilement  reconnaissables  et  ceux  qui  en  faisaient  usage  le 
faisaient  par  l’appât  du  bon  marché,  mais  sans  la  moindre  illusion. 

Actuellement,  les  Allemands  affirment  que  c’est  bien  un  produit 
allemand  qu’ils  vous  offrent,  mais  que,  par  exemple,  leur  champagne 
allemand  peut  rivaliser  sur  une  table  qui  se  respecte  avec  le  champagne 
français,  et  leur  contrefaçon  du  bordeaux  avec  les  bordeaux  achetés  en 
France. 

Cette  communication  est  renvoyée  à 1 examen  de 
M.  Gaden. 

La  lettre  suivante  a été  adressée  à M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  : 

24  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  par  une  décision  du 
8 octobre  dernier,  qui  nous  a été  transmise  par  M.  le  Préfet  de  la 
Gironde,  vous  avez  bien  voulu  autoriser,  par  application  de  l’article 
16  du  cahier  des  charges,  annexé  au  décret  du  24  avril  1894,  la  Cham- 
bre de  commerce  à compléter  l’outillage  du  port  de  Bordeaux  par  l’ins- 
tallation de  dix-huit  grues  à vapeur  de  1,500  kilos  sur  l’appontement  de 


Appontement 
de  Queyries. 

Outillage. 
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Queyries;  les  dispositions  techniques  du  projet  devant  vous  être  préala- 
blement soumises,  en  conformité  de  l’article  6 du  même  cahier  des 
charges. 

Nous  avons  l’honneur,  Monsieur  le  Ministre,  pour  nous  conformer  à 
ces  dernières  prescriptions,  de  vous  soumettre,  avec  Note  explicative  h 
l’appui,  les  dispositions  techniques  des  engins  et  constructions  néces- 
saires, ainsi  que  les  projets  de  marchés  passés  avec  les  fournisseurs  ou 
entrepreneurs  pour  ces  diverses  installations. 

Nous  espérons,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  voudrez  bien  donner 
votre  approbation  définitive  à un  projet  dont  la  réalisation  est  impa- 
tiemment attendue  par  le  commerce  maritime. 

Note  annexée  à la  lettre  de  la  Chambre  de  commerce 
du  24  décembre  1 902  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Par  une  décision  du  Ministre  des  Travaux  publics  du  8 octobre  1902, 
la  Chambre  de  commerce  a été  autorisée  à compléter  l’outillage  du  port 
de  Bordeaux  en  ce  qui  concerne  les  quais  de  la  rive  droite  : 

Premièrement,  par  l’installation  sur  l’appontement  public  de  Queyries 
de  dix-huit  grues  de  1,600  kilos  de  force; 

Deuxièmement,  par  l’exécution  de  divers  travaux  accessoires  compre- 
nant : 1°  un  bâtiment;  2°  une  installation  d’éclairage  électrique;  3°  une 
alimentation  d’eau  prise  à la  Garonne. 

Une  Commission  a été  nommée  pour  examiner  le  détail  de  ces  projets 
et  les  propositions  présentées  par  les  constructeurs  appelés  au  concours. 
Cette  Commission  a remis  à la  Chambre  de  commerce  des  rapports,  qui 
sont  joints  à la  présente  note,  et  dont  les  conclusions  suivantes  ont  été 
adoptées  par  elle  : 

I.  — Grues. 

Les  appontements  doivent  être  armés  de  dix-huit  grues  dont  : 

Huit  seront  rachetées  à dire  d’experts  à la  Société  des  Docks-Sursol; 

Trois  seront  rachetées  dans  les  mêmes  conditions  à MM.  Astié 
et  Cie; 

Six  seront  prises  dans  l’outillage  de  la  Chambre  de  commerce  et 
appropriées  au  service  spécial  des  appontements; 

Une  enfin  sera  commandée  à l’industrie  privée. 

Les  dix-sept  grues  déjà  existantes  provenant  des  ateliers  Cailiard 
et  Cie,  du  Havre,  la  Chambre  a pensé  que,  pour  l’unique  grue  qu’il 
s’agissait  de  se  procurer,  il  était  préférable  de  traiter  de  gré  à gré  avec 
ces  constructeurs,  en  vue  d’assurer  l’unité  du  type  employé. 

Dans  ces  conditions,  la  Chambre  a décidé  de  commander  à la  Maison 
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Gaillard  et  Cie  une  grue  répondant  au  dessin  et  à la  spécification  jointe  aux 
pièces  annexées,  pour  un  prix  de  20,000  francs,  livrable  cinq  mois  après 
la  commande. 

II.  — Travaux  accessoires. 

Divers  concours  ont  été  institués  pour  la  fourniture  des  installations 
spécifiées  aux  numéros  1,  2 et  3. 

Au  résultat  de  ces  concours,  la  Chambre  a déclaré  adjudicataires  : 

Pour  le  premier  lot  (batiment),  M.  Renous,  au  prix  de  15,300  francs, 
avec  un  délai  d’exécution  de  deux  mois  ; 

Pour  le  deuxième  lot  (éclairage  électrique),  M.  Tricoche,  au  prix  de 
7,550  francs,  avec  un  délai  d’exécution  de  deux  mois; 

Pour  le  troisième  lot  (alimentation),  MM.  Duveaux  frères,  au  prix  de 
19,500  francs,  avec  un  délai  d’exécution  de  trois  mois. 

Nous  joignons  à la  présente  note  le  dossier  complet  des  propositions 
reçues  par  la  Chambre  de  commerce,  ainsi  que  les  rapports  de  la  Com- 
mission instituée  pour  leur  examen. 

Nous  y joignons  également  les  projets  de  marchés  avec  les  divers 
constructeurs. 

Dans  ces  conditions,  la  dépense  nécessitée  par  l’installation  de  l’ou- 
tillage des  appontements  de  Queyries,  inscrite  au  tableau  précédemment 
inséré  dans  la  Note  annexée  à la  lettre  de  la  Chambre  de  commerce 
à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  en  date  du  23  juillet  1902, 
s’élèvera  au  chiffre  de  210,000  francs,  conformément  au  nouveau 
tableau  ci-dessous  : 

Modification  et  transport  des  six  grues  de  la  Chambre  de 
commerce F. 

Achat  de  onze  grues  provenant  de  MM.  Astié  et  Cie  et  de 
la  Société  des  Docks  et  Entrepôts  maritimes  réunis. . . . 

Alimentation 

Éclairage  électrique , 

Bâtiment  pour  bureau,  atelier,  magasin 


Somme  à valoir,  comprenant  l’achat  d’une  grue  neuve. . . . 

Total F. 

La  Chambre  de  commerce  a donc  l’honneur  de  demander  l’autorisa- 
tion de  : 

1°  Commande^  à MM.  Caillard  et  Cie,  du  Havre,  une  grue  à vapeur, 
de  type  surélevé,  de  1,500  kilos  de  force,  conforme  au  dessin  et  à la  spé- 
cification annexés,  pour  le  prix  de  20,000  francs; 


20,000 

80,000 

19,700 

7,550 

15,500 

142,750 

67,250 

210^000 


Séance  du  24  Décembre  1902. 


2°  Commander  conformément  aux  projets  des  marchés  ci-joints  : 

a)  AM.  Renous,  la  construction  du  bâtiment  pour  une  somme  de 

15,500  francs; 

b)  À M.  Tricoche,  la  fourniture  et  les  installations  de  l’éclairage 

électrique,  pour  une  somme  de  7,550  francs; 

x)  A MM.  Duveaux  frères,  d’Angoulème,  l’établissement  de  l’ali- 
mentation hydraulique,  pour  une  somme  de  19,500  francs. 

Pièces  annexées . 

Dossier  n°  1.  — Bâtiment,  premier  concours; 

Dossier  n°  2.  — Bâtiment,  deuxième  concours; 

Dossier  n°  3.  — Éclairage  ; 

Doss-ier  n°  4.  — Alimentation,  premier  concours; 

Dossier  n°  5.  — Alimentation,  deuxième  concours  (Renous); 

Dossier  n°  6.  — Alimentation,  deuxième  concours  (Duveaux  frères); 

Dossier  n°  7.  — Alimentation,  deuxième  concours  (J.  Mahic); 

Dossier  n°  8.  — Grue  à vapeur  (Caillard)  ; 

Rapport  de  M.  Millet,  du  29  octobre  1902,  sur  l’éclairage  ; 

Rapport  de  la  Commission  d’examen,  du  4 novembre  1902  (bâtiment, 
éclairage,  grues); 

Rapport  de  la  Commission  d’examen,  du  12  novembre  1902  (alimen- 
tation) ; 

Soumission  Caillard,  du  7 novembre  1902,  avec  un  dessin  d’ensemble 
n«  19729: 

Soumission  Renous,  avec  deux  dessins  nos  1 et  2 (bâtiment); 

Soumission  Tricoche,  du  10  novembre  1902,  avec  un  dessin  pylône 
n°  22587  ; 

Soumission  Duveaux. 

Lettre  écrite  à M.  le  Ministre  du  Commerce. 

24  Décembre  1902.  — Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  l’honneur 
de  vous  remettre,  sous  ce  pli,  copie  d’une  lettre  que  nous  adressons,  en 
date  de  ce  jour,  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  par  l’intermé- 
diaire de  M.  l’Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime,  pour  lui  soumettre 
les  dispositions  techniques  de  notre  projet  d’outillage  de  l’appontement 
de  Queyries. 

L’exécution  de  ce  projet  entraîne  une  dépense  de  210,000  francs,  et 
c’est  pour  faire  face  à cette  dépense  qu’un  Décret  du  10  novembre 
dernier,  rendu  sur  votre  rapport,  Monsieur  le  Ministre,  a autorisé  notre 
Chambre  h contracter  un  emprunt  de  pareille  somme. 

Notre  Chambre  espère,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  voudrez  bien 
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appuyer  auprès  de  votre  honorable  Collègue  des  Travaux  publics  la 
demande  qui  fait  l’objet  de  notre  lettre  de  ce  jour  précitée. 

Lettre  écrite  à M.  V Ingénieur  en  chef  du  Service  maritime. 

24  Décembre  1 902.  — Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  nous  avons 
l’honneur  de  vous  remettre  sous  ce  pli  la  lettre  que  la  Chambre  de 
commerce  adresse,  ce  jour,  à M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  pour 
soumettre  à son  approbation  les  dispositions  techniques  du  projet  de 
l’outillage  des  appontements  de  Queyries. 

Nous  vous  serons  obligés,  Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  de  vouloir 
bien  saisir  M.  le  Ministre  de  notre  projet,  en  l’accompagnant  d’un  avis 
favorable. 


FIN  DU  VOLUME  DE  1902 
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Bibliothèque  de  la  Chambre  de  commerce  : 

— Dons:  37,  87,  95,  109.  110,  391,  443,  486,  519,  593,  637,  867,  1021. 

— Objets  divers  : 127. 

— Ouverture  (heures  d’)  : 303,  701. 

— Personnel:  128. 

— Souscriptions,  abonnements:  95,  104.  234,  486.  663. 


Blés  (Admission  temporaire)  : Voir  à — Traités  de  commerce. 
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Bois  ; 

— Bassin  à flot  (Bois;  traînage  sur  les  terre-pleins)  : Voir  à — Bassin  à flot. 

— Tarifs  de  chemins  de  fer  : Voir  à — Chemins  de  fer. 

Bompard.  ambassadeur  de  France  à Saint-Pétersbourg:  672,  779,  924. 

“ Bordeaux -Océan  ” (Compagnie  maritime):  94. 

Bordes  (Henri).  Membre  de  la  Chambre  : 412. 

Bourse  (Hôtel  de  la)  : 

— Bu  reau  des  Postes  et  télégraphes  : 

— Service  (Demande  d’extension  du  service  et  d’augmentation  du 
personnel;  ouverture  d’un  guichet  intérieur)  : 90,  296,  315. 

— Bureaux  (Locations;  réparations):  197,  390,  440,  520.  623,  832. 

— Entretien  et  réparations  : 

— Lanterne  du  carré  : 296. 

T-r  Salons  de  la  Chambre  : 6,  165,  209,  1002. 

— Tribunal  (Calorifère)  : 296. 

— Water-closets  : 845,  877. 

— Personnel  de  service  : 128,  1048. 

Salle  projetée  pour  réunion  des  négociants  : 277,  777.  832,  838.  845, 
850,  864,  872,  878,  937,  955,  998. 

— Tableau  des  mouillages  : 130,  483. 

Bourses  commerciales  de  séjour  à l’étranger  : 297. 

Boursiers  de  l’École  supérieure  de  commerce  : Voir  à — École 
supérieure  de  commerce. 

Brésil  : 566.  , 

— Droits  sur  les  cafés  : Voir  à — Traités  de  commerce. 

Brevets  d’invention  (Législation)  : 679.  811,  839. 

— Oflice  national  de  la  Propriété  industrielle  : 486. 

Brunet,  député  de  la  Réunion  : Voir  à — Vins  et  spiritueux,  rhums  et  tafias. 
Buhan  (Pascal),  secrétaire  de  la  Chambre  : 148. 


c 

Câbles  (Tarifs  de  transport)  : Voir  à — Chemins  de  fer. 
Caduc,  sénateur  de  la  Gironde  : 287. 
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Cafés  : 

— Décortication  : Voir  a — Entrepôt. 

— Droits  sur  les  cafés  : Voir  à — Traités  de  commerce. 

Calvet  et  Cie,  à Bordeaux  (Rec.  auxil.  des  Postes  du  c.  du  Médoc)  : 1043,  1055. 

Canada  : 

— Droits  sur  les  vins  : Voir  à — Vins. 

Canaux  : 108,M25. 

— de  la  Loire  à la  Garonne  : 80,  91,  110,  517,  591. 

— des  Deux-Mers  : 366,  425,  449,  720. 

— du  Midi  : 109. 

Canis  (L.),  à Bordeaux  (Grues  des  Docks)  : Voir  à — Grues. 

Carénage  des  navires,  à Bordeaux  : 703. 

Cartes  de  légitimation  : Voir  à — Belgique. 

Céréales  : Tarifs  de  chemins  de  fer  : Voir  a Chemins  de  fer. 

Cautions  : Voir  à — Douanes,  Régie. 

Cauwenberghe  et  Cie,  à Dunkerque  (Carénage  des  navires)  : 703. 

Cazalet  et  fils,  à Bordeaux  : 623. 

Chalès,  ancien  Membre  (Décès)  : 213,  258. 

Chambre  d’agriculture  de  la  Basse-Terre  : 584,  647. 

Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  : 

— Bureaux  (Heure  de  fermeture)  : 303. 

— Compte  rendu  annuel  : 268,  300. 

— Comptes  et  budgets;  situation  financière  : 37,  199,  284,  354,  421,  453, 

465,  480,  488,  592,  702,  969,  1047. 

(Lettre  du  Préf.  12  mai  1902  : 421.) 

— Elections  : 857. 

— Jetons  de  présence  et  médailles  : 4,  5,  6,  233,  710. 

— Coin  refait  : 233,  710,  867. 

— Objets  divers  : 1,  147,  148,  149,  618. 

— Personnel  des  employés  et  ouvriers  (Question  de  création  d’une  caisse 

de  retraite)  : 61 , 

— Salons  de  la  Chambre  (Mobilier)  : Voir  à — Bourse;  entretien. 

— Secrétariat  et  Caisse  de  la  Chambre  : Voir  à — Secrétariat. 

— Tableaux  delà  Chambre  (Ouvrage  de  M.  G.  Labat)  : 95,  104. 
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Chambres  de  commerce  de  : 

— Amiens  : 448. 

— Bergerac  : 23. 

— Blois  : 292. 

— Cette  : 107. 

— Châteauroux  : 80,  MO,  133,  895. 

— Douai  : 73. 

Dunkerque  : 35,  1018. 

— Fort-de-France  : 1003. 

— Guéret  : 682,  752. 

Le  Havre  : 442. 

— Lyon  : 780. 

— Deuxième  centenaire  : 669,  689,  704,  831. 

— Mâcon  : 167,  203,  346. 

— Marseille  : 929,  959. 

— Melun  : 619,  624. 

— Montluçon  : 80,  91,  517. 

— Montpellier  : 1003. 

— Nantes  : 337. 

— New- York  : 440. 

— Orléans  : 271.  657. 

— Paris  : 245,  309,  580,  619. 

— Périgueux  : 591. 

— Rouen  : 91,  894,  1026. 

— Saint-Brieuc  : 619. 

— Saint-Pierre  et  Miquelon  : 293. 

— Tarbes  : 247. 

— Toulouse  : 553. 

— Tours  : 656,  679. 

— Tulle  : 94,  105. 

Chambres  d^  commerce  françaises  de  : 

— Anvers  : 194,  233. 

— Genève  : 544,  782. 

— Londres  : 275,  435,  450. 

— Montevideo  : 485. 

— Montréal  : 127. 

— New- York  : 556,  578. 

Porto  Rico  : 627,  674. 

— Rio-de- Janeiro  : 718,  1056. 


/ 
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Chambres  de  commerce  : 

— Assemblée  des  Présidents  des  Chambres  de  commerce  de  France  : 

312,  345,  381,  416,  520,  629,  689,  706,  780,  849,  961. 

(Cotisation  des  Chambres  fixée  à 2 fr.  par  Membre  : 268, 1 002). 

— Législation  : 

— Droit  d’investigation  des  Agents  des  Finances  : 312,  345,  381. 

(Circu.1.  Min.  Com.  10  avril  1902  : 312.) 
— Electorat  : 260,  513,  580,  619,  706,  849,  961. 

Chambres  de  commerce  : 

British  Chamber  of  commerce  de  Paris  : 83. 

— Espagnole  de  Bordeaux  : 53. 

— Italienne  de  Paris  : 265. 

Chambre  du  commerce  d’exportation,  à Paris  : 655,  1053. 

Chambres  syndicales  : 

— du  commerce  en  gros  des  vins  et  spiritueux  de  la  Gironde,  à Bordeaux  : 

785,  1002. 

— des  Commissionnaires  en  fruits  et  primeurs  de  Paris  : 44,  46. 

— des  Employés  de  commerce,  à Bordeaux  : 343,  956,  993. 

— des  Entrepreneurs  de  bains  publics,  à Bordeaux  : 420. 

— des  Grains, et  farines  de  Paris  : 501,  588. 

— des  Produits  résineux  des  Landes  : 276. 

Charbons  (Transport)  : Voir  à — Chemins  de  fer. 

Chastenet,  député  de  la  Gironde  : 543. 

Çhatel,  Mathieu  et  Cie  : 181 . 

Chaumel  (P.),  à Bordeaux  (Cales  de  rive  gauche,  dragages)  : 905.  938,  1013. 


Chaumet,  député  de  la  Gironde  : 484,  573,  959. 
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Chemins  de  fer  : 

— Comité  consultatif  : Voir  à — Comité  consultatif  des  Chemins  de  fer. 

— Contrôle  de  l’exploitation  commerciale  : Voir,  ci-dessous,  à — Tarifs. 

— Frais  accessoires  (Fournit,  de  wagons  ; comptage)  (Arr.  min.  27  oct.  1900)  : 

44,  46,  85,  561. 

— Objets  divers:  42,  89,  279,  646. 

— Tarifs  : 46,  47,  227.  306,  359,  472,  574,  755,  896,  958.  1026.  1032. 

— Bois  de  construction  (Tarif  commun  P.  V . 109):  894,  1026,  1035. 
— Cartes  de  circulation  à demi-tarif  : 34,  45,  46,  1032,  1033. 

(Lettre  au  Min.  Trav.  pub.  17  janv.  et  23  déc.  1902  : 46, 1033.) 
— Céréales  et  farines  (Tarif  commun  P.  V.  102)  : 348,  356,  466,  472. 
— Classification  générale  des  marchandises:  44. 

— Exploitation  commerciale  (Contrôle  de  V — ; réorganisation)  : 
66,  121,  136,  165. 

— Machines  agricoles  : 227. 

— Paille  (Tarifs  P.  V.  23  et  123)  : 895. 

— Papiers  de  paille  et  de  pliage  : 94,  105. 

— Poids  minimum:  Voir  à — Chemin  de  fer  d’Orléans  ; expédition 
en  transit  international. 

— Responsabilité  des  Compagnies:  271,  387,  458.  587,644,  657, 
742,  769,  792. 

(Note  Cie  d’Orléans,  4 juin  1902  : 458.) 
(Note  Pe^tral.  juin  1902  : 743.) 
(Délib.  8 oct.  1902  : 751.) 
— Tarifs  à base  kilométrique  décroissante  : Voir  à — Chemin  de 
fer  du  Midi,  trafic. 

— Tarifs  communs  en  six  séries  : 42. 

— Tarifs  généraux  de  grande  vitesse  (Conditions  d’application  des—  ; 
art.  12  et  47)  : 755,  791,  835,  1029. 

(Lettre  au  Min.  Trav.* pub.  13  oct.  1902  : 759.) 
— Wagons  (Fourniture  de)  : Voir,  ci-dessus,  à — Frais  accessoires. 

— de  Bordeaux  à Lyon  : 429,  1008,  1054. 

(Lettre  au  Min.  Trav.  pub.  17  déc.  1.902  : 1012.) 


de  ceinture  : 429. 
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Chemins  de  fer  (Suite)  : 

— de  l’État  : 

— Tarifs  : 

— Cables,  cordes,  jute.  etc.  (Tarif  commun  P.  V.  120):  Voir 
à — Chemin  de  fer  d’Orléans. 

— Céréales  (Tarif  commun  P.  V.  102):  Voir,  ci-dessus,  à — 
Chemins  de  fer. 

— Combustibles  minéraux  (Tarif  P.  V.  7)  : 800. 

— Eaux  minérales  (Tarif  P.  V.  806)  : 645. 

— Eaux-de-vie  (Tarif  P.  V.  80)  : 805,  355,  359,  438,  651. 

(Lettre  au  Dir.  Ch.  de  fer  État  10  mai  1902  : 359.) 

— Morues  (Tarif  commun  P.  V.  103)  : Voir  à — Chemin  de  fer 
d’Orléans. 

— Pommes  de  terre  (Tarif  d’exportation  P.  V.  30)  : 1028. 

— Porcelaine  emballée  (Tarif  d’exportation  P.  V.  30):  1030, 
1034,  1047,  1056. 

(Lettre  au  Min.  Trav.  pub.  13  déc.  1902  : 1034.) 

— Tarifs  communs  en  six  séries  : Voir,  bi-dessus,  à — 
Chemins  de  fer. 

— Tarifs  généraux  de  grande  vitesse  (Conditions  d’applica- 
tion des)  : Voir,-  ci-dessus,  à — Chemins  de  fer. 

— Vins  sur  Paris  (Tarif  P.  V.  6)  : 43,  227,  573. 

— Trains  transatlantiques  entre  Paris  et  Pauillac  (Question  de 
création)  : 626. 


— du  Médoc  : 

— Ligne  de  Margaux  à Castelnau  (Prolongement  jusqu’à  Sainte- 
Hélène,  enquête;  avis  de  la  Chambre)  : 723. 
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Chemins  de  fer  (Suite)  : 

— du  Midi  : 

— Correspondance,  à Cette,  entre  les  réseaux  P.- L.-M.  et  du  Midi  : 321. 
— Gare  des  marchandises  : 

— Matériel:  188,  205. 

— Objets  divers  : 755,  757. 

— Passage  sur  le  pont  métallique  : Voir,  ci-dessous,  à — Chemin  de 
fer  d’Orléans. 

-4.  Tarifs  : 

— Bauxites  (Tarif  spécial  P.  V.  13)  : 165,  226,  228,  229,  249, 
269,  292. 

— Billets  de  famille  (délivrance)  : 776. 

— Cartes  de  circulation  : Voir,  ci-dessus,  à — Chemins  de  fer. 
— Confitures  et  fruits  confits  (Tarif  G.  Y.  303)  : 685,  767,  833, 
— Talc  (Tarif  commun  P.  V 112)  : 482,  496. 
r — Tarif  P.  V.  29  (Magasinage  gratuit;  avaries)  : 453,  470,  472. 
— Tarifs  communs  en  six  séries  : Voir,  ci-dessus,, à — Chemins 
de  fer. 

— Tarifs  généraux  de  grande  vitesse  (Conditions  d’applica- 
tion des)  : Voir,  ci-dessus,  à — Chemins  de  fer. 

— Trafic  (Détournement  de  tfafie  par  la  Compagnie  d’Orléans)  : 
95,  106,  418,  438. 

— Tarifs  à base  kilométrique  décroissante  : 482,  49.6, 
561,  652. 

— Trains  transatlantiques  entre  Paris  et  Pauillac  : Voir  à — 
Chemin  de  fer  de  l’État. 

— Vendangeurs  (Transport  des)  : 644. 

— Voies  ferrées  des  Docks  : Voir  à — Voies  ferrées. 

— Voies  ferrées  des  quais  de  rive  gauche  : Voir  à ' — Voies 
ferrées. 
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Chemins  de  fer  (Suite)  ; 

— d’Orléans  : 

— Communications  entre  Bordeaux  et  Paris  : 656,  679,  718. 

— Expéditions  par  wagon  complet  en  transit  international  (minimum 
de  poids):  76,  105,  T36. 

— Gare  de  marchandises  : 

— Magasinage  (Noix,  prunes).  Tarif  P.  V.  29  : 754,  790,  792, 
850,  1019. 

— Objets  divers  : 617. 

— Raccordement  des  gares  de  Saint-Jean  et  de  La  Bastide  (Taxes)  : 
256,  291,  320. 

— Tarifs  : 

— Bois  de  construction  (Tarif  D 9),:  682,  752. 

— Câbles,  cordes,  jute,  etc.  (Tarif  commun  P.  V.  120)  : 
358,  470. 

— Charbons  (Tarif  D no  7)  : 271 . 305,  306,  372. 

— Déchets  de  coton  (Tarif  D 20)  : 663. 

— Eaux  minérales  (Tarif  P.  Y.  106)  : Voir  à — Chemih  de  fer 
de  l’État. 

— Morues  (Tarif  commun  P.  Y.  103)  : 509,  563. 

— Passage  sur  le  pont  métallique  : 

- — Voyageurs  : 199. 

— Poivres  (Tarif  D 3)  : 559,  572. 

— Porcelaines  (Tarif  d’exportation  D 30  — Tarif  commun 
P.  V.  429)  : 685,  767,  833.  1055,  1056. 

— Rhums  et  tafias  expédiés  Bordeaux- Paris  (Tarif  D 6)  : 388. 
— Talcs  : 182,  496. 

— Trains  transatlantiques  entre  Pauillac  et  Paris:  Voir  à — 
Chemin  de  fer  de  l’État. 

— Vendangeurs  (Transport  des)  : 644. 

— Vins  : 

— Tarif  P.  V.  6 (Vins  sur  Paris)  : 43,  227,  573,  1031, 
1036. 

— Tarifa  : 1°  du  réseau  du  Midi  sur  Libourne;  2°  entre 
Bordeaux  et  Libourne  : 187,  223,  228,  255,  270, 
508,  587,  634,  906,  1029. 

— Voies  ferrées  des  quais  de  la  rive  droite  (Appontement  de 
Queyries)  : Voir  à — Quais  de  rive  droite. 

— du  Simplon  : 544,  666,  684,  707,  714,  767,  782,  850. 

(Lettre  au  Min.  Com.  14  oct.  1902:  708.) 

Chine  : 

— Chemin  de  fer  Est  chinois  (Billets  directs  au  départ  de  Bordeaux)  : 742. 
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Chômage  des  voies  navigables  : Voir  à — Voies  navigables. 

Cicéron,  sénateur  : 22. 

Code  de  commerce  : 

— Législation  (Marchandises  en  souffrance)  : 588. 

Codes  télégraphiques  : Voir  à — Postes  et  télégraphes. 

Collisions  en  mer  : Voir  à — Abordages. 

Colonies  françaises  : 

— Loi  militaire;  service  des  Français  s’établissant  aux  colonies  : Voir  à — 

Loi  militaire. 

— Martinique  (Catastrophe  de  la)  : Voir  à — Martinique. 

— Objets  divers  : 234. 

— Régime  douanier:  Denrées  coloniales  : 584,  647,  1003. 

(Lettre  au  Min.  Col.  17  juillet  1902  : 585.) 

— Indo-Chine  : 

— Détaxe  coloniale  (Poivres):  346,  364,  365,  385,  413,  414, 
435,  489,  530,  625,  858,  911,  1020,  1039. 

(Lettres  au  Min.  Fin.  6-7  mai,  16  mai  et  19  nov.  1902  : 
Comités:  365,416,916.) 

— de  l’Asie  française,  à Paris  : 69. 

— consultatifs  : 

— des  Chemins  de  fer,  à Paris  (M.  Besse,  Membre)  : 300,  384. 

— de  défense  du  commerce  des  rhums,  à bordeaux  : 884,  892. 

— de  la  Navigation  intérieure,  à Paris  (M.  Bordes,  Membre):  187, 

243,  577. 

— de  défense  contre  la  suppréssion  des  Messageries  Maritimes,  à Bordeaux  : 

Voir  à - Messageries  Maritimes. 

— d’études  pour  le  projet  de  ligne  internationale  Paris-Genève-Milan, 

à Paris  : 684. 

— exécutif  pour  l’amélioration  des  voies  navigables,  à Paris  : Voir  à — 

Voies  navigables  (Amélioration). 

français  des  Expositions  à l’étranger,  à Paris  (Banquet)  : 784,  856. 

— - girondin  pour  favoriser  la  viticulture  française, à Bordeaux  (Dissolution): 
964. 

— marseillais  de  secours  pour  les  victimes  de  la  Martinique  : 858. 

— de  patronage  des  Apprenties  de  Bordeaux  : 336.  , 

«le  perfectionnement  des  engins  de  sauvetage  en  mer,  à Paris:  685. 

Commissions  d appel  : Voir  à — Intendance  militaire. 

Commissions  d’enquête  (Constitution;  représentation  de  l’armement)  : 871. 
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Compagnies  : 

— Générale  Transatlantique,  à Bordeaux  : 506,514.  625. 

— Services  maritimes  postaux  des  Antilles  et  de  l’Amérique  centrale  : 
Voir  à — Services. 

— maritime  “ Bordeaux- Océan  ” (Débarcadère  de  Queyries;  dépla- 

cement) : 94. 

. — des  Messageries  Maritimes  : Voir  à — Messageries  Maritimes. 
Confitures  (Tarifs  de  chemins  de  fer)  : Voir  à — Chemins  de  fer. 

Congrès  : 

— de  l’Association  française  pour  l’avancement  des  sciences,  à Montauban  : 

647. 

— des  Chargeurs  français  pour  la  réforme  des  clauses  d’exonération  des 

connaissements,  à Marseille  : Voir  à — Connaissements. 

7—  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  à Ostende  : 318. 

— de  la  Garonne  navigable,  à Bordeaux  (Subvention)  : 451,  500,  507,  592. 

— de  la  Loire  navigable,  à Nantes  : 125. 

— de  la  Marine  marchande  : 451 . 

— à Monaco  (1901):  451. 

— à Copenhague  (1902)  : 451,  500,  510,  546,  556,  602,  635. 

(Rapport  de  M.  Gruet  23  juil.  1902  : 602.) 

— de  Sauvetage  de  Nantes  : 481,  s685. 

— des  Travaux  publics,  à Paris  (M.  Ballande,  délégué  de  la  Chambre)  : 685, 

1046,  1053. 

Connaissements  (Législation)  : 23,  91,  111,  341,  430,  442,  510,  655,  788, 
848,  968. 

— Congrès  des  Chargeurs  français,  à Marseille  : 341 . 436, 700, 788,  848,  903. 

(Rapport  de  M.  Gruet  8 oct.  1902 : 761.) 
Congrès  de  la  Marine,  à Copenhague  : 451,  500,  510,  546,  556,  602.  635. 

(Note  de  M.  Gruet  2 juil.  1902  : 546,  602.) 
(Compte  rendu  de  M.  Gruet  23  juil.  1902  : 602.) 

— Visa  consulaire  des  connaissements  à destination  de  l’Uruguav  : Voir 

à — Uruguay. 

Conseil  (les  Fils  de  T.),  à Bordeaux  : 254. 

Conseils  : 

— du  Travail  (Demande  de  création  de  Conseils  du  Travail)  : 382,  417, 

500,  629. 

(Lettre  au  Min.  Corn.  22  mai  1902  : 417.) 

— sanitaire  de  la  Gironde  (Délégués  de  la  Chambre)  : 35. 

Conserves  alimentaires  : 555. 

— Transport,  par  la  poste,  des  échantillons  conserves  : Voir  à — Postes. 
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Consuls,  Vice-Consuls  : 

— d’Allemagne,  à Bordeaux  : 37. 

— d’Angleterre,  à Bordeaux:  519. 

— du  Danemark,  à Bordeaux  : 37. 

— d’Italie,  à Bordeaux  : 702. 

— du  Japon,  à Bordeaux  : 727. 

' — du  Pérou,  à Bordeaux:  502,  702,  1020. 

— de  Roumanie,  à Bordeaux  : 340. 

— de  Suède  et  Norvège,  à Bordeaux  : 637. 

— du  Venezuela,  à Bordeaux  : 593. 

Corps-morts  (Amarrage  des  navires;  concession;  exploitation)  : 

— Bateau-pompe  et  de  levage  des  corps-morts  : Voir  à — Sauvetage. 

— Objets  divers  : 255,  653. 

Cours  d’Economie  politique  : Voir  à — Économie  politique. 

Cours  publics  : 

— de  conduite  des  machines  à vapeur  marines:  967. 

— ii  Arcachon  (Municipalité)  : 728. 

— à Bordeaux  (Société  Philomathique)  : 296,  304,  967. 

f J 

Courtage  maritime  : 

— Tarif:  465. 

Crise  viticole  : Voir  à — Vins  et  spiritueux. 

Cruse  et  üls  frères,  à Bordeaux  : 635. 

Guba  (Ile  de)  : 

— Importation  des  morues  : 193. 


Daydé  et  Pillé  : 169. 

Débarcadère  de  Queyries  (Déplacement  du)  : Voir  à — Bordeanæ-ücéu>n 


D 


Danemark  : 37. 

— Congrès  de  la  Marine  marchande  à Copenhague  : Voir  à — Congrès. 


(Compagnie). 


Déchets  de  coton  (Transport)  : Voir  à — Chemin  de  fer  d’Orléans. 
Denrées  agricoles  (Achat  des)  : Voir  à — Intendance  militaire. 
Denrées  coloniales  (Droits  sur  les)  : Voir  à — Traités  de  commerce. 
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Dépôt  de  marchandises  sur  les  quais  : Voir  à — Port  do  Bordeaux  ; 
règlements  du  port. 

Dépôt  de  mendicité,  à Bordeaux  : 251 . 

Députés  de  la  Gironde  (Entrevue  avec  la  Chambre)  : 394.  413,  424. 
483,  484. 

Déromas,  membre  correspondant,  de  la  Chambre,  à Btave  : 397. 

Docks  : 

— Éclairage  électrique  : Voir  à — Quais,  éclairage. 

— Grues,  hangars  : Voir  à — ces  mots. 

— Surveillance  des  marchafidises  : 

— Poste  de  police  côté  nord-est  (Subvention)  : 349,  390. 

— Terrains  de  la  Chambre  entre  la  Halle  et  le  Magasin  des  laines  : 

— Emplacement  loué  (Dubedout,  Gautier)  : 502,  557,  584,  650.  937. 

(Déc.  Min.  Trav.  pub.  6 août,  1902:  650.) 

— Terre-pleins  (Traînage  des  pièces  de  bois)  : 484.  516. 

— Voies  ferrées  des  Docks  : Voir  à — Voies  ferrées  des  Docks. 

Dordogne  (Amélioration  des  passes)  : Voir  à — Ports  de  la  Dordogne. 

N 

Dormoy,  député  de  la  Gironde  : 483,  543.  573,  959. 

Douane  de  Bordeaux  : 

— Heures  de  travail  et  de  repos  des  administrations  publiques  sur  les  quais  : 

Voir  à — Quais. 

Douanes  : 

— Cautions  : 208,  278,  581 . 

— Escortes  (Suppression  des  escortes  payantes)  : 252.  277,  388, 

— Experts-adjoints  : 847. 

* — Objets  divers:  36,  87,  199:,  320,  520. 

— Tarif  des  Douanes  : Voir,  pour  les  questions  générales  et  les  droits  de 

douane  à l’étranger,  à ^ Traités  de  commerce,  tarifs. 

— Vérification  (Deuxième)  dans  les  ports  de  transbordement  : 198,  235,  290. 

Douelles  (Droits  sur  lès)  ; Voir  à — Traités  de  commerce. 

Droits  de  tonnage  à Bordeaux  (Lois  de  1 885  et  1887.  Arrêté  ministériel 
du  16  août  1898) : 

— Appontement  de  Queyries  (Question  de  prélèvement  sur  les  droits  de 

' tonnage  d’une  somme  de  375.000  francs  à affecter  aux  travaux 
d’allongement)  : Voir  à — Quais  de  rive  droite. 

— Objets  divers  : 855. 

— Remboursement  de  taxes  : 58,  133.  255,  343,  658,  1021,  1056. 
Dubedout,  à Bordeaux  (Location  terrain  des  Docks)  : Voir  à — Docks. 
Dupuy.  député  de  la  Gironde  : 543,  959. 


Eaux  minérales  (Transport)  : Voir  à — Chemin  de  fer  de  l’État. 

Echantillons  de  vins  (Régime  douanier  à l’étranger)  : Voir  à — Vins  et 
spiritueux. 

Éclairage  électrique  des  quais  : Voir  à — Quais. 

Écoles  : 

— d’Arts  et  Métiers  (Demande  de  création,  dans  le  Sud-Ouest,  d’une)  : 

247. 

(Lettre  au  Min.  Corn.  21  mars  1902  : 248.) 

— d’Hydrographie,  à Bordeaux  (Cours  pratiques)  : 192,  450. 

— Subvention  accordée  sur  le  fonds  du  4 °/0  des  primes  de  la 
marine  marchande  : 188, 190. 

— maritime  (Apprentis  marins  embarqués  par  la  Chambre  sur  bateaux- 

pilotes  de  Pauillac  et  Royan  et  navires  de  long  cours)  : 

— Fonctionnement  : 34,  75,  110,  125,  198,  297,  338,  345,  390,  411, 
440.  453,  545,  559,  588,  623.  662,  686,  702,  728,  855,  907, 
938.  939.  967,  1049. 

(Médaille  d’or  offerte  à M.  Rabère  : 285,  411,  439.) 
— Subvention  accordée  sur  le  fonds  du  4 o/0  de  la  marine  marchande  : 
87,  130,  188,  190. 

— professionnelle  maritime,  à Bordeaux  (Question  de  création 

d’une  — ; allocation  de  10,000  francs)  : 191,  654. 

— Subvention  accordée  sur  le  fonds  du  4 o ]0  des  primes  de  la 
marine  marchande  : 188,  190,  191,  276. 

— d’application  pour  la  Marine  (Projet  de  création  d’une)  : 362, 

579,  599,  830. 

— supérieure  de  commerce  et  d’industrie,  à Bordeaux  : 

Boursiers  : 55,  65,  337,  364,  635,  700.  741.  833. 

Bourses  (Règlement  : attribution  aux  élèves  de  nationalité 
française):  193. 

Boursiers  de  voyage:  98,  131, 

— Loi  militaire  : Voir  à — Loi. 

— Objets  divers  : 148,  553,  635. 

Subvention  (réduite  à 10,000  f 


287,  331,  588,  769,  906. 


ânes)  : 217,  288. 

(Délib.  12  mars  1902  : 219.) 

de  santé  de  la  Marine,  à Bordeaux  : 

— Certificats  d’aptitude  à soumissionner  : Voir  à — Adjudications 
pour  l’État. 
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Économie  politique  (Cours  fondé  par  la  Ch.)  : 521,  993,  1049. 

Écrits  commerciaux  (Timbre)  : Voir  à — Enregistrement. 

Effets  de  commerce  (Recouvrement  par  les  huissiers):  133,  231,  292,  345, 
383,  385,  430,  629. 

(Lettre  au  Min.  Corn.  25  fév.  1902:  133.) 
Électeurs  commerçants  (Liste  des  — ; révision)  : 316. 

Électricité  industrielle  (Laboratoire  d’  — de  Bordeaux  ; allocation)  : 351 . 

Emprunts  de  la  Chambre  : 

de  420,000  francs  de  1891  (Tirage):  495,  503,  1001,  1022. 

— de  1,600,000  francs  de  1894  (Tirage):  495,  503,  1001,  1022. 

— de  2,645,000  francs  de  1895  (Tirage)  : 495,  503,  1001,  1022. 

— de  400,000  francs  de  1898  (Tirage)  : 495,  503,  1001,  1022. 

— de  500,000  francs  de  1902:  6,  301,  344,  355,  405,  406,  445, 

480,  594,  670,  716,  766. 

(Tirage  : 495,  503,  1001,  1022.) 

— de  210,000  francs  (Outillage  des  appontements  de  Queyries)': 

531,  542,  570,  594,  595,  629,  784,  909,  969. 

(Décret  10  nov.  1902:  969.) 

— projeté  de  4,000,000  francs  (Deuxième  bassin  à Ilot)  : 122. 

(Délib.  19  fév.  1902:  124.) 

Engins  de  carénage  : Voir  à — Formes  de  radoub. 

Enquêtes  d’utilité  publique  (Représentation  de  l’armement  au  sein  des 
Commissions  d5 — ) : 871. 

Enregistrement,  Domaines  et  Timbre  (Administration  de  F)  : 

— Bureaux  d’enregistrement  et  d’hypothèque  (Question  de  concentration)  : 

316. 

— Chambres  de  commerce  soumises  au  droit  de  communication  conféré 

aux  Agents  d’enregistrement  dans  les  établissements  publics  : 
Voir  à — Chambres  de  commerce,  législation, 

— Écrits  commerciaux  (Timbre)  : 131 . 

(Circul.  du  Min.  Com.  10  fév.  1902  : 131.) 

— Timbres-quittance  : 

— Reçus  délivrés  par  les  Chambres  de  commerce  : 961. 

(Déc.  de  l’Enregistrement,  16  déc.  1899  : 962.) 
— Timbre-quittance  sur  les  bulletins  d’entrepôt  : Voir  à — Entrepôt. 
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Entrepôt  réel  place  Lainé  et  Annexe  Vauban  : 

— Bureaux  de  la  Régie  (Fermeture)  : 303. 

— Cafés  (Question  de  « magasins  francs  »)  : Voir  à — Port  franc. 

— Cafés,  décortication,  torréfaction  : 6,  41,  61,  62,  103,  135,  365,  380, 

408,  439,  481,  965,  1015. 


(Achat  d’une  machine  à décortiquer  : 408.) 

Compte  de  gestion  : 238. 

Entretien  et  réparations;  outillage  : 

— Machine  à décortiquer  les  cafés:  Voir,  ci-dessus,  à — Cafés. 
-T-  Magasin  des  vanilles  (Agrandissement)  : 56. 

Magasin  des  tabacs  (Magasin  particulier;  constitution):  701  965. 

Objets  divers:  41,  126,  284,  1016. 

Personnel  des  employés:  1048. 

Personnel  des  ouvriers  : 104,  259,  688. 

— Secours  accordés:  4,  149,  442.  571,  682. 

Sortie  des  sacs  vides  : 42,  55. 

Tare  légale  (Pesage,  réglage  des  sacs)  : 12,  62,  82. 

Tarifs  : 380. 

— Sucres  (Magasinage)  : 380,  410,  697. 

Timbre-quittance  (Application  du  timbre  de  0 fr.  10)  : 443,  490,  512, 
518,  529,  552,  961. 

(Déc.  de  l’Enregistrement  16  déc.  1899  : 962.) 
Warrants  (Retraits  partiels  des  marchandises  warrantées)  : 391 , 409, 41 1 , 
466,  492. 


(Délib.  18  juin  1902  : 493.) 


Entrepôt  cours  du  Médoc,  Annexe  de  l’Entrepôt  réel  : 

— Bureaux  de  la  Régie  (Fermeture)  : 303. 

— Entretien  et  réparations;  outillage  : 

— Bureaux  de  la  Douane  : 100. 

— Chemins  de  ronde  (Clôtures)  : 520. 

— Objets  divers  : 107. 

— Personnel  des  employés:  Voir  à — Entrepôt  réel,  place  Lainé. 

— Personnel  des  ouvriers  : Voir  à — Entrepôt  réel,  place  Lainé. 

— Tramways  (arrêt  facultatif  devant  l’Entrepôt)  : Voir  à — Tramways. 


Entrepôt  des  sucres  indigènes  : Voir  à — Sucres. 


Entrepôts  spéciaux  pour  les  vins  d’exportation  : Voir  à — Vins. 
États-Unis  : 

Droits  sur  le  talc  : Voir  à — Traités  de  commerce. 

— Droits  sur  les  vins  : Voir  à — Vins. 


Exposition  de  Saint-Louis  : Voir,  ci-dessous,  à — Expositions. 

— Marques  de  fabrique  (Protection)  : Voir  à — Propriété  industrielle. 
- Vins  aux  États-Unis  : Voir  à — Vins. 
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Expertises  : 

— de9  Douanes  : Voir  à — Douanes. 

Expositions  : 

— coloniale,  océanographique  et  maritime  (projet  d’organisation  à Bor- 

deaux, en  1903)  : 639. 

— diverses:  194,  195,  249,  520,  655,  672,  702. 

— d’Hanoï:  109,  196,  1056. 

— Comité  régional  de  Bordeaux  ^Allocation  de  500  francs):  37,  918. 

— do  Lima  : 502,  846. 

— d’Osaka  (Japon):  623,  727. 

— de  Saint-Louis  (États-Unis):  86,  861,  901,  922,  1046,  1050. 

— Comité  régional  de  Bordeaux  (Question  de  constitution)  : 922, 1050. 


F 

Faillites  : 

— Insertions  dans  les  journaux  : Voir  à — Liquidations  judiciaires. 

Faure  (Gabriel),  président  de  la  Chambre  : 1. 

Fauré,  à Toulouse:  95. 

Fayolle  (de),  à Bordeaux:  4,  5.  519. 

Finlande  : 

— Importations  : 649. 

— Vins  : Voir  à — Vins. 

Formes  de  radoub,  engins  de  carénage  du  port  : 703. 

— Formes  de  radoub  du  Bassin  à flot  : Voir  à — Bassin  à flot. 

— Railvvay  des  transatlantiques  à Lormont  (Dévasement)  : 734,  735,  835. 

Fourrière  (Mise  en)  : Voir  à — Port  de  Bordeaux;  règlement  du  port. 
Freycinet  (de),  sénateur:  995. 

G 

Galicie  : Voir  à — Silésie. 

Gautier,  à Bordeaux  (Location  terrain  Docks)  : Voir  à — Docks. 

Gerville-Réache,  député:  22. 


— 108;  — 


Girardeau,  à Bordeaux:  1041. 

Godet,  à Bordeaux  (Banc  Godet)  : 236. 

Graines  oléagineuses  (Droits  sur  les):  Voir  à — Traités  de  commerce. 
Gros,  à Bordeaux  (Ceinture  de  sauvetage)  : 384. 

Grues  des  quais  de  rive  droite  : 

— Appointements  de  Queyries  : Voir  à — Quais  de  rive  droite. 

Grues  des  quais  de  rive  gauche  et  des  Docks  : 

— Exploitation  : 126. 

— Locations  à l’année  : 276,  283,  347. 

— Grue  de  10  tonnes  (Déplacement;  VQies  de  roulement):  239,  338.  402, 

669,  716.  766.  936. 

(Déc.  Min.  Trav.  pub.  25  sept.  1902:  716.) 
(Autoris.  Min.  Corn.  2 oct.  1902  : 766.) 

— Grue  flottante  (Question  d’acquisition  d’une)  : Voir  à — Sauvetage. 

— Grues  deS  Docks  : 

— Grues  louées  à M.  Canis  (Élévation  du  chariot  des  grues,  location 
portée  à 3,300  francs):  169,  184.  208,  246,  280,  347. 

(Convention  30  juill.  1901  : 184.) 

— Objets  divers:  126,  238,  261.  283.  338.  936. 

— Outillage  (Augmentation)  : 

— Acquisition  de  dix  nouvelles  grues  hydrauliques:  usine  centrale 
(Machinerie  complémentaire;  canalisation:  voie  ferrée)  : 4,  60, 
126.  168.  594.  837. 

(Déc.  19  fév.  1902  Min.  Trav.  pub.:  168.) 

(Délib.  26  fév.  1902:  169.) 

Personnel  des  employés  et  ouvriers  : Voir  à — Outillage  du  port. 

— Tarifs  : 

— Grue  de  10  tonnes:  1024. 

— Heures  cumulées  : 7. 

— Usine  hvdro-électrique  : 

— Entretien  et  réparations  ; outillage  : 

— Charbon  (Fourniture):  571,  643. 

— Eau  de  la  ville  : 869. 

Gufïlet,  à Bordeaux  : Voir  à Marine  marchande  ; législation. 


H 


\ 


Haillecourt,  Chef  du  Secrétariat  (Nomination)  : 489. 

Halle  métallique  aux  Docks  : Voir  à — Magasins-docks. 


Hangars  des  Docks  : 256,  339. 

Havane  (La)  : Voir  à — Cuba. 

Hersent,  à Paris  (Congrès  des  Travaux  publics  français)  : Voir  à — Congrès. 
Hôtels  de  marins  : Voir  à — Maison  du  Marin. 

Huiles  (Droits  sur  les)  : Voir  à — Traités  de  commerce. 

Huissiers  (Recouvrement  des  effets  de  commerce)  : Voir  à — Effets  de 
commerce. 

Huyard,  à Bordeaux  (Travail  sur  les  industries  de  la  Gironde)  : 709,  741, 923. 

Hydrographie  .(Cours  pratiques  d’hydrographie)  : Voir  à — École  d’Hydro- 
graphie. 


I 

Incendies  en  rade  (Service  des):  515. 

— Bateau  de  sauvetage  et  renflouage  avec  pompe  à incendie  (Question 

d’acquisition  d’un)  : Voir  à — Sauvetage. 

Indo-Chine  française  : 

— Poivres  (Détaxe  coloniale):  Voir  à — Colonies  françaises. 

Industrie  : 

— Apprentissage  : Voir  à — Apprentissage. 

— Établissements  industriels  (Travail  dans  les)  : Voir  à — Travail. 

— Situation  industrielle  : 243,  709.  923. 

Ingénieurs  du  Service  maritime  (Voisin,  Vidal)  : 729,  959. 

Honoraires  aux  Ingénieurs  et  Agents  du  Service  maritime  pour  frais 
d’études,  plans,  etc.  : 97,  372,  636,  851. 

Inscription  maritime  : 

— Administrateurs  de  l’Inscription  maritime  (Organisation  d’un  corps 

spécial  d’  — q décret  du  7 octobre  1902)  : 956,  1018,  1019,  1041. 

(Lettre,  au  Min.  Mar.  1er  déc.  1902  : 958.) 

Institut  colonial,  a Bordeaux  : 

— Conseil  d’administration  : 216,  219,  269. 

— Objets  divers  : 636,  661,  695. 

— Subvention  : 205,  216,  269,  354. 

Intendance  militaire  : 

— Achat  de  denrées  agricoles  (Questionnaire):  371,  436. 

Commissions  d’appel:  89,  197,  207,  246,  1016,  1017. 

Italie  : 

— Objets  divers  : 676,  702. 
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Japon  : 

— Exposition  d’Osaka  : Voir  à — Exposition. 

Jonqua,  à Bordeaux:  423,  441. 

Joucla  et  Cie,  à Bordeaux:  1039. 

Jourde,  député  de  la  Gironde  : 59. 

Journal  “ le  Correspondant  ”,  à Paris  (Port  de  Bordeaux)  : 731,  809. 

Journal  “ la  Revue  commerciale  et  coloniale  ”,  à Bordeaux  (Appon- 

téments  de  Queyries)  : 302,  322,  449. 

Judiciaires  (Frais  judiciaires,  tarif)  : 448. 

Jurie,  agent  de  la  General  steam  navigation  Company,  a Bordeaux  : 389, 
682,  737. 

Justice  (O.),  à Narbonne  (Canal  des  Deux-Mers)  : 449. 

K 

% 

Knight,  sénateur:  22. 

Kressmann,  à Bordeaux  (Communications  entre  Bordeaux,  Lyon  et  la  Suisse)  : 
1008,  1054. 

\\ 

L 

Labadie  et  G>e,  à Bordeaux  : 346,  364,  380,  '385,  559. 

Labat  (Gustave),  à Bordeaux  (Ouvrage  Les  Tableaux  de  la  Chambre)  : 95,  104. 

Laboratoire  d’électricité  industrielle,  à Bordeaux  (Subvention)  : Voir 
à — Électricité. 

Lestapis,  ancien  Membre  (Décès  de  M.  Edmond  de):  737,  798. 

Ligues  : 

— commerciale  girondine,  à Bordeaux  : 954. 

— des  Consommateurs  de  Bordeaux  (Allocation)  : 372. 

— maritime  française,  à Paris  : 

Comité  girondin  et  régional,  à Bordeaux  : 654. 
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Liquidations  judiciaires  : 

— Insertions  dans  les  journaux:  134,  232,  252,  299. 

Loi  militaire  : 

— Écoles  de  commerce  (Service  de  deux  ans):  706,  718,  780,  850,  1056. 
Lucas,  à Bordeaux  (Tableau  des  mouillages)  : Voir  à — Bourse. 

M 

Machinerie  hydroélectrique  : Voir  à — Grues;  usine  hydro-électrique. 
Machines  agricoles  (Tarifs  de  chemins  de  fer)  : Voir  à — Chemins  de  fer. 
Madagascar  (lie  de)  : 637.  ■ 

Magasin  des  laines,  aux  Docks  : 

— Bureaux  de  la  Régie  (Heure  de  fermeture):  303. 

— Entrepôt  des  sucres  indigènes  constitué  dans  une  section  du  Magasin 

Voir  à — Sucres. 

— Personnel  des  employés  : 1048. 

— Personnel  des  ouvriers  : Voir  à — Entrepôt  réel,  place  Laine. 

— Terrains  de  la  Chambre  entre  la  Halle  et  les  Magasins  à laine  : Voir  à — 

Docks;  terrains. 

Magasins-docks,  quai  Sud  du  Bassin  à flot;  Halle  métallique  : 

— Éclairage  électrique  : Voir  à — Quais;  éclairage  électrique. 

— Entretien  et  réparations  ; outillage  : 

— Toiture  de  zinc,  réfection  : 101. 

— Passage  supérieur  de  la  toiture,  réfection  : 101. 

— Objets  divers  : 251 . 

— Personnel  des  ouvriers  : Voir  a — Entrepôt  réel,  place  Lainé. 

— Terrains  de  la  Chambre  entre  la  Halle  et  les  Magasins  à laine  : Voir  à — 

Docks;  terrains. 

— Travées  (Question  de  constitution  des  travées  en  magasins  isolés)  : 339- 

Maison  du  Marin,  à Bordeaux  : 

— Subventions  : 

— de  la  Chambre  : 338. 

— accordée  sur  le  fonds  du  4 °/0  de  la  marine  marchande  : 190. 
Mange,  à Paris  (Ouvrage  les  Voies  navigables  de  V Allemagne)  : 108.  125. 
Manhes  (G.),  courtier,  a Bordeaux  : 22. 

Marchés  à terme  : 6. 

Marie  Brizard  et  Roger  (Héritiers  de),  à Bordeaux  : 881,  892. 
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Marine  marchande  : 

— Admission  des  bâtiments  dans  les  mouillages  des  ports  et  du  littoral  : 278. 

- — Congrès  de  la  Marine  : Voir  à — ' Congrus. 

— Législation  (Loi  du  7 avril  1902)  : 6,  21,  22,  39,  5*9,  01,  65,  71,  205. 

— Primes  : 441 . 

— Commission  technique  des  essais  de  vitesse  (M.  Bordes, 
délégué):  454,  1024,  1057. 

— Nourriture  des  équipages  : 455. 

— Subventions  aux  hôtels  de  marins  ou  autres 'institutions  utiles  aux  marins 

(sur  les  fonds  de  la  retenue  du  4 o/0  sur  les  primes, 
loi  du  30  janvier  1893)  : 

— École  d’hydrographie  : Voir  à — École  d’hydrographie. 

— École  maritime  de  la  Chambre  : Voir  à — École  maritime. 

— École  professionnelle  maritime  : Voir  à — École  professionnelle. 
— Maison  du  Marin,  à Bordeaux  : Voir  à — Maison  du  Marin. 

— Société  d’Océanographie.  : Voir  à — Société. 

— Sociétés  diverses  : 188,  189,  191,  208,  275,  518,  828,  927. 

Marques  de  fabrique  et  de  commerce  : Voir  à — Propriété  industrielle. 

Martin,  à Bordeaux  (Magasin  des  tabacs  à l’Entrepôt)  : Voir  à — Entrepôt. 

Martinique  (la)  : 335. 

— Catastrophe  de  la  Martinique  : 374,  379,  '392,  397,  432,  773. 

— Comités  de  secours  et  d’assistance  aux  sinistrés  : 

— institué  au  Ministère  des  Colonies  (M.  le  Président,  Membre.)  : 

375,  379,  392,  710,  771. 

— départemental  de  la  Gironde  (M.  le  Président,  Membre)  : 

396,  432. 

— Relèvement  économique  : 393,  432,  473,  771,  857,  858,  929. 

(Lettre  au  Min.  Col.  18  oct.  19,02 : 774.) 
— Souscription  : 393/396,  453. 

Masclet  ainé,  à Bordeaux  (Beurres;  exportation)  : 1044. 

Matières  dangereuses,  inflammables  ou  infectes  : 

— Transport  par  chemin  de  fer  (Règlement)  : 212,  563. 

Maurel  et  H.  Prom,  a Bordeaux:  16,  57,  130. 

Messageries  Maritimes  (Compagnie  des)  : 

— Lignes  postales  sur  le  Brésil  et  la  Plata  (Question  du  maintien 

à Bordeaux  des):  503,  513,  524,  543,  564,  625,  627,  638,  672, 
909,  942,  943,  955,  996,  1022,  1038,  1039.  1050,  1053. 

(Lettre  au  Min.  Corn.  27  juin  1902:  526.) 
(Note  transmise  au  Min.  Com.  Ie1’  déc.  1902 : 948.) 
— Comité  de  défense  contre  la  suppression  des  Messageries 
Maritimes  : 566,  997,  1022,  1050. 

- Objets  divers:  33,  338,  353,  513,  566. 
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Millerand,  Ministre  du  Commerce, (Vo\agè  à Bordeaux  de  M . ) : Voir,  ci-dessous, 
à — Ministres. 

Ministre  du  Commerce  (Venue  à Bordeaux  de  M.  Trouillot.  Ministre 
du  Commerce:  audience  à la  Préfecture,  déjeuner  à la  Bourse, 
conférence  avec  la  Chambre,  visite  du  port)  : 940.  943,  944. 

(Notre  adressée  au  Min.  Corn.  Iftr  déc.  1902  : 944.) 

Ministres  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  (Venue  à Bordeaux 
de  M.  Millerand,  Ministre  du  Commerce,  et  M.  Baudin,  Ministre 
des  Travaux  publics  : diner  à la  Bourse,  visite  du  port):  4,  38, 
59,  71,  88,  103,  121.  129,  151,  164,  167,  397. 

(Diner  offert  22  fév,  1902  : 152.) 

(Visite  du  port  23  fév.  1902 : 164.) 

Mistelles  (Droits  sur  les  mistelles)  : Voir  à — Vins. 

Mont-de-piété  de  Bordeaux 

— Prêts  sur  valeurs  mobilières;  enquête;  avis  de  la  Chambre:  129. 

Morues 

— Exportations  par  voie  ferrée  (Prime)  : 1017,  1018. 

— Objets  divers  : 193,  676. 

— Tarifs  de  chemins  de  fer  : Voir  à — Chemin  de  fer  d’Orléans. 

Moss  et  Cie,  à Bordeaux  : 515,  663. 

Mutuelle-Transports,  à Paris  (Société)  : Voir  à — Société. 


N 

Naufrages  : 

— Collisions  en  mer  : Voir  à — Abordages. 

— Naufrage  du  vapeur  Héron,  (Souscription  en  faveur  des  victimes)  : Voir 

à — Souscriptions. 

Navigation  : 

--  Comité  consultatif  de  la  Navigation  intérieure  : Voir  à — Comité. 
Navigation  intérieure  : Voir  à — Outillage  national. 

Norvège  : 

— Entrepôt  réel  de  Christiania  : 637. 


— 1090  — 


O 

Observatoires  : 

— de  météorologie  maritime,  avec  bureau  de  renseignements  océanogra- 

phiques (Création  projetée  par  la  Société  d’Océanographie  d’un 
observatoire;  demande  de  concession  d’un  emplacement  sur 
le  port):  640,  688,  689,715. 

(Délib.  20  août  1902  : 642). 

— Dépêches  météorologiques  (Demande  de  franchise)  : 970,  1041. 

— du  Pic  du  Midi  (Dépêches  quotidiennes  rédigées  en  langage  chiffré)  : 70. 

Octroi  de  Bordeaux  : 

Heures  de  travail  et  de  repos  des  Administrations  publiques  sur  les  quais  : 
Voir  à — Quais. 

Octrois  (Question  de  suppression)  : 629. 

Œuvres  : 

— des  Enfants  abandonnés  ou  délaissés  de  la  Gironde,  à Bordeaux  : 284. 

— françaises  de  Londres'  (Allocation)  : 435,  450. 

— de  mer,  à Paris  (Subvention)  : 909,  963,  1047. 

Offices  : 

— colonial,  à Paris  : 234,  351,  658,  695. 

Conseil  d’administration  : 128,  288,  351. 

— Subvention  : 785. 

national  du  commerce  extérieur,  à Paris  (Subvention)  : 686. 

— du  Travail,  à Paris  (Industries  de  la  région)  : Voir  à — Industrie. 

Opérations  de  Bourse  : Voir  à — Marchés  à terme. 

Outillage  national  (Projet  de  loi  du  1er  mars  1901)  (Port  de  Bordeaux, 
Garonne,  canaux  du  Midi,  etc.):  22,  72.  109.  168,  240,  287,  426. 
Amélioration  de  la  Garonne  entre  Castels  et  Langoiran  (Enquête;  avis 
de  la  Chambre)  : 324,  428. 

Comité  permanent  des  Chambres  de  commerce  pour  l’amélioration 
des  voies  navigables  : 22,  60,  80.  240. 

Outillage  du  port  : 

Augmentation  : Voir  à — Grues  des  quais  de  rive  droite  et  de  rive  gauche. 

— Comptes  et  budgets  : 126,  351,  488. 

Emprunt  de  210,000  francs  pour  l’outillage  : N oir  à — Emprunt. 

— Service  de  l’outillage  (Fonctionnement)  : 

Bureaux  (Heure  de  fermeture)  : 303. 

— Personnel  des  employés  : 72,  128,  1048. 

Personnel  des  ouvriers  (Mécaniciens,  chauffeurs,  etc.)  : 61. 

Retraites  (Question  de  constitution  d’une  caisse  de)  : 61. 
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Paille  (Tarifs  de  chemins  de  fer)  : Voir  à — Chemins  de  fer. 

Papier  (Tarifs  de  chemins  de  fer)  : Voir  à — Chemins  de  fer.  larits. 

Passes  : 

— de  la  rivière  : Voir  à -r  Port  de  Bordeaux. 

— de  la  Dordogne  : Voir  à — Ports  de  la  Dordogne. 

Pavillons-abris  des  quais 

• — Éclairage  électrique  intérieur  : Voir  à — Quais;  éclairage  électrique. 

— Entretien  et  réparations  : 

— Grillage  des  lanternes  : 33. 

— Locations  permanentes  : 513,  514. 

Pêches  maritimes  : 293. 

Perdrigeat  (Ouvrage  sur  « le  Monopole  de  l’alcool  »)  : 259,  282,  304. 

Pérou  : 1020. 

— Exposition  de  Lima  : 502,  846. 

Pétroles  : 

— Manutention  et  transport  : Voir  à — Matières  dangereuses. 

— Régime  douanier  : Voir  à — Traités  de  commerce. 

Phéné,  à Bordeaux  (Dépêches  commerciales)  : 937. 

Pilotage,  Pilotes  ; 

— Conditions  d’admission  a l’emploi  d’aspirant-pilote  dans  la  Gironde  : 700, 

711,  904. 

Poids  public  : 

— Heures  de  travail  et  de  repos  des  Administrations  publiques  sur  les  quais  : 

Voir  à — Quais. 

— Tarif;  521,  582. 

Poids  et  mesures  (Vérification;  proposition  de  loi)  : 693. 

Poivres  : 

• — Détaxé  coloniale  : Voir  à — Colonies  françaises. 

— Transport  : Voir  à — Chemin  de  fer  d’Orléans. 

Pollok  (Prix  Pollok);  collisions  en  mer  : 194,  200. 


1 
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Pompe,  à adjoindre  au  bateau-bague  des  corps-morts,  pour 

incendie,  etc.  : Voir  à — Sauvetage. 

.Porcelaine  (Transport)  : Voir  à — Chemins  de  fer. 

Port  de  Bordeaux  (Amélioration  du  port  et  de  la  rivière)  : 

— Amélioration  de  la  Garonne  entre  Castets  et  Langoiran  (Enquête)  : Voir 

à — Outillage  national. 

— Calés  de  rive  gauche  entre  les  deux  ponts  (Dragages)  : 905.  938,  1013. 

— Exécution  de  la  loi  du  3 août  1881  (Rivière)  : Tirant  d’eau  sur  les  passes; 

passes  du  Bec  d’Ambès,  de  Beychevelle ; dragages:  75,  330, 
341,  646,  647,  731,  809,  844. 

— Objets  divers,:  730. 

— Passes  de  la  rivière  : 

— Passes  du  Bec,  de  Beychevelle  : Voir,  ci-dessus,  à — Exécution 
de  la  loi  du  3 août  1881. 

— Projet  de  loi  du  1er  mars  1901  (Outillage  national)  : Voir  à — Outillage 

national. 

Sondages:  69,  75,  276,  285,  341,  502,  574,  636,  646,  832,  844,  1019. 
1037.  \ 

— Déplacement  des  navires  pour  l’exécution  des  sondages  : Voir  à — 
Port  de  Bordeaux,  règlement. 

Port  de  Bordeaux  (Règlement,  service,  etc.)  : 

— Frais  de  port  : 506. 

— Navigation  en  1901  (Mouvement  de  la):  5,  95. 

— Objets  divers  : 60,  618. 

— Officiers  et  maîtres  de  port  : ' 

— Allocations  : 636. 

— Règlement  du  port  : 

Dépôt  des  foins  : 423,  441,  635. 

— Fourrière  : 32.  67. 

Navires  en  deuxième  rang:  76,  89. 

— Sondages  (Déplacement des  navires):  522,  634. 

Port  de  Pauillac  : 

Navigation  en  1901  (Mouvement  de  la):  95. 

Passes  : 286,  330. 

Port  franc  (Question  d’établissement  d’un)  : 303,  334,  429,  669,  695,  720, 
776,  815,  816,  834,  908,  942,  943,  946,  953,  959,  994,  1053,  1056. 

(Note  de  M.  Gruet  22  oct.  1902:  816.) 
(Note  transmise  au  Min.  Com.  Ier  déc.  1902:  946.) 

Porto-Rico  : 

— Droits  sur  les  vins  ri  cognacs  : Voir  à — Vins. 
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Ports  de  la  Dordogne  (Amélioration  dos  passes):  23,  412,  448. 

Postes  et  télégraphes  : 

— Bureau  des  Postes  et  télégraphes  de  la  Bourse  : Voir  à — Bourse. 

— Codes  télégraphiques  conventionnels  : 23,  57,  67,  95. 

— Échantillons  : 

— - Boites  de  sardines  expédiées  au  tarif  des  échantillons  : 851,  896, 
966. 

— Mandats-poste  (Projet  de  réorganisation  des):  452,  510.  623. 

— Recette  auxiliaire  du  cours  du  Médpc  (Réception  des  valeurs  déclarées)  : 

1043,  1055. 

Préfet  de  la  Gironde  (Berniquet,  Lutaud)  : 687.  704,  770. 

Primage  sur  fret  : Voir  à — Marine  marchande  (Législation). 

t 

Prisons  (Tarif  de  main-d’œuvre  dans  les)  : 500,  650. 

Procédure  (Termes  de)  : 68. 

Propriété  industrielle,  marques  de  fabrique  et  de  commerce  : 486 

— Marques  de  fabrique  aux  États-Unis  Protection):  556,  578. 
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Quais  : 

— Clôture  des  quais  : Voir,  ci-dessous,  à — Surveillance  des  marchandises. 

— Éclairage  électrique  des  quais  de  rive  gauche  et  du  Bassin  à flot 

(Convention  de  1896;  révision):  398,  433,  447,  515,  677. 

(Délib.  21  mai  et  3 sept.  1902  : 398,  678.) 
— - Bassin  à flot  (Quai  Ouest)  : 740. 

— Pavillons-abris  (Tarif  au  compteur)  : 389,  737,  835. 

(Lettre  au  Min.  Trav.  pub.  14  oct.  1902  : 739.) 
— Usine  hydro-électrique  : Voir  à — Grues. 

— Heures  de  travail  et  de  repos  des  Administrations  publiques  sur  les  quais 

(Question  d’unification):  786,  811,  840,  937. 

— Objets  divers:  94,  340,  514,  625. 

— Quais  de  la  rive  droite  : 

■—t-  Appontements  de  Queyries  : 

— Allongement  (Subside  de  375,000  francs  à l’État):  5,  14, 
38.  128.  344.  373,  423,  428,  433. 

(Déc.  20  avril  19Ô2:  373.)' 
— Exploitation  (Exploitation  directe  par  la  Chambre  ; outillage, 
grues,  alimentation,  éclairage  électrique,  bâtiment 
pour  bureau)  : 41.  63,  531,  568.  594.  629.  736, 
782,  784,  837.  853,  893,  963,  1013,  1059. 

(Délib.  22  janv.,  2 et  16  juill.  1902  : 63,  542,  570.) 

(Déc.  Min.  Trav.  pub.  8 oct.  1902  : 783.) 
(Lettres  au  Min.  Trav.  pub.  23  juill.  et  24  déc,  1902  : 

595,  1059.) 

— Emprunt  de  210,000  francs:  Voir  à — Emprunt. 

— Voies  ferrées  : 836,  854,  893,  929. 

— Dragages:  867,  1014. 

— Objets  divers  : 126,  302,  322,  449. 

— Quais  de  la  rive  gauche  : 

— Clôture  des  quais  : Voir,  ci-dessous,  à — Surveillance  des  mar- 
chandises. 

Dépôt  de  marchandises  sur  les  quais:  Voir  à—  Port  de  Bordeaux, 
Règlement  du  port. 

— Objets  divers  : 34(). 

— Outillage,  grues  : Voir  à. — Grues. 

Surveillance  des  marchandises  sur  les  quais;  service  spécial  de 
police:  33,  515,  897. 

*—  Clôture  des  quais  (Grilles)  : 790,  850,  897. 
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Rabère,  syndic  des  Pilotes  de  Pauillac  (École  maritime):  Voir  à — École 
maritime. 

Railway  Labat  (Dévasement)  : Voir  à — Formes  de  radoub. 

Rambié,  sous-chef  du  Secrétariat  (nomination)  : 489. 

Raynal  (D.).  sénateur  de  la  Gironde:  21.  287,  5<43,  625. 

Régates  : 

— Régates  de  Pauillag  : 294. 

— Régates  de  Roy  an  : 662. 

— Société  des  Fêtes  publiques  de  Blaye  : 422. 

— Société  de  la  Voile  d’Arcachon  : 111. 

— Sport  nautique  de  la  Gironde  : 293. 

Régie  : 

— Cautions  de  la  Régie  : 208,  278,  581 . 

— Heures  de  travail  et  de  repos  des  Administrations  publiques  sur  les  quais  : 

Voir  à — Quais. 

Réglementation  du  travail  : Voir  à — Travail  dans  les  établissements 
industriels. 

République  Argentine  : 

— Certificats  consulaires  d’origine  pour  les  marchandises  expédiées  : 368. 

436.  447.  579. 

(Lettre  au  Min.  Aff.  étr.  9 mai  1902  : 368.) 

— Objets  divers:  566.  618. 

Résineux  (Produits  résineux):  276. 

Rhums  et  tafias  : 

— Taxe  de  fabrication  (Loi  du  25  février  1901)  : Voir  à — Vins  et  spiritueux. 

— Transport:  Voir  à — Chemin  de  fer  d’Orléans. 

— Article  23  du  projet  de  budget  de  1903  (Mélange  des  eaux-de-vie)  : Voir 

à — Vins;  impôt  des  boissons. 

Robert,  ancien  chef 'des  gares  de  la  Compagnie  d’Orléans  à Bordeaux  : 617.. 

Roumanie  : 340. 

Roume,  Gouverneur  général  de  l’Afrique  occidentale  française  (Diner 
offert  à M.):  770,793,  798. 

Russie  : 

— Droits  sur  les  vins:  Voir  à — Vins. 

— Importations  en  Finlande  : 649. 

— Patente  des  voyageurs  de  commerce:  437,  438,  479,  512. 

(Lettre  au  Min.  Com.  29  mai  1902:  438.) 
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Samazeuilh  et  fils,  à Bordeaux  : 385. 

Sanitaire,  Service  sanitaire;  Règlements  sanitaires: 

— Conseil  sanitaire  de  la  Gironde  : 35. 

— Mesures  sanitaires  : 353. 

Sauvetage  : 

— Adjonction  nu  bateau-bigue  de  l’État  pour  le  service  des  corps-morts 

d’une  pompe  d’épuisement  et  d’incendie;  demande  d’imputation 
du  subside  de  25,000  francs  offert  par  la  Chambre  sur  l’Em- 
prunt de  500,000  francs  : 54,  61,  84,  289,  301,344,  445,480,  630. 

(Délib.  16  avril  et  1 1 août  1902 : 301,  631.) 
(Dép.  Min.  Trav.  pub.  18  juill.  1902:  630.) 

— Collisions  en  mer  : Voir  à — Abordages. 

— Congrès  de  sauvetage  de  Nantes  : Voir  à — Congrès. 

— Engins  de  sauvetage  sur  les  quais  : 352. 

— Objets  divers  : 384. 

Secours  accordés  : 559  (Vve  Langlois);  588  (Vve  Lafon). 

Secrétariat  de  la  Chambre  de  commerce  et  Caisse  : 

— Bureaux  (Fermeture)  303. 

— Personnelles  employés:  72,  1048. 

— Chef  du  Secrétariat  (M.  Balguerie,  M.  Haillecourt)  : 322.  489. 

— Sous-chef  du  Secrétariat  (M.  Rambié)  : 489. 

Segrestaa,  vice-président  de  la  Chambre  (Décès  de  M.)  : 113,  237,  258. 

Sels  (Régime  douanier):  196,  298,  453. 

Sénateurs  et  Députés  de  la  Gironde  (Entrevue  avec  la  Chambre)  : 241, 

394,  413,  424,  483,  484. 

Service  maritime  : Voir  à — Ingénieurs  du  Service  maritime. 

Services  maritimes  postaux:  566. 

Compagnie  Générale  Transatlantique  : 

Services  marit.  postaux  des  Antilles  et  de  l’Amérique  centrale  : 430. 

— Lignes  d’Algérie  et  de  Tunisie  : 

— Fret  : 205. 

Messageries  maritimes  (Compagnie  des)  : 

Lignes  postales  sur  le  Brésil  et  la  Plata  (Maintien  à Bordeaux  des)  : 
Voir  à - MessageVies  maritimes. 


Silésie  : 70. 
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Sociétés  diverses  : 

— d’Agriculture  deda  Gironde,  à Bordeaux  : 107,  231,  294,  345,  644. 
t—  des  Amis  des  arts,  à Bordeaux  : 284. 

— mutuelle  de  bienfais.  des  Capit.  au  long  cours,  à Bordeaux  : 518, 720,  831. 

— anonyme  des  Chantiers  et  ateliers  de  la  Gironde,  à Bordeaux  : 669. 

— pour  la  défense  et  le  développ1  du  com.  et  de  l’ind.  de  Bordeaux  : 32,  67, 

68,  77,  85.  90,  95,  106,  109,  111,  129,  134.  167,  198,  199,  208, 

232,  235/252,  256,  278,  288,  290,  291,  299,  319,  320,  339,  367, 

368,  387,  418,  437,  438,  439,  447,  449,  453,  470,  472,  479,  481, 

482,  484,  498,  516,  518,  521,  522,  561,  562,  579,  581,  582,  652, 

653,  685,  767,786,  791,792,  838,  843,  901,  937,  941, 965,  1056, 

— pour  la  défense  du  commerce  de  Marseille  : 834. 

— d’encouragement  à l’art  et  à l’industrie,  à Paris  : 354. 

— d’encouragement  pour  le  commerce  français  d’exportation,  à Paris  : 86. 

— d’expansion  coloniale,  à Bordeaux  : 110. 

— des  Fêtes  publiques  de  Blave  (Régates)  : 422. 

— française  de  Sauvetage  du  Sud-Ouest,  à Bordeaux  : 391. 

— des  Pompes  Worthington  : 175. 

— de  la  Garonne  navigable,  à Bordeaux:  168. 

— Congrès  de  la  Garonne  navigable,  à Bordeaux  : Voir  à — Congrès. 

— générale,  à Bordeaux  : 

— Retrait  part,  des  march.  warrant,  à l’Entrepôt  : Voir  à — Entrepôt. 

— des  Hospitaliers  sauveteurs  bretons,  à Rennes  : 

— Congrès  de  sauvetage,  à Nantes  : Voir  à — Congrès. 

— immobilière  du  Moulleau  et  des  Pêcheries  de  l’Océan,  à Arcachon  : 

— Souscr.  en  fav.  des  fam.  des  vict.  du  Héron  : Voir  à — Souscriptions. 

— des  Industriels  et  commerçants  de  France,  à Paris  : 23. 

— la  Mutuelle-Transports,  pour  la  défense  des  intérêts  généraux  en  matière 

de  transports,  à Paris  : 81,  215. 

— d’océanographie  du  golfe  de  Gascogne,  à Bordeaux  : 500,  519,  559. 

— Observatoire  de  météor.  mar.,  à Bordeaux  : Voir  à — Observatoire. 
— Subvention  de  la  Chambre  (élevée  à 200  francs)  : 209. 

— Subvention  accordée  sur  le  fonds  de  6 o/0  de  la  mar.  march.  : 927. 

— des  Œuvres  de  mer,  à Paris  : Voir  à — Œuvres  de  mer. 

— Philomathique,  à Bordeaux  : 

— Classes  d’adultes:  286. 

— Cours  pub.  de  coud,  des  mach.  à vap.  mar.  : Voir  à — Cours  publics. 

— des  Phosphates  et  bauxites  de  l’Ariège  : 

* Bauxites  (Tarifs  de  la  C>«  du  Midi)  : Voir  à Chemin  de  fer  du  Midi. 

— des  Régates  de  Boyau  : 662. 

de  Secours  et  d’hospitalisation  pour  les  orphelins  des  ouvriers  et  employés 
des  chemins  de  fer  français  (Souscription)  : 251 . 

— du  Sport  nautique  de  la  Gironde,  à Bordeaux  (Régates)  : 293. 

— de  Sténographie  du  Sud-Ouest,  à Bordeaux  : 701. 

— de  la  Voile  d’ Arcachon  (Régates)  : 1 1 1 . 
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Souscriptions  : 

— en  faveur  des  familles  des  victimes  du  Héron:  72,  109.  199. 

— en  faveur  des  -familles  des  victimes  de  la  catastrophe  de  la  Martinique 


— Monument  à Ballay  : Voir  à — Ballav . 

Subside  de  10  millions  à l’État  (Loi  du  2 août  1887)  : 57.  79. 

— Comptes  et  budgets  : 488.  969. 

Subside  de  375,000  francs  à l’État  : Voir  à — Quais  d<*  rive  droite. 

Sucres  : 36. 

— Entrepôt  des  sucres  indigènes:  102,  165,  204,  214,  242,  263,  283,  306, 


(Règlement  et  tarif  approuvés  le  4 sept.  1902  : 697.) 
— Législation  : Conférence  de  Bruxelles;  régime  intérieur  : 344,  433,  846, 
872,  878,  890.  942,  959.  1003. 

— Projet  de  budget  pour  1903,  pétition  Fabricants  de  liqueurs,  etc.  : 
872.  880,  881,  890,  892,  942,  959. 


— Sucres  coloniaux  : 

— Bons  d’enlèvement  : 948. 

- Détaxe  de  distance:  771.  857,  858,  879,  929,  947,  1003. 


Suède  : 

-r-.  Droits  sur  les  vins  : Voir  à — Vins. 
— Objets  divers:  637. 

Suisse  : 

Droits  sur  les  vins  : Voir  à — Vins. 


Voir  à — Martinique. 


(Délib.  12  nov.  et  lettre  au  Min.  Fin.  19  nov.  1902:  890.) 


(Note  au  Min.  Com.  1er  Réc.  1902  : 947.) 
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Syndicats  : 

— général  de  l'Ameublement,  à Bordeaux  (Allocation)  : 236. 

— des  Armateurs  marseillais  : 789. 

— des  Bijoutiers-joailliers,  à Bordeaux  : 727. 

— des  Bois  du  Nord,  à Bordeaux  : 832. 

— du  commerce  des  cafés,  caçaos  et  poivres  de  Bordeaux  : 

— Décortication  des  cafés  à l’Entrepôt  : Voir  à — Entrepôt. 

— Droits  sur  les  cafés  : Voir  à — Traités  de  commerce. 

— Poivres  de  l’Indo-Chine  (Taxe  coloniale)  : Voir  à — Colonies 
françaises. 

— du  commerce  de  la  morue,  à Bordeaux  : 1017. 

— Morue  (Transport)  : Voir  à — Chemin  de  fer  d’Orléans. 

— ï.  de  défense  de  la  Haute-Vienne  contre  les  Compagnies  de  transport, 
à Limoges  : Voir  à — Chemins  de  fer.  tarifs  communs  en 
six  séries. 

— pou?'  la  défense  des  intérêts  du  commerce  d’exportation  de  noix  et  prunes 

sèches,  à Bordeaux  : 

— Magasinage  (Noix,  prunes)  : Voir  à — Chemin  de  fer  d’Orléans; 
gare  des  marchandises. 

— des  Exportateurs,  à Marseille  : 23,  341,  436,  700,  903,  968. 

— des  Exportateurs  de  poteaux  de  mine,  à Bordeaux  : 349,  390. 

— de  Grains  et  farines  de  Bordeaux  : 

— Céréales  et  farines  : Voir  à — Chemins  de  fer,  tarifs. 

— marseillais  de  la  Marine  marchande:  848. 

— fraternel  des  Mécaniciens  de  la  marine  marchande,  à Bordeaux  : 967. 

— national  des  Vins,  spiritueux  et  liqueurs  de  France,  à Paris  : 343. 


T 

Tabacs  des  Manufactures  nationales  (Vente  à l’étranger)  : 279. 
Tableaux  de  la  Chambre  : Voir  à Chambre  de  commerce. 

Talc  : 

Droit  sur  le  talc  : Voir  à — Traités  de  commerce;  États-Unis. 

— Transport  : Voir  à — Chemin  de  fer  d’Orléans. 

Tandonnet  (Paul),  ancien  Membre  de  la  Chambre:  60. 

Télégraphes:  Voir  à Postes  et  télégraphes. 
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Téléphones  : 

— Postes  téléphoniques  : 

— Bassin  à flot  : 855. 

— Ile  Verte  : 792.  \ 

— Téléphone  Bordeaux-Bayonne,  Dax-Mont-de-Marsan,  Dax-Pau  : 

Remboursement  de  l’avance  de  20,000  francs  faite  par  la  Chambre  : 
249,  679. 

— Téléphone  Bordeaux-Bergerac-Périgueux-Limoges  : 

— - Remboursement  de  l’avance  de  25,000  francs  faite  par  la  Chambre  : 
484,  1021. 

— Téléphone  Bordeaux-Libourne  : 

— Deuxième  ligne  : 

" U-  Remboursement  de  l’avance  de  6,050  francs  faite  par  la 
Chambre  : 484,  679,  1021. 

— Téléphone  Bordeaux-Paris  : 

— : Première  ligne  ; 

— Remboursement  de  l’avance  de  420,000  francs  faite  par 
la  Chambre:  37,  249,  1021. 

— Troisième  ligne  téléphonique  Bordeaux-Paris  (Construction  : avance 
de  250,000  francs  à l’État)  : 5,  12,  39,  79,  21  V,  457,  495,  618, 
619,  856,  1001,  1022. 

(Convention  13  déc.  1901  : 211.) 
Timbre  et  Enregistrement  : Voir  à — Enregistrement. 


Touchet,  à Bordeaux  : 302,  322,  449. 


MOI 


Traités  de  commerce;  Tarif  général  des  Douanes;  Tarifs  et 
Règlements  de  douane  à l’étranger,  etc.  : 

— Admissions  temporaires  : 

— Blés  : 278. 

— Droits  sur  les  cafés  et  denrées  coloniales;  prorogation  tarif  minimum; 

cafés  du  Brésil;  cafés  du  Venezuela,  etc.  : 135,  285,  489,  529, 
638,  943,  951,  965,  1004,  1006,  1037. 

(Note.au  Min.  Com.  1er  déc.  1902  : 951.) 
. — Douelles  de  châtaignier  : 107,  230,  294,  345. 

— Graines  oléagineuses  et  huiles  : 130. 

— Mistelles  : Voir  à — Vins. 

— Pétroles  : 73,  101,  109. 

— Poivres  (Détaxe  coloniale)  : Voir  à — Colonies. 

- — Vins  : Voir  à — Vins. 

' — Régime  économique  : 23,  431 . 

— Allemagne  : 245,  309,  431. 

(Rapport  de  M.  Calvet  16  av.  1902 : 309.) 

— Brésil  : 

— Tarif  douanier  (Droits  sur  les  cafés)  : Voir,  ci-dessus,  à — Droits 
sur  les  cafés. 

> — Etats-Unis  : 

— Droits  sur  le  talc:  35,  48.  83,  316. 

— Suisse  : Voir  à — Vins. 

— Venezuela  : 

— Droits  sur  les  cafés  : Voir,  ci-dessus,  à — Droits  sur  les  cafés. 

Tramways  : 

— d’Arcachon  au  Mouleau  (Enquête;  avis  de  la  Chambre)  : 575. 

— de  Bordeaux  : 

— Arrêt  facultatif  sur  le  cours  du  Médoc  devant  l’Entrepôt  : 149,  235, 
— Nouvelles  lignes,  enquêtes:  98,  247,  263,  725. 

— Tramways  de  luxe:  314,  364,  384. 

— de  Bordeaux  à Beychac  et  Caillau  (Enquête;  avis  de  la  Chambre)  : 930. 

— de  Bordeaux  à Cadillac  : maison  de  garde  à Tabanac  et  station  de  Paillet 

(Enquête;  avis  de  la  Chambre)  : 680. 

Trarieux,  sénateur  de  la  Gironde  : 78. 

Travail  : 426. 

— Conseil  du  Travail:  Voir  à — Conseils. 

— Établissements  industriels  (Heures  de  travail):  345,  382,  417,  480. 

(Lettre  au  Min.  Com.  22  mai  1902 : 417.) 

Travaux  publics  (Projet  de  loi  du  1er  mars  1 901)  : Voir  à — Outillage  national. 
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Tribunaux  maritimes  commerciaux  (Composition)  : 

— d’Arcachon  : 55.. 

— de  Bordeaux:  1015. 

Trouillot,  Ministre  du  Commerce  (Voyage  à Bordeaux  de  M.)  : Voir  à — 
Ministre. 

Tunisie  : 205. 

Turquie  : 83. 

u 

Unions 

— des  Chambres  d’agriculture  et  Syndicats  agricoles  de  la  Martinique, 

la  Guadeloupe  et  la  Réunion  : 1007. 
générale  des  Syndicats  girondins;  à Bordeaux  : 252,  277,  388,  832. 
syndicale  des  Négociants  en  vins  de  Bordeaux:  34,  45,  51,  86,  202,  478. 
Échantillons  de  vins  à. l’étranger  (Régime  douanier)  : Voir  à — Vins. 

Université  de  Bordeaux  : Voir  à — Électricité  industrielle. 

Uruguay  : 

— Collège  Carnot,  de  Montevideo  : 485. 

— Connaissements  (Taxes  de  visas  consulaires  par  marques):  134,  288? 

367,  387. 

Usine  hydro-électrique  : Voir  à — Grues  des  quais. 

v 

Vanilles  (Magasin  des  vanilles  à l'Entrepôt)  : Voir  à — Entrepôt  réel, 
place  Lainé. 

Vendangeurs  (Transport  des)  : Voir  à — Chemins  de  feh 

Venezuela  : 

Admission  des  étrangers  : 593. 

* Droits  sur  les  cafés  : Voir  à — Traités  de  commerce. 

Verstraët,  ingénieur  civil  (Cariai  des  Deux-Mers)  : 366. 

Verte  (lie)  : 

Poste  téléphonique  (Demande  d’installation  d’un)  : N oir  à — Téléphones 
Viguié  et  Béguey,  à Bordeaux  (Ou a i de  Ouevries;  dragages):  867,  1014. 

Villain,  Directeur  de  l’exploitation  commerciale  des  chemins  de  fer  au  Ministère 
des  Travaux  publics:  121,  136. 

(Conf.  avec  la  Ch.  : 136.) 
Chemins  de  fer. 


Tarifs  de  chemins  de  fer  : Voir  à 
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Vins  et  spiritueux  : 

— Alcools  : 

— Monopole  de  l’alcool  (Étude  sur  le):  Voir  à -r-  Perdrigeat. 

— Régime  de  l’alcool  : Voir,  ci-dessous,  à — Impôt  des  boissons. 

— Commerce  des  vins  à l’étranger:  286,  332,  436. 

(Lettre  au  Min.  Com.  23  av.  1902  : 332.) 

— Contrefaçons  des  marques  de  vins  à l’étranger  : Voir  à — Propriété 

industrielle,  marques  de  fabrique. 

— Creux  de  route  des  vins  et  spiritueux  (allocation)  : 925. 

(Lettre  au  Dir.  Cont.  ind.  24  nov.  4902  : 926.) 

— Crise  viticole  (Questionnaire)  : 47. 

— Droits  sur  les  mistelles  : 53.  86.  230. 

— Échantillons  de  vins  à l’étranger  (Régime  douanier)  : 52,  231.  444,  476, 

499.  554,  648,  675,  696,  747,  847,  860,  4 038. 

(Lettres  aux  Min.  Com.  et  Aff.  étr.  46  jânv.  4902  : 52.) 

— Impôt  des  boissons  : 

— Régime  des  alcools  et  des  bouilleurs  de  cru  (article  23  du  projet 
de  budget  de  4903);  assimilation  des  rhums  aux  eaux-de-vie 
naturelles  : acquit  blanc  ; liqueurs  : 545,  694,  760.  777,  785, 
845,  872,  879,  884,  889,  890,  942,  947,  959,  994,  1002,  4 051. 
(Déiib.  12  hov.  et  lettre  au  Min..  Fin.  19  nov.  4902  : 890.) 

(Note  au  Min.  Com.  4 e1'  déc.  4902  ; 947.) 
— Sucrage  : Voir  à — Sucres  ; législation. 

— Vinage  : 478. 

— Liqueurs  : Voir,  ci-dessus,  à — Impôt,  des  boissons. 

— Objets  divers  : 555,  647. 

' -v  Rhums  et  tafias:  4 007. 

— Projet  de  budget  de  4903  (Assimilation  des  rhums  aux  çaux-de-vie 
naturelles)  : Voir,  ci-dessus,  à — Impôt  des  boissons. 

— Taxe  de  fabrication  (Loi  du  25  fév.  4 904  ) : 24,  65.  66,  76,  230. 

— Tarifs  de  chemins  de  fer  : Voir  à — Chemins  de  fer. 

— Ventes  par  les  propriétaires  producteurs  (Droits  de  licence)  :64  9,  624, 676 . 

(Lettres  aux  Min.  Fin.  et  Com.  25  juill.  1902  : 622.) 

— Vinage  : Voir,  ci-dessus,  à — Impôt  des  boissons. 

— Vins  d’export.;  entrep.  spéc.  de  douane  (Quest.  de  rétablis»)  : 429,  1056. 

— Vins  en  Allemagne  : 4058. 

— Vins  en  Angleterre  (Vente)  : 54,  86.  427. 

— Vins  au  Canada  : 4 26. 

— Vins  aux  États-Unis  : 556,  578.  635. 

— - Vins  en  Finlande  : 34. 

— Vins  et  spiritueux  à Porto-Rico  : 627,  674. 

— Vins  en  Russie:  672,  779,  924. 

— Vins  et  spiritueux  en  Suède  ; 78,,  97.  487. 

— Vins  en  Suisse:  4 26,  4 66,  202,  264,  316,  346,  434. 

(Lettres  au  Min.  Aff.  étr.  14  mars  et  1er  av.  1902  : 203,  266.) 


Voies  ferrées  des  Docks  : 

— Aménagement  et  extension  des  voies  (Commerce  des  bois  et  des  poteaux 

de  mine)  : 5,  40. 

— Remanîment  des  voies  entre  la  rue  Raze  et  la  cale  Fenwick,  nécessité 

par  la  pose  des  voies  des  nouvelles  grues  hydrauliques)  : 
405,  406.  594. 

Voies  ferrées  des  grues  : Voir  à — Grues. 

Voies  ferrées  des  quais  de  rive  droite  : Voir  à — Quais  de  rive 
droite  ; âppontements  de  Queyries. 

Voies  ferrées  des  quais  de  rive  gauche  : 

— Exploitation  : 

— Circulation  des  trains  le  jour  : 515,  917. 

Voies  navigables  : 

^ Amélioration  : 22,  60,  80,  240. 

— Chômage  en  1902  : 83,  354. 

— Voies  navigables  de  l'Allemagne  : 108,  125. 

Vols  de  marchandises  sur  les  quais:  Voir  à — Quais,  surveillance 
des  marchandises. 


w 

Warrants  : Voir  à — Entrepôt. 

Worms  et  Cie,  à Bordeaux  : 33,  253,  571,  732,  735,  787,  803,  936. 

z 

Zone  franche  : Voir  à — Port  franc. 


Bordeaux.  — Imprimerie  Nouvelle  F.  Pech  & Cie,  rue  de  la  Merci.  7. 
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367.046 

389.184 

397.297 

376.962 

393.484 

363.917 

367.531 

347.702 

331.794 

310.559 

554 . 076 

511.309 

413.419 

477.468 

470.753 

403.719 

473.549 

510.474 

425.129 

423.346 

921.122 

900.493 

810.716 

854.430 

864.237 

767.036 

841.080 

858.176 

756.923 

733.905 

tie  réunies 

1.418 

1.384 

1.286 

1.428 

1.401 

1.400 

1.415 

1.475 

1.354 

1.361 

1.364 

1.349 

1.274 

1.346 

1.326 

1.115 

1.187 

1.181 

1.064 

1.000 

2.782 

2.733 

2.560 

2.774 

2.727 

2.515 

2.602 

2.656 

2.418 

2.361 

919.959 

889.334 

799.201 

8/3.356 

921.811 

1.022.402 

975.102 

1.059.403 

1 .009.240 

1.048.559 

921.122 

900.493 

810.716 

854.430 

864.237 

767.630 

841.080 

858.176 

756.923 

733.905 

1.841.081 

1.789.827 

1.609.917 

1.727.786 

1.786.048 

1.790.038 

1.816.182 

1.917.579 

1.766.163 

1.782.464 

PORT  DE 

N AV 


" 

NAVIRES  CHARGÉS  ET  SUR  LEST.  LON( 

— I 

ANNÉE  1902  Enl 


PORTS 

NAVIRES 

CHARGÉS 

—Il 

FRANÇAIS 

ÉTRANGERS 

TOTAL 

Nombre 
de  Navires. 

Tonnage. 

Nombre 
de  Navires. 

Tonnage. 

Nombre 
de  Navires. 

Tonnage. 

R ^ mer  Baltique 

— 



23 

20.895 

23 

20.895 

f mer  Noire 

— 

— 

— 



_ 

Suède 

- 

— 

15 

10.392 

15 

10.392 

Norwège 

— 

— 

4 

2.483 

4 

2.483 

Danemark 

— 

— 

— 

_ 



Angleterre 

32 

16.421 

552 

484.935 

584 

501.356 

Allemagne 

3 

2.131 

5 

3.727 

8 

5.858 

Pays-Bas 

— 

— 

60 

31.913 

60 

31.913 

Belgique 

— 

— 

19 

18.202 

19 

18.202 

Portugal 

— 

— 

18 

10.857 

18 

10.857 

Espagne 

79 

21.775 

40 

21.282 

119 

43.057 

Autriche 

— 

— 

19 

29.812 

19 

29.812 

Italie 

2 

2.112 

3 

2.849 

5 

4.961 

Grèce 

— 

— 

— 

— 



_ 

Roumanie 

- 

— 

8 

9.636 

8 

9.636 

Turquie 

— 

— 

— 





— V 

Côte  occidentale  d’Afrique  . . . 

— 

— 

— 







Poss.  angl.  d’Afr.  (partie  occ  ). 

1 

908 

1 

1.840 

2 

2.748  ■ 

Indes  anglaises 

— ' 

— 

— 



_ 

Siam 

— 

— 

— 





f 

Australie 

— 

— 

1 

1.359 

1 

1.359  ; 

États-Unis  (Océan  AtL.) 

6 

7.880 

42 

73.314 

48 

81.194  ; 

États-Unis  (Océan  Pac.) 

— 

— 

— 

— 



Mexique 

— 

— 

1 

3.731 

1 

CO 

CO 

Colombie 

13 

25.820 

— 

— 

13 

25.820  | 

Venezuela 

2 

274 

— 

— 

2 

274  j 

Brésil 

— 

— 

— 

— 



Uruguay 

— 

— 

— 

— 

— 

j 

République  Argentine 

33 

85.320 

1 

638 

34 

85.958  | 

Pérou  (Bas-Pérou) 

— 

— 

— 

— 



— l 

Chili 

1 

1.034 

— 

— 

1 

1.034  | 

Poss.  ang.  d’Am.  N.  (Canada). 

- 

— 

1 

1.654 

1 

1.654  j 

Poss.  ang.  d’Am.  N.  (autres).. 

— 

— 

— 

— 

_ 

A 

Algérie 

50 

45.092 

- 

— 

50 

45.092 

Tunisie 

3 

2.834 

5 

5.896 

8 

8.730 

Sénégal 

33 

25.883 

8 

6.609 

41 

32.492 

Établ.  fr.  de  la  Côte  occ.  d’Afr. 

12 

19.347 

— 

— 

12 

19.347 

Madagascar 

— 

— 

— 

_ 



il 

Réunion 

— 

— 

— 

_ 

• 



Indo-Chine  française 

4 

7.470 

— 

— 

4 

7.470 

Elahi,  français  en  Océanie  ... 

1 

546 

— . 

— 

1 

546  * 

Guyane  française 

1 

310 

— 

— 

1 

310  ;j 

Martinique 

8 

2.640 

10 

4.624 

18 

7.270  , 

Guadeloupe 

2 

374 

6 

2.364 

8 

2.738  : 

Pèche  de  la  morue 

233 

31.370 

- 

- 

233 

31.370  j 

Totaux 

519 

299.547 

842 

749.012 

1.361 

1.048.559 

BORDEAUX 

GATION 


COURS.  PAYS  ETRANGERS  ET  GRANDE  PÊCHE 


rée 


ANNÉE  1902 


NAVIRES 

SUR  LEST 

TOTAL 

Hp* 

FRANÇAIS 

_ ÉTRANGERS 

TOTAL 

NAVIRES  CHARG1 

ÎS  ET  SUR  LEST 

; Nombre 
de  Navires. 

Tonnage. 

Nombre 
de  Navires. 

Tonnage. 

Nombre 
de  Navires. 

Tonnage. 

Nombre 
de  Navires. 

Tonnage. 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

23 

20.895 



_ 

— 

— 



— 

15 

10.392 

- 

- 

— 

— 

— 

— 

4 

2.483 

8 

4.082 

20 

11.480 

28 

15.562 

612 

516.918 

5 

3.237 

— 

— 

5 

3.237 

13 

9.095 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

60 

31.913 

9 

4.938 

3 

2.069 

12 

7.007 

31 

25.209 

— 

— 

1 

554 

1 

554 

19 

11.411 

— 

— 

1 

426 

1 

426 

120 

43.483 

— 

— 

• — 

— 

— 

— 

19 

29.812 

- 

— 

— 

— 

— 

■ — 

5 

4.961 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

8 

9.636 

- 

- 

- 

- 

- 

2 

2.748 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

1.359 

I — 

— 

— 

' — ' 

— 

48 

81.194 



I 



I . 

I 



1 

3.731 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

13 

25.820 

— 

— 

— 

— 

— 

2 

274 

- 

— 

_ 

_ 

— 

— 

34 

85.958 





I 



1 

1.034 

— 

- 

— 

- 

- 

— 

1 

1.654 



I 

_ 

I 

I 



50 

45.092 

— 

— 

— 

— 

_ 

— 

8 

8.730 

— 

— 

— 

_ 

_ 

— 

41 

32.492 

— 

— 

— 

— 

— ■ 

— 

12 

19.347 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

4 

7.470 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

1 

546 

1 — 

— 

— 

— 

— 

_ 

1 

310 

— 

— 

— 





_ 

18 

7.270 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

8 

2.738 

- 

- 

- 

- 

- 

— 

233 

31.370 

22 

12.257 

25 

14.529 

47 

26.786 

1.408 

1.075.345 

PORT  DE 

N AV] 


NAVIRES  CHARGÉS  ET  SUR  LESr 
ANNÉE  1902 

r,  LONG 

Soi 

PORTS 

NAVIRES 

CHARGÉS 

^^FRANÇA I S 

ÉTRANGERS 

TOTAL 

Nombre 
de  Navires. 

Tonnage. 

Nombre 

de  Navires. 

Tonnage. 

Nombre 
de  Navires. 

Tonnage. 

( mer  Baltique 

Russie  . . { 

— 

8 

5.269 

8 

5.209 

( mer  Noire 

— 

— 

1 

1.809 

1 

1.809 

Suède 

- 

— 

16 

8.119  ' 

16 

8.119 

Norwège 

— 

— 

4 

2.400 

4 

2.400 

Danemark 

- 

— 

21 

19.090 

21 

19.090 

Angleterre 

92 

44.239 

401 

304.463 

493 

348.702 

Allemagne 

59 

53.274 

1 

3.731 

60 

57 . 005 

Pays-Bas 

— 

— 

54 

23.003 

54 

23.063  y 

Belgique 

27 

14.087 

20 

16.752 

47 

31.439 

Portugal 

8 

2.188 

2 

1.107 

10 

3.295 

Espagne  

88 

25.549 

15 

7.694 

103 

33.243 

Autriche 

— 

— 

8 

11.171 

8 

11.171  % 

Italie 

1 

951 

— 

— 

1 

951  1 

Poss.  angl.  de  la  Méditerranée. 

— 

— 

1 

1.819 

1 

1 _ 349  I 

Roumanie 

_ 



Turquie 

— 



~ 9 

Égypte 

— 

_ 

il 

~ '1 

Côte  occidentale  d’Afrique. . . . 

— 



Japon  

— 

_ 

Chine 

- 

- 

2 

6.248 

2 

0.248  J 

États-Unis  (Océan  Atl.) 

4 

5.572 

2 

3.341 

6 

8.913  j 

Mexique 

— 

— 

2 

1.353 

2 

1.353 

Guatemala 

_ 

Colombie  (Nouvelle-Grenade) . 

— 

— 

Venezuela 

— 

— 

Brésil 

1 

1.880 





1 

1.886  ' 

Uruguay 

— 

— 



_ 

République  Argentine 

32 

83.873 

‘ 

_ 

32 

83.873  i 

Chili 

— 

— 

Poss.  ang.  d’Am.  N.  (Canada). 

— 

— 

_ 

Poss.  ang.  d’Am.  N.  (autres). . 

— 

— 

Algérie 

42 

38.542 

— 

— 

42 

38.542  | 

Tunisie 

— 

— 

Sénégal 

40 

33.298 

3 

2.548 

43 

35.846  i 

Etabl.  fr.  de  la  Côte  occ.  d'Afr. 

1 

751 





1 

751  J 

Madagascar 

1 

498 

— 



1 

498  ; 

Etabl.  français  dans  l’Inde  . . . 

— 



_ 

Etabl.  français  en  Océanie 

1 

312 





1 

312 

Guyane  française 

3 

554 

1 

330 

4 

890  j 

Martinique 

4 

1.031 

2 

1.114 

6 

2.145 

Guadeloupe 

1 

344 

5 

1 .919 

0 

2.203  2 

Pèche  de  la  morue. . . 

20 

3.010 

— 

- 

26 

3.010  ! 

Totaux 

481 

310.550 

509 

423.340 

J .000 

733.905  . 

BORDEAUX 

GATION 


COURS,  PAYS  ETRANGERS  ET  GRANDE  PÊCHE 

tie  ANNÉE  1902 


NAVIRES 

SUR  LEST 

TOTAL 

des 

NAVIRES  CHARGÉS  ET  SUR  LEST 

FRANÇAIS 

ÉTRANGERS 

TOTAL 

Nombre 
de  Navires. 

Tonnage. 

Nombre 
de  Navires. 

Tonnage. 

Nombre 
de  Navires. 

Tonnage. 

Nombre 
de  Navires. 

Tonnage. 

— 

— 

— 





8 

5.269 

— 

— 

- 

— 

— 

1 

1.809 

— 

— 

— 

— ■ 

— 

— 

16 

8.119 

— 

— 

— 

- 

— 

— 

4 

2.400 

— 

— 

— 

-- 

— 

— 

21 

19.090 

G 

7.571 

25 

29.788 

31 

37.359 

524 

386.061 

— 

— 

— 

— 

— 

- 

60 

57.005 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

54 

23.063 

— 

— 

4 

5.560 

4 

5.560 

51 

36.999 

• 29 

2.673 

2 

560 

31 

3.233 

41 

6.528 

il 

5.498 

286 

300.480 

297 

305.978 

400 

339.221 

- 

— 

— 

— 

— 

— 

8 

11.171 

— 

1 

403 

1 

403 

2 

1.354 

— • 

— 

— 

— 

— 

1 

1.819 

— 

1 

1.966 

1 

1.966 

1 

1.966 

— 

1 

383 

1 

383 

1 

383 

- 

■ - 

- 

- 

2 

6.248 

1 

1.154 

3 

2.872 

4 

O 1 

iw 

10 

12.939 

— 

— 

— 

- 

2 

1.353 

— 

— 

— 

— 

- 

- 

- 

— 

— 

— 





— 

— 

— 

— 

— 

1 

1.886 

— 

— 

— 

— 

— 

■ — 

' — 

_ 

— 

— 

— 

32 

83.873 

- 

- 

2 

2.359 

2 

2.359 

2 

2.359 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

42 

38.542 

1 

2G7 

— 

- 

1 

267 

1 

267 

— 

— 

— 

- 

43 

35.846 

— 

— 

— 

— 

4 

751 

— . 

— 

— 

— 

1 

498 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

- 

- 

1 

312 

— 

— 

— 

— 

4 

890 

— 

• — 

— 

— 

6 

2.145 

— 

— 

— 

— 

— 

6 

2.263 

2 

558 

— 

— 

2 

558 

28 

3.568 

50 

17.721 

325 

344.371 

375 

362.092 

1 . 375 

1.095.997 

PORT  DE 

CABO 


Tonnage 


NAVIRES 


p 

ENTRÉE 

NAVIRES 

A VOILES 

NAVIRES 

A VAPEUR 

TOTAUX 

NAVIRES 

TONNEAUX 

NAVIRES 

TONNEAUX 

NAVIRES 

TONNEAUX 

Chiffres  définitifs 

1892 

8.142 

229.639 

752 

329.539 

8.894 

559.178 

1893 

9.327 

266.826 

760 

350.626 

10.087 

617.452 



1894 

9.000 

271.891 

745 

360 . 240 

9.745 

632.131 

— 

1895 

8.518 

274.493 

725 

373.676 

9.243 

648.169 

— 

1896 

7.157 

232.205 

709 

364.679 

7.866 

596.884 



1897 

6.184 

201 . 876 

757 

368.990 

6.941 

570.866 



1898 

6.573 

204.772 

782 

389.195 

7.355 

593.967 

— 

1899 

7.015 

260.884 

767 

412.581 

7.782 

673.465 

— 

1900 

6.718 

243.663 

727 

417.414 

7.445 

661 .077 

— 

1901 

6.990 

260.457 

677 

364.405 

7.667 

624.862 

Chiffres  provisoires .... 

1902 

6.688 

256.125 

780  | 

377.829 

7.468 

633.954 

Cargai 


TOTAL  DBS 


ANNÉES 

ENTRÉE 

OCÉAN 

MÉDITERRANÉE 

TOTAL 

Quint,  mit. 

Quint,  met. 

Quint,  mét. 

1892 

1.905.336 

368 . 005 

2.273.341 

1 893 

2.337.014 

226 . 649 

2.563.633 

1894 

2.176.037 

255.403 

2.431.440 

1895. . . 

2.312.598 

426.970 

2.739.568 

1896 

2.192.886 

288.455 

2 481.341 

1897 

2.946.957 

275.770 

3.222.727 

1898 

2.033.105 

283.682 

2.316.787 

1 899 . . . 

1 .776.342 

181.995 

1 . 958 . 337 

1 900 . . 

2.218. 690 

209 . 480 

2 . 428 . 1 70 

1901 

i 

2.686.630 

208 . 854 

2.895.484 

- 


BORDEAUX 

ÎAGE 


des  Navires 


CHARGÉS 


SORTIE 

TOTAL 

des 

ENTRÉES  ET  DES  SORTIES 

NAVIRES 

A VOILES 

NAVIRES 

A VAPEUR 

TOTAUX 

1 NAVIRES 

TONNEAUX 

NAVIRES 

TONNEAUX 

NAVIRES 

TONNEAUX 

NAVIRES 

TONNEAUX 

1 .518 

84.575 

908 

328.055 

2.426 

412.630 

1 1 . 320 

971 .808 

1 .983 

94.001 

1.003 

339.897 

2.986 

433.898 

13.073 

1 . 051 . 350 

2.490 

86.592 

911 

344.172 

3.401 

430.764 

13.146 

1.062.895 

7.759 

195.601 

1.042 

316.464 

8.801 

512.065 

18.044 

1.160.234 

6.994 

249.744 

922 

329.776 

7.916 

579.520 

15.782 

1.176.404 

6.107 

82.436 

935 

429.480 

7.042 

511.916 

13.983 

1.082.782 

5.701 

130.955 

1.848 

384.182 

7.549 

515.137 

14.904 

1.109.104 

6.511 

126.389 

1.140 

391.493 

7.651 

517.882 

15.433 

1.191.347 

6.399 

293.077 

759 

428.964 

7.158 

722.041 

14.603 

1 .383.118 

5.770 

220.239 

975 

304.532 

6.745 

524.771 

14.412 

1 .149.633 

6.363 

248.079 

623 

234.718 

6.986 

482.797 

1 4 . 454 

1 .116.751 

sons 


QUANTITÉS 


SORTIE 

TOTAL 

des 

ENTREES  ET  DES  SORTIES 

OCÉAN 

MÉDITERRANÉE 

TOTAL 

Quint,  mét. 

Quint,  mét. 

Quint,  mét. 

Quint,  mét. 

2.036.317 

107.014 

2.143.331 

4.416.672 

1.888.315 

1 32 . 477 

2.020.792 

4.584.455 

2.017.214 

151 .406 

2.168.620 

4.600.060 

1.538.170 

162.848 

1.701.018 

4.440 . 586 

1.416.260 

220.777 

1.637.037 

4.118. 378 

1.748.623 

172.928 

1.921.551 

5.144.578 

1 .784.669 

184.858 

1.969.527 

4.286.314 

1 .838.067 

*168.782 

2.006.849 

3.965.186 

1.574.442 

175.611 

1.750.053 

4.178.223 

2.053.111 

170.249 

i 

2.223.360 

5.1 18.844 

PORT  DE  BORDEAUX 

NAVIGATION 


NAVIGATION  DE  CONCURRENCE,  ESCALES,  CABOTAGE 

NAVIRES  CHARGÉS  ET  SUR  LEST 


Entrée 


NOMBRE  DE  NAVIRES 

TONNAGE  NET 

Année 

Année 

■ Année 

Année 

Année 

Année 

1900. 

1901. 

1902  (i>. 

1900. 

1901.  " 

1902  (l). 

De 

l’étranger 

1.514 

1.390 

1.408 

1.087.422 

1.032.524 

1 .075.345 

il 

1 a[ 

f pour  déchargement . 

183 

132 

135 

133.234 

67.706 

80.672 

El 

Escales.  < 

i pour  chargement . . 

37 

50 

70 

64.231 

89.859 

129.172 

~ f ® 1 
“ I û.  / 

z ' «f 

\ 

Cabotage 

8.166 

9.540 

9.577 

705.167 

722.694 

736.914 

9.900 

11.112 

11.190 

1.990.054 

1.912.783 

2.022.103 

Sortie 

/De 

l’étranger 

1 .499 

1 . ;oo 

1.375 

1.144.578 

1.084.637 

1.095.997 

g 

! E ' =;  [ 

[pour  déchargement. 

39 

57 

77 

47.486 

65.403 

88.188 

! ^ ' § \ 

Escales,  j 

^ i ^ 

'pour  chargemenl.. 

148 

150 

170 

199.762 

210.889 

235.552 

N'if 

Cabotage 

8.254 

8 . 776 

8.941 

770.795 

618.838 

582.213 

9.940 

10.383 

10.563 

2.162.621 

1.979.767 

2.001.950 

(1)  Chiffres  provisoires. 


PORT  DE  BORDEAUX 


Mouvement  de  la  Navigation  de  18M2  à 1902 


NAVIRES  CHARGÉS  ET  SUR  LEST 


ANNEES 

NOMBRE  DE  NAVIRES 

TONNAGE 

DE  JAUGE 

' 

Commerce 

extérieur. 

oi 

bc 

O 

Ù 

( 

Services  l 
d’escales.  1 

Total. 

Commerce 

extérieur. 

Cabotage. 

/ 

Services 

d’escales. 

Total. 

1 892 .... 

3.296 

12.161 

176 

15.633 

2.303.680 

1.151.619 

69.708 

3.525.007 

J 893 .... 

3.232 

14.098 

174 

17.524 

2.342.979 

1.245.607 

78.256 

3.666.842 

1894.... 

3.149 

14.316 

284 

17.749 

2.168.472 

1.222.193 

206.352 

3.597.017 

1895 

2.835 

20.290 

304 

23.4i9 

1.816.268 

1.415.483 

221.901 

3.453.652 

1896. . . . 

3.057 

17.604 

375 

21.036 

1.928.845 

1.277.778 

350.863 

3.557.486 

1897.... 

2.995 

15.811 

499 

19.303 

1.995.353 

1.187.705 

463.339 

3.646.597 

1898. . . 

2.845 

16.346 

542 

19.933 

2.108.806 

1.198.019 

515.636 

3.822.461 

1899.... 

2.891 

16.902 

417 

20.210 

2.031.567 

1.288.207 

436.774 

3.776.548 

1900.... 

3.013 

16.420 

407 

19.840 

2.232.000 

1.475.962 

444.713 

4.152.675 

1901 .... 

2.790 

18.316 

389 

21.495 

2.117.161 

1.341.532 

433.857 

3.892.550 

1902 (0.. 

2.783 

18.318 

452 

21.753 

2.171.342 

1.319.127 

533.584 

4.024.053 

(1)  Chiffres  provisoires. 


PORT  DE 


Importa 


COMMERCE 


MARCHANDISES 

1863 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

Quint,  mét. 

Quint,  mét. 

Quint,  mét. 

Quint,  mét. 

Quint,  mét. 

Quint,  mét. 

1 

Bois  communs 

1.871.768 

1.651.116 

1.359.072 

2.417.774 

727.436 

1.577.114 

2 

Peaux  et  pelleteries  brutes 

17.997 

260.875 

179.910 

197.107 

108.123 

36.516  1 

S 

Café 

123.597 

51.039 

52.724 

54.535 

53.919 

00 

07 

i> 

îo 

4 

Laines 

11.580 

4.606 

7.871 

11.805 

159.038 

201.541  ; 

5 

Sucres  bruts 

213.238 

247.802 

179.958 

176.742 

142.280 

137.153 

6 

Morues  et  autres  poissons  secs 

salés 

73.747 

290.049 

308.744 

293.714 

271.66) 

300.733 

7 

Tabacs  en  feuilles.. 

51.860 

52.998 

48.375 

61.690 

64 . 662 

93.186  ; 

8 

Indigo 

6.956 

1.110 

1.346 

1.116 

368 

940 

9 

10.287 

25.398 

29.666 

32.553 

32.075 

27.368  ‘ 

10 

Graisses  de  toutes  sortes 

23.947 

57.614 

79.344 

86.934 

67.699 

36.803 

11 

Céréales  (grains  et  farines). 

12.065 

1.554.548 

1.852.503 

970.878 

1.173.031 

1.187.912  : 

12 

Houille  crue  et  carbonisée 

1 . 553 . 526 

3.562.860 

4.145.106 

4.236.706 

4.527.796 

4.201.485 

13 

Gommes  exotiques 

17.211 

26.325 

26.983 

37.370 

39.873 

36 . 569 

14 

Graines  et  fruits  oléagineux 

90.550 

247.132 

234.355 

249.559 

275.130 

240.446 

15 

Eaux-de-vie.  esprits  et  liqueurs. . . . 

62.112 

139.154 

139.391 

120.678 

74.804 

126.424 

16 

Fromages 

20.311 

15.716 

17.067 

16.941 

15.519 

15.671 

17 

Armes,  poudres  et  munitions 

— 

— 

470 

571 

384 

266 

18 

Tissus  de  laine 

846 

2.523 

2.065 

1.850 

1.665 

1.717 

19 

Tissus  de  coton 

1.568 

24.710 

20.643 

16.632 

18.264 

20.442 

20 

151.456 

105.921 

117.505 

168.210 

■ — 

— \ 

21 

Riz 

33.730 

172.445 

155.795 

173.885 

15.502 

203.298 

22 

Cuivre 

9.890 

12.929 

33 . 365 

44.312 

33.110 

29.519 

23 

Coton  en  laine 

17.618 

6.907 

3.016 

7.747 

— 

— 

24 

Bâtiments  de  mer 

— 

38 . 560 

83.060 

44.970 

42.920 

44.850 

25 

Poivre 

3.304 

1.011 

762 

— 

— 

— 

20 

Huiles  fixes  pures 

22.318 

27.592 

33.752 

19.888 

7.588 

9.693 

27 

Fer.  fonte  et  acier 

219.342 

65.697 

78.293 

167.433 

197.629 

136.999 

28 

Guinée  des  Indes 

3.255 

— 

— 

— 

— 

— 

29 

Vins 

9.927 

2.010.873 

1 .898.579 

2.380.450 

1.622.842 

1.185.182  ’ 

30 

Produits  chimiques 

33.125 

326.595 

390.314 

202.322 

481.219 

475.334 

31 

32.086 

26.919 

14.606 

18.127 

3.929 

3.235  ! 

32 

Bois  exotiques 

44.244 

— 

— 

— 

— 

40.099 

33 

Chanvre  teillé 

— 

7.859 

7.054 

6.266 

— 

— ’ 

| 34 

Vanille ‘ 

67 

179 

212 

217 

203  . 

237  , 

35 

Autres  articles 

282.243 

1.279.525 

1 .236.956 

1.218.529 

1.389.172 

1.170.455 

Totaux 

5.025.771 

12.298.587 

12.738.802 

13.437.611 

11.552.909 

11.692.915  ; 

BORDEAUX 


tions  (Quantités) 


GÉNÉRAL 


1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

Quint,  mét. 

Quint,  mét. 

Quint,  mét. 

Quint,  mét. 

Quint,  mét. 

Quint,  mét. 

Quint,  mét. 

Quint,  mét. 

Quint,  mét. 

1.979.435 

1.247.011 

1.389.847 

1.253.310 

1.045.393 

1.270.153 

1.321.519 

2.107.087 

1.456.572 

1 

25.576 

21.914 

28.310 

21.908 

21.125 

15.382 

22.464 

18.395 

22.136 

2 

60.736 

56 . 733 

70.723 

70.020 

77.241 

72.439 

54.808 

47.670 

60.353 

3 

174.296 

175.387 

159.218 

148.253 

150.490 

166.870 

128.520 

211.870 

153.272 

4 

139.079 

131.042 

182.195 

149.543 

129.003 

77.133 

55.847 

65.336 

53.701 

5 

292.676 

370.944 

435.799 

429.180 

389.335 

393.805 

500.956 

485.644 

516.805 

6 

83.274 

79.362 

62.829 

46.277 

62.388 

44 . 757 

97.108 

82.357 

63.374 

7 

847 

557 

1.006 

374 

206 

167 

239 

233 

170 

8 

32.136 

28.717 

31.106 

26.039 

32.171 

35.415 

24.959 

22.738 

33.422 

9 

72 . 605 

72.017 

43.767 

22.906 

26.169 

44.224 

8.998 

20.065 

11.290 

10 

1.322.047 

304.563 

421.880 

946.355 

3.019.616 

614.128 

262.964 

395.597 

285.121 

11 

4.081.716 

4.493.624 

4.556.700 

4.842.746 

4.542.227 

6.379.797 

8.084.924 

8.126.194 

9.147.307 

12 

38.925 

35.527 

38.162 

38.265 

41.213 

42.025 

21.605 

31.130 

34.855 

13 

268.937 

227.925 

191.849 

216.893 

262.324 

284.625 

372.561 

366.114 

350.345 

14 

127.608 

103.653 

119.160 

114.664 

110.348 

112.044 

118.976 

101.428 

62.170 

15 

19.039 

19.306 

18.159 

19.622 

21.018 

23.443 

23.128 

23.741 

27.067 

16 

194 

- 

160 

343 

315 

343 

299 

456 

414 

17 

1.734 

1.469 

1.734 

1.548 

1.0  8 

856 

1.023 

875 

894 

18 

22.946 

14.078 

21.465 

17.359 

13.939 

15.643 

28.245 

18.754 

7.662 

19 

— 

— 

— 

- 

- 

- 

. — : 

— 

— 

20 

234.012 

202.467 

194.281 

108.000 

263.969 

177.912 

138.292 

178.497 

135.234 

21 

20.605 

35 . 585 

10.022 

17.107 

9.627 

25.467 

24.614 

2.262 

540 

22 

4.549 

3.205 

2.947 

3.903 

7.905 

— 

3.466 

4.525 

4.396 

23 

8.050 

31.570 

41.560 

40.040 

21.530 

69.060 

73.630 

— 

— 

24 

- 

- 

— 

— 

2.846 

3.785 

2.829 

4.365 

25 

9.042 

9.955 

10.827 

10.174 

15.651 

15.357 

9.736 

25.4/9 

38.214 

26 

179.444 

59.940 

106.230 

88.525 

103.174 

141.611 

176.453 

196.172 

260.367 

27  ' 

1 ' — 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

_ 

28 

893.223 

1.427.132 

1.682.630 

1.700.479 

2.029.206 

1.214.139 

785 . 525 

468.001 

587.112 

29 

490.668 

370.927 

497.745 

469.534 

590.146 

630.514 

517.245 

507.148 

452.103 

30 

8.360 

14.246 

23.299 

9.942 

15.301 

30.636 

24.221 

12.876 

11.539 

31 

26.500 

- 

20.470 

15.824 

44.102 

12.882 

29.041 

10.528 

16.062 

32 

— 

3.462, 

- 

- 

2.404 

2.650 

2.436 

3.131 

1.765 

33 

122 

186 

162 

60 

305 

351 

382 

342 

503 

34 

1.037.553 

874.005 

1.073.011 

223.309 

1.181.391 

1.279.096 

1.406.204 

1.292.574 

1.226.059 

35 

11,650.534 

10.417.109 

11.437.259 

12.052.832 

14.230.290 

13.255.770 

14.324.173 

14.830.046 

15.025.189 

PORT  DE 


MARCHANDISES 

1863 

1 889 

1890 

Quint,  mét. 

. Quint,  mét 

. Quint,  mét 

1 

Vins 

774.448 

1.398.125 

1.331.262 

2 

Eaux-de-vie.  esprits  et  liqueurs  . . . . 

106.205 

175.302 

179.409 

3 

Fruits  de  table 

97.022 

236  044 

324.644 

f\Q  Æ 74 

4 

Poissons 

51 . 738 

166.525 

5 

Tissus  de  soie 

582 

206 

Uo .0/1 

135 

6 

Bijouterie  et  orfèvrerie 

21 

203 

56 

7 

Vêtements  et  lingerie  cousus 

4.212 

2.172 

2.379 

8 

Tissus  de  laine  

2.074 

6.840 

7.912 

9 

Peaux  préparées,  ouvrages  en  peau 

et  en  cuir 

3.622 

10.214 

5.079 

10 

Tissus  de  coton 

9.130 

45.333 

32.854 

11 

Mercerie  et  boutons 

2.198 

— 



12 

Poteries,  verres  et  cristaux  . 

90.413 

227.836 

228.471 

13 

Céréales  (grains  et  farines). . . 

82.501 

31.013 

36.750 

14 

Sucres 

24.378 

95.752 

60.934 

15 

Produit  * chimiques 

12.003 

109.766 

121.236 

16 

Papiers,  cartons,  livres  et  gravures. 

18.872 

39.593 

41.962 

17 

Outils  et  ouvrages  en  métaux 

9.431. 

53.577 

57.122 

18 

Gemmes  et  résines  brutes  . . 

24.449 

97.872 

124.145 

19 

Cafés 

— 

2.348 

' 

20 

Bois  communs 

241.302 

2.889.058 

3.440.615 

21 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre.. . 

2.009 

_ 



22 

Huiles  fixes  pures  . . . 

18.028 

70.441 

75.059 

23 

— 

48.053 

27.588 

24 

Gommes  pures  exotiques 

4.159 

6.735 

9.113 

25 

Indigo 

786 

— 



26 

Graines  à ensemencer 

11.546 

10.071 

12.158 

27 

Drilles 

— 

30.941 

23.387 

28 

Laines 

532 

19.756 

16.516 

29 

Parfumerie 

1.619 

1.090 

— 

30 

Riz 

34.560 

37.732 

29.981 

31 

Viandes  salées 

7.776 

10.103 

10.420 

32 

— 

47.977 

93.764 

33 

Armes,  poudres  et  munitions 

— 

— 

1.247 

34 

Liège  ouvré 

5.815 

7.119 

5.592 

35 

Pommes  de  terre,  marrons  et  légu- 

mes secs 

32.989 

106.089 

128.459 

36 

Fromages 

3.533 

5.767 

4 . 767 

37 

Tabac  fabriqué 

1.128 

1.815 

1.407 

38 

Machines  et  mécaniques.. . 

8.238 

7.105 

7 >293 

39 

913.395 

1 .723.059 

1 .936.508 

'l’i  )TA  IX 

2.618.086 

7.728.292 

8.347.015 

1 


7 


Exporta 

COMMERCE 


1891 


Quint,  met 


J 892 


Quint,  met 


1.088.811 

156.918 

171.593 

140.124 

144 

31 

3.641 

8.891 

6.140 

27.057 

196.103 

61.333 

25.574 

118.002 

40.107 

42.603 

112.144 

3.432.126 

04.498 

35.487 

8.671 

8.902 

25.799 

14.652 

41.714 

10.446 

40.336 

2.358 

4.208 


984.087 

141.032 

220.605 
129.076 

227 

40 

6.611 

13.548 

6.148 

29.043 

208.181 

51.460 

27.490 

123.605 
42.009 
66.745 

2.013 

3.574.873 

51.106 

32.394 

15.441 


23.800 

23.906 

34.024 

11.532 

33.238 

3.493 

4.387 


1893 


Quint,  met. 


952.156 

135.679 

257.554 

130.806 

170 

94 

5.444 

14.429 


35.372 

178.245 

37.273 

23.210 

101.335- 

29.275 

43.454 

3 . 570 
3.585.984 

40.000 

37.264 

13.743 


40.111 

29.387 

52.983 

7.303 

40.329 

7.050 

4.007 


171.901 

111.992 

4.217 

- 

1.175 

710- 

14.970 

14.738 

.853.457 

2.047.787 

.866.193 

8.036.619 

89.247 

3.734 

903 

9.914 


.027405 


BORDEAUX 


tions  (Quantités) 


GÉNÉRAL 


V 1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

Quint,  mét 

Quint,  mét 

Quint,  mét 

Quint,  mét 

j Quint,  mét. 

Quint,  mét. 

Quint,  mét. 

. Quint,  mét. 

Quint,  mét. 

1.199.117 

1.005.490 

1.001.691 

1.012.387 

| 878.653 

951.876 

945.120 

913.249 

890.121 

1 

115.146 

105.389 

98.526 

99.099 

86.632 

84.385 

91.585 

85.683 

82.588 

2 

I 264.488 

191.343 

244.536 

176.419 

211.509 

167.339 

285.466 

218.728 

116.143 

3 

7 123.884 

122.514 

190.715 

219.668 

174.985 

217.403 

264.368 

263.254 

281.175 

4 

198 

186 

222 

164 

227 

209 

131 

399 

253 

g 

102 

95 

93 

82 

57 

130 

99 

53 

25 

6 

4.234 

3.658 

3.359 

4.254 

6.699 

7.605 

3.923 

3.176 

3.360 

7 

.-  40.218 

9.812 

10.877 

11.417 

9.065 

7.722  . 

3.574 

4.222 

3.886 

8 

• 6.318 

10.595 

8.502 

11 . 776 

12.056 

12.409 

9.289 

7.451 

6.854 

9 

29.810 

30.000 

32.110 

24.932 

22.769 

24.189 

35.764 

24.224 

20.387 

10 

— 

— 

— 

— 

— 

— 

— 



_ 

11 

140.378 

164.439 

173.349 

161.564 

128.762 

148.933 

165.079 

165.042 

182.038 

12 

40.085 

30.879 

32.690 

19.299 

100.592 

38.539 

38.380 

17.472 

35.943 

13 

1 29.357 

31.945 

49.550 

39.959 

35.938 

38.437 

64.244 

58.388 

56.936 

14 

127.344 

172.754 

134.715 

114.832 

127.797 

184.296 

164.787 

216.002 

247.902 

15 

26.587 

26.624 

26  320 

23.624 

27.468 

35.692 

37.264 

41 .605 

43.412 

16 

' 67.780 

54.888 

62.732 

73.319 

80.630 

88.338 

90.099 

91.389 

91.090 

17 

85.307 

75 . 597 

- 

50.988 

65.108 

126.322 

105.237 

114.456 

18 

7.540 

5.004 

13.239 

7.759 

17.739 

34.742 

19.536 

20.548 

18.711 

19 

4.493.818 

4.022.441 

4.078.749 

3.981.005 

2.957.525 

4.472.107 

4.752.920 

3.938.259 

3.426.673 

20 

1.359 

943 

1.008 

818 

4.870 

1.287 

957 

2.382 

930 

21 

38.627 

34.259 

31.932 

24.831 

20.642 

26.228 

23.825 

25.244 

24.927 

22 

24.017 

27.188 

24.989 

32.230 

31.805 

38.500 

42.259 

30.696 

25.120 

23 

15.894 

16.035 

18.480 

18.222 

21.027 

28.449 

24.167 

14.458 

10,746 

24 

- 

4.952 

7.842 

— 

_ 



25 

26 

21.494 

31.241. 

35.891 

cb 

CO 

oc 

31.048 

24.869 

23.355 

14.889 

15.641 

27 

' 44.882 

73.573 

64.807 

88.789 

72 . 370 

53.494 

41.067 

35.035 

22.286 

28  ' 

. — 

- 1 

2.128 

10.858 

9.125 

13.93/ 

17.801 

20.526 

12.607 

29 

98.229 

50.984 

48.528 

60.497 

90.307 

95.627 

73.656 

83.642 

40.269 

30 

5.675 

7.250 

8.703 

6.626 

3.099 

0.725 

10.714 

8.872 

10.400 

31 

39.207 

— 

28.109 

45.858 

72.528 

106.587 

75.725 

81.195 

87 . 545 

32 

1.162 

1.024 

3.549 

3.335 

3.476 

2.762 

2.461 

1.982 

2.711 

33 

6.519 

9.123 

11.206 

1 2 . 423 

11.691 

15.213 

17.037 

17.573 

13.943 

34 

90.404 

106.675 

79.190 

114.055 

121.495 

98.974 

109.795 

146.106 

97.479 

35 

3.303 

4.098 

4.956 

5.226 

5.488 

5.183 

5.352 

6.759 

8.258 

36 

861 

1.060 

859 

686 

644 

796 

745 

7.380 

4.666 

37 

25.655 

6.560 

7 . 546 

7.184 

9.968 

11.334 

9.898 

10.966 

9.551 

38 

.451.058 

1.517.313 

1.554.340 

1.726.548 

1.797.645 

1.794.103 

1.679.650 

1.638.096 

1.511.964 

39 

.562.750 

7.965.641 

8.171.685 

8.183.030 

7.237.319 

8.903.527 

9.256.414  j 

8.320.182 

7.520.996 

PORT  DE 


Importa 

COMMERCE 

MARCHANDISES 

1863 

1888 

1889 

4890 

1891 

1892 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

1 

Bois  communs 

23.380.804 

28.100.101 

34.825.426 

24.070.981 

45.423.313 

10.673.941 

2 

Peaux,  pelleteries  brutes 

5.385.546 

34.770.494 

52.301.046 

40.811.200 

50.952.003 

18.152.502 

3 

24.918.390 

8.379.248 

11.330.598 

12.120.548 

11.588.734 

10.864.873 

4 

Laines 

3.972.108 

1,912.449 

921.212 

1.574.274 

2.141.623 

25.048.493 

5 

Sucres  bi’uts 

13.184.030 

9.424.197 

9.917.487 

5.700.976 

0.304.207 

5.265.018 

6 

Morues  et  autres  poissons  secs 

salés  

3.539.808 

21.509.409 

18.932.682 

23.802.202 

24.297.508 

19.228.506 

7 

Tabacs  en  feuilles 

7.778.997 

4.425.880 

6.465.730 

4.288.788 

7.279.439 

7.759.536 

8 

Indigo 

12.312.840 

940.932 

1.220.648 

1.749.506 

1.339.428 

552.120 

9 

Cacao 

1.543.057 

5.714.489 

4.000.102 

4.485.514 

4.889.423 

5.289.348 

10 

Graisses  de  toutes  sortes 

2.514.450 

5.023.417 

4.981.606 

5.960.431 

6.881.569 

5.559.969 

11 

Céréales  (grains  et  farines) 

304.448 

28.823.785 

27.320.073 

30.840.570 

22.507.295 

25.006.528 

12 

Houille  crue  et  carbonisée 

2.820.220 

0.429.102 

7.870.071 

9.253.611 

7.206.655 

7.719.035  - 

13 

Gommes  exotiques 

3.097.991 

9.537.820 

8.739.797 

4.344.244 

6.010.554 

0.060.096  j 

14 

Graines  et  fruits  oléagineux 

3.822.125 

7.083.721 

8.571.802 

9.107.842 

0.474.400 

0.901.407  j 

15 

Eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs 

3.351.895 

0.513.338 

5.806.875 

6.865.039 

7.336.852 

6.008.596 

10 

Fromages 

3.249.805 

2.200.571 

2.357.343 

2.645.393 

2.134.618 

2.110.051 

17 

Armes,  poudres  et  munitions 

- 

— 

— 

837.940 

1.012.954 

654.525  ! 

18 

Tissus  de  laine 

1.159.491 

2.146.794 

2.404.780 

2.299.349 

2.011.034 

1.573.378  jj 

19 

Tissus  de  coton 

1.544.449 

10.762.007 

14.449.100 

10.931.934 

9.310.654 

8.204.233 

20 

Engrais 

4.922.335 

1.133.781 

1.596.483 

1.404.421 

2.052.051 

— V 

21 

Riz 

909.715 

5.235.319 

4.634.519 

4.161.725 

4.168.710 

544.341 

22 

Cuivre 

2.297.603 

9.211.317 

1.551.532 

4.737.880 

5.700.551 

4.573.308 

23 

Coton  en  laine 

8.488.064 

— 

973.884 

425.312 

890.865 

— j | 

24 

Bâtiments  de  mer 

— 

2.925.650 

1.240.750 

2.907.100 

1.573.950 

1.394.900  { 

25 

Poivre 

495.042 

318.250 

169.809 

97.596 

— 

— i 1 

20 

Huiles  fixes  pures 

2.095.254 

2.264.383 

2.108.949 

2.471.908 

1.184.875 

402.335  ; 

27 

Fer,  fonte  et  acier 

3.007.822 

913.839 

759.176 

075.814 

1.599.307 

1.807.840 

28 

Guinée  des  Indes 

2.657.712 

— 

— 

— 

— 

“'SI 

29 

Vins 

571 . 744 

73.176.032 

02.513.075 

51.001.621 

63.788.757 

43.885.411 

30 

Produits  chimiques 

1.217.974 

8.708.097 

11.340.559 

14.280.837 

10.164.737 

9.489.447 

31 

Viandes  salées 

3.840.777 

3.829.274 

3.024.275 

1.870.749 

2.066.184 

529.376 

32 

Bois  exotiques 

840.043 

— 

— 

— 

— 

— 1 1 

33 

Chanvre  teillé 

- 

501 .553 

557.998 

486.700 

457.409 

31 

302.580 

1 .215.225 

800.220 

954 . 000 

808.520 

895.224  Î 

35 

Autres  articles 

18.417.438 

83.210.18J 

102.893.850 

00.291.033 

49.088.705 

03.901.000  j 

Totaux 

108.052.549 

387.085.809 

417.254.123 

354.255.830 

370.098.950 

300.897.137 

BORDEAUX 


1 1 O n S (Valeurs) 


GÉNÉRAL 


1893 

4894 

1895 

1890 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901  (i) 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

23.990.295 

29.283.978 

16.292.000 

19.478.000 

15.757.300 

. 13.452.900 

18.379.200 

20.007.100 

33.592.600 

1 

6.674.432 

4.442.877 

5.922.900 

5.229.000 

4.535.600 

4.405.100 

3.755.200 

5.415.400 

4.255.100 

2 

11.758.780 

12.754.649 

13.899.600 

16.478.500 

9.522.900 

10.427.700 

7.968.800 

6.138.600 

5.148.500 

3 

30.634.215 

24.575.787 

24.729.500 

23.086.700 

21.387.400 

23.476.500 

30.797.400 

28.917.400 

30.933.000 

4 

5.486.405 

4 172.369 

3.538.100 

5.101.500 

3.888.100 

3.999.100 

2.391.100 

1.675.300 

1.508.000 

5 

20.923.8J3 

19.249.148 

23.329.800 

24.289.600 

21.309.200 

22.899.300 

22.798.000 

29.075.300 

28.402.600 

6 

11.461.835 

10.492.493 

10.475.800 

8.419.000 

7.080.300 

10.917.900 

7.474.400 

13.400.900 

10.647.300 

7 

1.409.280 

1.016.136 

612.600 

1.005.600 

336.400 

200.100 

183.300 

239.400 

209.900 

8 

5.266.662 

5.227.319 

4.229.900 

4.369.000 

4.102.100 

6.033.000 

6.499.100 

4.526.700 

4.014.500 

9 

3.647.833 

5.647.937 

5.151.800 

2.449.100 

1.260.000 

1.890.700 

3.266.700 

484.800 

2.067.800 

10 

19.735.214 

20.734.911 

4.794.700 

5.539.000 

16.938.0C0 

62.551.500 

8.360.800 

3.775.900 

0.339.000 

11 

6.807.032 

6.736.196 

7.191.100 

7.526.100 

8.433.100 

8.725.800 

13.190.900 

21.870.300 

19.553.100 

12 

3.650.909 

2.763.098 

4.050.100 

4.350.400 

4.362.200 

4.698.300 

4.790.900 

3.067.900 

4.420.400 

13 

5.392.592 

5.488.984 

4.064.200 

3.869.300 

4.787.800 

5.528.900 

6.335.800 

9.121.100 

9.633.400 

14 

4.897.877 

4.084.006 

4.267.700 

4.607.800 

4.839.500 

5.320.900 

5.935.400 

6.437.500 

2.543.400 

15 

2.225.237 

2.532.138 

2.618.800 

2.458.700 

2.089.200 

3.525.300 

3.979.800 

4.044.000 

4.388.200 

16 

401.993 

571.693 

— 

611.400 

335.000 

418.200 

342.600 

298.400 

439.100 

17 

1.451.184 

1.299.035 

1.050.000 

1.426.000 

1.304.200 

938.800 

861.900 

1.025.800 

842.700 

18 

9.859.491 

7.944.311 

5.658.100 

8.854.700 

6.742.500 

5.619.200 

0.581.100 

13.914.200 

8.268.800 

19 

on 

4.105.905 

4.483.214 

4.045.300 

3.754.000 

2.494.300 

5.301.200 

3.707.500 

2.888.400 

3.935.200 

6\) 

21 

3.394.633 

2.266.554 

4.107.800 

1.767.800 

2.225.400 

1.363.100 

3.859.000 

3.789.100 

366.400 

22 

- 

409.598 

298.100 

292.500 

348.700 

643.100 

— 

370.900 

407.200 

23 

1.457.625 

302.750 

1.041.800 

1.142.900 

880.800 

451.600 

1.826.400 

1.638.900 

— 

24 

- 

- 

- 

- 

- 

— 

284.600 

529.800 

396.000 

25 

551 . 560 

705.312 

710.700 

657.700 

588.900 

008.800 

572.300 

372.200 

1.388.000 

26 

1.130.110 

1.232.362 

830.000 

980.800 

901.300 

1.160.300 

1.758.100 

3.327.300 

1.943.000 

27 

OQ 

29.834.820 

22.803.361 

38.283.100 

45.159.300 

48.941.000 

58.481.900 

30.961.200 

20.408.900 

10.647.000 

60 

29 

8.766.976 

7.960.973 

7.637.600 

9.768.100 

9.269.500 

13.124.900 

13.292.200 

12.147.600 

9.493.700 

30 

412.088 

1.267.749 

2.044.700 

3.148.700 

1.798.400 

2.625.600 

5.538.200 

4.578.800 

2.788.500 

31 

1.052.353 

569.740 

- 

380.200 

288.000 

1.127.000 

220.700 

593.200 

256.500 

32 

r-  _ 

- 

209.800 

- 

— 

164.000 

193.400 

183.800 

244.300 

33 

995.052 

523.439 

985.700 

1.263.700 

479.000 

2.593.900 

2.809.100 

2.369.200 

1.779.500 

34 

71.114.394 

73.480.559 

66.477.700 

75.917.700 

73.762.900 

81.320.000 

108.413.900 

108.501.400 

75.334.600 

35 

298.017.875 

285.629.276 

268.615.000 

293.390.000 

281.649.600 

364.067.200 

327.329.600 

335.195.500 

280.247.900 

(1)  En  ce  qui  concerne  les  -valeurs,  les  chiffres  pour  1902  n’ont  pas  encore  été  publiés. 


PORT  DE 


E 

xporta 

COMMERCE 

MARCHANDISES 

1863 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

1 

Vins . . 

145.973.292 

157.313.759 

159.588.142 

128.506.879 

113.996.666 

2 

Eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  .... 

14.039.339 

20.083.586 

21.196.214 

21.003.526 

19.783.488 

13.154.592 

3 

Fruits  de  table 

10.241.148 

15.058.879 

12.885.289 

17.138.839 

9.210.806 

10.933.430 

4 

Poissons 

11.123.767 

17.707.939 

19.045.021 

12.078.584 

16.905.819 

14.376.854 

5 

Tissus  de  soie 

6.588.576 

977.318 

1.323.910 

943.359 

587.704 

1.530.685 

6 

Bijouterie  et  orfèvrerie 

9.366.315 

37.420.867 

56.280.665 

16.516.985 

6.893.290 

12.078.407 

7 

Vêtements  et  lingerie  eousus 

5.960.736 

6.420.879 

4.967.188 

5.444.962 

5.996.870 

6.957.596 

8 

Tissus  de  laine 

4.793.269 

8.009.388 

9.426.429 

11.592.931 

12.683.799 

17.356.424 

9 

Peaux  préparées,  ouvrages  en  peau 

et  en  cuir 

5.771.711 

12.968.327 

16.351.642 

6.664.284 

8.465.120 

7.436.464 

10 

Tissus  de  coton 

7.834.893 

19.937.920 

26.154.777 

19.307.930 

15.656.638 

13.418.995 

11 

Mercerie  et  boutons 

1.910.232 

— 

— 

— 

_ 



12 

Poteries,  verres  et  cristaux 

3.595.307 

4.985.953 

5.307.328 

5.583.236 

5.476.467 

5.993.834 

13 

Céréales  (grains  et  farines) 

2.071.957 

1.255.818 

837.022 

934.050 

1.518.468 

1.265.378 

14 

Sucres 

1.852.739 

2.781.722 

4.011.334 

2.183.922 

952.345 

1.073.199 

15 

Produits  chimiques 

2.488.919 

9.236.844 

9.610.810 

7.826.256 

8.470.271 

8.003.953 

16 

Papiers,  cartons,  livres  et  gravures. 

2.648.052 

2.670.052 

2.768.323 

3.280.790 

3.226.589 

3.581.236 

17 

Outils  et  ouvrages  en  métaux 

1.862.291 

5.307.637 

5.974.310 

5.841.619 

5.124.781 

5.856.810 

18 

Gemmes  et  résines  brutes 

1.630.117 

1.031.042 

2.394.727 

2.345.775 

2.031.787 

_ 

19 

Café 

— 

753.911 

521.247 

— 

— 

526.704 

20 

Bois  communs 

2.888.707 

5.870.647 

7.064.720 

8.765.176 

8.343.773 

12.672.883 

i 

21 

Tissus  de  lin  ou  de  chanvre 

1.049.978 

— 

— 

— • 

— 

22 

Huiles  fixes  pures 

3.306.589 

5.402.533 

5.567.779 

5.722.763 

4 . 705 . 026 

3.914.547 

23 

Peaux  brutes 

— 

9.082.703 

10.432.233 

6.821.332 

10.181.382 

6.887.540 

24 

Gommes  pures  exotiques 

831.766 

2.826.432 

2.236.070 

2.159.710 

1.855.699 

2.347.038 

25 

Indigo 

1.391.432 

— 

— 

— 

— 

— 

26 

Graines  à ensemencer 

1.385.462 

907.532 

1.333.929 

1.398.160 

1.068.284 

_ 

1 

27 

Drilles 

- 

1.016.287 

2.755.775 

1.988.666 

1.609.285 

1.245.507 

28 

Laines 

223.499 

2.603.354 

4.445.100 

3.963.756 

3.066.045 

4.590.088 

29 

Parfumerie 

809.405 

— 

490.180 

— 

— 

_ 

< 

30 

Riz 

1.169.669 

2.447.200 

1.358.351 

1.109.297 

1.543.415 

1.250.342 

31 

Viandes  salées 

1.088.608 

1.106.591 

1.006.906 

1.705.524 

1.756.644 

1.999.129 

32 

Fer,  fonte  et  acier 

— 

414.126 

603.741 

1.084.552 

640.611 

1.038.849 

33 

Armes,  poudres  et  munitions 

- 

— 

— 

1.056.596 

1.295.876 

2.812.677 

34 

Liège  ouvré 

1.744.366 

3.214.728 

4.271.670 

3.036.603 

2.325.880 

2.350.311 

35 

Pommes  de  terre,  marrons  et  légu- 

1.484.494 

1.343.934 

1.304.403 

1.648.051 

1.812.878 

1.205.518 

36 

Fromages 

777.348 

797.783 

893.812 

762.776 

531.290 

— 

37 

Tabac  fabriqué 

654.304 

1.322.595 

1.276.713 

1.073.098 

893.606 

421.745 

38 

Machines  et  mécaniques 

1.667.674 

1.013.173 

1.040.710 

955.447 

1.671.749 

1.761.449 

39 

Autres  articles 

45.276.894 

58.208.023 

69.533.923 

63.078.001 

61.493.806 

58.150  810 

Totaux 

258.272.989 

! 

411 .059.081 

473.192.010 

404.605.298 

356.316.370 

340.189.690 

BORDEAUX 


1 1 0 fl  S (Valeurs) 
GÉNÉRAL 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901(1) 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

103.294.095 

80.802.491 

97.870.700 

91.348.500 

94.662.000 

80.862.500 

79.954.100 

81.123.400 

79.812.900 

1 

14.999.962 

9.396.160 

8.474.900 

7.972.400 

8.002.900 

6.629.100 

6.893.200 

7.447.300 

5.571.200 

2 

11.016  538 

10.297.987 

9.736.000 

11.423.500 

8.816.800 

9.376.000 

7.878.600 

12.152.700 

11.432.900 

3 

14.504.062 

12.153.753 

11.583  300 

15.124.800 

15.520.300 

13.841.800 

17.803.900 

20.423.100 

19.670.900 

4 

1 221.802 

692.618 

1.175.100 

1.402.400 

1.009.600 

1.236.300 

677.800 

589.800 

1.547.600 

5 

29.624.274 

34.367.652 

32.915.200 

37.280.900 

31.286.500 

37.529.600 

50.814.500 

37.895.700 

13.784.500 

6 

11.491.959 

9.170.806 

5.013.800 

5.666.300 

7.888.500 

11.816.500 

20.242.600 

9.231.200 

4.731.700 

7 

15.853.732 

10.087.051 

9.701.900 

10.191.000 

12.336.100 

9.641.500 

8.322.300 

3.62'l.OOQ 

3.968.000 

8 

— 

7.578.977 

14.037.100 

10.297.700 

12.750.600 

14.242.200 

14.715.400 

11.431.300 

10.243.300 

9 

16.193.969 

12.284.412 

11.293.600 

12.759.900 

9.090.800 

8.177.500 

10.078.000 

.18.898.200 

11.109.800 

10 
A A 

i 5.890.332 

5.073.313 

6.474.600 

6.447.200 

5.824.900 

4.218.000 

5.192.000 

8.558.100 

8.118.500 

11 

12 

1.025.562 

1.103.845 

689.300 

092.500 

584.300 

2.936.700 

708.900 

777.700 

340.200 

13 

976.270 

943.909 

934.000 

1.540.000 

1.133.100 

1.065.700 

1.162.400 

1.933.300 

1.463.300 

14 

5.878.021 

7.787.293 

10.105.300 

7.472.000 

7.643.100 

7.906.000 

10.386.900 

10.091.000 

11.344.600 

15 

2.754.396 

2.407.670 

2.227.500 

2.727.000 

2.481.000 

2.752.000 

2.878.700 

2.939.400 

3.617.000 

16 

4.200.821 

4.250.595 

3.909.500 

4.805.300 

4.968.400 

5.302.500 

6.345.600 

6.736.200 

0.087.000 

17 

— 

— 

6b 2. 500 

004.800 

— 

407.900 

520.900 

1.010.600 

2.841.900 

18 

753 . 362 

1 . 583 . 595 

1.225.900 

3.084.000 

1.055.300 

2.394.900 

3.821.600 

2.188.000 

2.219.300 

19 

42.136.774 

15.365.732 

13.373.100 

13.973.600 

17.270.000 

10.418.000 

15.090.200 

15.891.300 

13.792.400 

20 

— 

456.542 

421.400 

439.200 

343.400 

434.000 

414.500 

315.000 

947.600 

21 

; 2.499.499 

2.228.336 

1.846.300 

1.533.800 

1.076.400 

831.500 

1.041.100 

983.200 

1.369.200 

22 

8.017.673 

4.798.842 

0.739.400 

4.212.400 

6.257.800 

6.300.900 

7.751.000 

9.400.000 

6.975  400 

23 

1.374.207 

1.128.386 

1.828.000 

. 2.106.700 

2.077.300 

2.397.000 

3.243.200 

3.431.700 

2.053.000 

24 



x 

668.600 

1.097.800 





— 



— 

26 

1.870.719 

931.293 

1.617.400 

2.041.500 

2.143.800 

1.486.300 

1.288.600 

1.124.000 

737.800 

27 

5.994.895 

8.438.427 

13.626.000 

15.338.900 

18.900.500 

17.081.300 

16.279.300 

11.943.600 

8.424.200 

28 

— 

— 

— 

399.600 

700.800 

841.100 

1.108.200 

1.584.300 

1.617.300 

29 

1.860.002 

3.183.076 

1.481.900 

1.186.400 

1.600.600 

2.358.000 

2.532.700 

1.468.300 

1.761.100 

30 

984.993 

854.339 

1.013.500 

1.787.900 

1.435.400 

388.400 

1.584.600 

2.295.200 

2.059.400 

31 

961.683 

674.383 

— 

533.000 

479.400 

837.400 

1.704.700 

877.500 

964.600 

32 

8.146.798 

772.804 

545.800 

1.015.400 

780.000 

754.100 

732.000 

593.400 

747.200 

33 

2.432.940 

3.911.334 

4.721.200 

5.796.200 

6.416.500 

6.150.800 

7.885.100 

9.133.500 

9.398.000 

34 

1.003.445 

1.050.335 

999.100 

792.400 

1.114.400 

1.199.500 

1.045.800 

1.095.800 

1.780.300 

35 

563.908 

472.322 

473.900 

009.500 

655.300 

710.000 

632.400 

689.800 

1.040.900 

36 

513.771 

532.794 

557.600 

664.900 

527.500 

645.400 

629.400 

646.600 

1.474.600 

37 

1.252.785 

3.092.474 

1 .056.000 

1.006.200 

937.700 

1.441.700 

1.527.600 

1.327.300 

1.439.100 

38 

• 70.158.771 

66.054.254 

71.447.900 

56.789.900 

47.804.100 

47.749.400 

67.876.400 

73.265.200 

71.734.400 

39 

359.452.080 

323.927.806 

350.267.300 

342.167.300 

335.659.100 

322.361.500 

380.744.200 

373.113.700 

326.227.100 

(1)  En  ce  qui  concerne  les  valeurs,  les  chiffres  pour  1902  n’ont  pas  encore  été  publiés. 


- 

VINS  DE  LA 

Exporta 

COMMERCE 

PAYS  DE  DESTINATION 

1863 

1893 

1894 

1895 

Hectolitres. 

Hectolitres. 

Hectolitres* 

Hectolitres. 

Russie.  — Mer  Baltique 

13.166 

9.616 

8.163 

13.437 

Suède 

4.654 

1.903 

2.569 

5.423 

Norwège 

9.774 

2.042 

3.379 

4.718 

Danemark 

6.376 

14.849 

17.909 

21.017 

Allemagne 

119.270 

153.661 

299.988 

132.710 

Pays-Bas 

52.026 

60.945 

90.256 

61.579 

Belgique 

53.562 

72.502 

89.888 

80.540 

Angleterre 

50.303 

151.828 

145.562 

155.474 

Espagne 

- 

- 

- 

211 

Poss.  angl.  d'Af.  (Part,  orient.) 

58.319 

7.518 

7.540 

7.265 

( anglaises *. 

Indes  j 

7 . 455 

— 

- 

844 

( hollandaises 

— 

— 

— 

13 

Chine 

4.069 

- 

— 

163 

( Océan  Atlantique 

46 . 507 

8.297 

9.024 

12.127 

Etats  -Unis . } 

f Océan  Pacifique 

12.229 

— 

— 

146 

Mexique 

4.674 

2.001 

- 

1.960 

Nouvelle-Grenade  (Colombie) 

— 

1.967 

1.659 

1.418 

Venezuela 

— 

4.772 

3.444 

3.865 

Brésil 

16.228 

10.706 

15.054 

17.483 

Uruguay 

35.514 

18.633 

22.027 

11.265 

République  Argentine 

68.487 

115.847 

97.529 

70.106 

Haïti 

— 

8.294 

7.455 

7.912 

Chili 

— 

3.175 

1.875 

267 

Pérou 

3.762 

— 

— 

77 

Equateur 

- 

2.071 

1.305 

OO 

Poss.  angl.  d'Am.  N.  (Canada) 

— 

1.261 

— 

1.392 

Algérie 

— 

1.002 

1.288 

944 

— 

— 

— 

- ; 

Nouvelle-Calédonie 

3.116 

1.872 

5.993 

1.684 

Établ.  fr.  en  Océanie  (autres) 

— 

1.357 

— 

921  1 

Guadeloupe 

6.653 

4.726 

5.520 

3.097 

Martinique 

5.430 

2.613 

5.366 

2.926 

Madagascar 

— 

- 

- 

- 1 

La  Réunion 

25.928 

3.763 

3.873 

3.670 

4.135 

12.686 

13.440 

12.553 

Établ.  fr.  de  la  Côte  occ.  d’Afrique 

— 

— 

2.902 

1.277 

Guyane  française 

7.086 

— 

1.537 

1.440 

— 

— 

1.119 

1.126  f 

Autres  pays 

16.492 

7.327 

6.303 

9.959 

635.215 

687.234 

872.027 

651.757 

Totaux 

Valeurs  de  la  Douane Francs. . 

73  701  881 

86  082  831 

102  991  728 

78.117.105 

GIRONDE  EN  FUTS 


1 1 0 n S (Valeurs 

et  Quantités) 

. 

GÉNÉRAL 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

Hectolitres. 

Hectolitres. 

Hectolitres. 

Hectolitres. 

Hectolitres. 

Hectolitres. 

Hectolitres. 

13.559 

12.222 

11.857 

12.446 

9.125 

8.933 

9.509 

5.385 

4.477 

4.525 

5.269 

5.138 

4.607 

5.341 

5.435 

3.648 

5.120 

5.175 

5.073 

9.326 

4.122 

16.130 

21.840 

16.948 

19.823 

17.343 

21.084 

20.600 

117.871 

147.544 

105.240 

122.161 

186.910 

146.381 

133.684 

62.078 

66.982 

51.327 

67.705 

103.862 

72.774 

63.892 

85.669 

77.821 

84.789 

89.623 

86.436 

87 . 457 

87.161 

160.643 

149.614 

147.686 

163.268 

130.728 

150.115 

142.540 

141 

103 

189 

9.764 

27.982 

24.841 

30.105 

7.712 

6.194 

3.219 

5.250 

3.530 

2.868 

1.999 

907 

1.421 

591 

280 

94 

229 

780 

186 

803 

120 

69 

14 

— 

7 

43 

317 

297 

92 

89 

491 

69 

10.521 

11.028 

6.690 

9.265 

8.599 

7.502 

7.292 

107 

78 

— 

— 

25 

— 

— 

1.973 

1.659 

1.503 

1.605 

987 

1.906 

8.675 

1.396 

1.617 

1.841 

1.238 

910 

1.215 

929 

3.412 

2.857 

2.369 

2.040 

2.335 

1.884 

1.613 

15.786 

12.730 

13.172 

11.234 

7.487 

7.686 

9.975 

10.973 

11 .655 

11.988 

7.955 

10.009 

13.053 

10.465 

69.469 

78 . 285 

57 . 761 

52.287 

40.362 

54.987 

34.359 

3.937 

4.863 

2.330 

2.354 

3.830 

4.429 

3.969 

141 

49 

130 

86 

39 

28 

256 

40 

73 

108 

179 

35 

— 

291 

407 

333 

302 

268 

446 

485 

813 

1.236 

1.170 

633 

537 

1.572 

261 

726 

1.273 

825 

901 

741 

1.032 

1.103 

749 

24 

162 

23 

1 

14 

3.127 

28.405 

5.608 

1.904 

— 

— 

— 

— 

758 

567 

898 

703 

983 

1.101 

. 849 

1.257 

4.686 

3.413 

3.061 

3.648 

4.261 

4.314 

3.464 

3.386 

3.771 

6.299 

4.321 

4.258 

4.294 

3.113 

- 

8.165 

5.585 

4.337 

3.632 

10.469 

13.009 

2.439 

3.925 

1.989 

3.978 

3.863 

4.340 

3.040 

13.458 

12.465 

8.888 

17.373 

11.590 

8.091 

11.942 

706 

602 

812 

1.822 

1.319 

3.075 

2.709 

900 

897 

821 

1.436 

1.145 

910 

1.444 

994 

1.921 

1.287 

1.440 

1.466 

2.752 

2.255 

8.644 

7.483 

6.779 

5.245 

8.451 

21.824 

13.274 

637.842 

665.814 

567.884 

635.535 

695.315 

677.226 

664.591 

76  587  415 

70  196  685 

60  138  204 

60  776  876 

66  472.988 

64  850  588 

63  113  000 

i 


VINS  DE  LA  GIRON 


Exporta 


COMMERCE 


PAYS  DE  DESTINATION 

1863 

1893 

1894 

1895 

Hectolitres. 

Hectolitres. 

Hectolitres. 

Hectolitres. 

Russie.  — Mer  Baltique 

— 

774 

480 

543 

Suède 

- 

- 

- 

443 

Norvège 

1.506 

- 

625 

615 

Danemark 

- 

— 

— 

- 

Allemagne 

1.623 

2.065 

2.117 

1.654 

Pays-Bas 

1.327 

1.806 

1.589 

1.824 

Belgique 

- 

1.734 

2.005 

2.058 

Angleterre 

12.298 

24.887 

22.124 

20.483 

Poss.  angl.  d'Af.  (Partie  occid.) 

784 

- 

- 

468 

t anglaises 

5.954 

— 

— 

848 

Indes  j 

' hollandaises 

1.016 

— 

- 

85 

[ Oeéan  Atlantique 

10.532 

5.942 

5.649 

6.013 

États-Unis,  j 

' Océan  Pacifique 

— 

- 

- 

- 

Mexique 

3.535 

- 

- 

330 

Guatemala 

— 

— 

- 

490 

Nouvelle-Grenade  (Colombie) 

935 

1.296 

783 

776 

Venezuela 

— 

1.111 

629 

492 

Brésil 

1.706 

1.569 

1.614 

2.404 

Uruguay 

1.030 

- 

- 

81 

République  Argentine 

2.930 

1.697 

1.452 

419 

Haïti 

— 

1.370 

1.172 

1.426 

Chili 

880 

915 

- 

77 

Pérou 

1.408 

- 

- 

10 

Équateur 

814 

- 

- 

44 

Poss.  angl.  d’Am.  Nord  (Canada) 

607 

956 

769 

723 

Martinique 

- 

548 

420 

Algérie 

— 

• — 

— 

— 

Sénégal 

— 

125 

- 

484 

Etabl.  fr.  de  la  Côte  occ.  d’Afrique 

— 

853 

2.704 

281 

Madagascar 

- 

- 

— 

— 

Jndo-Chine  française 

- 

- 

— 

— 

Nouvelle-Calédonie 

- 

- 

— 

— 

Madagascar 

— 

- 

- 

— 

13.189 

5.886 

3.306 

3.291 

62.074 

52.956 

47.566 

46.782 

20  174.021 

12  239.030 

11.891  570 

11.695  500 

— 


I 

DE  EN  BOUTEILLES 

i 


tions  (Valeurs  et  Quantités) 


GÉNÉRAL 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

Hectolitres. 

Hectolitres. 

Hectolitres. 

Hectolitres. 

Hectolitres. 

Hectolitres 

Hectolitres. 

737 

604 

620 

826 

832 

518 

564 

1.043 

888 

753 

821 

304 

497 

556 

L 034 

636 

1.107 

1.004 

847 

567 

639 

— 

— 

— 

— 

— 

503 

397 

2.883 

3.852 

1.568 

1.789 

1.741 

2.012 

2.172 

2.027 

1.773 

1.304 

1.440 

1.586 

2.487 

1.700 

2.730 

1.562 

1.363 

2.584 

2.619 

3.824 

3.718 

26.730 

27.498 

20.533 

24.201 

16.627 

17.159 

28.175 

997 

1.108 

198 

53 

48 

152 

09 

966 

844 

379 

185 

85 

101 

349 

174 

61 

45 

18 

— 

26 

40 

5.829 

5.259 

4.338 

4.796 

4.669 

4.035 

3.385 

— 

— 

— 

— 

3 

— 

- 

568 

341 

374 

351 

245 

549 

2.057 

708 

656 

261 

123 

284 

235 

255 

1.013 

1.188 

1.088 

425 

170 

333 

370 

447 

326 

503 

133 

135 

98 

70 

1.730 

1.444 

1.377 

1.245 

799 

565 

638 

223 

97 

101 

64 

80 

94 

103 

340 

240 

587 

504 

353 

297 

197 

806 

751 

211 

155 

203 

282 

191 

2 

1 

— 

— 

4 

- 

98 

8 

2 

5 

— 

6 

57 

17 

49 

17 

Il) 

23 

55 

124 

866 

723 

503 

520 

730 

104 

146 

399 

431 

235 

230 

123' 

121 

150 

— 

— 

365 

461 

455 

355 

303 

1.619 

988 

2.291 

1.794 

3.232 

4.412 

5.217 

398 

756 

77 

152 

383 

345 

549 

— 

— 

— 

337 

578 

694 

581 

— 

4 

16 

— 

5 

82 

524 

13 

2 

- 

- 

- 

- 

16 

- 

— 

208 

— 

— 

— 

- 

4.419 

3.695 

2.255 

2.649 

2.958 

3.702 

3.389 

58.735 

55.779 

43.082 

47.207 

40.127 

43.708 

56.799 

11.747  000 

16  733  700 

12  924  666 

12.982  027 

10  031  SOO 

10  927  078 

14  200  OOO 
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Production  des  vins  dans  la  Gironde  en  1902. 


La  récolte  des  vins  dans  le  département  de  la  Gironde 
en  1902  s’élève  à 2,861,000  hectolitres  se  répartissant 
comme  suit  : 

HECTOLITRES 

Arrondissement  de  Bordeaux 865,500 

— de  Libourne 790,000 

— de  Lesparre 532,000 

— de  Blaye 430.000 

— de  La  Réole 145,500 

— de  Bazas 98,000 

Total...  2,861,000 

HECTOLITRES 

Récolte  de  1901 4,308,000 

— de  1900 5,738,350 

— de  1899 3,478,708 

— de  1898 2,345,515 

de  1897 1,336,277 

— de  1896 3,354,552 

— de  1895 2,094,873 

— de  1894 2,333,996 

— de  1893 4,927,897 

— de  1892 1.843,805 


Relevé  général  du  tonnage  des  Gares  et  des  Bureaux  de  ville 

de  Bordeaux 

ANNÉES  1901  ET  1902  COMPARÉES 


DÉSIGNATION  DES  GARES 

ET  BUREAUX  DE  VILLE 

TONNAGE 

DES  EXPÉDITIONS 

TONNAGE 

DES  ARRIVAGES 

1901 

1902 

1901 

1902 

/ Bordeaux-Saint-Jean 

372.292* 

385.109* 

710.957* 

700.901* 

Midi .. . . < Bordeaux-Brienne 

43.253 

56.727 

209.149 

204.960 

( Bureau  de  Bacalan  (Docks). 

254.092 

237.449 

172.733 

205.890 

( Bordeaux-Bastide 

655.360 

767.167 

420.235 

434.075 

Orléans.] 

( Bordeaux-Passerelle 

508 

479 

65.512 

64.631 

/ Bordeaux-Bastide 

31.607 

36.380 

51.701 

55.792 

État Bordeaux-Saint-Jean 

47.981 

42.850 

70.196 

58.919 

( Bordeaux-Brienne 

2.300 

3.066 

25.700 

26.500 

Médoc..  Bordeaux-Saint-Louis 

85.881 

84.704 

73.756 

70.184 

Économiques.  Id.  Id.  

24.409 

21.368 

96.998 

65.951 

Totaux  

1.519.683* 

1.635.299* 

1.896.937* 

1.887.803* 

1.519.683 

1.887.803 

En  plus  en  1902  

115.616* 

En  moins  en  1902 

9.134* 

R 

ésumé. 

Expéditions  (en  plus  en  1902). . . 

115. 

.616* 

Arrivages  (en  moins  en  1902). . . 



9.134 

En  plus  en  1902 

106.482* 
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DOUANES 


Relevé  indiquant  les  perceptions  effectuées  pendant  l’année  1902. 


DROITS  ET  PRODUITS 

BUREAUX 

TOTAUX 

BORDEAUX 

BRIENNE 

pour 

LES  DEUX  BUREAUX 

Droits  de  douanes  à l’im- 
portation   F. 

20.293.412 

493.192 

20.786.604 

Droits  de  statistique 

571.370 

5.166 

576.736 

Francisation  des  navires. . 

690 

» 

690 

Entrée  des  navires.  Droits 
de  quai 

559 . 465 

» 

559.465 

Sortie  des  navires.  Congés 
et  passeports 

1.948 

» 

1.948 

Droits  de  permis  et  de 
certificats  relatifs  aux 
cargaisons  des  navires. 

52.369 

492 

32.861 

Recettes  accessoires, y com- 
pris la  taxe  de  plombage 
et  d’estampillage 

73.000 

4.012 

77.012 

Taxe  de  consommation  des 
sels 

159.875 

23.002 

182.877 

i Exercice  1001  . . . 

SlKTes  / (Complément  perju  en  4902.) 

( Exercice  1902  . . . 

24.991 

» 

24.991 

1 .110.933 

» 

1.110.933 

Totaux F. 

22.848.253 

§25.864 

23.374.117 

